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A  la  mémoire  de  «  Mère  Aimée  de  Marie  »,  née  Amélie  Manigat  (1875- 
1945),  "une  âme  médiatrice,  la  première  Haitienne  Supérieure  Générale  d'une 
congrégation  religieuse  d'Europe"  selon  les  ternies  de  son  biographe  R. 
Butrulle,  S.J. 


Il 


Du  même  auteur,  quelques  titres  : 

-  «  Révolutions  et  Evolution  :  L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  1889-1929  », 
Publications  de  la  Sorbonne,  éditions  Richelieu,  collection  «  L'Univers 
Contemporain  »  Paris,  414  p.,  1973  {deuxième  édition,  Ed.  du  Seuil,  collection 
Points,  Histoire,  H  146,  Paris,  493  p.,  1991) 

-  «  La  Crise  Haitienne  Contemporaine  »,  collection  du  CHUDAC,  éditions  des 
Antilles,  Port-au-Prince,  Haiti,  363  p.,  1995 

-  «  Une  seule  Voix  pour  deux  Voies,  un  seul  Lit  pour  deux  Rêves  »,  éditions  des 
Antilles,  collection  du  CHUDAC,  Port-au-Prince,  Haiti,  272  p.,  1995 

-  «  Toussaint  Louverture  :  les  douze  facettes  de  son  génie  »,  Ministère  de 
l'Education  Nationale,  Port-au-Prince,  Haiti,  1988 

-  «  Le  Drapeau  de  l'Arcahaie  et  de  la  deuxième  phase  des  guerres 
d'indépendance  »,  Port-au-Prince,  Haiti,  mai  2003 

-  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »,  collection  du  CHUDAC,  Médiatext,  Port- 
au-Prince,  Haiti,  en  4  tomes  : 

Tome  premier  :  «  La  Période  Fondatrice  1789-1838  »,  467  p.,  2001 

Tome  deuxième  :  «  La  Société  Haitienne  Traditionnelle  Epanouie  :sa  nature, 

son  évolution,  son  profil  de  maturité  1838-1896  »,  571  p., 

2002 

Tome  troisième  :  «  La  Crise  de  Dépérissement  de  la  Société  Haitienne 

Traditionnelle  1896-2003  »,  600  p.,  2003 
A  paraître    le  Tome  quatrième  «  Les  Relations  Diplomatiques  et  Internationa !es 
d'Haiti  de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours  »,  Collection  du  CHUDAC,  Port-au- 
Prince,  Médiatext,  2004 


II! 

En  tête  de  liste  de  mes  remerciements,  nui  ne  s'étonnera  plus  de  voir 
figurer  Miriande,  qui,  outre  la  deuxième  toilette  de  ce  texte  pour  y  dépister  de  ces 
erreurs  d'orthographe  et  de  frappe  qui  sont  le  cauchemar  des  correcteurs,  a  bien 
voulu  s'adonner  à  la  tâche  technique  combien  ingrate  mais  si  utile  de  la 
fabrication  de  l'Index  des  noms  cités.  Ce  gros  volume  de  600  pages  qui  constitue 
le  tome  3  de  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »,  n'aurait  pas  été  mené  à 
bien  sans  le  concours  d'amis  à  qui  va  toute  ma  gratitude  d'auteur.  Mais  on 
comprendra  que  je  fasse  faire  ses  premiers  pas  dans  la  manipulation  de  la  chose 
écrite  et  imprimée,  à  mon  dernier  (en  date)  petit-fils  nouveau-né,  le  quatorzième, 
à  qui,  je  l' espère,  son  prénom,  Lesiie,  portera  chance,  Dieu  et  son  grand-père 
aidants,  dans  la  compagnie  accueillante  et  protectrice  d'une  famille  nombreuse. 
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Table  des  matières  du  tome  3 

-  Approche  introductive  des  16  monographies  de  la  période  1896-2003  p  5 

33  -  Le  glas  de  la  période  nationale  (1896-1915)  p.  10 

34.  -  La  substitution  de  l'hégémonie  américaine  à  la  prépondérance  française  en 
Haiti  :  la  conjoncture  de  1909-1912  P  30 

35.  -  Occupations  militaires  américaines  et  Résistances  nationalistes  dans  !a 
Caraibe  :  Haiti,  en  compagnie  du  Nicaragua  et  de  la  République  Dominicaine 
(1912-1934),  un  contexte  régional  p  59 

36.  -  Deux  expériences  gouvernementales  haïtiennes  sous  régime  d'occupation 
américaine  :  Sudre  Dartiguenave  (1915-1922)  et  Louis  Borno  (1922-1930)  p.  90 

37.  -  L'indigénisme  en  Amérique  Latine  et  dans  ia  Caraibe  p.  116 

38.  -  Un  profil  d'intellectuel  surdoué  habité  par  un  réalisme  politicien  finalement 
délétère.  Aperçu  biographique  du  destin  de  Sténio  Vincent  p  139 

39.  -  Autour  du  phénomène  de  la  «  révolution  de  1946  »  :  la  conjoncture  de  crise 
de  1 946  vue  et  vécue  à  travers  le  prisme  des  éditoriaux  de  La  Nation,  organe  du 
Parti  Socialiste  Populaire  (PSP)  p  180 

40.  -  Le  Sort  d'une  belle  promesse  :  compte-rendu  critique  d'une  «  Histoire  du 
Peuple  Haitien  »  par  Dantès  Beliegarde  (1954)  p  188 

41 .  -  Haiti  des  années  1960,  objet  de  préoccupations  internationales  :  le  temps 
de  François  Duvalier,  «  Papa  Doc  »  p.  198 

42.  -  D'un  Duvalier  à  un  autre  :  Statu  Quo  en  Haiti  ?  Itinéraire  d'un  fascisme 

de  sous-développement  p  260 

43  -  Démographie  et  Pauvreté  en  Haiti,  dans  une  société  traditionnelle  en  proie  à 
une  crise  de  dépérissement  P-  288 

44.  -  l'Histoire  constitutionnelle  d' Haiti  :  problématique  et  problèmes  (à  travers 
une  conférence,  et  une  préface-compte-rendu  critique  de  livre)  p.  303 

45.  -  La  culture  Haïtienne  et  son  impact  dans  la  Caraibe  p  328 

46  -  Connaissance  de  l'art  haitien  :  la  peinture  de  Rose-Marie  Desruiseau  à 
travers  un  portrait,  ma  rencontre  avec  Lazard  et  le  CD  d' «  Haitiando  »  1  ,  un 
joyau  musical  P  359 

47  -  Une  «  catastrophe  qui  végète  »  :  La  phase  critique  d'une  laborieuse 
décomposition  générale  de  la  société  traditionnelle  (1982-2003)  p  399 
48.-  Au  terme  provisoire  d'aboutissement  d'une  évolution  historique  bi- 
centenaire :  le  point  sur  un  constat  d'échec,  le  bilan  d'une  déchéance  et  des 
interrogations  sur  l'avenir  P  415 
»  Regard  récapitulatif  terminal  sur  ie  tome  3  p.  471 
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Annexes  documentaires 

[douze  (12)  thèmes  ou  dossiers  de  textes  historiques  sur  la  période  de 
dépérissement  de  la  société  traditionnelle  (1896-2003)] 

1.  -  Obsèques  parisiennes  officielles  du  général  S-S.  François  Manigat  (1900) 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Paris         p.  496 

2.  -  Anténor  Firmin  et  le  projet  d'une  «  Confédération  Antiléenne  »  (1911)  p.  503 

3.  -  La  Convention  Haitiano-Américaine  d'Occupation  (1915).  P.  512 

4.  -  Discours  du  président  S.  Vincent  aux  Cayes  sur  le  massacre  de  1937  p.  515 

5.  -  Le  massacre  de  1937  vu  par  l'ex  chef  de  cabinet  de  Vincent  p,  522 

6.  -  La  «  conspiration  Calixte  »  (ou  de  la  Garde  d'Haiti  1937,  d'après 

quelques  réflexions  de  J.  J-P.  Audain)  p.  527 

7.  »  Un  article  de  la  chronique  d'Histoire  d'A.  Dupuy  dans  «  Le  Nouvelliste  »  : 

«  Lescot  et  les  mulâtres  »  p.  530 

8.  -  Deux  éditoriaux  de  choc  dans  «  La  Nation  »  organe  du  PSP  en  1946    p.  533 

9.  -  Les  événements  du  25  mai  1957  d'après  un  témoin-analyste  sinon 

acteur  (Coibert  Bonhomme)  p.  536 

10-  François  Duvalier  et  le  Vatican  :  règlement  d'un  conflit  (1966)  p,  547 

11.  -  Pour  l'Histoire  :  Mes  Trois  Discours  dans  la  conjoncture  novembre  1987 
février  1988  (29  novembre  1987,  30  décembre  1987,  7  février  1988)        p.  556 

12.  -  Choix  de  statistiques  des  exportations  haïtiennes  (1896-1952  ;  1974-75) 

p.  572 

Alia  :  biographie  et  bibliographie  de  l'œuvre  scientique  du  professeur 

Leslie  F.  Manigat.  Quelques  appréciations  de  cette  œuvre  p  576 


Index  des  noms  cités  au  tome  3 


p  585 
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Brève  approche  întroductive  aux  16  monographies  du  tome  3 

(1896-2003) 

Haïti,  sous  notre  regard  d'historien,  aura  été  à  la  fois,  un  observatoire,  un 
conservatoire,  un  laboratoire  et  une  combinatoire  «  sui  generis  ». 

LFM 


Le  présent  tome  3  de  notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  couvre 
un  peu  plus  d'un  siècle  d'histoire  contemporaine  (1896-2003)  sous  le  signe  de 
«  la  crise  de  dépérissement  de  la  société  traditionnelle  »  haitienne,  («  the 
passing  of  a  traditional  society  »).  Les  deux  tomes  précédents,  respectivement 
«  La  période  fondatrice  »  (1789-1838)  et  la  période  de  «  la  société  traditionnelle 
épanouie  »  (1838-1896)  ont  pratiquement  couvert  «  le  19ème  siècle  haïtien  ». 

Voici  maintenant,  avec  ce  troisième  tome,  le  long  «  20eme  siècle  haitien  » 
couvert,  comme  l'annonce  la  table  des  matières  des  deux  pages  précédentes, 
par  les  16  monographies  du  numéro  33  au  numéro  48  qui  suivent,  illustrées 
ensuite  par  la  présentation  de  12  dossiers  thématiques  de  «textes  et 
documents  »  historiques  sur  la  période,  comme  c'est  la  règle  dans  cet  ouvrage  à 
chaque  tome. 

Longue  crise  structurelle,  ponctuée  par  deux  occupations  militaires 
étrangères  et  faite  d'un  double  déficit  :  le  déficit  de  la  modernisation  et  le  déficit 
de  la  démocratisation.  Et  là,  le  dire  comme  cela  est  déjà  trop  généreux  sur  les 
résultats,  car,  en  réalité,  il  s'agit  de  l'échec  du  processus  de  la  modernisation  et 
de  l'échec  du  processus  de  la  démocratisation,  liées  toutes  les  deux  aux 
insuffisances  des  tentatives  d'organisation  de  l'Etat  et  d'industrialisation  par  les 
administrations  de  Geffrard  et  de  Salomon,  celles  de  la  période  précédant 
l'occupation  américaine  et  de  la  période  Estimé-Magloire,  et  à  l'échec  de  la  sous- 
traitance  à  l'époque  de  Jean-Claude  Duvalier  et  de  l'embargo  mortellement 
désinvestisseur  de  1991-1994. 

Double  échec  qui  correspond  à  la  formule  de  l'équation  d'entrée  d'Haïti  en 
sous-développement.  Car  notre  pays  n'était  pas  sous-développé  au  milieu  du 
19**"*  siècle.  Pays  resté  pendant  longtemps  celui  d'une  «  classe  d'Haitiens 
riches  »  minoritaires  détenant  les  trois  clefs  de  l'hégémonie  sociale  (avoir,  savoir 
et  pouvoir)  et  d'une  écrasante  majorité  rurale  de  moyens  et  petits  paysans 
propriétaires  ou  métayers,  adonnée  au  «  bonheur  vivrier  ».  Image  sans  doute 
idyllique  sur  les  bords,  mais  le  pays  était  réputé  pour  être  celui  de  «  la  misère 
joyeuse  ».  J'ai  peut-être  trop  dit  qu'Haiti,  mutatis  mutandis,  n'était  pas  alors  si 
dissemblable  à  la  France,  du  point  de  vue  de  la  structure  sociale.  Redisons-le 
une  nouvelle  fois  et  mieux  encore  :  une  petite  minorité  dirigeante  hégémonique, 
culturellement  raffinée  à  la  parisienne,  véritable  race  gouvernante  dotée  du 
monopole  de  l'avoir  (la  grande  richesse),  du  savoir  (l'instruction  supérieure),  du 
savoir-faire  (raffinement  de  la  socialisation)  et  du  pouvoir  (les  moyens  de  la 
puissance  publique  et  de  la  contrainte  légitime).  Le  «  peuple  »  était  à  l'opposé  : 
en  gros  un  conservatoire  bariolé  d'un  état  de  pauvreté  persistante  mais  décente, 
de  l'ignorance  superstitieuse  de  la  majorité  rurale  analphabète  mais  pas 
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nécessairement  «  bête  »  malgré  ses  limites,  d'une  «  vulgarité  des  mœurs  »  (sic) 
et  du  langage  relevant  des  paramètres  d'une  autre  culture,  et  de  la  soumission 
propre  à  la  race  des  gouvernés.  La  modernisation  économique  et  technique  par 
l'industrialisation  a  reçu  son  impulsion  décisive  sous  le  Second  Empire  français 
et  continuera  sous  la  3?™*  République  qui  enclenchera  le  processus  rapide  de 
démocratisation.  Harti,  elle,  a  râté  le  train  de  la  modernisation  et  celui  de  la 
démocratisation,  corollaires  partout  ailleurs  de  l'industrialisation,  et  son  retard 
accumulé  va  la  faire  entrer  en  sous-développement.  Il  faut  souligner  que  de  ces 
deux  processus,  le  plus  dynamisateur  s'est  révélé  le  processus  de  la 
modernisation  qui  a  précédé  et  rendu  possible  celui  de  la  démocratisation.  Ce  fut 
le  cas  de  la  France,  mais  aussi  celui  de  l'Allemagne  ou  du  Japon  de  l'ère  Meiji. 
Ce  n'est  donc  pas  la  dictature  de  la  société  des  baionettes  qui  serait  seule 
responsable  du  retard  du  pays.  On  a  eu  en  Amérique  latine  des  «  caudillos  »  de 
progrès  modernisâtes  («  orden  y  progresso  »).  C'est  donc  le  processus  de  la 
modernisation  qui  devait  jouer  le  rôle  moteur,  mais  les  hommes  d'affaires 
haitiens  ont  préféré  l'assurance  de  la  sécurité  rentière  et  somptuaire  de  l'import- 
export  aux  risques  «  schumpeteriens  »  du  crédit  investisseur  de  l'entrepreneur 
capitaliste. 

On  le  verra  au  tome  3,  comme  on  l'a  vu  au  tome  2,  Haïti  a  eu  des 
modernisateurs  et  a  eu  des  tentatives  de  modernisation.  La  question  était 
souvent  liée  au  modèle  :  modernisation  à  la  française  ou  modernisation  à 
l'américaine  ou  recherche  problématique  d'une  modernisation  à  l'haitienne  ?  On 
a  vu  dans  la  conjoncture  de  1909-1912,  «  la  substitution  de  l'hégémonie 
américaine  à  l'ancienne  prépondérance  française  en  Haïti  ».  La  monographie  34, 
qui  porte  ce  titre  dans  notre  tome  3,  est  restée  un  classique,  sujette  à  de 
multiples  éditions  françaises  et  haitiennes,  et  une  traduction  en  anglais.  C'est  le 
point  sensible  de  l'évolution  de  la  société  traditionnelle  d'avoir  abouti  à 
l'hégémonie  du  puissant  colosse  du  Nord.  Hégémonie  dès  lors  incontestée,  mais 
les  séquelles  d'hier  n'ont  pas  disparu  rapidement  pour  autant,  notamment  dans 
les  mentalités. 

Voici  comment  un  Conseiller  d'Etat,  Pierre  Hudicourt,  voyait  la  pluralité 
des  influences  étrangères  en  coexistence  puis  en  compétion  inégale  chez  nous, 
à  la  veille  de  la  fin  de  la  première  guerre  mondiale,  à  la  séance  du  Conseil  d'Etat 
du  vendredi  25  Octobre  1918  :  «  Je  considère  que  c'est  une  nécessité  pour  nous 
Haitiens,  de  nous  inspirer  dans  nos  actes,  de  tout  ce  qui  se  réalise  actuellement 
aux  Etats-Unis,  en  vue  du  développement  économique  à  la  fin  des  hostlités. 
«  Or,  la  plus  grande  préoccupation  des  hommes  d'état  américains,  en  ce 
moment,  est  de  débarrasser  de  l'influence  allemande  non  seulement  les  Etats  de 
l'Union,  mais  encore  l'hémisphère  occidental  tout  entier.  Il  faut  que  désormais 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  les  peuples  de  cette  partie  du 
Monde  cessent  d'être  tributaires  de  l'Industrie,  du  Commerce  et  de  la  Finance 
allemande. 

«  Ceux  de  nos  concitoyens  qui  ne  se  font  point  illusion  sur  la  signification  des 
événements,  non  plus  que  sur  les  conditions  nouvelles  qui  régissent  l'évolution 
du  Monde,  se  rendent  bien  compte  que  dans  ce  pays,  si  appauvri...,  qui  a  tant 
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besoin  de  l'aide  étrangère  pour  se  développer,  seule  l'influence  américaine  doit 
régner  tant  au  point  de  vue  économique  que  financier. 

«  Nous  sommes  les  alliés  des  Etats-Unis.  Notre  destinée  est  liée  à  celle  de  cette 
grande  et  puissante  République,  politiquement  et  géographiquement,  c'est  la 
fatalité  des  choses. 


«  Tout  l'avenir  économique  des  Etats-Unis  repose  sur  l'anéantissement  de 
l'influence  allemande.  Tel  doit  être  le  vœu  du  peuple  haitien,  et  nos  pouvoirs 
publics  sont  dans  l'obligation  de  prendre  toutes  les  décisions  qui  doivent  nous 
conduire  à  ce  but. 

«  En  suivant  cette  direction,  est-ce  à  dire  pourtant  que  nous  devions  tourner  le 
dos  à  la  France  ?  Est-ce  à  dire  que  nous  devions  cesser  d'être  fidèles  à  nos 
traditions,  à  nos  goûts,  à  nous-mêmes,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  fait  notre 
originalité  dans  le  Nouveau  Monde  ?  Non,  monsieur  le  président,  nous  ne 
pouvons  pas  détourner  nos  regards  de  la  France.  Nous  sommes  français,  par 
nos  institutions,  nos  moeurs,  et  la  langue  qui  nous  permet  d'exprimer  nos 
pensées.  Tout  est  français  dans  nous.  Le  Dieu  que  nous  adorons  est  français. 
Les  prières  par  lesquelles  nous  élevons  nos  âmes  vers  la  Suprême  Clarté  et  la 
Suprême  Intelligence  sont  françaises.  Il  sont  aussi  français  les  hommes  du 
Ministère  sacré  qui  nous  initient  à  la  vie  chrétienne  et  qui  recueillent  notre  dernier 
soupir.  La  France  ne  cessera  donc  jamais  de  régner  sur  nos  esprits  et  dans  nos 
coeurs  reconnaissants.  Nous  l'avons  toujours  aimée,  nous  l'avons  aimée 
malheureuse,  mutilée,  humiliée  et  vaincue  ;  nous  continuerons  encore  de  l'aimer 
au  jour  glorieux  et  prochain  où  son  étoile  brillera  d'un  éclat  plus  grandiose  dans 
la  resplendissante  clarté  des  Sphères  Eternelles  .  Tout  ceci  en  clair  veut  dire 
que,  malgré  des  intérêts  allemands  qui  pourraient  nous  attirer  pour  notre 
croissance,  malgré  nos  irrésistibles  affections  françaises  que  nous  ne  pouvons 
pas  contenir  pour  notre  épanouissement,  c'est  sur  les  Etats-Unis  que  reposent 
désormais  nos  chances  de  développement  et  de  la  modernisation  qui  en 
dépend  ».  L'extrait  est  long,  mais  assez  complet  comme  panorama,  et  il  est 
surtout  significatif  et  illustratif  de  la  vision  des  élites  traditionnelles  sur  le 
problème  des  influences  étrangères  en  Haiti  par  rapport  à  leurs  intérêts  et  à  leur 
propre  identité  nationale  plurielle,  dans  le  contexte  global  de  l'hégémonie 
américaine  désormais  acquise. 

.Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  pu  distinguer  trois  vagues  de  tentatives  de 
modernisation  sous  l'ocupation  américaine  (1915-1934),  sous  le  gouvernement 
d'Estimé  (1946-1950)  et  sous  le  régime  de  Jean-Claude  Duvalier  (1971-1982) 
laissant  le  reste  du  temps  de  la  durée  de  ce  dernier  gouvernement  (1982-1986)  à 
la  crise,  mais  aucune  des  trois  n'a  eu  le  temps  de  faire  durer  un  processus 
intégré  auto-soutenu.  Elles  ont,  en  fin  de  compte,  engendré  des  moments  et 
surtout  des  «  ilôts  »  de  modernisation  dans  un  océan  de  sous-développement 
chronique,  exemplifié  aujourd'hui  par  le  paysage  urbain  dominant  des  bidons- 
villes  et  l'émigration  massive  pour  la  survie.  Même  le  vodou  a  bougé,  mais  il  est 
resté  en  soubassement  tel  que  le  traditionnalisme  haitien  l'a  façonné,  de 
l'émotion  spectaculaire  du  bris  soudain  du  tableau  statufié  de  Saint  Jacques 
(Ogoun)  en  Plaine  du  Nord  à  la  fin  du  19ème  siècle,  sous  Tirésias  Simon  Sam,  au 
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scandale  de  la  campagne  dite  des  «  rejetés  »  presqu'au  milieu  du  20  siècle, 
sous  Lescot.  Reste  un  «  mystère  »  non  encore  rationnellement  élucidé  par  la 
science  -  mais  est-ce  son  seul  domaine  d'explication  ?  ou  sommes-nous  déjà 
tributaire,  au-delà  de  notre  rationalité  présocratique  et  de  nos  progrès  dans  la 
raison  cartésienne  anti-chambre  du  «  nouvel  esprit  scientifique  »,  des  incursions 
d'avant-garde  dans  une  nouvelle  rationalité  contradictoire  intégrant 
axiomatiquement  le  principe  d'incertitude  -  le  fait  historique  prouvé  de  la 
«  possession  »  au  cours  de  laquelle-un  «  esprit  »  (loa)  «  chevauche  »  un  être 
humain  pour  prédire  et  guérir  entre  autres  «  fonctions  »  nobles,  niant  ainsi  à.  la 
Pythie  d'être  exclusivement  grecque  et  toute  prétention  au  monopole  ?  Le  20ème 
siècle  haitien  est  la  persistance  de  la  société  traditionnelle  résistant  à  une 
modernisation  assaillante  jusqu'ici  contenue.  On  n'a  qu'à  se  référer  aux  avatars 
des  quatre  courants  idéologiques  qui  ont  voulu  «  changer  la  vie  »  du  peuple 
haitien  au  sortir  de  la  seconde  guerre  mondiale,  à  la  «  révolution  de  1 946  »  :  la 
démocratie  représentative  des  «  quatre  libertés  »  alors  conquérante,  le 
nationalisme  émancipateur  de  la  dépendance,  le  socialisme  scientifique 
prometteur  de  la  révolution  prolétarienne  à  venir,  et  le  noirisme  indigéniste  des 
«  authentiques  »  au  progressisme  réparateur,  mais  passablement  prostitué. 
L'enfer  est  pavé  de  bonnes  intentions. 

C'est  donc  l'interminable  crise  structurelle  de  la  société  traditionnelle  en 
voie  de  dépérissement  qui  fait  l'objet  de  notre  troisième  tome.  Le  brusque 
affaissement  de  la  période  de  1896-1915  (1896  l'année  noire  de  l'écroulement 
financier  entre  toutes)  s'est  pour  ainsi  dire  stabilisé  dans  un  effondrement 
systémique  aggravé,  après  chaque  sursaut.  Après  le  ballon  d'oxygène  de 
l'occupation  américaine  marquée  par  l'incapacité  ou  l'absence  de  volonté 
politique  d'assurer  la  modernisation  véritable  plutôt  que  son  vernis,  le  président 
Vincent,  en  voulant  «  poser  les  jalons  »,  se  voit  contraint  et  résigné  finalement  à 
se  battre  avec  la  seule  ambition  désabusée  de  «  laisser  le  pays  comme  il  l'avait 
trouvé  ».  Après  l'effort  lié  à  la  poussée  de  la  modernisation  dans  l'après-guerre 
sous  le  gouvernement  d'Estimé,  le  régime  festif  de  Magloire  n'a  pas  pu 
finalement  maintenir  et  poursuivre  l'oeuvre  estiméenne  mise  en  cause  et  stoppée 
après  le  cyclone  Hazel.  Après  la  vogue  exogène  et  éphémère  de  la  soit-disant 
«  révolution  économique  »  à  la  Jean-Claude  Duvalier  pour  une  détente  de  l'étau 
étouffant  du  fascisme  de  sous-développement  du  duvaliérisme  paternel,  le  retour 
à  l'état  de  crise  en  1982  a  plongé  le  pays  de  la  décadence  à  la  catastrophe,  et 
après  l'effervescence  de  1986  avec  «  Haïti  libérée  »,  de  la  castrophe  qui  végète 
à  l'abime  du  «  mal  absolu  »,  sous  le  régime  anarcho-populiste  lavalassien.  On 
est  passé  du  populisme  fascistoide  de  Duvalier  père  à  l'anarcho-populisme  de 
Jean-Bertrand  Aristide.  Raccourci  saisissant,  sans  doute  un  peu  injuste  sur  les 
bords,  d'un  siècle  de  «  turpitudes  »  assorties  d'éclaircies  progressistes 
productrices  d'avortons.  Jadis  société  d'échantillons  de  qualité,  aujourd'hui 
rescapée  d'une  «  massification  »  nécessaire  et  légitime  mais  non  préparée,  Haiti 
se  débat,  drappée  dans  ses  souvenirs  de  gloire  passée  et  dans  les  survivances 
résiduelles  de  réalisations  impressionnantes  encore  sans  lendemains  assurés, 
tout  en  étant  porteuses  d'un  futur  de  promesses  justifiées,  mais  aux  fruits  encore 
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amers.  Haiti  fara  da  se,  Haiti  se  fera  elle-même,  avec  l'aide  de  Dieu  et  la 
coopération  bien  venue  des  hommes  de  bonne  volonté. 

Ce  pays  toujours  nôtre,  tout  en  persistant  à  être  pauvre,  persiste  plus  que 
jamais  dans  son  vouloir-vivre,  compensant  son  dénuement  matériel  par  une 
richesse  culturelle  créatrice  et  régionalement  contagieuse.  Il  persiste  aussi, 
malgré  une  dégradation  aveuglante  tendant  au  désastre  écologique  si  on  n'y 
prend  garde,  à  être  beau,  vivable  sinon  toujours  conviviale  comme  autrefois,  et 
prenante  sinon  même  envoûtante  à  ces  moments  où  l' espoir  paraît  ne  pas 
toujours  rétif  à  être  fidèle  au  rendez-vous.  Cependant,  les  cris  du  refus  du 
système  traditionnel  moribond  mais  coriace,  sont  encore  là  pour  justifier  le  mot 
galvanisateur  d'espérance  de  Victor  Hugo  qu'Haiti  est  une  lumière.  Et  de  ces 
cris,  comme  le  dit  l'humanisme  d'un  autre  poète,  «  les  plus  désespérés  sont  les 
cris  plus  beaux  »,  à  condition  de  s'en  sortir  positivement.  «  Songe  tè  d'Ayiti  sal 
teye,  se  manman  libète,  sil  tombe  la  levé  ».  Et  c'est  justement  de  quoi  il  s'agit,  il 
s'agit  de  sortie  de  crise  véritable,  sans  palinodies,  sans  ambiguïté  et  sans 
magouilles,  inspirée  par  le  sérieux,  l'impulsion  endogène  et  le  patriotisme,  mais 
actionnée  par  la  compétence,  l'honnêteté,  l'expérience,  l'amour  du  bien  commun, 
et  le  sens  de  la  solidarité  socio-économique  au  service  du  «  plus  grand  bien  au 
plus  grand  nombre  »,  formule  chère  au  pape  Léon  XIII  et  fondememt 
«  justicialiste  »  de  tout  contrat  social  au  jour  d'aujourd'hui. 

Que  fait  le  pays  ?  Des  alternatives  ont  été  proposées,  des  initiatives  ont 
été  lancées,  la  marmite  bout..  Pendant  que  la  société  traditionnelle  arrive  à  un 
état  de  décomposition  avancée,  la  collectivité  nationale  fermente  en  palabres 
dialoguantes  en  gros  et  en  détail.  Mais  l'effort  d'ensemble  d'organisation  sur  le 
plan  politique,  qui  devrait  culminer  dans  un  esprit  vraiment  unitaire  à  ré-inventer, 
sans  forfanterie  ni  tromperie,  comme  nous  l'avions  proposé,  par  exemple,  en 
préconisant  le  «  modèle  chilien  »  vainement  depuis  des  années  -  aujourd'hui 
trop  tard,  je  le  crains,  -  demande  une  clarification  préalable  des  positions  et  le 
choix  lucide  entre  l'ivraie  et  le  bon  grain,  sans  exclusives  de  principes  certes, 
mais  aussi  sans  dupes  politiques  ni  sociaux,  selon  un  mot  qui  nous  est  cher.  Au 
lieu  de  laisser  certains  s'acoquiner  dans  l'équivoque,  il  faudrait  les 
«  décoquiner  »  pour  pouvoir  enfin  ensemble  et  solidairement  «  faire  la  politique 
autrement  ».  L'histoire  du  XXème  siècle  haitien  telle  qu'analysée  dans  ce 
troisième  tome  de  notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »  aboutit  ,  par 
l'histoire  immédiate  ou  histoire  du  présent,  aux  conclusions  de  la  science 
politique  haitienne  avec  laquelle  elle  se  confond,  pour  nous  aider  à  prendre 
conscience  des  «  nouveaux  impératifs  de  la  conjoncture  ». 

Haiti  «  fara  da  se  »,  comme  disaient  les  «  fans  »  du  «  resorgimiento  » 
italien  au  /\Qème  siècle.  Puisse  la  leçon  du  bi-centenaire  de  notre  indépendance 
nationale  être  qu'Haiti  se  fera  elle-même,  en  ouverture  de  coopération  avec  un 
monde  amical. 

«  La  Clôserie  des  Palmiers  »,  Marin  en  Plaine, 
en  ce  jour  de  la  «  Fête  des  Rois  »  2003 

L.F.M. 
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Le  glas  de  la  période  nationale  (1896-1915) 

L'expression  conjoncturelle  d'une  crise  structurelle  multidimensionnelle 

La  période  de  la  longue  crise  de  «  dépérissement  de  la  société 
traditionnelle  haitienne  »  à  partir  de  1896,  bien  que  ne  commençant  pas  comme 
un  coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  serein  à  l'instar  des  grosses  averses  tropicales 
des  après-midi  d'été,  -  voir  le  tome  2  précédent  -  s'inaugure  cependant  par  un 
événement  dont  la  soudaineté  a  surpris  les  contemporains  et  qui,  dans  sa 
spécificité  même,  va  s'irradier  sur  tout  le  système  pendant  vingt  ans,  avant 
d'aboutir  au  débarquement  des  fusiliers  marins  nord-américains  pour  occuper  le 
territoire  national  pendant  20  ans  :  l'effondrement  financier  de  1896.  d'origine 
internationale  certes,  mais  sur  fond  de  mauvaise  gestion  de  notre  économie 
nationale  et  du  budget  de  la  république  maintenus  à  flots  jusque  là  à  coups  de 
déficits  et  à  coups  d'expédients  préjudiciables  à  la  stabilité  et  à  la  santé 
monétaires  du  pays.  Vingt  années  (1896-1915)  scandant  la  marche  de 
l'affaissement  à  la  débâcle,  et  de  la  débâcle  à  l'abîme. 

des  précédents  du  temps  d'après  la  chute  de  Salomon  Le  renversement  de 

déjà  annonciateurs  des  turbulences  de  la  saison  cyclonale  tendance  constaté 

^  dans  révolution  des 

affaire  haitiennes  «  fin  de  siècle  »  date  en  réalité  de  la  chute  de  Salomon  en 
1888.  C'est  étonnant  qu'après  le  renversement  et  la  mort  peu  de  mois  après,  du 
«  contemporain  capital  »,  c'est  lui  qui  sert  de  référence  pour  marquer  la  suite  du 
«igème  SjèC|e  et  le  premier  20*"*  siècle  haitien.  Après  lui,  en  effet,  c'est  la  course 
vers  le  pire,  c'est  à  dire  vers  l'abîme,  et  ce  ne  sont  pas  les  lambris  artificiels 
encore  apparemment  prestigieux  d'un  centenaire  modestement  fêté  (1904)  qui 
pouvait  faire  illusion.  Le  dernier  «  modemisateur  »  d'envergure,  Anténor  Firmin, 
vit  dans  les  dix  dernières  années  de  sa  vie  et  les  premières  du  siècle,  de  1902  à 
1911,  les  affres  d'un  échec  national  douloureusement  ressenti,  car  il  était  lucide 
que  le  pays  tournait  le  dos  aux  chances  de  rédemption  dont  il  s'acharnait  à 
vouloir  être  le  porteur.  En  1900,  François  Saint  Surin  Manigat,  sur  son  lit  de  mort 
au  43  de  l'avenue  Wagram,  à  Paris,  avait  encore  eu  la  force  d'écrire,  après  avoir 
stigmatisé  les  «  enfants  dégénérés  »  de  la  patrie  de  Oessalines  face  au  danger 
international  qui  menaçait,  à  l'horizon  des  convoitises  étrangères,  l'indépendance 
même  du  pays  :  «  Je  peux  mourir,  oh  !,  mais  il  faut,  il  faut  qu'on  s'unisse  là-bas. 
C'est  notre  pays,  mon  Dieu  !  Il  faut  que  le  chef  de  l'Etat  soit  le  chef  de  tous  les 
haitiens  dans  la  lutte  qui  vient  pour  le  maintien  de  notre  vie  nationale,  de  notre 
honneur,  de  notre  dignité  d'homme  ».  Quant  à  Firmin,  à  la  veille  de  sa 
disparition  en  1911,  il  faisait  encore  preuve  d'un  optimisme  certes,  mais  plutôt 
sceptique,  pour  ne  pas  dire  désabusé,  en  écrivant  :  «  Homme,  je  puis  disparaître 
sans  voir  poindre  à  l'horizon  l'aurore  d'un  jour  meilleur.  Cependant,  même  après 
ma  mort,  il  faudra  de  deux  choses  l'une  :  ou  Haïti  passe  sous  une  domination 
étrangère,  ou  elle  adopte  les  principes  au  nom  desquels  j'ai  toujours  lutté  et 
combattu.  Car,  au  XXème  siècle,  et  dans  l'hémisphère  occidental,  aucun  peuple 
ne  peut  vivre  indéfiniment  sous  la  tyrannie,  dans  l'injustice,  l'ignorance  et  la 
misère  ». 


11 


Mais  le  vrai  tournant,  c'est  la  fin  de  l'expérience  Salomonienne  en  1888,  année- 
chamière  vers  la  descente  aux  enfers,  malgré  les  constructions  métalliques  d'un 
homme  au  bras  de  fer  (Florvil  Hyppolite)  et  le  raidissement  orgueilleux  d'un  vieux 
nationaliste  ombrageux  (Nord  Alexis).  Je  n'en  veux  pour  preuves  que  les 
jugements  et  réalités  rapportés  par  des  contemporains  les  plus  avertis.  C'est 
«  depuis  le  renversement  de  Salomon  »,  se  plaint  une  autorité  financière  liée  aux 
milieux  diplomatiques,  «  que  les  gouvernements  successifs  ont  contracté 
emprunts  sur  emprunts... toujours  dans  les  conditions  onéreuses».  Avant  le 
départ  de  Salomon,  note  le  Chargé  d'Affaires  de  France,  la  parité  tenait  toujours 
entre  la  gourde  et  le  dollar,  mais  avec  les  événements  consécutifs  à  la  chute  de 
Salomon,  la  prime  sur  le  marché  a  fait  passer  la  gourde  à  170  pour  100  dollars. 
Autre  référence  imparable,  les  exportations  haïtiennes  en  quantité  ont  connu 
pour  la  dernière  période  Salomonienne  1885-1888  un  pic  jamais  vu  auparavant 
depuis  l'indépendance  nationale,  et  s'élevaient  à  l'année  de  la  chute  du  vieux 
caudillo  à  84.028.538  livres  de  café.  Or,  pour  l'année  1895-1896,  elles  sont 
tombées  à  41.643.451  livres  soit  plus  de  moitié  moins.  Aussi,  en  1896,  à 
l'avènement  de  Tirésias  Simon  Sam,  la  référence-espérance  était  de  revivre  les 
meilleures  années  Salomon.  Le  journal  «  Le  Peuple  »  dans  son  numéro  du  4 
avril  1896,  écrivait  :  «  La  nomination  du  général  Tirésias  Simon  Sam  à  la 
première  magistrature  du  pays  a  été  d'une  nécessité  absolue... C'est  qu'il  a  été 
ministre  de  feu  le  général  Salomon,  le  président  d'Haiti  hors  pair  ». 

la  nostalgie  post-salomonienne  de  la  modernisation  Refaire  du  Salomon 

n'était  plus  qu'une 

nostalgie  qui  se  rappelait  avoir  voulu  être  une  recette  d'avenir  car,  après  tout, 
Salomon  lui-même  avait  échoué  lui  aussi,  avec  sa  modernisation  «  manquée  », 
même  si  la  vérité  était  que  celle-ci  avait  été  en  fait  «  contrariée  ».  Et  puis,  les 
temps  n'étaient  plus  les  mêmes  :  on  était  entré  dans  le  monde  d'après  1890.  La 
date-césure  de  1890  est  l'une  des  mieux  établies  dans  l'histoire  universelle. 
Crise  de  1890-1893  précédant  une  nouvelle  phase  ascendante  d'un  cycle  long 
Kondratieff.  «  Essor  industriel  et  Impérialisme  colonial  »  titrait  le  Renouvin, 
manuel  d'enseignement  supérieur  universellement  cité  en  référence.  Ce  courant 
mondial  dominant,  qui  allait  façonner  et  répartir  les  continents  selon  la  nouvelle 
grande  division  du  travail  dont  l'Europe  occidentale,  les  Etats-Unis  et  le  Japon 
devaient  être  les  grands  bénéficiaires,  épargnait  d'autant  moins  Haïti  que  c'était, 
avec  le  Libéria  construction  artificielle  pour  noirs  américains  retransplantés,  le 
seul  pays  indépendant  du  monde  noir  qu' interpelait  en  contrepoint  le  passage  du 
cheval  de  trait  au  cheval-vapeur.  Les  morsures  de  la  modernisation  ont  voulu 
réveiller  une  société  traditionnelle  encore  assoupie  dans  le  déclin  d'une 
régression  «  incipiente  »  tendancielle  mais  réelle,  ces  morsures  n'ont  pas  pu 
transformer  le  pays  comme  la  Chine  nationaliste  de  Sun  Yat  Sen  et  la  Turquie 
kemaliste  en  ont  donné  l'exemple,  sans  mentionner  le  Japon  de  l'ère  Meiji  dont 
«  la  grande  transformation  »  suscitait  un  énorme  intérêt  dans  les  cercles  lettrés 
haïtiens  d'alors.  Affaire  d'échelle  ?  Affaire  de  continuité  dans  la  recherche  auto- 
soutenue et  l'impulsion  endogène  d'un  développement  moderne  durable  grâce  à 
l'ouverture  et  à  l'accès  au  monde  extérieur. 
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morsures  de  la  modernisation  dans  l'économie  régressive  Le  problème  de  la 

d'une  société  traditionnelle  en  «  dynamique  de  recul  »  modernisation  a 

été  bien  posé 

entre  1896  et  1915,  dans  cette  conjoncture  haïtienne  de  fin  de  siècle  (le  19**"°)  et 
de  début  de  siècle  (le  20ème)  qui  correspond  en  France  à  «  la  belle  époque  ». 

Mais  si  l'élite  haitienne  est  consommatrice  de  modernisation,  elle  n'en  est 
pas  productrice  ou  si  peu  :  on  sait  son  attraction  pour  les  boulevards  parisiens 
(Demesvar  Delorme).  Malgré  tout,  la  période  a  vu  se  matérialiser  quelques 
efforts,  essais  et  entreprises  de  progrès  :  première  usine  à  glace  du  pays  (1895, 
avant  il  y  avait  des  glacières),  premiers  contrats  de  chemins  de  fer,  travaux 
publics  d'infrastructure  (ponts,  wharfs  et  constructions  métalliques),  premiers 
surveys  topographiques  modernes  d'Haiti  avec  les  cartes  de  l'allemand 
LG.Tippenhauer  et  de  l'américain  Chartes  Young  (début  1900),  installation  et 
fonctionnement  des  chemins  de  fer  (1905),  distribution  de  l'électricité  (1905), 
service  des  tramways  dans  la  capitale,  modernisation  portuaire,  projet  de 
raffinerie  de  pétrole  (1906),  et  d'établissement  de  minoteries  (1910), 
prospections  de  la  United  Fruit  en  Haïti  (1908),  inauguration  des  travaux  de 
«  The  Gonave  Island  development  Company  »  pour  l'exploitation  des  ressources 
de  l'île  de  la  Gonâve,  inauguration  du  cinéma  en  Haïti  par  la  Compagnie 
Internationale  du  Cinématographe  Lumière  (1899),  service  de  téléphone  (à  la  fin 
de  1907,  les  villes  principales  étaient  reliées  par  le  téléphone),  fonctionnement 
de  l'Ecole  d'Architecture  d'Haiti  dont  le  premier  architecte  sort  diplômé  en  1896, 
placement  au  premier  rang  pour  l'étude  de  la  médecine  tropicale,  dans  la  revue 
parisienne  «  L'Illustration  »,  de  la  jeune  école  haitienne  dirigée  par  le  Dr  Léon 
Audain,    première  école  d'agriculture  avec  ferme  expérimentale  à  Turgeau 
(1907),  ouverture  de  la  première  Ecole  de  Commerce  d'Haiti  (1908), 
recommandations   de    réformes   profondes   pour   la    modernisation  de 
l'enseignement  public  par  le  Congrès  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  (1904),  et  symbole  par-dessus  tout  :  la  première  voiture  automobile 
introduite  en  Haïti  vers  1911-1912  et  c'est  celle  du  ministre  américain  Fumiss. 

Mais  tout  ceci  n'a  pas  pu  finalement  s'embrayer  sur  un  processus 
cumulatif  stable,  continu  et  global.  On  a  eu  soit  des  tentatives  avortées  ou  mort- 
nées,  soit  des  performances  impressionantes  sans  grand  lendemain,  soit  des 
enclaves  sans  puissance  d'ébranlement  sur  l'ensemble  économico-social.  Elles 
n'ont  pas  joué  le  rôle  de  locomotive,  faute  sans  doute  d'application  d'un  projet- 
cadre  gouvernemental,  puisque  ceux  qui  en  avaient  un  ou  pouvaient  en  susciter 
un,  ont  été  systématiquement  écartés  du  pouvoir  par  les  routiniers  par  définition 
médiocres,  par  suite  d'un  mauvais  choix  délibéré  imposé  par  les  défenseurs 
habiles  du  statu  quo  traditionnel,  aspect  étemel  du  complot  contre  la  qualité  chez 
nous. 

et  pourtant  il  y  avait  bien  une  intelligentsia  haitienne  de  valeur  C'est  bien  vrai 

qu'Haiti,  déjà 

signalée  comme  «  une  lumière  »  par  Victor  Hugo,  le  plus  grand  génie  littéraire  de 
son  siècle,  disposait,  au  dernier  tiers  du  ig6"16  siècle  et  dans  les  dix  premières 
années  du  20     ,  de  ressources  en  matière  grise  d'exceptionnelle  qualité  qui, 
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bien  mises  à  profit,  auraient  assuré  au  pays  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un 
développement  auto-soutenu  et  durable.  On  a  tendance  à  l'oublier  injustement, 
mais  ce  pays  possédait  alors,  pour  mettre  la  modernisation  à  son  agenda,  une 
intelligentsia  et  une  équipe  dirigeante  de  valeur.  Six  noms  d'hommes  éclairés  ont 
dominé  la  politique  haïtienne  au  plus  haut  niveau  des  responsabilités  dans  les 
affaires  publiques,  de  la  révolution  de  1843  à  l'occupation  américaine  de  1915. 
Porteurs  potentiels  de  changement  parmi  les  hommes  politiques  instruits  de 
l'intelligentsia  haïtienne,  quatre  d'entre  eux  ont  été  pratiquement  des  «  premiers 
ministres  en  action  »  vu  l'envergure  et  la  puissance  de  leur  influence  et  de  leur 
puissance  comme  détenteurs  de  portefeuilles  ministériels  clefs,  et  d'ailleurs  ont 
officiellement  brigué  la  magistrature  suprême  d'Haiti,  dont  un  seul  a  réussi  à 
s'asseoir  tardivement  sur  le  fauteuil  présidentiel.  C'étaient  à  la  manière  et  à  la 
mesure  haitiennes,  des  Disraeli  et  des  Gladstone  de  l'Angleterre  victorienne, 
mais  la  chance  ne  leur  a  pas  souri  de  gérer  la  «  res  publica  »  avec  la  constance 
alternée  des  deux  grands  martres  de  l'heure,  sur  les  rives  de  la  Tamise.  Ces  six 
hommes  politiques  phares  et  présidentiables  de  la  compétition  pour  le  pouvoir 
suprême  en  Haïti  et  qui  ont  été  perçus  comme  des  espoirs  avec  leurs  aspirations 
présidentielles  affirmées  et  la  résonnance  populaire  de  leur  audience,  ont  été 
Jean  Paul  (1800-1872),  Salomon  jeune  (1815-1889),  Boyer  Bazelais  (  1833- 
1883),  Saint  Surin  François  Manigat  (1847-1900),  Anténor  Firmin  (1850-1911)  et 
Rosalvo  Bobo  (1874-1929).  Bien  sûr,  il  y  en  a  eu  d'autres  comme  Demesvar 
Delorme,  Louis-Joseph  Janvier,  Solon  Ménos,  Edmond  Paul,  Turenne  Canié, 
Callisthènes  Fouchard  etc.,  mais  l'opinion  faiseuse  de  favoris  avant  l'ère  des 
sondages,  et  l'évolution  de  la  politique  évaluatrice  des  popularités  ont  privilégié 
les  six  comme  non  seulement  présidentiables,  mais  proches  d'arriver  à  s'asseoir 
sur  le  fauteuil  présidèntiel  sans  surprise.  Au  tome  2  de  notre  Eventail  d'Histoire 
Vivante,  j'ai  consacré  une  monographie  entière  à  camper  la  biographie  de  Jean 
Paul,  un  des  plus  grands  commis  de  l'état  de  nos  annales  historiques,  pas  assez 
connu  par  la  postérité  à  cause  de  la  célébrité  intellectuelle  de  son  fils  Edmond 
Paul,  mais  c'était  une  espèce  de  «  grand  vizir  »  sous  Guerrier,  Pierrot  et  Riché, 
présidentiable  avec  constance  pendant  trente  ans.  Aux  cinq  autres,  j'ai  consacré 
des  fiches  biographiques  et  des  médaillons  historiques  retraçant  leurs  profils  et 
leurs  parcours  dans  mon  livre  sur  «  La  crise  haïtienne  contemporaine  ».  On 
retrouve  le  «  formidable  Salomon  »  (David  Nicholls),  le  «  contemporain  capital  » 
controversé  de  notre  dix-neuvième  siècle  tout  au  long  et  au  large  des  pages  du 
tome  2,  un  «  caudillo  d'ordre  et  de  progrès  »  comme  on  en  faisait  à  l'époque  en 
Amérique  Latine  en  une  formule  tardive  de  «  despotisme  éclairé  ».  Boyer 
Bazelais,  d'auguste  extrace  haitienne,  licencié  en  droit  de  l'Université  de  Paris, 
demeure  le  parangon  du  parlementarisme  haitien  et  le  héros  infortuné  du 
chapitre  le  plus  dense  du  libéralisme  politique  de  1870  à  1883  clos  par 
l'insurrection  instiguée  par  ses  amis  et  lui-même  dans  une  sous-évaluation  du 
rapport  des  forces  d'où  il  sortit  vaincu  en  y  perdant  la  vie.  Saint  Surin  François 
Manigat,  douze  ans  d'études  au  lycée  Hoche  de  Versailles  puis  au  collège 
Monge  à  Paris  d'où  il  ramène  un  titre  de  bachelier  ès-lettres  de  la  Sorbonne,  le 
benjamin  du  cabinet  et  «  tout  puissant  ministre  »  (Paul  Déléage)  de  l'Instruction 
Publique  et  de  l'Intérieur  de  Salomon,  «  très  actif  et  très  entendu  »  d'après 
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l'appréciation  faite  par  le  père  Cabon,  «  il  sait  vouloir  et  il  sait  agir  »  comme  le 
définit  laconiquement  Louis  Joseph  Janvier,  «  l'homme  politique  le  plus  marquant 
des  années  1880  et  1890  »  au  jugement  du  Dr  J-C.  Dorsainville,  candidat  à  la 
présidence  dont  le  caudillo  dominicain  Ulyses  Heureaux  pronostiquait  en  1897 
que  «  la  présidence  lui  écherra  tôt  ou  tard  »,  dans  la  réalité  mort  à  Paris  en  1 900 
comme  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti.  Quant  à 
Anténor  Firmin,  il  fut,  sans  doute,  la  plus  grande  figure  emblématique  après 
Christophe  et  Salomon  dans  la  galerie  des  hommes  d'Etat  haitiens,  celui  dont 
José  Marti  disait  que  c'était  «  un  homme  extraordinaire  »,  le  «  libéral  »  converti 
en  «  démocrate  social  »,  et  qui  fut  le  dernier  espoir  de  la  civilisation  haitienne 
avant  la  course  à  l'abime  de  1^40-1915,  l'homme  avec  la  défaite  duquel  fut 
consommée  «  la  déroute  de  l'intelligence  »  en  Haiti  selon  un  beau  titre 
accrocheur  de  Roger  Gaillard.  Les  «  habiles  »  de  la  politique  traditionnelle  ont  eu 
raison  de  ces  éminents  modernisateurs,  qu'ils  ont  combattus  avec  une 
intelligence  machiavélique  et  un  acharnement  efficace,  pour  le  malheur  du  pays. 

Mais  en  vérité,  l'échantillonnage  de  nos  hommes  de  valeur  qui  avaient 
l'étoffe  de  modernisateurs  était  beaucoup  plus  large  et  fort  impressionnant. 
Premier  moment:  1870-1890.  C'est  Dantes  Bellegarde  qui  s'exclame,  en 
donnant  une  liste  d'ailleurs  incomplète  «  d'hommes  remarquables  par  leur 
culture,  leur  expérience  des  affaires  et  leur  intégrité.  Jamais  auparavant  Haiti 
n'avait  présenté  une  si  belle  galerie,  écrit-il  :  Salomon,  Boyer-Bazelais,  Edmond 
Paul,  Demesvar  Delorme,  Armand  Thoby,  Turenne  Carrié,  Louis  Audain, 
Hannibal  Price,  Camille  Bruno,  Jean-Baptiste  Dehoux,  François  et  Guillaume 
Manigat,  Victorin  Plésance,  Mathurin  Lys,  Roche  Grellier.  Par  leur  coopération, 
ces  hommes  auraient  pu  assurer  la  prospérité  et  la  dignité  de  leur  pays  ». 
Deuxième  moment:  en  1892,  un  groupe  d'intellectuels  fonda  la  Société 
Haitienne  de  Législation.  Il  s'agissait  de  Stephen  Preston,  J.N.  Léger,  Georges 
Sylvain,  Solon  Ménos,  Frédéric  Marcelin,  Justin  Dévot,  Léger  et  Luxembourg 
Cauvin,  Louis  Bomo,  Emmanuel  Ethéart,  Auguste  Bonamy,  Cadet  Jérémie, 
Thrasybulle  Laleau  etc.,  mais  tout  intellectuel  digne  de  ce  nom  tenait  à  participer 
à  ses  débats  patriciens.  Son  organe  «  La  Revue  de  la  Société  de  Législation  » 
publiait  les  études  et  communications  dues  aux  plus  belles  plumes  de  la 
République  haitienne  des  Lettres  et  des  Sciences,  car  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  travaux  juridiques,  mais  de  toutes-  réflexions  sur  les  problèmes 
nationaux.  Par  exemple,  en  1904-1905,  Anténor  Firmin,  suivant  de  loin  les 
travaux  de  la  Société,  lui  a  fait  tenir  son  étude  sous  la  forme  de  deux  lettres 
ouvertes,  en  polémique  avec  Solon  Ménos,  intitulées  «  L'étranger  peut  être 
emphytéote  en  Haiti  ».  L'objectif  de  «  la  Société  de  Législation  de  Port-au- 
Prince  »  était  ambitieux  :  rien  moins  que  «  l'introduction  de  la  civilisation  sur  cette 
terre  d'Haiti  ».  Dantès  Bellegarde  voit  en  elle  «  une  véritable  Académie  des 
Sciences  politiques  et  sociales,  dont  les  séances  attiraient  un  public  d'élite  ». 
Troisième  moment:  le  premier  centenaire  de  l'indépendance  nationale  (1904). 
C'est  la  génération  de  l'examen  de  conscience,  avec  Rosalvo  Bobo,  Justin 
Dévot,  Frédéric  Marcelin,  Aldus  Charmant  dont  le  titre  du  livre  annonce  la 
problématique  :  «  Haiti  vivra-t-elie  ?  »,  mais  aussi  Sténio  Vincent,  Michel  Oreste, 
Pauléus  Sannon.  L'avènement  de  la  grande  presse  quotidienne  va  faire 
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connaître  cette  nouvelle  génération  issue  du  Manigatisme  et  du  Firminisme 
(Massillon  Coicou,  Sténio  Vincent,  Pauléus  Sannon,  Doret,  Courtois  etc.)  et  qui 
vivra,  adulte,  mûre  et  lucide,  le  «  choc  »  de  l'occupation  américaine. 
Quatrième  moment:  1908-1912.  Le  débat  culturel  oppose  les  partisans  de  la 
culture  française  (le  maintien  de  l'appartenance  latine  chère  à  la  génération  des 
Louis-Joseph  Janvier  et  Anténor  Firmin  relayée  par  une  nouvelle  phalange  de 
publicistes  humanistes)  et  ceux  de  la  culture  anglo-saxonne  (l'adoption  du 
modèle  américain  préconisée  par  la  nouvelle  école  pragmatiste).  On  trouve  de 
part  et  d'autre  Georges  Sylvain,  Fleury  Féquière,  Auguste  Magloire,  Frédéric 
Burr-Reynaud,  Nemours  Auguste,  Léon  Audain,  Déjoie  Laroche,  Windsor  et 
Dantès  Bellegarde,  mais  aussi  Seymour  Pradel,  Constantin  Mayard,  J-C 
Dorsainville,  Massillon  Coicou,  Jean  Price  Mars,  Charles  Moravia,  Félix  Magloire, 
Edmond  Lespinasse,  Antoine  Pierre-Paul,  etc 

Ainsi,  pendant  que  s'établissait  l'hégémonie  économique  et  financière  des 
USA  en  Haiti,  (les  premiers  investissements  américains  sérieux  datent  de  1 905 
et  des  années  suivantes),  et  que  se  préparait  l'hégémonie  politique  par 
l'intervention  militaire  de  1915,  un  nouveau  pôle  culturel,  le  pôle  culturel 
américain,  apparaissait  à  l'horizon,  illustrant  une  fine  remarque  de  Lucien  Febvre 
citant  Michelet  dans  la  leçon  de  celui-ci  en  1834  :  «  En  histoire,  c'est  comme 
dans  le  romain  de  Sterne,  ce  qui  se  faisait  dans  le  salon  se  faisait  à  la  cuisine  » 
et  Febvre  de  commenter  :  «  Michelet  avait  une  nette  conscience  des  liens  qui 
unissent  les  diverses  activités  de  l'homme  et  avait  l'idée  d'un  climat  commun  ». 
C'est  ce  que  j'ai  appelé  ailleurs  la  «  correspondance  syncrone  »  assurant  une 
dominante  unitaire  (de  problématique  ou  de  thématique)  autour  de  laquelle  se 
conjuguent  les  divers  éléments  de  la  conjoncture.  Déjà  les  données  du  problème 
se  précisaient  avec  l'éventail  des  options  :  modernisation  à  la  haïtienne  ?  ou 
modernisation  à  la  française  ?  ou  modernisation  à  l'américaine  ?  Aucune  en 
réalité,  car  l'histoire  va  imposer  l'option  zéro  ou  tout  comme,  avec  la  faillite  de 
toute  modernisation,  laissant  la  société  traditionnelle  en  crise,  dépérir,  pourrir  et 
finalement  se  décomposer,  dépérissement,  pourrissement  et  décomposition, 
trois  étapes  de  la  vie  d'une  crise  générale. 

perception  lucide  de  l'effondrement  financier  de  1896,  C'est  une  aubaine  pour 

comme  crise  grave  mettant  en  cause  l'avenir  national  l'historien  de  disposer 

des  réponses  ou  refus 

motivé  de  réponses  de  la  part  de  diverses  personnalités  du  pays  à  un  ensemble 
de  questions  posées  par  le  journaliste  Pierre  Frédérique  en  1896  sur  la  situation 
financière  critique  du  moment.  Son  enquête  consistait  surtout  à  «  interviewer  des 
personnalités  intéressées  aux  sciences  économiques  ou  qui  ont  participé  à  la 
gestion  des  finances  du  pays  ».  Tout  le  monde  est  conscient  de  l'extrême  gravité 
de  la  situation  financière  dont  les  conséquences  mettent  en  cause  l'avenir 
national  lui-même,  notamment  dans  le  contexte  de  la  tournure  que  prenait  la 
politique  internationale  des  grandes  puissances  par  rapport  aux  défaillances  des 
pays  endettés  à  l'heure  de  l'impérialisme  «  jingoiste  »  qui  sonnait  la  cloche  de 
l' interventionnisme  sur  les  bords  de  la  Tamise,  de  la  Seine  et  du  Potomac,  en 
direction  de  l'Afrique  du  Nord,  de  l'Afique  noire  et  de  l'Amérique  centrale  et 
caraïbe.  L'Egypte  sert  de  cobaye  pour  un  type  de  contrôle  financier  pour  raison 
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d'endettement  qui  l'amènera  à  la  perte  de  son  indépendance  politique  au  profit 
de  l'Angleterre.  La  République  Dominicaine  est  déjà  engluée  dans  l'imbroglio 
«  carnavalesque  »  de  l'endettement  qui  lui  vaudra  le  contrôle  financier  étranger. 
Le  représentant  français  en  Harti  note  en  novembre  1896  :  «  Bien  des  gens 
ayant  une  longue  expérience  du  pays,  des  indigènes  même,  pensent  et  disent 
tout  haut  que  les  Haitiens,  succombant  sous  leurs  dettes  croissantes,  incapables 
de  s'administrer  eux-mêmes  et  tirer  de  cette  admirable  contrée  dont  le  hasard  les 
a  rendus  maîtres,  les  richesses  qu'elle  devrait  produire,  s'acheminent  à  une 
annexion  ou  à  un  protectorat,  et  ils  ajoutent  que  si  le  pays  en  arrivait  à  cette 
extrémité,  il  ne  subirait  pas  d'autre  domination  que  celle  de  la  France  ».  Firmin 
lui-même,  conscient  du  danger^ecrit  cependant  un  livre  illusoirement  ambigu 
intitulé  «  Roosevelt  et  Haïti  »  comme  pour  exorciser  le  mauvais  augure,  mais 
c'est  Tancrède  Auguste,  dernier  ministre  de  l'intérieur  d'Hyppolite  et  futur 
président  de  la  République,  qui  avoue  avec  crudité,  fin  septembre  de  la  même 
année  1896,  la  conviction  de  sa  position  :  «  Nous  devons  fatalement  tomber 
entre  les  mains  des  Américains  ;  autant  s'y  résoudre  tout  de  suite.  Nous 
pourrons  peut-être  tenir  encore  une  dizaine  d'années,  mais  à  quoi  bon  prolonger 
notre  agonie  ?». 

deux  refus  de  réponses  significatifs  sinon  éloquents  «  Haïti  à  la  une  »  en  son 

tome  II  enregistre  deux 

refus  de  répondre  à  l'enquête  de  Pierre  Frédérique.  Il  est  intéressant  de  les 
relever  pour  l'histoire,  car  ils  viennent  d'un  ancien  et  futur  ministre  des  finances, 
Anténor  Firmin  en  personne,  et  d'un  administrateur  principal  des  finances  et  futur 
«  grand  argentier  »  lui  aussi,  Stephen  Lafontant.  Anténor  Firmin  qui  avait  été 
contacté  par  lettre  pour  son  opinion  sur  la  question  des  finances  du  pays, 
répond  :  «  Des  raisons  délicates  et  personnelles  m'empêchent  de  vous  donner 
cette  satisfaction  que  mérite  bien  la  généreuse  résolution  que  vous  avez  de 
travailler,  par  votre  journal,  au  relèvement  de  ce  pays  que  nous  devons  tous 
aimer»....  Parmi  les  interviewés  de  l'enquête  sur  la  situation  financière,  Mr 
Stephen  Lafontant,  administrateur  principal  des  finances  et  bientôt  ministre  des 
finances,  est  sollicité  :  «  A  peine  avions-nous  exposé  le  but  de  notre  visite  que 
l'administrateur  nous  a  interrompus  en  nous  disant  gentillement  -  Mon  cher  ami, 
étant  fonctionnaire,  je  n'ai  pas  le  droit  d'émettre  mon  opinion  sur  la  question. 
J'accepte  tout  ce  que  fait  le  gouvernement.  Voici  mon  opinion  ». 

le  diagnostic  cru  d'observateurs -acteurs  blasés  Accepter  tout  ce  que  fait  le 

devant  la  faillite  annoncée  comme  inévitable  gouvernement,  telle  est  la 

philosophie  de  ceux  qui 
partagent  l'assiette  au  beurre,  même  quand  le  pays  sombre  dans  l'incompétence 
et  la  corruption.  Le  ministre  des  finances  en  1 896  Callisthènes  Fouchard  ne  voit 
pas  de  remède  à  la  situation  sinon  continuer  à  mat  gérer  les  affaires  du  pays.  Le 
périodique  «  Le  Ralliement  »  dans  une  note  du  31  décembre  1896,  peint  en  noir 
le  tableau  de  la  situation  :  «  L'année  1896  nous  aura  tiré  sa  révérence,  nous 
laissant  dans  le  cœur  d'amers  souvenirs,  car  jamais  année  n'  a  été  plus  cruelle, 
plus  douloureuse  ;  jamais  année  n'a  été  plus  fertile  en  sombres  événements,  en 
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déceptions  de  toutes  sortes  ;  c'est  comme  à  plaisir  qu'elle  égrenait  sous  notre 
ciel  le  chapelet  de  souffrances,  qu'elle  semait  partout  des  ruines  tant  matérielles 
que  morales.  La  misère  est  dans  tous  les  foyers,  les  finances  se  trouvent  dans 
un  affreux  chaos  ».Et  de  fait,  Fouchard,  dès  le  29  septembre  1895,  avait  jeté  le 
cri  d'alarme  :  «  Moi,  ministre  des  finances,  je  vous  déclare  qu'il  n'y  a  rien  ;  je  n'ai 
pas  d'argent  pour  payer  ». 

Les  parlementaires  font  chorus.  Dartiguenave  use  de  la  métaphore  :  «  La 
crise  financière  nous  met  en  face  d'un  volcan  ;  si  nous  ne  surveillons  pas  le  four, 
nous  courons  le  risque  d'être  tous  brûlés.  Oui,  si,  au  milieu  de  la  tempête,  nous 
disons  à  la  galère  de  voguer,  elle  voguera  à  son  aise,  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'elle  fera  naufrage  avant  d'atteindre  le  port  ».  Avant  lui,  le  député 
Orner  Cavé  avait  averti,  après  avoir  dénoncé  que  «  le  budget  se  solde  par  un 
déficit  considérable...  En  courant  à  la  ruine  comme  nous  y  courons,  dans  cinq 
ou  dix  ans,  l'heure  fatale  aura  sonné  !  Ce  jour-là,  le  peuple  haitien  sera  traité 
comme  sont  traités  les  fils  de  famille  débauchés  :  on  leur  donne  un  conseil 
judiciaire,  et  ce  conseil  judiciaire,  ce  sera  les  commissaires  étrangers  qui 
s'empareront  de  nos  douanes  et  viendront  se  payer  les  valeurs  que  vous  leur 
devez  ». 

Mais  de  loin,  la  palrîie  doit  être  décernée  au  ministre  des  finances  lui- 
même  Callisthènes  Fouchard  à  la  séance  du  15  juillet  1896  :  «  Je  ne  suis  pas 
optimiste.  Je  suis  entré  dans  la  profondeur  du  gouffre  ». 

la  profondeur  du  gouffre  dans  le  trésor  public  en  1896.  Accumulation  Curieusement 
d'une  légèreté  initiale  et  de  culpabilités  conjoncturelles  successives         l'origine  du 

brusque  déclic 

vers  l'effondrement  sans  précédent  de  nos  finances  remonte  à  une 
imprévoyance  de  Firmin  qui,  en  1890,  tenté  par  l'existence  d'un  surplus  de 
recettes  dans  un  budget  de  dépenses  que  Salomon  avait  maintenu  à  la  hauteur 
de  sept  millons  de  piastres  (1889),  a  utilisé  les  trois  millions  exceptionnellement 
excédentaires  à  augmenter  dans  de  fortes  proportions  les  chapitres  de  sorties  de 
fond  normales  du  trésor  public.  Cette  légèreté,  relevée  par  ses  adversaires  et 
dans  la  presse,  non  corrigée  par  son  auteur  l'année  d'après  quand  les  recettes 
se  ramenèrent  à  un  cours  plus  normal,  devint  un  boulet  de  canon  à  trainer  r~' 
les  ministres  des  finances  successifs,  d'autant  plus  qu'ils  recoururent  tous  aux 
emprunts  à  court  terme  sur  le  marché  intérieur  public  à  des  conditions 
onéreuses.  Voici  comment  le  représentant  français  à  Port-au-Prince  rapporte  à 
son  gouvernement  la  légèreté  initiale,  conjoncturelle  et  coupable  de  Firmin,  et  la 
suite  de  l'engrenage,  nettement  plus  gravement  coupable  encore,  sous  les 
successeurs  de  Firmin  :  «  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Haïti,  les  recettes  de  l'Etat 
étant  exclusivement  composées  de  droits  de  douanes,  la  prospérité  des  finances 
ne  dépend  que  de  l'activité  des  transactions.  Pour  la  première  fois,  les  recettes 
ont  atteint,  en  1890,  le  chiffre  de  dix  millions  de  piastres,  alors  que  le  dernier 
budget  du  général  Salomon  ne  s'élevait  qu'à  7  millions  de  piastres. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  Firmin,  se  basant  sur  cet  excédent,  crut 
pouvoir  augmenter  le  budget  des  dépenses  dans  de  fortes  proportions,  sans 
tenir  compte  des  circonstances  qui  avaient  accru  exceptionnellement  les 
bénéfices.  Dès  l'année  suivante,  les  recettes  baissèrent  et,  malgré  cette 
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diminution,  M.  Firmin,  oublieux  du  passé  et  des  ressources  réelles  du  pays,  ne 
crut  pas  devoir  entrer  dans  la  voie  des  économies  ». 

Pour  combler  les  vides  du  Trésor,  M.  Stewart,  qui  remplaça  M.  Firmin  en 
1892,  et  M.  Marcelin  qui  succéda  la  même  année  à  M.  Stewart,  commencèrent  à 
emprunter  sur  place. 

Durant  la  dernière  présidence  (Hyppolite),  le  gouvernement  avait 
contracté  des  emprunts  s'élevant  ensemble  à  une  valeur  de  12  millions  de 
piastres  au  taux  annuel  de  18%,  et  remboursable  en  or  américain.  Mais  ces 
paiements  absorbaient  la  totalité  des  droits  d'exportation,  qui  sont  toujours 
donnés  en  garantie  des  emprunts  locaux,  et  qui  représentent  la  plus  forte  part 
des  revenus  de  l'Etat. 

Le  31  mars  dernier,  jour  de  l'élection  à  la  présidence  du  général  Sam,  M. 
Fouchard  contractait  un  emprunt  de  250.000  piastres  haitiennes  (gourdes) 
remboursable  en  or  avec  1%  d'intérêt  par  mois.  Le  8  mai,  nouvel  emprunt  de 
1.200.000  gourdes.  Le  31  juillet,  emprunt  de  500.000  gourdes.  Enfin  le  5 
septembre,  emprunt  de  800.000  gourdes.  En  six  mois,  le  gouvernement  vient 
donc  de  contracter  quatre  emprunts  s'élevant  à  plus  de  3  millions  de  piastres. 

Le  budget  actuel  des  dépenses  peut  donc  être  évalué,  en  or  américain,  à 
près  de  27  millions  de  dollars.  Or,  les  recettes  s'élèvent  normalement  à  un  chiffre 
qui  varie  entre  7  et  8  millions  de  dollars.  Votre  Excellence  peut  se  faire  une 
idée,  par  ce  court  examen  des  finances  haitiennes,  de  la  gravité  de  la  situation  à 
laquelle  une  administration  imprévoyante  et  corrompue  a  acculé  ce  pays  ». 
Impéritie,  expédients  financiers  coûteux,  emprunts  ruineux,  «  déprédations 
inouies,  gaspillages  sans  second  »,  corruption  à  ciel  ouvert  (l'emprunt  du  31 
mars  de  250.000  gourdes  partagé  entre  le  nouveau  président  et  ses  ministres,  le 
premier  aurait  reçu  100,000  gourdes  et  chacun  des  ministres  25.000,  selon  un 
témoignage  diplomatique),  la  conjoncture  avait  tourné  à  la  catastrophe  financière 
pendant  que  la  gloutonnerie  des  appétits  de  jouissance  se  poursuivait  insatiable. 
Le  retour  de  Firmin  aux  affaires  avec  son  intégrité  et  la  compétence 
expérimentée  qui  lui  valaient  la  réputation  de  magicien  de  nos  finances  obérées, 
ne  put  enrayer  le  mal,  et  il  fut  vite  emporté  par  la  cabale.  Mais  auparavant, 
Demesvar  Delorme  avait  écrit  au  président  Sam  avant  le  départ  de  celui-ci  du 
pouvoir,  «  Nous  ne  connaissons  plus  qu'un  seul  dieu  :  l'Argent.  La  patrie  elle- 
même,  nous  la  sacrifierions,  si  sacrifiée,  nous  devons  faire  fortune.  Les 
boulevards  de  Paris  nous  empêchent  de  dormir  ». 

la  profondeur  du  gouffre  dans  le  trésor  public  :  L'évolution  du  déficit  budgétaire 

la  crise  structurelle  de  la  balance  des  paiements        de  1 891  à  1 896  ne  laissait  voir 

que  le  sommet  de  l'iceberg.  Le 
recueil  de  statistiques  publié  par  Pierre  Benoit  sous  le  titre  de  «  Cent  Cinquante 
ans  de  Commerce  Extérieur»  reproduit,  en  chiffres  réels,  le  bilan  de  nos 
transactions  d'import-export  de  1804  à  1954.  Les  exportations  de  café,  produit 
de  base  de  toute  l'économie  nationale,  ont  chuté  en  poids,  de  39.700  tonnes  en 
1890-1891  à  23.800  tonnes  en  1895-1896.  Les  exportations  de  coton  ont  chuté 
de  1.300  tonnes  en  1889-1890  à  200  tonnes  en  1895-1896.  Les  exportations  de 
cacao  ont  chuté  de  2.100  tonnes  en  1889-1890  à  1.100  tonnes  en  1895-1896. 
Les  exportations  de  bois  de  campêche  ont  chuté  de  95.400  tonnes  en  1889-1890 
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à  57.900  tonnes  en  1895-1896.  Dynamique  de  recul  d'une  économie  régressive 
qui  ne  peut  pas  assurer  le  niveau  des  rentrées  provenant  traditionnellemnt  des 
exportations  pour  équilibrer  la  balance  commerciale,  et  dans  le  cas  d'espèce,  la 
balance  des  paiements. 

chute  des  prix  du  café  et  cessation  de  paiements  L'évolution  des  prix  mondiaux 

donne  à  cette  fameuse  courbe 
plongeante  de  la  production  une  allure  de  débâcle.  Le  prix  de  100  livres  de  notre 
principal  produit  d'exportation,  le  café,  passe  de  100  francs  en  1890  à  86  francs 
en  1896,  et  à  une  moyenne  de  37  francs  en  1899.  C'est  à  dire  que  le  prix  du  café 
subit  un  effondrement  de  180  %  entre  1895  et  1899.  En  conséquence, 
d'importantes  maisons  françaises  et  étrangères  ont  dû  suspendre  leurs 
paiements  et,  par  contre-coup,  six  des  plus  fortes  maisons  de  la  place  ont  été 
contraintes  de  suivre  cet  exemple,  note  le  journal  «  L'Opinion  nationale  »  du  14 
mars  1896.  Ceci  permet  à  Fouchard  d'essayer  d'éluder  toute  responsabilité: 
«  Les  maisons  les  plus  importantes  d'Europe  faisant  des  affaires  avec  Haiti  ont 
sombré  par  suite  de  leur  cessation  de  paiement...  Pourquoi  Haiti  en  serait-elle 
exempte  ?  ».  Mais  c'est  un  désastre  qu'une  économie  nationale  structurellement 
dépendante  ne  peut  supporter  facilement,  encore  moins  l'haitienne  déjà  trop  mal 
en  point  en  temps  «  normal  ». 

Troisième  élément  d'aggravation  de  la  crise  financière  :  l'évolution  du  taux 
de  change  dont  le  syndicat  financier  étranger  détient  le  levier  pour  jouer  à  la 
hausse  quand  il  faut  «  se  rattraper  sur  le  change  ».  Le  taux  de  la  gourde,  qui 
était  encore  attaché  en  parité  au  dollar  à  la  fin  de  Salomon,  atteint  en  avril  1896 
65-70%  du  fait  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  locale.  C'est  à  dire  qu'il  faut 
alors  165-170  gourdes  pour  100  dollars.  Le  pouvoir  d'achat  de  la  gourde  baisse. 
Notons  qu'ii  faut  payer  en  doilars  le  président  de  ia  République  et  les  ministres, 
les  sénateurs  et  les  députés,  les  membres  du  clergé  etc.  Et  surtout,  on  l'a  vu,  il 
faut  rembourser  en  or  américain  non  seulement  les  annuités  du  service  de  la 
dette  extérieure,  mais  aussi  les  souscripteurs  des  divers  emprunts  locaux. 

l'austérité  financière,  un  remède  poitiquement  impossible  Fallait-il  une  austérité 

financière  obligeant  à 

réduire  les  dépenses  budgétaires  et  le  train  de  vie  de  I'  Etat  dans  un  effort  pour 
«  proportionner  les  recettes  et  les  dépenses  »  selon  la  loi  salomonienne  des 
finances  publiques?  Fouchard,  qui  appliqquait  cette  loi  de  1884  à  1888,  est 
cynique  dans  sa  réponse  de  1896  :  «  Quel  est  le  gouvernement  tel  qu'il  est 
constitué  en  Haiti,  et  tel  que  nous  en  avons  la  notion,  qui  peut  venir  réduire  de 
moitié  tous  les  budgets  ?  Pouvons-nous  réduire  de  moitié  les  budgets  de  la 
Guerre,  de  l'Intérieur,  des  Travaux  Publics  ?  Si  vous,  députés,  vous  me  dites  de 
réduire  ces  budgets,  je  suis  bien  prêt  à  vous  demander  les  moyens  de  garantir  la 
paix  ».  Pour  Fouchard  et  pour  les  tenants  du  système,  «  la  solution  aux  malheurs 
publics  relève  de  la  quadrature  du  cercle  »  (Roger  Gaillard).  Quadrature  du 
cercle  ?  Effectivement  l'ancienne  Haiti  se  trouvait  confrontée  dans  ses  structures 
profondes  en  tant  que  système,  et  sans  réponse  suffisamment  dynamique  et 
adéquate  à  son  urgent  besoin  de  modernisation,  à  la  crise  générale  de  sa 
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société  traditionnelle,  et  cette  crise  était  réellement  totale  :  crise  agraire  et  agro- 
alimentaire,  crise  de  l'organisation  de  l'espace  national  non  maîtrisé  et  non 
intégré,  crise  des  exportations,  crise  financière,  crise  partiellement  mais 
largement  exogène,  crise  sociale,  crise  psychologique  et  morale,  et  crise 
politique. 

la  crise  agraire  et  agro-alimentaire      La  crise  est  agraire  et  aussi  agro-alimentaire, 

en  raison  de  sa  dimension  démographique. 
On  a  vu  comment,  au  sortir  des  guerres  d'indépendance,  les  revendications  de  la 
base  avaient  amené  à  morceler  les  grandes  plantations  de  l'époque  coloniale 
pour  donner  naissance  à  une  authentique  paysannerie.  Mais  l'application  du 
code  Napoléon  de  génération  en  générationn  eut  pour  effet  de  diviser  l'héritage 
foncier  rural  entre  les  descendants  à  chaque  disparition  parentale,  si  bien  qu'à  la 
fin  du  siècle  dernier,  la  petite  propriété  paysanne  était  le  trait  dominant  du  faciès 
rural,  surtout  dans  les  mornes  (c'est  à  dire  dans  les  4/5  du  pays),  et  on  inaugurait 
la  marche  vers  la  micro-propriété  en  cette  fin  du  20ème  siècle.  Or,  !a  population 
d'Haiti,  estimée  à  650.000  habitants  au  mieux  en  1804  et  à  880.000  en  1824, 
dépasse  les  2  millions  en  1914.  Ainsi  l'unité  moyenne  de  l'assiette  agraire 
(environ  1ha20)  dans  sa  modeste  dimension  familiale  et  les  structures  qui 
associaient  des  modes  de  travail  libre  (la  culture  individuelle  du  lopin),  des 
modes  de  travail  associatif  (  la  «  koumbite  »,  forme  traditionnelle  de  coopérative) 
et  des  survivances  para-féodales  (les  «  deux  moitiés  »,  forme  de  métayage)  se 
révèlent  incapables  de  satisfaire  les  besoins  d'une  population  en  pleine 
croissance  démographique.  L'aboutissement  de  cette  succession  d'héritiers  à 
chaque  génération  nouvelle  est  la  crise  de  la  propriété  des  moyens  de 
production  et  l'incapacité  pour  tout  le  monde  du  modèle  autonome  de  se 
supporter  lui-même.  Au  début  du  XXème  siècle,  la  pression  des  hommes  est  trop 
forte  sur  la  terre,  et  le  coût  de  l'homme  ne  peut  plus  être  assuré.  L'inadéquation 
ressources-population  s'installe  et  s'aggrave  en  engendrant  le  phénomène 
nouveau  lié  à  la  crise  agraire  et  agro-alimentaire  :  l'exutoire  dans  l'exode  rural,  et 
surtout  déjà  l'émigration,  au  début  saisonnière  puis  durable  vers  les  champs  de 
canne  des  plantations  américaines  de  sucre  à  Cuba  dès  le  tournant  du  siècle,  et 
étendue  ensuite  à  la  République  Dominicaine  voisine  au  20ème  siècle. 

la  crise  de  l'organisation  de  l'espace  national        C'est  en  même  temps  la  crise  de 

l'organisation  de  l'espace  national 
non  maitrisé  et  non  intégré,  du  fait  d'un  déficit  technologique  :  l'absence  d'un 
réseau  de  routes  reliant  la  capitale  aux  villes  principales.  Il  n'y  a  pas  de  routes 
carrossables  pour  aller  de  Port-au-Prince  au  Cap,  seconde  ville  du  pays  :  on  y  va 
à  pied  quand  on  est  soldat,  ou  à  cheval  quand  on  est  cavalier  étapiste,  mais  les 
officiels  du  gouvernement,  les  hommes  d'affaires,  les  membres  de  l 'oligarchie 
sociale  et  tous  ceux  qui  peuvent  se  le  permettre  y  vont  par  mer,  sur  les  bateaux 
à  vapeur  de  la  compagnie  haitienne  de  cabotage  Rivière,  qui  relient  les  différents 
ports  du  littoral  haïtien.  Dernier  venu  à  la  mode  d'un  modernisme  balbutiant  sinon 
poussif,  le  chemin  de  fer  de  la  plaine  du  Cul  de  Sac  et  la  voie  ferrée  qui  va  par 
Saint  Marc  à  l'Artibonite,  plus  des  tronçons  dans  le  Nord  au  gré  de  quelques 
contrats  de  faveur,  introduisent  des  zones  clairsemées  du  territoire  à  l'ère  du 
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chemin  de  fer  quand  Port-au-Prince  a  déjà  ses  tramways.  La  quasi-absence  de 
routes  entre  Port-au-Prince  et  Jacmel,  du  fait  d'un  parcours  sinueux  et  accidenté 
sur  lequel  était  aménagée  une  centaine  de  passages  à  gué  dont  certains 
obligeaient  très  pittoresquement  les  passagers  à  avoir  l'eau  au  niveau  du 
derrière  («  bounda  mouillé)  à  des  périodes  de  crues,  explique  que  des 
jacméliens  aisés  connaissaient  Paris  et  l'Europe  grâce  aux  paquebots  réguliers 
de  la  Royal  Mail  qui,  de  leur  port,  dernière  escale  haitienne,  entreprenaient  le 
voyage  transatlantique,  mais  n'avaient  jamais  mis  les  pieds  à  la  capitale  de  leur 
pays.  Les  ports  ouverts  au  commerce  extérieur  animent  une  vie  régionale  qui  est 
dominée  par  les  négociants-consignataires,  le  «  bord  de  mer  »,  par  une  élite 
sociale  et  intellectuelle  urbaine,  qui  a  jusqu'à  ses  propres  journaux  (Bainet,  un 
moment,  a  eu  son  organe  de  presse).  Cet  isolement  relatif  de  la  capitale  a  en 
effet,  favorisé  la  vie  régionale  et  développé  un  régionalisme  qui  avait  tendance  à 
se  définir  en  s'opposant,  notamment  sur  le  plan  politique  où  la  bataille  pour  la 
présidence  de  la  République  prenait  souvent  l'allure  d'une  rivalité  entre  régions. 
Et  surtout,  cette  relative  autonomie  favorisait  l'émergence  de  «  généraux- 
barons  »  maitres  de  leurs  fiefs  régionaux,  tel  un  Nord-Alexis  dans  le  Nord,  un 
Jean-Jumeau  dans  l'Artibonite,  un  Antoine  Simon  dans  le  Sud  etc.  Il  n'y  avait 
donc  ni  marché  économique  intégré,  ni  marché  politique  unifié,  au  point  de  vue 
de  l'aménagement  du  territoire,  facilement  dislocable  aussitôt  que  les  fusibles  du 
système  sautaient,  ce  qui  arrivait  évidemment  en  cette  période  de  crise  générale. 

la  crise  des  exportations  haïtiennes  C'est  aussi  la  crise  des  exportations 

haitiennes.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  noter  cette  singularité  que  les  exportations  haitiennes  furent  victimes  du 
progrès  scientifico-technique  européen.  En  effet,  par  exemple,  le  bois  de 
campêche  et  l'indigo,  qui  figuraient  pendant  longtemps  au  tableau  des 
exportations  haitiennes  traditionnelles,  ont  disparu  du  grand  commerce 
international  avec  les  avancées  techniques  des  laboratoires  européens 
(allemands  surtout)  dans  la  fabrication  des  colorants  artificiels  ou  synthétiques 
de  la  grande  industrie  chimique  en  plein  essor.  Or  le  bois  de  campêche  était  le 
second  produit  d'exportation  du  pays  après  le  café.  Mais  il  faut  dire  que  la 
production  haitienne  elle-même  avait  baissé  en  termes  relatifs  aussi  bien  qu'en 
termes  absolus.  Prenons  le  café,  principal  produit  d'exportation  du  pays  et 
utilisons  les  statistiques  publiées  par  les  auteurs  haitiens  du  début  du  20  me 
siècle.  En  1863,  nous  avons  exporté  71.712.345  livres  de  café.  La  moyenne 
annuelle  de  la  décennie  1899-1909  n'est  plus  que  de  62,028.628  livres.  Dans  le 
même  laps  de  temps  Puerto-Rico  qui  a  abandonné  le  café  pour  le  sucre  et  le 
tabac,  double  quand  même  sa  production  caféière.  Le  Venezuela  quintuple  la 
sienne.  Le  Brésil  et  le  Costa-Rica  ont  presque  sextuplé  la  leur.  D'après  les 
«  Statistical  Abstracts  »  publiés  par  le  Département  du  Commerce  américain,  la 
valeur  des  exportations  haitiennes  en  1913,  comparée  à  celles  des  Antilles  sous 
influence  américaine,  s'exprimait  dans  le  tableau  suivant  qui  se  passe  de 
commentaires  : 
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Total 

Per  capita 

Cuba 

$  165.207.000 

$  63.54 

Puerto  Rico 

$  48.597.000 

$  40.50 

République  Dominicaine 

$  10.470.000 

$  15.00 

Haiti 

$  11.316.000 

$  05.60 

Pour  en  revenir  à  l'exportation  caféière  pour  sa  valeur  indicative  quant  aux 
réalités  économiques  du  pays  puisque  principale  denrée  d'exportation  et  pivot 
des  finances  du  pays,  la  courbe  de  l'évolution  de  la  moyenne  annuelle  des 
exportations  de  café  par  tête  d'habitant  en  dizaine  de  livres  de  1804  à  1914  fait 
voir  que  l'optimum  démographique  (population-ressources)  a  été  atteint  puis 
dépassé  au  cours  des  dernières  années  du  19**™  siècle,  même  en  tenant 
compte  d'une  éventuelle  augmentation  de  l'auto-consommation  caféière  du 
début  à  la  fin  du  dit  siècle.  Il  est  à  noter  que  le  chiffre  des  exportations  de  café 
par  habitant  descend  pour  la  première  fois  au  cours  de  la  décennie  1885-1894 
(38  livres)  au-dessous  du  chiffre  de  la  première  décennie  après  l'indépendance 
nationale  1804-1814  (40  livres),  et  s'installe  au-desous  de  cette  barre  au  cours 
des  décennies  suivantes  (34  livres)  sans  jamais  l'atteindre  désormais,  (voir  la 
courbe). 


1804  1815  1825  1835  1845  1855  1865  1875  1885  1895  1905 
1814   1824   1834   1844   1854   1864   1874   1884   1894   1904  1914 


J'ai  interprété  ce  fait  comme  l'expression  de  l'incapacité  manifeste  et  définitive 
d®u  système  traditionnel  de  répondre  à  l'accroissement  démographique  par  une 
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exportation  accrue.  C'est  le  critère  fondamental  identificateur  de  la  manifestation 
3de  la  crise  structurelle  de  l'économie  traditionnelle.  Elle  est  d'autant  plus 
spectaculairement  révélée  (comme  une  photo  est  «  révélée  »  par  la  solution 
appropriée),  que  le  cours  du  café  s'effondre  sur  le  marché  européen  précisément 
à  ce  moment-là.  C'est  imparable.  On  n'avait  jamais  vécu  pareil  écroulement  :  le 
prix  de  100  livres  de  notre  principal  produit  d'exportation  passe  de  100  francs  en 
1890  à  86  francs  en  1896,  pour  chuter  aux  environs  de  37  francs  en  1899  !  Les 
revenus  du  marché  des  échanges  essentiellement  axé  sur  les  exportations  sont 
anéantis,  et  avec  eux,  les  revenus  de  l'Etat  qui  en  dépendent  directement. 
Fiscalement,  c'est  la  déroute  quasi  totale.  Selon  le  témoignage  d'un  homme  de 
l'art,  le  Dr.  Solon  Ménos,  plusieurs  fois  ministre  des  finances  et/ou  des  relations 
extérieures,  «  la  crise  économique,  croissant  chaque  jour  en  intensité, 
accumulait  d'innombrables  ruines  sur  tous  les  points  du  territoire  »  (cité  par 
Benoit  Brennus  Joachim). 

la  crise  financière  et  le  problème  des  investissements  étrangers         La  crise  est  aussi 

financière  dans  un 

sens  encore  plus  étroit  :  la  gestion  des  finances  publiques.  Contentons-nous  d'en 
citer  quelques  indicateurs.  Nos  gouvernements  avaient  tous  à  la  bouche  la 
nécessité  de  rechercher  les  investissements  étrangers  pour  le  développement  du 
pays.  C'est  bien  pour  cette  raison  majeure  qu'on  voulait  en  finir  dans  certains 
milieux,  avec  l'interdiction  constitutionnelle  du  droit  de  propriété  foncière  aux 
étrangers.  On  a  vu  comment  le  gouvernement  de  Salomon,  à  la  faveur  de  la  loi 
agraire  de  1883  stipulant  concessions  conditionnelles  de  terres  de  l'Etat  aux 
paysans,  avait  en  même  temps  ouvert  la  brèche  en  accordant  «  le  droit  de 
naturalité  »  aux  compagnies  par  action  venant  de  l'étranger  pour  investir  au 
pays.  Plus  tard,  Firmin,  dans  une  lettre  ouverte  à  la  Société  Haïtienne  de 
Législation,  avait  opiné  avec  d'autres,  en  faveur  de  la  thèse  que  l'étranger 
pouvait  être  amphytéote  en  Haiti  pour  une  durée  allant  jusqu'à  99  ans  (un  bail 
amphytéotique).  Avec  le  début  du  20*™*  siècle,  on  cherchait  les  investissements 
étrangers  de  plus  en  plus  en  provenance  du  marché  américain  dont 
l'implantation  commençait  effectivement  en  1905-1906.  Et  bien  vite,  le  plus 
important  investisseur  dans  la  production,  de  1905  à  1914,  en  Haiti  était  les 
Etats-Unis  d'Amérique  du  Nord.  Mais  le  capital  américain  ne  s'est  pas  précipité, 
loin  de  là.  Un  certain  intérêt,  oui,  mais  pas  encore  un  intérêt  certain,  à  cause 
principalement  des  interdictions  et  obstacles  dûs  à  la  législation  et  aux  pratiques 
agraires  haïtiennes.  Cependant,  si  les  américains  ne  brillaient  pas  du  point  de 
vue  de  l'importance  quantitative  de  leurs  investissements  en  Haiti,  le 
Département  d'Etat  était  impressionné  par  l'importance  des  investisseurs 
intéréssés.  Parmi  ces  derniers,  pas  moins  que  le  groupe  Mellon,  la  Standard 
Fruit,  la  Banque  Morgan,  et  la  National  City  Bank.. 

Mais  le  montant  des  mises  réalisées  ou  envisagées  était  nettement 
inférieur  aux  besoins  et  aux  espérances.  Qu'on  en  juge  par  le  tableau  suivant 
des  investissements  comparés  des  américains  dans  la  région  en  1914. 
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Amérique  Latine  en  général 

1.700.000.000 

Mexico 

800.000.000 

Cuba 

220.000.000 

Haiti 

4.000.000 

la  «  spirale  »  des  emprunts  extérieurs  et  intérieurs  Fidèle  à  une  politique  dont  la 

facilité  n'avait  d'égale  que  son 
faible  rendement,  les  gouvernements  haïtiens  avaient  recours  aux  emprunts  extérieurs 
consécutifs  à  celui  de  1896  à  la  suite  duquel  des  malversations  et  magouilles  financières 
impliqueront  le  haut  personnel  politique  du  gouvernement  de  Tirésias  S.  Sam  (1896- 
1902)  et  le  haut  personnel  dirigeant  étranger  de  la  Banque  Nationale  dans  le  scandale 
et  le  procès  de  «  l'affaire  de  la  Consolidation  »,  sous  le  gouvernement  de  Nord-Alexis  en 
1904.  Suivra  l'emprunt  de  1910,  qui  fait  partie  de  ce  que  Gusti-Klara  Gailllard  appelle 
«  la  spirale  des  emprunts  extérieurs  »  et  qui,  en  tout  cas,  fait  partie,  pour  sûr,  de 
l'engrenage  qui  va  faire  patauger  l'état  haïtien  dans  l'impuissance  face  à  la 
problématique  «  dette  extérieure,  souveraineté  et  développement  ».  Emprunts  intérieurs 
ruineux  pour  l'état,  mais  expédients  faciles  et  disponibles  dans  lesquels  chacun  se 
sucrait  et  sucrait  ses  parents  et  amis  pour  se  les  attacher  encore  mieux  par  les 
dividendes  du  clientélisme  (  intérêts  élevés,  courtes  échéances,  courtages  mirobolants, 
commissions  juteuses,  agiotages  lucratifs,  consolidations  et  refontes  enrichissantes, 
rachats  avantageux,  etc.). 

la  corruption  et  son  rôle  dans  le  gouffre  financier  La  corruption  était  intégrée  au 

système  comme  une  de  ses 
conditions  de  fonctionnement,  corruption  structurelle  dirions-nous,  surtout  à  partir  de 
Florvil  Hyppolrte  (  1891-1896)  qui,  rapporte  le  ministre  de  France  «  plus  qu'aucun  de 
ses  prédécesseurs,  aura  puisé  dans  les  caisses  de  l'état  pour  l'enrichissement  de  ses 
proches  et  pour  l'accroissement  de  sa  fortune  personnelle. Son  pays  est  à  la  vérité  le 
théâtre  habituel  de  spéculations  éhontées,  et  la  corruption  s'y  étale  au  grand  jour... 
Jamais,  les  moeurs  gouvernementales  ne  furent  dans  un  tel  état  de  décomposition  ». 
Même  son  de  cloche  chez  le  ministre  d'Espagne  à  Port-au-Prince,  qui  écrit  à  son 
gouvernement  :  «  L'absence  des  principes  moraux  dans  le  domaine  administratif  a 
atteint  maintenant  son  point  culminant.  Personne  ici,  véritablement  personne  ,  que  ce 
soit  parmi  les  grands  ou  les  petits,  n'éprouve  de  honte  à  voler  l'état  ».  Parmi  les 
innombrables  documents  qu'il  a  eu  la  patience  bénédictine  d'exhumer  et  que  nous 
avons  déjà  cités  plus  haut,  Roger  Gaillard  raconte  qu'interpelant  le  cabinet  ministériel 
sous  Tirésias  Sam,  le  député  Sudre  Dartiguenave  emploie  cette  métaphore  «  la  crise 
financière  nous  met  en  face  d'un  volcan  ;  si  nous  n'en  surveillons  pas  le  four,  nous 
risquons  tous  d'être  brûlés  ».  En  réponse,  le  ministre  des  finances  interpelé  ne  nie  pas 
la  gravité  sans  précédent  de  la  crise  financière  :  «  Je  ne  suis  pas  optimiste.  Je  suis 
entré  dans  la  profondeur  du  gouffre.  ».  Déjà  l'année  d'avant,  il  avait  averti  en  termes 
crus  :  «  moi,  ministre  des  finances,  je  vous  déclare  qu'il  n'y  a  rien  ;  je  n'ai  pas  d'argent 
pour  payer  ».  Il  fallait  re-citer  ce  passage,  car  voilà  qui  était  net  et  clair.  Je  me  souviens 
avoir  lu  quelque  part  que  Leroy-Beaulieu,  l'un  des  maitres  à  penser  de  l'université 
française  et  du  monde  politique  parisien  d'alors,  consulté  sur  ce  qu'on  devait  faire  pour 
sauver  Haïti,  eut  à  répondre,  en  souriant,  par  la  boutade  :  «  Faites  moins  de  courtage  et 
vous  aurez  le  plus  excellent  pays  de  la  terre  ».  A  la  longue,  le  crédit  de  l'état  ne  pouvait 
qu'en  sortir  ruiné  :  c'est  chose  faite  au  début  de  notre  siècle.  On  connaît  l'affaire  de  la 
rapide  et  devenue  légendaire  dévaluation  scandaleuse  des  bons  émis  sous  le  président 
Davilmar  Théodore  et  que  la  malignité  populaire  a  appelés  «  les  bons  da  »  (  en  créole, 
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le  derrière  se  dit  bonda)  .  Dette  extérieure  et  dette  intérieure  flottante  dans  toute  leur 
lourdeur  aggravée  par  la  corruption,  tel  était  le  nom  de  l'hypothèque  qui  grevait 
lourdement  les  finances  d'Haïti  à  la  veille  de  la  première  guerre  mondiale  de  1914. 
Dans  un  tel  contexte  et  du  fait  du  recours  fréquent,  tentation  facile,  à  la  planche  à  billets, 
le  taux  de  la  gourde  par  rapport  au  dollar  plongea  d'une  gourde  pour  un  dollar  aux 
meilleurs  jours  de  Salomon  à  plus  de  7  gourdes  40  vers  la  fin  de  la  décennie  1910s.  Il 
n'est  pas  étonnant,  dans  ces  conditions,  que  dès  1899,  seulement  quatre  mois  sur 
douze  ont  été  payés  aux  fonctionnaires  et  qu'en  janvier  1915,  c'était  l'annonce  officielle 
de  la  cessation  de  paiement  sur  nos  obligations  vis-à-vis  de  l'extérieur.  Ce  serait 
résoudre  «  la  quadrature  du  cercle  »  de  trouver,  dans  de  pareilles  conditions,  de  quoi 
assurer  une  allocation  quelconque  de  ressources  publiques  capable  de  subvenir  aux 
besoins  de  la  croissance. 

la  dimension  exogène  de  la  crise  économique  et  financière         La  crise  économique 

et  financière  est,  il  est 

vrai,  partiellement  exogène,  à  cause  de  l'extrême  vulnérabilité  d'Haiti  aux  fluctuations 
de  la  vie  économique  internationale.  En  1896,  Haiti  subit  encore  et  gravement  les 
répercussions  de  la  crise  mondiale  de  1890-1893  avec  son  cortège  de  faillites  de 
banques  (  notamment  celle  des  Baring  Brothers,  la  plus  grande  banque  privée 
d'Angleterre)  partout  en  Europe,  en  Australie  et  aux  Etats-unis,  de  dépression 
économique,  de  chômage  etc.  Les  Etats-Unis  à  eux  seuls  comptent  en  1893  plus  d'un 
million  de  chômeurs.  Baisse  des  salaires,  baisse  des  valeurs,  note  le  professeur  français 
Maurice  Baumont  qui  ajoute  :  «  En  1894,  les  placements  sûrs  ne  donnent  qu'un  intérêt 
de  2,5  à  3%  ;  embarras  des  finances  publiques  ;  ia  diminution  des  recettes  rend 
malaisé  l'équilibre  des  budgets.  Les  mêmes  faits  se  vérifient  un  peu  partout.  La  crise  ne 
ménage  presqu'aucun  état.  ».  En  tout  cas,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  dépression 
mondiale  de  1890-1893  produit  un  choc  destructeur  sur  l'économie  nationale  haïtienne 
déjà  fragile.  Quand  entre  1895  et  1899,  le  prix  du  café  subit  un  effondrement  de  180%, 
c'est  le  désastre.  Calîisthènes  Fouchard,  grand  argentier  de  la  période  (  il  détient  a 
nouveau  le  portefeuille  des  finances  de  1894  à  1896)  ne  manque  pas  d'insister  sur  ce 
caractère  exogène  de  la  crise  haïtienne.  C'est  le  contre  coup  des  événements  extérieurs 
et  non  sa  gestion  financière  qui  est  responsable  de  cette  crise  :  «  Les  maisons  les  plus 
importantes  d'Europe  faisant  des  affaires  avec  Haïti  ont  sombré  par  suite  de  leur 
cessation  de  paiement  :  le  Comptoir  d'Escompte  et  l'Union  Générale  en  France,  et,  en 
Angleterre,  la  famille  Baring  ».  Ayant  ainsi  fait  comprendre  que  ces  «  désastres  »  se 
produisaient  partout,  «  pourquoi  Haïti  en  serait-elle  exempte  ?  ».  Certes,  mais  comment 
peut-elle  en  sortir  ?  Et  le  ministre  de  baisser  les  bras  devant  l'impossibilité  des  solutions 
drastiques  qu'il  faudrait  adopter. 

la  crise  sociale  La  crise  est  sociale.  Elle  se  traduit  en  termes  de  chômage 

pour  les  dizaines  de  milliers  de  jeunes  citadins  jetés  chaque 
année  sur  le  marché  du  travail  sans  débouchés  réels  et  sans  formation  aucune,  pour 
les  centaines  de  milliers  de  paysans  en  surplus  rural  avec  le  rétrécissement  de  l'unité 
d'exploitation  agricole  dans  la  stagnation  technique  des  instruments  aratoires  (  houe, 
machette,  pique)  et  les  pratiques  culturales  d'un  autre  âge.  L'impossibilité  de  satisfaire 
les  attentes  d'emploi  se  traduit  par  l'aggravation  de  la  misère  des  masses  populaires. 
En  1896,  le  directeur  de  la  Banque  Nationale  d'Haïti  Louis  Hartmann  écrit  :  «  la  misère 
du  peuple  est  pire  que  jamais  ».  La  même  année,  la  «  Revue-express  »,  exprimant  ses 
voeux  de  fin  d'année  et  de  nouvel  an,  confirme  :  «  La  misère  est  dans  tous  les  foyers  ». 
Dix  ans  plus  tard  leur  fera  écho  le  rapport  du  ministre  Powell  au  State  Département  :  « 
La  plus  grande  misère  prévaut  dans  toutes  les  grandes  villes  ».  Certains  cherchent  le 
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remède  dans  l'émigration  vers  Cuba  et  la  République  Dominicaine,  migration 
saisonnière  d'abord  à  l'époque  de  la  «  zafra  »  dans  les  champs  de  canne  de  ces  pays 
voisins,  puis  émigration  avec  retour  seulement  possible  à  un  âge  avancé  (  les  «  viejos  ») 
.  Selon  Paul  Douglas,  la  perte  nette  de  main-d'oeuvre  a  correspondu  à  un  prélèvement 
de  50.000  émigrants  sur  la  population  active  d'Haïti  de  1912  à  1921.  La  «  gentry  », 
pour  parler  comme  le  journal  «  L'Impartial  »  dans  son  numéro  51  (  cité  d'après  l'utile 
ouvrage  de  compilation  de  Jean  Desquiron  intitulé  «  Haïti  à  la  Une  »,  tome  2),  a  beau 
trouver  un  refuge  agréable  à  Pétion-ville,  lieu  de  villégiature  sélecte,  l'extension  de  la 
misère  avec  son  cortège  de  saletés  et  de  laideurs  est  visible  partout,  et  met  sa  marque 
sur  tout.  Sténio  Vincent,  dans  son  journal  l'Effort,  écrit  en  1902  :  «  Par  tous  ses  pores, 
la  société  haïtienne  suppure  ». 

la  crise  psychologique  et  momie  La  crise  est  psychologique  et  morale,  elle 

s'exprime  non  seulement  par  un  désarroi 
compagnon  de  l'angoisse  du  lendemain,  mais  aussi  un  défaitisme  visible  dans  la 
conversation  entre  deux  travailleurs  candidats  à  l'émigration,  que  j'ai  utilisée  ailleurs  «  Il 
n'y  a  rien  a  faire  ici  ».  La  perte  de  foi  traverse  toutes  les  couches  de  la  population 
urbaine.  A  en  croire  le  ministre  de  France,  même  les  hommes  d'affaires  étrangers 
(négociants-consignataires  et  membres  du  «  syndicat  financier  »)  veulent  réaliser  leurs 
biens  et  quitter  le  pays  par  souci  de  sécurité  qu'ils  croyaient  non  assurée,  et  par  perte 
de  foi  dans  l'avenir  du  pays.  Pays  foutu,  disent  les  désabusés.  Joseph  Justin  s'alarme 
du  déclin  du  patriotisme  qu'il  dénonce  dans  «  La  crise  Morale  »  (  1895).  Justin  Dévot 
est  plus  tranchant  :  «  Il  faut  à  ce  pays  un  martre  étranger  ».  Cette  conclusion  à  laquelle 
cet  homme  de  loi  éminent  arrive  en  1914  (  selon  Robert  Heinl)  était  déjà  celle  du  député 
Omar  Cavé  dont  Gaillard  nous  rapporte  les  paroles  prophétiques  en  1896  au  sujet  de 
l'intervention  américaine  à  venir  :  «  En  courant  à  la  ruine,  comme  nous  y  courons,  dans 
cinq  ou  dix  ans,  l'heure  fatale  aura  sonné  ».  Mais  il  y  a  mieux  :  c'était  aussi  déjà  celle  de 
Tancrède  Auguste  en  1896,  comme  l'a  enregistré  le  chargé  d'affaires  de  France 
Pascal  :  «  J'ai  moi-même,  écrit  le  diplomate  à  la  date  du  1e1  Octobre  1896,  entendu  un 
des  hommes  politiques  les  plus  en  vue  du  pays,  M.  Tancrède  Auguste,  dernier  ministre 
de  l'intérieur  d'Hyppolite,  s'exprimer  à  peu  près  ainsi  :  «  Nous  devons  fatalement  tomber 
dans  les  mains  des  Américains  ;  autant  s'y  résoudre  tout  de  suite  .  Nous  pourrons  peut- 
être  tenir  encore  une  dizaine  d'années,  mais  à  quoi  bon  prolonger  notre  agonie  ?»  Ce 
sont  des  déclarations  de  position  qu'il  n'est  pas  redondant  d'entendre  deux  fois  :  bis 
repetita  placent.  Cependant,  jusqu'à  la  veille  de  l'occupation  militaire  américaine  de 
1915,  la  légation  de  France  continuait  à  diagnostiquer,  fort  justement  à  notre  sens,  que 
«  seuls  des  observateurs  superficiels  »  pourraient  prendre  pour  expression  d'un  « 
courant  d'opinion  sérieux  »  le  comportement  de  ceux  «  qui  font  à  la  légation  des  Etats- 
Unis  une  cour  plus  ou  moins  ouverte  ».  Le  véritable  sentiment  national  haïtien  est  une 
force  collective  faite,  écrit-il,  d'un  «  fanatisme  d'indépendance  »,  d'un  «  patriotisme 
exaspéré  »,  et  d' un  «  orgueil  démesuré  ». 

la  crise  politique  La  crise,  enfin,  est  politique.  Dans  le  cas  d'Haïti  tout 

au  moins,  il  m'a  toujours  semblé  qu'on  peut  parler 
avec  Raymond  Aron  d'un  «  primat  du  politique  ».  Le  salut  du  pays,  en  effet,  dépendait 
de  l'avènement  au  pouvoir  d'un  gouvernement  compétent  et  intègre  pour  assurer  la 
modernisation  nécessaire.  Mais  le  malheur  haïtien  a  toujours  été  la  dfficulté  d'apporter 
une  réponse  positive  à  la  question  :  comment  faire  accéder  et  maintenir  une  telle  équipe 
à  un  pouvoir  suprême  jalousement  gardé  par  le  complexe  militaro-commercial  haïtiano- 
étranger  ?  Alors  qu'on  s'amusait,  avec  raison  ou  pas,  à  accuser  nos  têtes  pensantes  de 
«  moitrinarisme  »  (Louis-Joseph  Janvier  était  pédant,  Firmin  vaniteux,  Demesvar 
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Delorme  suffisant),  en  réalité  le  système  condamnait  à  l'impuissance  ceux  que  le  vieux 
général-président  Nord-Alexis  appelait  «  les  intellects  ».  Alors,  ceux-ci,  acculés  à  forcer 
leur  passage  vers  la  présidence  du  pays,  étaient  amenés  à  succomber  à  la  tentation  du 
recours  à  la  voie  armée  qui  n'était  pas  nécessairement  leur  champ  d'action  privilégié,  ni 
leur  méthode  opérationnelle  de  prédilection.  Par  exemple,  Manigat  conspire  contre 
Hyppolite  à  partir  de  l'exil,  et  Firmin  tente  à  deux  reprises  d'assauter  le  pouvoir  en 
déclenchant  la  guerre  civile  face  à  Nord-Alexis  puis  face  à  Antoine  Simon,  dans  les  deux 
cas  en  vain  .  C'est  que  la  politique  en  Haïti,  dans  le  cadre  du  système  traditionnel,  est 
une  prime  à  la  violence,  violence  structurelle  (les  appareils  d'état),  violence  individuelle 
(violation  des  droits  de  l'homme),  violence  institutionnelle  (le  militarisme),  violence  de 
méthode  (règlements  par  la  force  des  différends  politiques)  et  violence  sociale  (les 
«  barrières  »  et  les  clivages  de  la  domination  oligarchique  dans  le  système  dualiste). 
Frédéric  Marcellin,  prenant  la  parole  aux  funérailles  officielles  parisiennes  du  Ministre 
d'Haïti  François  Manigat,  disait  gravement  :  «  La  politique,  en  notre  pays  surtout,  n'est 
qu'une  mer  où,  à  défaut  de  naufrage,  on  navigue  dans  la  tempête  et  l'ouragan  ». 
Hordes  prétoriennes  de  «  cacos  »  (paysans  armés  du  Nord)  hirsutes,  toujours 
disponibles,  généraux  du  temps  des  bayonnettes  toujours  prêts  à  marcher  sur  la 
capitale,  conspirations  ourdies  contre  ou  à  l'ombre  du  pouvoir  établi,  paniques  urbaines 
subites  (alertes  appelées  «  couris  »  qui  sont  le  prélude  aux  insurrections  en  entretenant 
des  ferments  d'agitation)  fermant  marchés,  boutiques  et  magasins  et  annonciatrices  de 
troubles  de  l'ordre  public,  la  mer  de  la  politique  haïtienne  est  en  effet  agitée.  Et  navigue 
bien  qui  sait  et  qui  peut.  Un  machiavélisme  consommé,  agrémenté  du  byzantinisme  le 
plus  subtil,  préside  au  jeu  d'une  intelligence  souvent  raffinée,  mais  parfois  féroce  et 
meurtrière,  des  positions  à  prendre  contre  les  positions  acquises.  Firmin  a  écrit  un  livre 
au  titre  significatif  :  «  L'Effort  dans  le  Mal  ».  En  effet,  la  fertilité  d'imagination  des  haïtiens 
à  vouloir,  dire  et  faire  du  mal  à  leurs  concitoyens,  si  elle  était  appliquée  au  bien,  aurait 
fait  de  ce  pays  un  paradis  .  J'ai  retrouvé  avec  curiosité  les  pages  publiées  chez  Pierre 
Lafitte,  dans  lesquelles  Madame  la  comtesse  de  Sesmaisons  a  évoqué  quelques 
souvenirs  iiiustrés  de  i 'époque  où  son  mari  était  ie  chef  actif  et  remuant  de  ia  iégaiion 
de  France  en  Haiti.  Le  côté  «  exotisme  haut  en  couleurs  »  mis  à  part,  la  vieille  dame  a 
cependant  fait  ressortir,  vingt  ans  après,  deux  traits  saillants  de  la  politique  haitienne  :  le 
militarisme  et  le  rôle  du  vodou.  Du  premier,  nous  avons  amplement  parié,  mais  du 
second  seulement  de  manière  oblique  et  pas  encore  en  politique  .  Voici  le  raccourci 
qu'elle  présente  pour  résumer  la  dureté  du  jeu  politique  :  «  Des  circonstances  néfastes 
ont  toujours  annihilé  la  bonne  volonté  des  plus  intelligents  et  des  mieux  intentionnés. 
Obligés  de  se  défendre  contre  d'éventuels  compétiteurs  oui  complotent  dans  l'ombre,  de 
lutter  contre  les  occultes  agissements  des  «  papalois  »  et  des  «  mamanîois  »  auxquels, 
bon  gré  mal  gré,  il  leur  faut  parfois  faire  de  regrettables  concessions  inavouées,  de 
résister  aux  requêtes  louches  d'hommes  d'affaires  et  de  négociants  peu  scrupuleux,  de 
déjouer  d'odieuses  intrigues  de  tous  genres,  ils  s'épuisent  en  efforts  stériles  quand  ils 
les  tentent  ».  N'est-ce  pas  Se  «  rari  nantes  »  du  Virgile  des  «  Bucoliques  »  qui  nous  vient 
à  l'esprit  :  «  Apparent  rari  nantes  in  gurgite  vasto  »  (  de  rares  naufragés  flottent  sur  le 
vaste  abime)  ? 

De  1908  à  1915,  la  crise  politique  est  à  son  paroxysme  et  il  n'y  pas  d'exutoire  à  la 
poussée  profonde  des  privations,  des  frustrations,  des  insatisfactions,  des  récriminations 
et  revendications,  des  refoulements  et  des  ressentiments,  dans  la  gestion  des  affaires 
par  les  mondes  de  la  politique,  de  l'armée  et  du  haut  négoce.  Huit  (8)  gouvernements 
renversés  par  des  moyens  violents  en  sept  (7)  ans,  c'est  à  croire  que  le  pays  est  devenu 
ingouvernable  !  Alors,  on  pense  à  l'éruption  volcanique  faisant  sauter  le  bouchon.  En 
effet,  les  réalités  haïtiennes  du  tournant  du  siècle  montrent  que  se  constitue,  avec  ia 
rencontre  de  toutes  ces  crises  sectorielles  exprimant  la  crise  générale  du  système,  le  « 
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mélange  explosif  »  cher  à  l'historien  Ernest  Labrousse.  D'ailleurs  a  posteriori,  il  est  vrai 
mais  avec  lucidité,  un  contemporain  perspicace,  Charles  Emmanuel  Kernizan,  répond 
à  une  question  qu'il  a  lui-même  posée  :  «  Qu'était-ce  que  la  révolution  dite  des  Cacos 
sinon  la  révolte  du  peuple  contre  ses  dirigeants  prévaricateurs  ?  Cette  masse  si  souvent 
trompée  a  voulu  cette  fois  régler  son  compte  à  ses  dirigeants  »  et  il  compare  la  situation 
d'Haïti  de  1896  à  1915  à  la  situation  de  la  France  vers  ia  fin  de  l'Ancien  Régime  dans 
les  années  de  la  décennie  1780s,  quand  «  la  grande  misère  sous  Calonne  et  le 
gaspillage  des  grands  de  la  monarchie  française  ont  enfanté  la  Révolution  ».  Mais 
Firmin,  encore  lui  et  a  priori,  avait  averti  en  1911  :  «  Voici  le  danger  :  pendant  que  la 
masse  glisse  sur  la  pente  de  toutes  les  dégradations  humaines,  sa  misère,  son 
ignorance  et  son  immoralité  s'étendent  en  une  lave  de  malédictions,  qui  contamine  les 
plus  fiers  de  l'élite,  dont  la  majeure  partie  perd  graduellement  sinon  l'intelligence,  mais 
l'intégrité  morale,  tandis  que  presque  tous  voient  la  misère  générale  les  envelopper,  les 
aplatir  et  les  rendre  indignes  de  figurer  comme  classe  dirigeante.  L'heure  s'approche  où 
la  mesure  sera  comble,  en  Haïti.  Alors  il  faudra  s'attendre  aux  cataclysmes  politiques, 
qui  sont  les  exutoires  naturels  de  toutes  les  plaies  sociales,  dévoilées  ou  cachées  ». 

ia  course  à  l'abîme         Ainsi,  malgré  la  compétence,  la  clairvoyance  et  les  luttes 

des  têtes  pensantes  de  la  modernisation  à  l'haitienne,  et 
en  dépit  des  efforts  méritoires  mais  pas  assez  sytématiques  et  coordonnés  des 
artisans-pionniers  de  cette  modernisation,  le  pays  avait  conscience  de 
s'acheminer  vers  l'abîme,  et  était  impuissant  à  enrayer  cette  marche  dans  le 
cadre  d'une  société  traditionnelle  en  crise  mais  encore  coriace.  Abime  ?  Le  mot 
est  employé  par  Auguste  Bonamy  en  avril  1915  :  «  Nous  sommes  au  bord  de 
l'abîme  ».  Les  dirigeants  français  ne  sont  guère  d'un  avis  différent  :  déjà  le  25 
septembre  1908,  le  ministre  de  France  Carteron  voyait  l'issue  fatale  inexorable 
«  La  fatalité  historique  est  en  marche  »,  faisant  allusion  à  l'intervention  policière 
américaine  comme  issue  de  la  débâcle  haïtienne.  «  La  situation  de  la  République 
noire  est  déplorable.  Si  rien  n'est  tenté  du  dehors,  de  graves  catastrophes 
peuvent  être  appréhendées  »,  peut-on  lire  dans  un  rapport  de  l'ambassade  de 
France  à  Washington  à  Delcassé,  en  date  du  30  octobre  1914.  Sténio  Vincent 
avait,  à  l'avance,  donné  le  la  concordant  en  parlant  de  «  naufrage  »,  titre  de  son 
article  dans  son  journal  «  L'Effort  »  du  8  avril  1903  déjà  cité.  Mais  c'est  le 
président  Davilmar  Théodore  qui  avouera  crûment  au  début  de  1915 
l'impossibilité  de  tout  développement  du  pays  dans  les  contraintes  des  conditions 
régnantes.  Le  manuel  d'histoire  de  J-C  Dorsainville  avec  la  collaboration  des 
Frères  de  l'instruction  Chrétienne  a  donc  bien  raison  de  conclure  sur  la  même 
idée  devenue  le  leit-motiv  des  contemporains  eux-même  dans  leur  lucidité 
impuissante  :  «  L'anarchie  pressante,  généralisée  et  chaque  jour  aggravée, 
avait,  insensiblement,  mené  le  pays  au  bord  de  l'abime  ». 

Au  28  juillet  1915,  l'actualité  l'emporte  sur  l'histoire.  Au  massacre  horrible 
de  prisonniers  politiques  au  Pénitencier  National  succède  le  lynchage  du 
président  Guillaume  Sam  arraché  de  force  des  locaux  de  la  légation  de  France, 
suivi  du  cortège  funèbre  vengeur  à  travers  les  rues  de  la  capitale  haitienne.  On 
est  sorti  de  l'humain  en  une  séquence  aboutissant  à  la  barbarie.  Les  acteurs  du 
moment  ont  été  jusqu'au  bout  le  la  logique  rituelle  expiatoire  et  sanglante.  Tandis 
que  le  peuple  spectateur  sort  à  peine  son  cou  du  trou  de  l'autruche,  Bobo 
continue  de  mobiliser  ses  cacos  en  une  marche  du  Nord  d'Haïti  sur  la  capitale 
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pour  tenter  d'exorciser  l'implacable  infortune.  On  n'a  pas  le  temps  de  se  remettre 
de  la  succession  hallucinante  des  événements  que  la  fatalité  prend  corps  avec 
l'arrivée  de  l'intervention  militaire  américaine  appelée  à  se  changer  en 
occupation.  L'histoire  a  pris  sa  revanche  sur  l'actualité  anecdotique  tragique.  Des 
jeunes  adultes  orphelins  du  côté  paternel  ont  vu  dans  leur  «  longue  vue  »,  du 
balcon  d'Edèn-Villa,  à  Martissant,  la  fumée  annonciatrice  des  progrès  du 
vaisseau  de  guerre  le  Washington  et  l'émergence  progressive  à  l'horizon  du 
mât  du  bateau  dans  la  baie  de  Port-au-Prince  vers  Bizoton,  point  de 
débarquement,  avec  à  son  bord,  l'amiral  Caperton,  en  attendant  l'arrivée  en 
renfort  du  Jason  dépêché  d'urgence  de  Guantanamo. 


30 

34 

La  Substitution  de  l'Hégémonie  américaine  à  la  Prépondérance  française 
en  Haïti  au  début  du  XXe  siècle  :  la  conjoncture  de  1909-1912 

Cette  étude  concerne  une  phase  essentielle  de  l'histoire  des  relations 
internationales  d'Haiti,  celle  qui  a  vu  l'hégémonie  américaine  se  substituer  à  la 
prépondérance  française  au  début  de  notre  XXe  siècle.  Nous  en  traiterons 
seulement  un  moment,  mais  capital  :  la  bataille  de  1909-1912  (1). 

un  petit  état  parmi  les  grandes  puissances  L'intérêt  d'un  tel  sujet ,  au  point 

de  vue  historique,  nous  paraît 
double.  Il  s'agit  d'un  cas  de  «  rapports  inégaux  »  dans  l'histoire  des  Relations 
Internationales  :  un  petit  pays  dans  ses  rapports  avec  les  grandes  puissances 
du  monde  d'alors.  D'un  côté,  en  effet,  une  fraction  d'île  de  la  région  des 
Caraibes.  Situons-la  historiquement  :  l'ancienne  colonie  française  de  Saint- 
Domingue  devenue  une  nation  souveraine  indépendante  en  1804  sous  le  nom 
de  République  d'Haiti,  le  premier  État  nègre  à  avoir  accédé  à  l'indépendance 
dans  l'histoire  moderne,  et  le  seul  cas  véritable  de  décolonisation  indigène  au 
XIXe  siècle.  Situons-la  géographiquement  :  la  portion  occidentale  de  l'île  -  l'autre 
portion  étant,  à  l'Est,  la  République  Dominicaine  -  que  Christophe  Colomb 
baptisa  Hispagnola  dans  le  golfe  du  Mexique,  entre  Cuba  à  l'Ouest,  Porto-Rico 
à  l'Est,  la  Jamaique  au  Sud,  au  coeur  donc  de  cette  mer  des  Antilles  qu'on  a 
appelée  à  juste  titre  «  la  méditerranée  américaine  »,  et  qui  attend  son  Femand 
Braudel  pour  dire  son  histoire  mouvementée,  faite  de  flux  et  de  reflux.  Au  début 
du  XXe  siècle,  cette  République  d'Haiti,  qui  se  souvenait  d'avoir  été  la 
plantureuse  Saint-Domingue  du  XVIIIe  siècle  avant  de  devenir  la  patrie  de 
Toussaint-  Louverture,  s'étendait  alors  sur  un  territoire  de  quelques  28  000  km2, 
habité  par  environ  1.700.000  habitants  .  Elle  se  présente  comme  l'objet  de  la 
rivalité,  l'enjeu  de  cette  lutte  pour  la  prépondérance.  De  l'autre,  quatre  des 
principales  puissances  du  monde  au  seuil  de  ce  siècle  :  France,  Angleterre, 
Allemagne  et  États-Unis  d'Amérique  du  Nord,  dont  la  rivalité  suscite  des 
regroupements  qui  ne  recoupent  pas  parfaitement  ceux  de  l'Europe  des  blocs  et 
du  monde  de  la  «  paix  armée  ».  Elles  sont  les  sujets  de  la  compétition,  les 
meneurs  du  jeu. 

y  a-t-il  possibilité  d'une  marge  de  manœuvre  autonome  ?         Mais  il  n'y  a  pas,  en 

histoire,  de  distinctions 

aussi  tranchées  entre  sujet  et  objet.  L'indépendance  politique  signifiait  pour  Haiti 
un  droit  d'initiative,  même  limité,  et  la  possibilité,  bon  gré  mal  gré,  de  l'exercer  et 
donc  de  fausser  le  simple  jeu  du  rapport  des  forces  en  y  introduisant  une 
inconnue  :  l'option  personnelle  des  dirigeants  et  du  peuple  haïtiens,  leur  vision 
propre  des  choses,  leur  évaluation  subjective  du  rapport  réel  des  forces,  leur 
conception  de  l'intérêt  national.  Par  exemple,  un  secteur  important  de  l'opinion 
haïtienne  voyait  dans  la  prépondérance  française  un  rempart  tout  trouvé  contre 
les  convoitises  américaines.  Un  autre  espérait  trouver  dans  le  bouclier  américain 
une  parade  contre  les  entreprises  allemandes.  Un  des  plus  fougueux 
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nationalistes  haïtiens  de  l'époque,  le  député-ministre  Louis  Edgard  Pouget, 
sollicitera  dans  une  déposition  notariée  remise  au  Département  d'État  américain 
le  17  décembre  1910,  «  une  action  de  Washington  pour  bloquer  «  la  main 
mise  »  de  l'Allemagne  et  de  la  France  sur  l'avenir  d'Haiti  et  leur  projet  commun 
«  d'occupation  déguisée  »  du  pays  »(2).  Quelques  dirigeants  ont  même  essayé 
de  privilégier  les  relations  économiques  d'Haiti  avec  les  petits  pays  développés 
d'Europe  pour  éviter  les  pressions  brutales  en  cas  de  conflit,  ce  qui  faisait  dire 
plaisamment  au  ministre  de  France  :  «  ce  qui,  dans  la  Belgique  séduit  les 
Haïtiens,  c'est  qu'elle  n'a  pas  de  marine  de  guerre»  (3).  Et  puis,  un  siècle  entier 
de  maintien  de  l'Indépendance  nationale  avait  forgé  la  tradition  des  manoeuvres 
pour  naviguer  au  milieu  des  écueils  et  des  dangers,  habitué  à  l'utilisation  d'un 
pouvoir  de  décision  politique  et  économique  attaché  à  la  souveraineté  juridique, 
d'une  faculté  de  choisir,  de  marquer  ses  préférences,  bref,  à  la  réalité  concrète 
d'une  marge  de  jeu. 

Ainsi,  en  1883,  le  ministre  haitien  des  Affaires  étrangères  disait  que  c'est 
seulement  à  défaut  du  mariage  d'amour  avec  la  France  qu'Haiti  serait  obligé  de 
conclure  un  mariage  de  raison  avec  les  Etats-Unis  (4).  Le  rôle  d'Haiti  sera 
d'autant  moins  passif  que  le  sentiment  national  est  vif.  La  susceptibilité  nationale 
à  fleur  de  peau  des  Haitiens,  confessera  le  Secrétaire  d'état  Américain  Elihu 
Root,  est  «  la  difficulté  majeure  pour  traiter  avec  Haiti  »(5),  constatation  à 
laquelle  fera  écho,  en  1915,  le  chef  de  la  légation  de  France  en  Haiti  dans  un 
rapport  à  Delcassé  soulignant  en  outre  que  comme  les  Européens,  «  pour 
l'Haitien  les  Américains,  ce  sont  les  Blancs  et  parmi  les  blancs  ceux  qui  ont  pour 
le  Noir  le  plus  outrageant  mépris  »(6).  Enfin  le  pays,  depuis  l'indépendance, 
s'était  enfermé  -  par  souci  de  défense  -  dans  un  nationalisme  économique  étroit, 
interdisant  la  propriété  foncière  aux  non-nationaux,  réservant  le  commerce  de 
détail  à  ses  ressortissants,  imposant  des  conditions  tracassières  au  déploiement 
de  l'initiative  privée  étrangère.  C'étaient  là  des  obstacles  réels  au  triomphe  pur, 
simple  et  facile  de  la  volonté  étrangère  dans  les  affaires  du  pays.  Il  y  a  à  cet 
égard  toute  une  théorie  nuancée  des  rapports  inégaux  à  élaborer  en  histoire  des 
relations  internationales. 

la  problématique  d'une  substitution  de  prépondérance  II  s'agit  ensuite  d'un 

cas  de  substitution  de 

prépondérance  :  l'influence  française  détrônée  par  la  puissance  américaine. 
Quand  s'est  opéré  ce  passage  décisif?  A  la  faveur  de  la  première  guerre 
mondiale,  pourrait-on  penser  en  interrogeant  les  faits  politiques.  En  effet,  c'est 
en  juillet  1915  que,  mettant  à  profit  la  paralysie  de  l'Europe  du  fait  des  hostilités 
sur  le  vieux  Continent,  les  Etats-Unis  prennent  occasion  des  troubles  de 
politique  intérieure  haïtienne  pour  occuper  militairement  Haiti  et  assurer  en  fait  la 
prise  en  charge  des  affaires  du  pays  pour  vingt  ans.  En  réalité,  non.  C'est  avant 
1914  que  l'essentiel  a  été  fait,  que  la  substitution  de  prépondérance  a  été 
consommée.  Les  années-clef  pour  la  promotion  du  nouveau  patron  ont  été  ces 
années  de  1909  à  1912  au  cours  desquelles  s'est  forgée  l'arme  décisive  de  la 
victoire  américaine  :  l'implantation  économique  et  financière.  D'où  le  problème 
dont  la  position  domine  cette  étude  :  l'établissement  de  la  prépondérance 
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économique  et  financière  américaine  a-t-il  été  la  cause  de  l'intervention  militaire 
et  de  la  prépondérance  politique  consacrée  par  le  traité  d'occupation  ?  Dans  ce 
cas,  il  faudrait  interroger,  comme  phénomène  moteur,  l'initiative  individuelle  des 
groupes  d'intérêts  pleins  d'appréhension  pour  le  sort  de  leurs  investissements  et 
soucieux  de  les  abriter  sous  la  protection  de  leur  drapeau.  Ou  bien  la  première  - 
la  prépondérance  économique  et  financière  a-t-elle  été  un  simple  antécédent 
entraînant  la  seconde  -  la  prépondérance  politique  -  les  deux  étant,  comme 
phénomènes  résultants,  les  modes  d'expression  successifs  d'une  même 
nécessité  sociale  ?  Problème  de  portée  générale  puisqu'il  s'agit  de  la 
dissociation,  des  rapports  et  de  l'imbrication  entre  indépendance  politique  et 
indépendance  économique.  Initiative  individuelle,  nécessité  sociale  ?  Lucien 
Febvre  disait  que  le  rapport  entre  les  deux  constituait  le  problème  capital  en 
histoire. 

Le  passage  d'un  patron  à  l'autre  semble,  enfin,  suggérer  un  jeu  à  trois  au 
cours  duquel  a  été  déplacée  sur  l'échiquier,  la  plus  faible  pièce  d'une  grosse  vers 
l'autre  :  Haiti  passant  de  l'influence  française  à  la  prépondérance  américaine.  En 
réalité,  les  relations  n'ont  presque  jamais  été  triangulaires.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  c'est  un  jeu  à  quatre  avec  la  présence  active  et  le  rôle  d'une  Allemagne 
entreprenante.  Le  paradoxe  de  cette  conjoncture  historique  est  que  pour  enlever 
la  prépondérance  à  la  France,  c'est  surtout  avec  l'Allemagne  que  les  Etats-Unis 
durent  jouer  serré.  Le  Secrétaire  d'Etat  Lansing  ira  même  jusqu'à  écrire  que 
l'attitude  de  l'Allemagne  fut  une  des  principales  considérations  qui  inspirèrent  la 
politique  américaine  vis-à-vis  d'Haiti  (7).  Ceci  est  confirmé  dès  1909  par  le 
Ministre  résident,  Chargé  d'affaires  à  la  légation  de  France  en  Haiti  dans  un 
rapport  au  Quai  d'Orsay  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  Français,  ainsi  que  beaucoup  le 
pensent,  écrit-il,  que  les  Etats-Unis  ont  trouvé  comme  adversaire  en  Haiti,  mais 
les  Allemands  »  (8). 

paradoxe  d'une  rivalité  et  originalité  d'un  duel  Enfin,  il  n'est  pas  sans  intérêt 

de  relever  que  la  France  et 
l'Allemagne,  alors  globalement  adversaires  en  Europe  depuis  1870  -  avec,  il  est 
vrai,  des  moment  de  détente  et  même  des  tentatives  de  rapprochement  -  font 
dans  cette  conjoncture  précise  de  1909-1912  cause  commune  ou  presque  en 
Haiti,  face  à  une  Amérique  en  faveur  de  laquelle  l'Angleterre  a  déjà  renoncé  à 
pratiquer  une  politique  indépendante,  du  moins  en  ce  qui  concerne  Haiti.  Certes, 
il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  En  1871,  par  exemple,  l'Allemagne  avait  mené 
contre  Haiti  une  démonstration  navale  pour  punir,  a-t-on  pu  dire  un  peu  vite  à 
Port-au-Prince,  mais  de  façon  significative,  le  gouvernement  et  le  peuple  haitiens 
d'avoir  montré  une  sympathie  à  la  France  lors  de  la  guerre  franco-prussienne. 
Vingt-cinq  ans  plus  tard,  c'est  tout  naturellement  vers  la  France  que  la 
Chancellerie  haitienne  rechercha  un  appui  contre  l'attitude  menaçante  de 
FAIIemagne  à  l'occasion  d'un  incident  à  Port-au-Prince  mettant  en  cause  un 
citoyen  allemand  résidant  en  Haiti  (9).  Quant  à  l'Angleterre,  la  Royal  Navy  faisait 
jusqu'en  1884-1885  de  si  fréquentes  apparitions  dans  les  eaux  haitiennes  et 
intervenait  parfois  si  brutalement  dans  les  affaires  intérieures  du  pays  que 
certains  gouvernements  nationaux,  craignant  les  visées  annexionnistes  de  la 
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Grande-Bretagne,  crurent  de  bonne  politique  de  se  chercher  un  bouclier  dans 
l'amitié  américaine,  tant  alors  la  collusion  anglo-américaine  ne  semblait  pas 
encore  exister  !  Mais  après  1891  et,  en  tout  cas,  dans  la  conjoncture  1909-1912, 
l'Angleterre  sera  en  constante  consultation  avec  les  Etats-Unis  sur  les 
démarches  et  représentations  à  faire  auprès  du  gouvernement  haitien,  allant 
parfois  jusqu'à  solliciter  l'accord  du  Département  d'État  avant  de  déterminer  sa 
propre  position,  et  alignant  souvent  sa  politique  sur  celle  de  Washington.  Les 
exemples  abondent.  C'est  l'hostilité  commune  des  Américains  et  des  Anglais  vis- 
à-vis  de  l'homme  d'État  haitien  Anténor  Firmin,  chef  de  file  de  l'intellectualité  du 
pays,  dans  ses  entreprises  pour  arracher  le  pouvoir  aux  généraux,  et  faire  face 
à  la  crise  par  une  politique  de  rénovation  nationale  définie  en  termes  de 
modernisation,  d'austérité,  de  rajeunissement  des  structures  économiques  et 
sociales,  de  nationalisme  éclairé  et  d'un  minimum  de  libéralisme  politique  dans  le 
cadre  d'une  «  méritocratie  »  à  constituer .  Il  arriva  même  au  Ministre  américain 
Fumiss  d'aider  son  collègue  britannique  à  rédiger  des  notes  à  l'adresse  de  la 
Chancellerie  haïtienne  !  L'Angleterre  acceptera  de  ne  pas  envoyer  de  bateaux  de 
guerre  en  Haiti,  à  charge  pour  les  navires  américains  d'assurer  la  protection  des 
intérêts  et  des  citoyens  britanniques  en  Haiti.  En  tout  cas,  le  Foreign  Office,  au 
début  de  1911,  abandonnera  son  opposition  aux  contrats  de  banque  et 
d'emprunt  de  1910  aussitôt  que  Washington  l'aura  avisé  d'une  décision 
américaine  similaire.  Les  deux  camps  qui  vont  s'opposer  ici  comprennent  donc 
d'une  part  un  front  commun  occasionnel  entre  une  France  et  une  Allemagne 
agissant  solidairement  pour  la  défense  et  la  promotion  d'intérêts  économiques  et 
financiers,  et,  d'autre  part,  un  coude  à  coude  fraternel  entre  une  Amérique  et 
une  Angleterre  menant  une  politique  concertée,  la  première  déterminée  à  ne 
pas  laisser  à  d'autres  le  contrôle  de  la  méditerranée  antillaise.  Paradoxalement, 
cet  aspect  de  la  politique  américaine  vis-à-vis  d'Haiti  va  être  le  plus  en  évidence 
quand  on  verra  Washington  ne  plus  s'intéresser  à  «  prendre  »  le  Môle  Saint 
Nicolas  pour  en  faire  une  base  navale  comme  en  1891  -  sans  doute  parce 
qu'ayant  acquis  Guantanamo  doté  de  la  même  fonction  stratégique  avantageuse 
juste  en  face,  à  Cuba  -  par  contre  s'opposer  avec  vigilance  à  tout  établissement 
d'une  autre  puissance  sur  cette  position  convoitée.  On  se  souvient  que  Bismarck 
avait  poussé  la  France  à  intervenir  en  Tunisie  en  usant  ce  même  type 
d'argument  :  «  Je  crois  que  la  poire  tunisienne  est  mûre  et  qu'il  est  temps  pour 
vous  de  la  cueillir.  Ce  fruit  africain  pourrait  bien  maintenant  se  gâter  ou  être  volé 
par  un  autre,  si  vous  le  laissez  trop  longtemps  sur  l'arbre  »  Etre  volé  par  un 
autre  !  Tout  un  pan  d'histoire  des  relations  internationales  à  l'ère  des 
impérialismes  coloniaux,  paracoloniaux  et  néo-coloniaux. 

1.  Positions  respectives  et  intérêts  des  Puissances  en  Haiti  au  début  du  XXe 
siècle. 

Le  cas  d'Haiti  offrait,  au  début  de  ce  siècle,  quatre  centres  principaux  d'intérêt 
pour  les  puissances  : 

une  position  stratégique  à  la  clef  Une  position  stratégique  revalorisée 

par  les  conditions  nouvelles  de  la  vie 
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économique  internationale.  Admirablement  située  sur  la  route  du  Canal  de 
Panama  alors  en  construction,  Haiti  possédait,  à  l'extrémité  N.-O.  de  son 
territoire,  un  port  dont  la  rade  abritée  commandait,  à  distance,  l'entrée  atlantique 
du  canal  :  le  Môle  Saint-Nicolas,  que  des  textes  d'époque  allaient  jusqu'à  appeler 
«  Le  Gibraltar  du  Nouveau  Monde  ».  L'intérêt  américain,  par  exemple,  pour  le 
Môle  Saint-Nicolas  s'est  exprimé  ouvertement  à  partir  de  1891.  En  outre,  le 
triomphe  du  steamer  sur  le  clipper  amenait  les  puissances  à  rechercher  des 
stations  de  charbon  sur  les  grandes  routes  commerciales  maritimes.  Or,  une 
Haiti  indépendante,  dans  une  mer  des  Antilles  parsemée  de  colonies,  pouvait 
offrir  des  ports  libres  pour  le  ravitaillement  des  bateaux  à  vapeur  étrangers.  De  la 
l'intérêt  allemand,  par  exemple,  pour  les  sites  portuaires  d'Haiti  (10). 

les  besoins  de  développement  Le  second  centre  d'intérêt  était 

constitué  par  les  besoins 
pressants  du  développement  économique  d'Haiti  rendu  impérieux  par  une  crise 
générale  de  la  société  traditionnelle  et  les  incitations  de  la  révolution  industrielle 
mondiale.  Jusqu'à  la  fin  du  XIXe  siècle,  le  pays  avait  pu  vivre  sur  les  structures 
économiques  aménagées  dans  l'improvisation  au  début  de  la  période  nationale, 
à  partir  de  ce  qui  restait  de  l'héritage  colonial  saccagé  et  détruit  par  la  révolution 
de  libération  nationale.  A  partir  des  dernières  années  du  siècle,  ces  structures 
qui  associaient  des  modes  de  travail  libre  et  des  survivances  féodales,  se 
révèlent  incapables  de  satisfaire  les  besoins  d'une  population  en  pleine 
croissance  démographique,  baignant,  bon  gré  mal  gré,  dans  l'atmosphère  des 
grandes  mutations  économiques  et  techniques  de  la  seconde  moitié  du  siècle,  et 
soumise,  malgré  l'isolement  du  pays,  à  la  pression  de  la  compétitivité 
internationale.  La  comparaison  de  trois  courbes  :  celle  de  l'évolution  de  la 
production  caféière,  principale  denrée  d'exportation  et  pivot  de  l'économie  du 
pays,  celle  de  l'évolution  de  la  population,  et  celle  de  l'évolution  de  la  moyenne 
annuelle  d'exportation  caféière  par  tête  d'habitant  indique  que  l'optimum 
démographique  a  été  atteint  puis  dépassé  au  cours  des  dernières  années  du 
siècle  passé,  même  en  tenant  compte  d'une  éventuelle  augmentation  de  l'auto- 
consommation  caféière  du  début  à  la  fin  du  siècle.  Au  début  du  XXe  siècle, 
l'inadéquation  ressouces-population  s'installe  et  s'aggrave,  en  même  temps  que 
se  confirme  l'amorce  du  déclin,  par  rapport  à  la  capitale,  de  villes  de  province 
autrefois  florissantes  et  presque  autonomes  comme  Jacmel,  par  exemple,  sur 
la  Côte  Sud-Est  ou  même  le  Cap-Haitien,  seconde  ville  du  pays,  sur  la  Côte 
Nord.  Le  dialogue  Port-au-Prince-provinces  devenait  progressivement  le 
monologue  de  Port-au-Prince  dans  le  pays.  Il  faut,  pour  faire  face  à  cette 
conjoncture  de  crise  structurelle  et  pour  diminuer  la  surcharge  démographique 
sur  la  micro-propriété  paysanne  en  formation,  des  initiatives  nouvelles  qui 
rendent  moins  restreint  le  marché  du  travail,  plus  rapide  le  pouls  économique, 
plus  active  la  circulation  des  gens  et  des  marchandises,  plus  justes  les  structures 
sociales,  plus  stable  la  vie  politique  et  plus  rassurantes  les  perspectives  d'avenir. 
Autrement  dit,  l'ancienne  Haiti  éprouvait  un  urgent  besoin  de  modernisation  qui 
rendait  impérieuse  la  recherche  d'investissements.  Là  était  l'attrait  majeur  qui  a 
expliqué  l'entrée  en  lice  des  puissances. 
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L'équipement  du  pays  était  à  faire  :  transports  urbains  (  notamment  les 
tramways),  chemin  de  fer,  travaux  portuaires,  énergie  électrique.  Les  ressources 
étaient  à  exploiter  :  plaines  à  sucre,  à  bananes  et  à  cacao,  forêts  de  campêche 
et  de  pins,  café  de  partout,  sous-sol  à  prospecter  en  vue  de  l'exploitation 
d'éventuels  gisements  miniers  Certains  projets  tendaient  même  à 
l'industrialisation  du  pays  en  important,  si  nécessaire,  les  matières  premières, 
mais  en  utilisant  la  main-d'oeuvre  locale  et  en  profitant  des  exemptions  fiscales 
et  douanières,  tels  ce  projet  de  raffinerie  de  pétrole  dont  la  concession  fut 
accordée  à  Edmond  Roumain  en  1906  (11),  et  celui  d'établissement  de 
minoteries  en  1910  dans  trois  régions  du  pays  :  le  Nord-Ouest ,  l'Artibonite  et 
l'Ouest.  Les  perspectives  de  développement  exerçaient  d'autant  plus  d'attrait 
que  la  nostalgie  de  l'extraordinaire  prospérité  de  Saint-Domingue  au  XVIIIème 
siècle  entretenait  le  mythe  d'un  pays  «beau  et  riche  »  qui  attendait  sa  mise  en 
valeur  méthodologique  par  le  capital  et  la  technique  des  Grandes  Puissances. 
De  là  une  importance  accordée  aux  possibilités  de  développement  économique 
d'Haiti  tant  dans  les  rapports  de  la  légation  américaine  en  Haïti  que  dans  les 
mémoires  du  Quai  d'Orsay,  et  surtout  dans  les  «  études  »  des  hommes  d'affaires 
étrangers,  souvent  sans  commune  mesure  avec  les  données  statistiques 
disponibles  à  défaut  d'un  inventaire  complet. 

les  possibilités  du  commerce  extérieur  Le  troisième  centre  d'intérêt 

se  situait  dans  le  commerce 
extérieur  du  pays,  contrôlé  par  les  maisons  étrangères  établies  sur  place  :  les 
négociants-consignataires  allemands,  français,  américains  et  anglais  avaient,  en 
effet,  le  monopole  de  fait  des  activités  d'import-export,  et  recouraient  volontiers  à 
la  protection  diplomatique  de  leurs  légations  en  cas  de  troubles.  La  méthode 
des  «  Réclamations  diplomatiques  »  assorties  de  démonstrations  navales,  avait 
contribué  à  assurer  dans  le  grand  commerce  la  solidité  de  ces  firmes 
étrangères  d'import-export,  au  détriment  des  maisons  de  commerce  haitiennes. 
Les  lignes  de  navigation  étrangères  assuraient  la  liaison,  en  l'absence  d'une 
marine  marchande  nationale,  avec  les  Etats-Unis  et  avec  l'Europe,  de  la 
douzaine  de  ports  haïtiens  ouverts  au  commerce  extérieur.  Haiti  exportait  surtout 
café  et  campêche,  mais  aussi  du  coton,  du  cacao  et  du  sucre.  Le  café  haitien 
était  particulièrement  recherché  pour  sa  qualité,  et  servait  à  bonifier  d'autres 
provenances  :  «  les  variétés  d'Haiti,  écrivait  la  Revue  Diplomatique  de  Paris  en 
1901,  dont  la  réputation  est  connue  tant  pour  l'arôme  que  pour  la  force  et  le 
velouté,  tiennent  le  premier  rang  dans  la  classification  des  cafés  du  globe  ». 
C'était  aussi  l'opinion  autorisée  de  C.  Raoul  professeur  du  cours  de  «  Culture  et 
production  tropicales  »  à  l'École  Coloniale  :  «  Le  café  complet,  écrit-il,  est  celui 
qui  unit  la  vigueur  et  l'arôme  au  velouté.  Le  point  de  départ  de  cette 
classification,  son  étalon,  a  été  le  café  d'Haiti  en  provenance  de  Saint-Marc,  état 
sain,  légèrement  verdâtre,  tirant  sur  le  jaune,  qui  nous  paraît  résumer  le  mieux 
les  qualités  que  l'on  doit  attendre  d'un  bon  café»  (12).  Quant  au  bois  de 
campêche,  avant  le  développement  de  l'industrie  allemande  des  ersatz,  il  était 
une  matière  première  très  recherchée  pour  l'industrie  des  colorants.  Le  gros  des 
exportations  haitiennes  se  dirigeait  vers  l'Europe.  Haiti  importait  de  tout  :  produits 
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M.  Renouvin  a  rendu  fameux,  c'est  la  caisse.  Premier  ou  plutôt  seul  créancier 
tout  au  long  du  XIXe  siècle,  le  marché  financier  de  Paris  a  souscrit  à  tous  les 
emprunts  haitiens  échelonnés  de  1825  à  1896.  Or  si  Haïti  a  mis  du  temps  à 
payer  l'emprunt  et  l'indemnité  de  1825,  par  contre,  à  la  fin  du  siècle,  elle  paie 
bien,  et  le  Quai  d'Orsay  le  reconnaît  (16).  Et  puis  la  Banque  Nationale  d'Haïti  est 
française,  non  seulement  banque  centrale  mais  banque  unique.  Elle  est  une 
véritable  «  Bastille  financière  étrangère  »,  selon  le  mot  de  ses  adversaires 
nationalistes  haitiens. 

II.-  Les  menaces  contre  cette  prépondérance 
Cependant,  cette  prépondérance  française  est  déjà  menacée  quand 
s'ouvre  le  XXe  siècle  .  Elle  a  ses  points  faibles  :  la  France  ne  fait  pas  en  Haiti 
d'investissements  dans  la  production.  En  outre,  elle  semble,  après  un  baroud 
d'honneur,  prête  à  lâcher  éventuellement  le  morceau  pour  sauver  tout  juste  les 
meubles,  en  évitant  un  conflit  majeur  avec  les  Etats-Unis  par  exemple.  Les 
rapports  désabusés  de  la  légation  de  France  à  Port-au-Prince,  certains 
mémoires  du  Quai  d'Orsay,  la  correspondance  de  l'Ambassade  de  France  à 
Washington  laissent  déceler  une  disposition  d'esprit  que  nous  appellerons 
«  non  jusqu'au  boutiste  »,  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  primauté  française 
contre  l'action  américaine  (17).  Ce  n'est  pourtant  ni  par  manque  d'information  ni 
par  absence  d'intérêt,  car  le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  de 
l'époque,  Pichon,  était  bien  au  fait  de  la  situation  haïtienne  pour  avoir,  au  cours 
de  sa  carrière,  précédemment  servi  comme  chef  de  la  légation  de  France  en 
Haiti.  On  savait  qu'il  s'en  occupait  avec  une  attention  particulière.  En  tout  cas,  les 
menaces  contre  la  prépondérance  française,  précisément,  viennent  des  Etats- 
Unis  et  aussi  de  l'Allemagne. 
1).-  La  menace  américaine 

De  !a  menace  américaine,  l'on  a  très  tôt  conscience  du  côté  français,  dans 
les  rapports  de  la  légation  de  France  à  Port-au-Prince. 

une  menace  d'ordre  commercial  Cette  menace  est  commerciale  :  les  Etats- 

Unis  sont  le  premier  fournisseur  d'Haiti.  Ils 
assurent  à  eux  seuls  67%  des  importations  haïtiennes  en  1907-1908.  Notons 
que  le  chiffre  des  importations  de  provenance  américaine  a  doublé  de  1900  à 
1910  (18)  Dès  l'indépendance,  les  Américains  ont  établi  des  maisons  de 
commerce  en  Haiti.  Ils  ont  l'avantage  de  la  proximité.  Les  voiliers  prennent  le  frêt 
à  très  bon  marché.  A  la  fin  du  XIXe  siècle,  par  exemple,  le  coût  du  frêt  est  de  12 
cts  Vi  par  pied  cube  de  New  York  à  Port-au-Prince,  alors  qu'on  n'arrive  pas  à 
l'abaisser  au-dessous  de  25  cts  par  pied  cube  d'Europe  continentale  à  Haiti.  Par 
steamer,  le  trajet  New- York  -  Port-au-Prince  prend  déjà  moins  d'une  semaine, 
ce  qui  défavorise  les  arrivages  d'Europe.  Et  puis,  les  Etats-Unis  vendent  à  Haiti 
des  produits  de  grande  consommation  à  bon  marché  :  denrées  alimentaires  pour 
la  nourriture  courante,  tissus  de  qualité  moyenne  ou  inférieure,  mobilier  ordinaire, 
articles  de  quincaillerie,  matériaux  de  construction,  produits  manufacturés  de 
toutes  sortes. 

une  menace  sur  les  plans  stratégique  et  politique     La  menace  américaine  se  précise 
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Parmi  les  puissances  intéressées  dans  la  question  haitienne,  la  France,  au  début 
du  XXe  siècle,  occupe  une  place  prépondérante. 

1  ).-  prépondérance  culturelle  et  technique  Cette  prépondérance  est 

culturelle  et  technique.  Pays 
officiellement  de  langue  française,  Haiti  élève  ses  élites  selon  le  système 
français  d'éducation.  Des  maîtres  venus  de  France  enseignent  dans  les  trois 
degrés  primaire,  secondaire  et  supérieur.  La  religion  est  enseignée  par  un 
clergé  français  concordataire  qu'à  l'occasion  le  Quai  d'Orsay  sait  manipuler  (13). 
Cette  francophonie  n'assure  pas  seulement  l'influence  intellectuelle  de  la  France 
et  son  prestige  moral,  elle  entretient  les  préférences  et  les  affinités,  établit  les 
règles  du  goût,  et  oriente  vers  les  biens  propres  à  satisfaire  ces  goûts.  Cette 
francophonie  devenue  francophilie  veut  qu'il  n'y  ait  bon  produit  que  de  Paris.  De 
là,  la  vogue  des  produits  français.  Au  tabac  américain  de  Virginie,  par  exemple, 
est  préféré  à  cette  époque  le  tabac  français  Scaferlati  ou  «  petit  caporal  ».  Les 
ingénieurs  haïtiens  les  plus  éminents  venaient  de  Polytechnique,  des  Ponts  et 
Chaussées  et  de  l'Ecole  des  Mines.  L'école  de  médecine  d'Haiti  tirait  sa  belle 
réputation  internationale,  à  l'époque  du  Dr  Léon  Audain,  de  son  excellence  à 
s'inspirer  de  l'exemple  français.  L'appartenance  à  la  sphère  culturelle  de  la 
francophonie  fait  que  c'est  la  France  qui  joue  le  rôle  de  «  modèle  »,  et  c'est  à  sa 
technique  et  à  son  génie  qu'on  demande  l'inspiration.  Michelet  n'avait  pas  tort, 
qui  avait  appelé  cette  Haiti  du  XIXe  Siècle  :  «  La  France  Noire  ». 

2)  .-  prépondérance  commerciale  Cette  prépondérance  est  commerciale, 

du  moins  dans  une  large  mesure  .  C'est 
'  vers  la  France  que  s'expédient  les  cargaisons  de  café  et  de  campêche.  C'est 
pour  le  Hâvre  que  s'établissent  les  connaissements  des  navires,  c'est  le  marché 
du  Hâvre  qui  établit  les  cours  du  café  .  Premier  client,  la  France  absorbe  les  2/3 
des  exportations  haitiennes.  De  France,  Haiti  achète  vins  et  liqueurs,  parfums, 
articles  de  luxe  dits  «  articles  de  Paris  »,  livres,  machines  à  vapeur  et 
instruments  de  précision.  Les  produits  français  jouissent  de  la  meilleure 
réputation.  Cela  est  si  vrai  que  les  allemands  les  imitent. 

En  outre,  la  pratique  de  relations  fréquentes  entre  marchands  d'Haiti  et 
maisons  du  Havre  a  installé  des  habitudes  de  crédit  avec  des  termes  de  quatre  à 
six  mois  en  faveur  des  premiers,  termes  à  l'expiration  desquels  les  secondes 
acceptent  des  traites  à  soixante  ou  même  à  quatre  vingt-dix  jours  ;  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique,  dispensée  des  droits  de  tonnage  et  de  phare,  dotée 
de  certains  privilèges  à  la  suite  d'un  protocole  en  partie  secret  de  1889  (14) 
manifeste  la  présence  du  pavillon  français  dans  les  sorties  d'Haiti.  Enfin,  la 
liaison  télégraphique  d'Haiti  avec  l'extérieur  est  assurée  par  une  compagnie 
française  de  câbles  sous-marins.  Un  accord  commercial  franco-haitien  signé  le 
30  janvier  1907  a  encore  consolidé  la  position  privilégiée  de  la  France  dans  le 
commerce  extérieur  d'Haiti  (15). 

3)  .-  prépondérance  financière  Cette  prépondérance  est  enfin  financière.  La 

France,  pour  reprendre  un  mot  d'époque  que 
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M.  Renouvin  a  rendu  fameux,  c'est  la  caisse.  Premier  ou  plutôt  seul  créancier 
tout  au  long  du  XIXe  siècle,  le  marché  financier  de  Paris  a  souscrit  à  tous  les 
emprunts  haïtiens  échelonnés  de  1825  à  1896.  Or  si  Haïti  a  mis  du  temps  à 
payer  l'emprunt  et  l'indemnité  de  1825,  par  contre,  à  la  fin  du  siècle,  elle  paie 
bien,  et  le  Quai  d'Orsay  le  reconnaît  (16).  Et  puis  la  Eanque  Nationale  d'Haïti  est 
française,  non  seulement  banque  centrale  mais  banque  unique.  Elle  est  une 
véritable  «  Bastille  financière  étrangère  »,  selon  le  mot  de  ses  adversaires 
nationalistes  haitiens. 

II.-  Les  menaces  contre  cette  prépondérance 
Cependant,  cette  prépondérance  française  est  déjà  menacée  quand 
s'ouvre  le  XXe  siècle  .  Elle  a  ses  points  faibles  :  la  France  ne  fait  pas  en  Haïti 
d'investissements  dans  la  production.  En  outre,  elle  semble,  après  un  baroud 
d'honneur,  prête  à  lâcher  éventuellement  le  morceau  pour  sauver  tout  juste  les 
meubles,  en  évitant  un  conflit  majeur  avec  les  Etats-Unis  par  exemple.  Les 
rapports  désabusés  de  la  légation  de  France  à  Port-au-Prince,  certains 
mémoires  du  Quai  d'Orsay,  la  correspondance  de  l'Ambassade  de  France  à 
Washington  laissent  déceler  une  disposition  d'esprit  que  nous  appellerons 
«  non  jusqu'au  boutiste  »,  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  primauté  française 
contre  l'action  américaine  (17).  Ce  n'est  pourtant  ni  par  manque  d'information  ni 
par  absence  d'intérêt,  car  le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  de 
l'époque,  Pichon,  était  bien  au  fait  de  la  situation  haïtienne  pour  avoir,  au  cours 
de  sa  carrière,  précédemment  servi  comme  chef  de  la  légation  de  France  en 
Haïti.  On  savait  qu'il  s'en  occupait  avec  une  attention  particulière.  En  tout  cas,  les 
menaces  contre  la  prépondérance  française,  précisément,  viennent  des  Etats- 
Unis  et  aussi  de  l'Allemagne. 
1).-  La  menace  américaine 

De  !a  menace  américaine,  l'on  a  très  tôt  conscience  du  côté  français,  dans 
les  rapports  de  la  légation  de  France  à  Port-au-Prince. 

une  menace  d'ordre  commercial  Cette  menace  est  commerciale  :  les  Etats- 

Unis  sont  le  premier  fournisseur  d'Haiti.  Ils 
assurent  à  eux  seuls  67%  des  importations  haitiennes  en  1907-1908.  Notons 
que  le  chiffre  des  importations  de  provenance  américaine  a  doublé  de  1900  à 
1910  (18)  Dès  l'indépendance,  les  Américains  ont  établi  des  maisons  de 
commerce  en  Haiti.  Ils  ont  l'avantage  de  la  proximité.  Les  voiliers  prennent  le  frêt 
à  très  bon  marché.  A  la  fin  du  XIXe  siècle,  par  exemple,  le  coût  du  frêt  est  de  12 
cts  V2  par  pied  cube  de  New  York  à  Port-au-Prince,  alors  qu'on  n'arrive  pas  à 
l'abaisser  au-dessous  de  25  cts  par  pied  cube  d'Europe  continentale  à  Haiti.  Par 
steamer,  le  trajet  New- York  -  Port-au-Prince  prend  déjà  moins  d'une  semaine, 
ce  qui  défavorise  les  arrivages  d'Europe.  Et  puis,  les  Etats-Unis  vendent  à  Haiti 
des  produits  de  grande  consommation  à  bon  marché  :  denrées  alimentaires  pour 
la  nourriture  courante,  tissus  de  qualité  moyenne  ou  inférieure,  mobilier  ordinaire, 
articles  de  quincaillerie,  matériaux  de  construction,  produits  manufacturés  de 
toutes  sortes. 

une  menace  sur  les  plans  stratégique  et  politique     La  menace  américaine  se  précise 
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sur  les  plans  stratégique  et 
politique.  Elle  tient  en  un  mot  :  la  politique  du  Canal  de  Panama.  Jusqu'en  1888, 
le  gouvernement  américain  restait  sourd  à  toutes  les  sollicitations,  y  compris 
même  parfois  des  solicitations  haïtiennes  comme  en  1865  et  en  1868  et  1883, 
d'acquérir  une  base  navale  en  Haïti.  Mais  après  1888,  tout  change.  La  première 
pression  directe,  assortie  de  la  démonstration  de  la  flotte  de  l'Amiral  Gherardi  a 
lieu  en  1891  pour  tenter  de  se  faire  céder  à  bail  le  Môle  Saint-Nicolas,  sans 
succès  et  aussi,  ajoutons-le  sans  trop  d'insistance  (19).  Au  début  du  XXe  siècle, 
la  détermination  est  plus  ferme.  La  correspondance  d'Elihu  Root  contient  deux 
lettres,  l'une  de  janvier  1905  à  un  ami  dans  laquelle  il  déclare  que  l'effet 
inévitable  de  la  construction  du  Canal  par  les  Etats-Unis  est  d'accroitre  leur 
intérêt  pour  les  régions  environnantes,  et  il  définit  cet  intérêt  en  trois  mots  : 
trade,  control,  obligation  to  keep  order  :  le  commerce,  le  contrôle  et  l'obligation 
de  maintenir  l'ordre  (20)  et  la  seconde,  de  1909  dans  laquelle  il  soutient  que 
«c'est  aux  États-Unis  que  doit  revenir  l'influence  dominante  dans  les 
Caraibes  »  parce  que,  écrit-il,  «  nous  devons  contrôler  la  route  vers  le  Canal  de 
Panama  »  (21).  Les  étapes  de  cette  extension  de  la  présence  et  de  l'influence 
américaines  dans  la  zone  des  Caraibes  sont  connues  :  Cuba  et  Porto-Rico  en 
1898,  Panama  en  1903,  la  République  Dominicaine  en  1907.  Haiti  était,  si  on 
nous  permet  cette  expression,  déjà  «  prise  en  sandwich  ».  Sa  valeur  stratégique 
semblait  la  condamner  à  tomber  à  son  tour  dans  l'orbite  américaine. 

une  menace  sur  le  plan  des  investissements        Cette  menace  américaine  contre  la 

prépondérance  française  en  Haiti 
se  précise  également  sur  le  plan  des  investissements.  Et  là  encore  jouaient  à  la 
fois  la  position  et  la  conjoncture.  A  Cuba,  les  investissements  américains 
passèrent  de  50  millions  de  $  en  1898  à  200  en  1911  en  attendant  de  devenir 
500  en  1920  !  En  Amérique  Centrale,  la  United  Fruit,  installée  à  partir  de  1899, 
avait  déjà  investi  dans  les  bananes  et  les  chemins  de  fer  17  millions  de  $  en 
1900,  ce  chiffre  passera  à  83  millions  en  1913  !  Puerto-Rico  également 
commençait  à  recevoir  sa  semence  d'investissements  américains.  Haiti  était 
déjà,  pour  ainsi  dire,  encerclée  par  le  capital  américain.  Le  premier 
investissement  américain  direct  en  Haiti  eut  lieu  en  1905,  dans  les  chemins  de 
fer.  Ce  fut  la  National  Central  Rail  Road.  Elle  fut  suivie  de  la  Compagnie  du 
Wharf  de  Port-au  Prince,  de  la  Compagnie  des  Tramways,  de  la  Compagnie 
d'Éclairage  Électrique.  En  1908,  un  représentant  de  la  United  Fruit,  M.Meyer, 
réalisait  un  voyage  de  prospection  en  Haiti  (22).  De  cette  pénétration 
économique,  deux  traits  sont  à  retenir  :  le  type  de  contrat  sollicité  et  obtenu  du 
gouvernement  haitien,  et  l'importance  de  l'investisseur  sinon  de  l'investissement. 
L'exemple  le  plus  fameux  en  est  le  contrat  McDonald  pour  l'établissement  de 
lignes  de  chemins  de  fer  entre  les  principales  villes  d'Haïti  avec  concession  «  de 
terre  et  droit  d'exploitation  des  deux  côtés  de  la  voie  ferrée  ».  Un  agent  de  la 
compagnie  déclarait  que  Me  Donald  avait  tout  obtenu  dans  la  zone  de  la 
concession  :  «  on,  under  and  over  the  earth  down  in  Haïti  »  (à  la  surface,  dans  le 
sous-sol  et  au-dessus  du  sol,  là  bas  en  Haiti  )  !  (23).  On  doit  à  la  vérité 
historique  de  dire  que  tous  les  contrats  n'étaient  pas  de  cette  nature.  Quant  aux 
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investisseurs,  le  Département  d'Etat  lui-même  était  impressionné  par 
l'importance  des  entreprises  qui  acceptaient  de  s'intéresser  à  Haiti  :  pas  moins 
que  la  National  City  Bank  ou  la  Banque  Morgan  par  exemple. 

une  menace  sur  le  plan  culture!  Enfin,  la  menace  américaine  vis-à-vis  de  la 

prépondérance  française  était  même  d'ordre 
culturel.  En  effet,  c'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter,  à  notre  sens,  le  grand  débat  qui 
prit  place  au  tournant  du  siècle,  culmina  précisément  en  1908-1910,  et  divisa  les 
«  faiseurs  d'opinion  publique  »  en  Haiti  sur  les  mérites  respectifs  de  la  culture 
latine  et  de  la  mentalité  anglo-saxone,  sous-entendons  par  là  l'esprit  français  et 
l'esprit  américain.  Les  deux  plus  grands  quotidiens  du  pays  le  Nouvelliste  et  le 
Matin  offrirent  leurs  colonnes  aux  tenants  de  l'une  et  l'autre  thèses,  et  ceux  qui 
contestaient  une  supériorité  française  jusque-là  acceptée  comme  un  dogme, 
avançaient  des  arguments  :  pragmatisme  anglo-saxon,  sens  de  l'efficacité  et  du 
rendement,  esprit  de  corps  et  discipline,  esprit  d'initiative  et  d'entreprise  (24).  Un 
nouveau  «  modèle  »  apparaissait  à  l'horizon  culturel. 

2).-  D'Europe  se  levait  une  autre  candidature  à  la  prépondérance  en  Haiti,  celle 
de  l'Empire  allemand  de  Guillaume  II. 

l'atout  commercial  allemand  L'Allemagne  avait  depuis  déjà  longtemps  une 

forte  position  dans  le  commerce  d'Haïti.  Elle 
était  un  gros  client  pour  les  exportations  haïtiennes  de  café,  campêche  et  cacao. 
Elle  absorbait  les  2/7  des  ventes  du  café  haitien  ce  qui  plaçait  le  marché  de 
Hambourg  immédiatement  après  celui  du  Hâvre.  Elle  exportait  à  destination 
d'Haïti  de  la  bière,  du  ciment,  des  produits  textiles  et  surtout  des  produits 
métaiiurgiques  et  pharmaceutiques.  Les  maisons  de  commerce  allemandes  en 
Haiti  étaient  parmi  les  plus  importantes  de  la  place  pour  leur  taille  et  par  leur 
nombre.  Les  Allemands  s'implantaient  avec  une  étonnante  facilité  dans  ce  milieu 
pourtant  nègre  et  francophone,  se  liant  d'amitié  avec  toutes  les  catégories 
d'Haitiens  utiles  pour  la  bonne  marche  des  affaires,  épousaient  des  Haitiennes 
de  l'élite  sociale,  et  acquéraient  ainsi  du  pays  une  connaissance  souvent 
profonde.  Leurs  méthodes  commerciales  tenaient  compte  du  goût  et  des 
habitudes  de  la  clientèle  jusque  dans  les  détails,  allant  jusqu'à  l'imitation  des 
articles  français  les  plus  prisés,  et  à  l'emploi  d'étiquettes  en  français  pour  les 
produits  destinés  à  la  consommation  haïtienne,  se  conformant  aux  préférences 
de  couleur  des  consommateurs  et  prenant  en  considération  les  problèmes 
locaux.  Par  exemple,  pour  l'emballage,  les  balles  allemandes  étaient  de 
dimensions  modestes  pour  le  transport  sur  les  routes  étroites  et  défoncées 
d'Haiti,  tandis  que  les  grandes  et  lourdes  boîtes  américaines  étaient  difficiles  à 
manoeuvrer.  Les  prix  allemands  pouvaient  être,  en  Haiti  dans  certain  cas, 
jusqu'à  30%  meilleur  marché  que  pour  les  produits  similaires  d'autres  pays 
européens  (25).  En  1901,  le  gouvernement  allemand  n'hésita  pas  à  commencer 
une  petite  guerre  de  tarif  avec  Haiti,  augmentant  les  droits  de  douane  sur  le  café 
et  le  campêche  pour  forcer  le  gouvernement  haitien  à  lui  concéder  les  mêmes 
avantages  commerciaux  quà  la  France  (26).  Il  en  résulta  un  compromis 
enregistré  dans  la  convention  germano-haitienne  du  29  juillet  1908. 
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La  marine  de  commerce  allemande  était  la  plus  active  dans  les  ports 
haitiens.  La  plus  grande  partie  du  commerce  extérieur  du  pays  se  faisait  par  les 
navires  allemands  :  environ  les  2/3  de  la  récolte  de  café  par  exemple.  La 
Hamburg-Amerika  Linie  assurait  la  desserte  régulière  et  fréquente  (bi- 
hebdomadaire et  seulement  mensuelle  pour  la  CGT  française)  des  stations 
d'Haiti,  et  même  en  1910  les  intérêts  allemands  obtiendront  la  concession  pour 
établir  une  ligne  de  steamers  d'un  port  à  l'autre  du  pays  ! 

l'atout  financier  allemand  L'Allemagne  détient  d'autres  intérêts 

économiques  en  Haiti,  notamment 
des  investissements  dans  les  chemins  de  fer.  Le  PCS  Railroad  (  Chemin  de  fer 
de  la  plaine  du  Cul-de-  Sac,  zone-clef  du  développement  d'Haiti)  fonctionne 
avec  des  capitaux  allemands.  Une  grande  société  allemande  s'est  en  outre 
établie  et  a  fondé  une  plantation  de  produits  tropicaux  occupant  quotidiennement 
près  de  500  travailleurs  à  Bayeux,  dans  le  Nord  d'Haiti,  espérant  en  faire  un 
point  essentiel  de  la  croissance.  Une  grande  maison  allemande,  les  frères 
Simmonds,  faisait  fonctionner  «  les  Usines  Centrales  »,  la  plus  importante 
maison  étrangère  dans  le  domaine  de  la  production  en  Haiti. 

Mais  surtout,  les  négociants  et  hommes  d'affaires  allemands,  outre  la 
souscription  à  la  dette  flottante,  contrôlent  le  marché  du  change  avec  ce  qu'on 
appelait  alors  «  le  syndicat  financier  ».  Véritables  virtuoses  de  la  spéculation  sur 
les  traites  libellées  en  devises  étrangères,  ils  excellaient  dans  le  jeu,  pour  eux 
toujours  lucratif,  de  la  hausse  et  de  la  baisse  par  le  stockage  des  traites  ou  leur 
conversion  en  papier-monnaie.  En  outre,  certains  d'entre  eux  étaient  notoirement 
connus  pour  financer  les  révolutions  locales  (27). 

volonté  de  puissance  allemande  en  Haiti  Sappuyant  sur  ces  intérêts,  le 

gouvernement  allemand  était  à 
l'affût  de  toute  occasion  de  manifester  sa  volonté  de  puissance,  et  de  1870  à 
1900,  les  plus  gros  incidents  de  l'histoire  diplomatique  d'Haiti  ont  eu  lieu  avec 
l'Allemagne.  Les  rapports  diplomatiques  français  et  américains  attribuaient  au 
Kaiser  l'arrière-pensée  de  vouloir  constituer  une  zone  d'influence  en  Haiti  par 
l'obtention  d'une  station  de  charbon,  la  pénétration  financière  et  le  contrôle  des 
douanes,  premier  pas  vers  le  contrôle  politique.  Au  début  de  1900,  l'inquiétude 
américaine  fut  réelle  à  propos  des  intentions  et  des  menées  allemandes  en  Haiti 
et  en  Amérique  latine.  Elihu  Root  aussi  bien  que  Théodore  Roosevelt 
envisageaient  la  possibilité  d'une  guerre  contre  l'Allemagne  pour  la  défense  de  la 
doctrine  de  Monroe  (28). 

S  IL-  La  lutte  décisive  pour  la  prépondérance  (  1909-1912) 

La  phase  capitale  de  la  lutte  s'est  déroulée  de  1909  à  1912  entre  des 
groupes  d'intérêts  bancaires,  mais  son  intérêt  principal  réside  dans  le  fait  de 
l'intervention  des  gouvernements  dans  la  rivalité  financière,  et  la  claire 
conscience  du  caractère  politique  de  l'objectif  de  longue  portée.  La  bataille  pour 
une  nouvelle  banque  nationale  est  non  seulement  une  bataille  pour  le  contrôle 
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économique  du  fait  que  l'institution  est  appelée  à  être  l'instrument  des  emprunts, 
le  canal  des  investissements  et  la  régulatrice  du  commerce  et  des  affaires,  mais 
aussi  et  peut-être  même  avant  tout,  une  bataille  pour  le  contrôle  politique,  la  lutte 
décisive  pour  la  prépondérance  générale.  Au  nom  de  la  doctrine  de  Monroe,  la 
diplomatie  du  dollar  contrait  la  Weltpolitik  allemande  et  affrontait  l'hégémonie 
française  en  Haiti. 

Pour  comprendre  l'importance  et  l'issue  de  cette  lutte,  il  importe  de 
rappeler  la  situation  bancaire  en  1909,  puis  en  suivre  le  déroulement  à  travers 
les  péripéties  d'un  jeu  serré  et  dramatique  de  1909  à  1912,  et  alors  on  assistera 
à  la  victoire  américaine  et  à  l'exploitation  de  cette  victoire  de  1912  à  1915. 
La  situation  bancaire  en  1909 

les  quatre  points  essentiels  du  contrat  de  la  Banque  de  1880         Depuis  1 880,  existait 

en  Haiti  une  Banque 

Nationale  qui,  en  réalité  était  une  affaire  française.  Le  contrat  de  concession, 
signé  à  Paris  le  30  juillet  1880  (29)  avec  la  «Société  Générale  de  Crédit 
Industriel  et  Commercial  »,  comportait  quatre  points  essentiels  pour  comprendre 
notre  sujet. 

C'était  une  société  anonyme  française,  donc  une  entreprise  étrangère  quant  à 
son  statut.  Mais  lui  étaient  reconnus  les  droits  de  la  personne  civile  haitienne,  ce 
qui  permettait  de  contourner  l'interdiction  constitutionnelle  de  la  propriété 
immobilière  aux  étrangers.  Son  capital  nominal  était  de  dix  millions  de  francs 
dont  cinq  (  soit  la  moitié)  ne  furent  jamais  versés,  la  banque  se  contentant  de 
faire  ses  opérations  sans  appeler  le  solde  du  capital  prévu  au  contrat.  La  durée 
de  la  concession  était  de  50  ans  et  donc  sa  date  d'expiration  ne  devait  arriver 
qu'en  1930.  Le  siège  social  était  à  Paris,  mais  le  Conseil  d'Administration  était 
à  Port-au-Prince,  ce  qui  créait  un  difficile  problème  d'instance  pour  les  décisions 
à  caractère  important. 

C'était  une  banque  commerciale  (  art.  14),  donc  habilitée  à  recevoir  des  dépôts 
en  stimulant  et  en  recueillant  l'épargne  haitienne,  à  faire  des  avances  en 
stimulant  l'initiative  privée,  et  en  finançant  les  investissements  à  l'aide  des 
capitaux  étrangers  qu'elle  était  autorisée  à  rechercher  et  qu'elle  avait  toute 
latitude  pour  introduire  en  Haiti.  Ces  opérations  devaient  être  d'autant  plus 
avantageuses  que  selon  les  estimations  officielles  du  service  des  études  de  la 
Banque,  il  était  alors  possible  de  trouver  à  Paris  et  en  Europe  des  capitaux  à 
bon  marché  (  à  4  ou  5%)  et  de  les  placer  en  Haiti  à  12  ou  15  %,  parfois  même  à 
18  %.  On  comptait  donc  sur  une  politique  de  crédit  bancaire  qui  serait  l'atout  du 
démarrage  économique. 

C'était  une  banque  d'émission  (  art.  11.13)  dotée  du  privilège  exclusif  de 
l'émission  des  billets,  mais  une  répartition  des  compétences  réservait  au 
gouvernement  haitien  l'émission  de  la  monnaie  métallique.  Ce  système  qui 
marque  en  fait  tous  les  aspects  du  contrat  de  concession,  rendait  nécessaire  la 
coordination  de  la  politique  monétaire  entre  l'État  haitien  et  la  Banque. 
Enfin  l'institution  se  voyait  confier  le  service  de  la  Trésorerie  Haitienne  (  art.  15)  : 
elle  était,  de  ce  fait,  le  caissier  de  l'Etat.  Elle  encaissait  les  revenus  publics  et 
effectuait  les  paiements  pour  compte  de  l'Etat  moyennant  commissions  (  1  % 
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pour  les  recettes,  Vz  %  pour  les  paiements  en  Haiti  et  1%  pour  les  paiements  à 
l'étranger).  Dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  la  Banque  était  autorisée  à 
faire  des  avances  à  l'Etat  pour  régulariser  le  budget.  C'est  ce  qu'on  appelait  le 
prêt  statuaire  (  art.  17)  dont  le  plafond  était  fixé  à  1 .500.000  F  à  6%  l'an. 

les  affaires  de  la  Banque  et  les  affaires  du  Pays  L'analyse  des  quatre  points 

précédents  démontre  à 
l'évidence  que  non  seulement  la  collaboration  entre  l'Etat  et  la  Banque  était 
indispensable  pour  le  fonctionnement  du  système,  mais  que  la  Banque  était 
dotée  de  fonctions  gouvernementales.  Selon  qu'elle  reconnaissait  ou  non  la 
nécessité  de  se  conformer  à  l'orientation  de  la  politique  financière  de  l'État 
haitien,  la  Banque  pouvait  être  soit  «  un  rouage  dans  l'administration  publique 
haïtienne  »  et  c'est  ainsi  que  le  concevait  le  gouvernement  haitien  (30),  soit  une 
«  Bastille  financière  »,  «  un  État  dans  l'État  »  et  c'est  la  tentation  qu'impliquait  le 
rapport  réel  des  forces  entre  l'institution  étrangère  et  le  gouvernement  presque 
toujours  en  mal  d'argent  et  donc  en  position  de  quémandeur. 

Dans  la  pratique,  le  système  fonctionna  mal,  et  les  critiques  de  plus  en 
plus  vives  contre  la  banque  finirent  par  remettre  en  question  son  existence 
même.  En  effet,  l'apport  de  l'institution  au  développement  économique  fut  quasi 
nul  parce  qu'au  lieu  de  mener  une  politique  de  crédit  à  la  production,  la  Banque 
Nationale  faisait  près  de  71%  de  ses  affaires  avec  l'État  sous  forme  d'emprunts 
à  court  terme  en  plus  du  prêt  statuaire,  les  29  %  servant  à  alimenter  les  avances 
en  compte-courant  et  à  financer  les  opérations  des  commerçants  étrangers. 

la  «  banque  fripponne  »  En  outre,  la  Banque  se  mit  de  la  partie,  jouant 

avec  la  masse  de  ses  moyens,  tantôt  à  la 
raréfaction  des  traites  en  devises  étrangères,  tantôt  au  contraire  à  leur 
accroissement  sur  le  marché  de  manière  à  pouvoir  acheter  à  bon  marché  et 
revendre  cher.  C'était  afficher  une  indifférence  surprenante  à  l'égard  de  la  valeur 
de  la  monnaie  haitienne  dont,  en  tant  que  banque  d'émission,  elle  avait  la  co- 
responsabilité.  S'accommodant  encore  mieux  des  conditions  de  la  vie  locale,  la 
Banque,  sur  la  constatation  désabusée  que  les  gouvernements  haitiens 
recouraient  encore  à  l'émission,  en  cas  d'urgence,  de  papier-monnaie  malgré 
son  privilège  exclusif  à  elle,  se  fera  reconnaître  une  commission  sur  toute 
émission  de  papier-monnaie  réalisée  par  l'État  en  violation  de  son  contrat  de 
concession. 

D'assainissement  monétaire,  il  n'était  plus  question.  Pour  couronner  le 
tout,  des  scandales  financiers,  impliquant  le  haut  personnel  étranger  de  la 
banque,  aboutirent  à  des  condamnations  judiciaires  retentissantes  qui 
achèvèrent  de  discréditer  l'institution.  Le  président  haitien  Nord-Alexis  ne 
l'appelait  plus  que  «  la  Banque  friponne  »  (31).  A  quoi  servait  donc  l'institution  ? 
A  distribuer  des  dividendes  intéressants  chaque  année.  Dans  le  tableau  des 
résultats  financiers  de  l'exploitation  de  la  Banque  Nationale  d'Haiti,  on  constate 
pour  l'année  1888  un  taux  de  rendement  de  31,7%  et  pour  l'année  1900  un  taux 
de  rendement  de  20,3%.  Comme  disait  le  ministre  haitien  des  finances  et 
adversaire  de  la  Banque  Frédéric  Marcelin,  «  la  BNH  faisait  bien  ses  affaires 
mais  ne  faisait  pas  du  tout  celle  du  pays  ».  De  fait,  elle  était  devenue  un  facteur 
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d'appauvrissement  collectif  car  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires 
étrangers  étaient  prélevés  sur  le  revenu  courant  haitien. 

Dès  1905,  le  gouvernement  haitien  enlevait  le  Service  de  la  Trésorerie  à 
la  Banque.  Le  résultat  fut  immédiat  :  de  bénéficiaire,  l'exploitation  de  la  Banque 
Nationale  devint  déficitaire.  En  1908,  l'importance  des  pertes  était  telle  que, 
calculé  sur  la  même  base  que  tout  à  l'heure,  le  taux  de  rendement  passait  à 
moins  27,7  %.  C'était  la  mise  en  hibernation  des  activités  de  la  Banque  Nationale 
d'Haiti,  et  il  devenait  évident  qu'on  s'acheminait  vers  sa  dissolution. 
La  bataille  pour  la  succession 

les  escarmouches  (  1905-1909)  Dès  les  premiers  signes  certains  de  la 

déception  des  espoirs  placés  en  1880 
dans  la  BNH,  l'idée  avait  germé  de  susciter  à  celle-ci  une  rivale,  c'est-à-dire  au 
régime  de  monopole,  subsituer  celui  de  la  concurrence  ou  de  lui  trouver  une 
remplaçante  c'est-à-dire  de  négocier  ailleurs  un  meilleur  contrat  impliquant 
résiliation  du  premier. 

Un  projet  de  Banque  Haïtienne,  formé  dès  1893,  fut  tué  dans  l'oeuf  non 
seulement  par  l'hostilité  de  la  BNH,  mais  par  suite  de  la  difficulté  de  trouver  sur 
place  les  capitaux  nécessaires.  Mais  à  l'approche  de  la  liquidation,  c'est-  à-dire 
de  1905  à  1909,  les  candidats  étrangers  vont  se  mettre  en  lice.  Ce  sont  les 
escarmouches  de  la  lutte  pour  la  succession.  Pour  combler  le  vide,  des 
prétendants  de  toutes  sortes  se  présentent. 

Le  premier  projet  visait  à  l'établissement  d'une  banque  américaine,  auquel 
s'intéressaient  deux  des  plus  importantes  sociétés  de  crédit  des  Etats-Unis. 
L'idée  d'une  banque  américaine  était  suggérée  dès  1905  par  le  ministre 
américain  à  Port-au-Prince,  Poweli,  comme  hautement  désirable  en  raison  de  la 
liquidation  de  la  Banque  française.  Le  groupe  américain  de  la  National  City  Bank 
et  de  la  Banque  Speyer  and  co,  déjà  propriétaires  d'intérêts  dans  les  chemins  de 
fer  et  le  wharf,  sollicita  à  Port-au-Prince,  en  décembre  1909,  une  concession 
pour  l'établissement  d'une  banque,  mais  l'impossibilité  d'arriver  à  un 
arrangement  amiable  à  Paris  avec  la  BNH  fit  surseoir  à  l'exécution  du  projet.  Un 
autre  groupe  américain,  mené  par  la  puissante  banque  Morgan,  se  déclarait  prêt 
à  prendre  des  intérêts  dans  la  BNH  pour  la  renflouer,  la  contrôler  et  la  redresser 
dans  le  sens  désiré  par  Haïti.  Mais  ce  groupe  demandait,  en  contrepartie  et 
comme  garantie,  l'établissement  en  Haïti,  comme  cela  avait  été  fait  dans  la 
République  Dominicaine  voisine  en  1907,  d'un  contrôle  financier  par  le 
gouvernement  américain.  Or  de  ce  contrôle  financier,  le  gouvernement  haitien  ne 
voulait  point  entendre  parler  et,  de  son  côté,  le  Département  d'état  ne  le  désirait 
pas  alors.  Aux  démarches  en  ce  sens  de  la  banque  Morgan  auprès  de 
Washington,  le  Département  d'Etat  répondit  d'une  expression,  avec  le  recul, 
savoureuse  :  «  Nous  n'avons  pas  de  plan  dominicanoide  pour  Haïti  »  (32). 

Entre  temps,  l'idée  d'une  banque  autrichienne  avait  fait  du  chemin  ,  ou  du 
moins  un  autrichien,  G.Neuda  avait  obtenu  le  12  mars  1906  un  contrat  de 
concession  pour  la  création  d'une  banque  hypothécaire,  industrielle  et  agricole. 
Mais  c'était  un  courtier.  Son  contrat  en  poche,  il  ne  put  réunir  les  fonds  qu'il  avait 
annoncés  (33).  Il  faut  dire  que  la  BNH,  par  l'intermédiaire  de  la  Société  Générale 
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de  Crédit  Industriel  et  Commercial,  pouvait  agir  sur  le  marché  de  Paris,  alors  le 
plus  abondant  en  capitaux  disponibles. 

Ne  voulant  pas  être  de  reste,  le  ministre  allemand  à  Port-au-Prince,  von 
Zimmerer,  introduisit  l'idée  d'une  banque  allemande.  La  Dresdner  Bank  offrait  de 
racheter  la  BNH  et  de  consentir  en  faveur  d'Haïti  un  grand  emprunt  pour 
l'assainissement  financier  du  pays.  Pour  faire  passer  sans  opposition 
internationale  son  projet,  elle  offrait  une  participation  à  la  France  et  aux  Etats- 
Unis.  La  répartition  serait  la  suivante  :  50%  de  capitaux  allemands,  25%  de 
français  et  25  %  d'américains.  Nouvel  échec  (34). 

Pendant  ce  temps-là  la  BNH  moribonde  ne  voulait  pas  mourir .  Elle  avait 
des  atouts  en  mains  :  les  contrats  de  1880  lui  donnaient  à  vivre  jusqu'en  1930  ;  il 
fallait  donc  compter  avec  elle.  En  outre,  elle  pouvait  réclamer  le  paiement  des 
dettes  pendantes  du  gouvernement  haitien.  Mieux  encore,  elle  laissait  courir  le 
temps,  escomptant  l'aggravation  d'une  situation  financière  critique  qui  amènerait 
les  dirigeants  haitiens  à  composer.  Elle  crut  habile  de  proposer  la  diminution  du 
pourcentage  de  ses  commissions,  l'élévation  du  plafond  du  prêt  statuaire.  Elle 
s'offrait  à  faire  obtenir  un  grand  emprunt  et  à  opérer  la  réforme  monétaire.  En 
contre  partie,  elle  demandait  la  reprise  du  service  de  la  Trésorerie  et,  comme 
garantie,  la  perception  des  droits  de  douane  (35).  A  ces  ouvertures,  le 
gouvernement  haitien  opposa  une  fin  de  non-recevoir. 

la  phase  cruciale  (  1909-1911)  C'est  après  ces  escarmouches  que  la  lutte 

entra  dans  sa  phase  décisive.  Les 
adversaires  en  présence  étaient  deux  consortiums  de  banque. 

Le  groupe  franco-allemand  comprenait  la  Banque  de  l'Union  Parisienna 
qui,  avec  une  participation  de  50%,  jouait  le  rôle  principal,  la  Berliner 
Handelgesellschaft  et  deux  maisons  établies  à  New  York  mais  dont  le 
Département  d'état  s'interrogeait  sur  le  caractère  purement  américain  :  la 
Ludendurg  Thalmann  and  Co.  d'origine  allemande,  et  la  Hallgarten  and 
Company,  de  même  origine  mais  représentant  la  banque  française  Mallet 
Frères,  chargée  des  intérêts  de  la  BNH  en  liquidation. 

Les  propostions  du  groupe  franco-allemand  étaient  les  suivantes  :  reprise 
du  contrat  de  la  BNH  avec  deux  modifications  légères  :  une  augmentation  du 
prêt  statuaire,  et  une  augmentation  du  capital  nominal  de  la  Banque  ;  lancement 
par  ses  soins  d'un  emprunt  de  65  millions  de  francs  destinés  à  la  réforme 
monétaire  et  à  la  réorganisation  des  finances  haitiennes.  Mais  ce  groupe 
demandait,  à  l'origine,  le  contrôle  des  douanes. 

Les  objectifs  du  groupe  sont,  pour  les  Français,  maintenir  la 
prépondérance  financière  après  l'échec  de  la  BNH  et  pour  les  allemands,  faire 
échec  à  l'ascension  des  Etats-Unis,  et  avoir  un  pied  en  Haïti  pour  l'avenir. 

Les  atouts  du  groupe  franco-allemand  sont  impressionnants  :  d'abord 
l'appui  diplomatique  des  deux  gouvernements.  Lors  des  préliminaires  de 
conversation  à  Paris,  le  ministre  français  Pichon  a  donné  des  assurances  d'appui 
au  projet,  en  présence  d'une  commission  haïtienne  de  prospection.  Quant  au 
gouvernement  allemand,  le  ministre  allemand  à  Port-au-Prince  ne  fait  aucun 
mystère  des  instructions  officielles  dont  il  était  porteur.  Il  en  fera  mention 


46 


expresse  dans  une  pièce  officielle  des  contrats  lors  de  la  signature  (36).  Sur 
place,  en  effet,  le  projet  du  groupe  est  ouvertement  soutenu  par  les 
représentants  allemand  et  français,  le  premier  avec  toute  la  fougue  de  son 
tempérament.  Second  atout  de  poids  la  BNH  est  dans  l'affaire,  il  n'y  aura  pas 
de  difficulté  de  ce  côté  pour  la  résiliation  de  l'ancien  contrat.  Troisième  atout 
d'importance:  le  problème  d'admission  à  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  ne  se 
pose  pas  :  Il  est  acquis  .  Quatrième  atout  à  ne  pas  sous-estimer  :  les  pots-de-vin 
opportunément  distribués  (37).  Enfin,  dernier  atout  :  le  groupe  franco-allemand  , 
dans  la  course  à  la  succession,  a  pris  une  avance  sérieuse.  Des  préliminaires 
d'accords  ont  été  signés  à  Paris  le  10  Juillet  1910,  et  le  texte  des  contrats  est 
soumis  au  gouvernement  haitien  pour  être  pris  en  considération  alors 
qu'approche  la  fin  de  la  session  parlementaire,  de  là  l'intérêt  à  demander 
l'urgence  sinon  le  vote  immédiat. 

Le  groupe  américain  comprenait  la  National  City  Bank,  qui  avait  la  plus 
importante  participation  financière,  et  la  Speyer  and  Co.  Il  reprenait  ses 
propositions  de  1909  pour  la  constitution  d'une  banque  en  Haïti,  le  lancement 
d'un  emprunt  de  $  12.500.000  pour  le  rachat  de  la  dette,  la  réforme  monétaire 
et  la  réorganisation  des  finances.  Ce  groupe  était  en  outre  intéressé  à  intensifier 
ses  investissements  en  Haïti  :  Il  réclamait  non  le  contrôle  des  douanes,  mais 
l'affectation  d'une  partie  des  recettes  douanières  au  service  de  l'emprunt  à  venir. 
L'objectif,  là  aussi,  est  avoué  :  établir  la  prépondérance  américaine.  Un 
représentant  du  groupe,  dans  un  mémorandum  remis  au  Département  d'État  le 
12  août  1910,  concluait  que  le  succès  de  ce  projet  était  «  essentiel  dans  le  but 
d'assurer  aux  États-Unis  une  influence  prépondérante  dans  les  affaires 
haïtiennes  »  (38). 

Les  atouts  de  ce  groupe  sont  loin  d'être  négligeables.  D'abord  il  détient 
déjà  des  investissements  en  Haïti  :  Il  est  sur  place,  il  manifeste  de  l'intérêt,  en 
tant  que  capitaliste  bien  sûr,  pour  le  développement  économique  du  pays  : 
agriculture,  chemins  de  fer,  industries.  Il  recherche  et  obtient  l'appui  du 
Département  d'État  sans  lequel  il  ne  donnerait  pas  suite  à  son  projet.  Sa 
demande  est  agréée  à  Washington,  et  des  instructions  envoyées  par 
télégramme  au  ministre  américain  à  Port-au-Prince,  Furniss  le  22  août  1910,  de 
faire  échec  au  projet  franco-allemand  au  profit  de  la  relance  des  propositions  du 
groupe  américain  (39). 

Mais  celui-ci  avait  deux  handicaps  au  départ  :  d'abord  le  temps.  En 
quelques  jours,  il  fallait  bloquer  les  progrès  rapides  de  l'examen  des  contrats  du 
groupe  germano-français  par  les  instances  haitiennes,  présenter  les  siennes  et 
les  faire  préférer.  Or,  l'agent  envoyé  d'urgence  à  Port-au-Prince  n'avait  qu'une 
mission  d'exploration  et  de  sondage,  sans  propositions  définitivement  arrêtées, 
et  surtout  ignorait  les  antécédents.  Le  gouvernement  haitien,  qui  avait  bien  voulu 
patienter  dans  l'espoir  de  contre-propositions  avantageuses,  voulait  du  concret. 
Le  second  obstacle  était  encore  plus  difficile  à  lever  :  la  double  question  de 
l'entente  amiable  avec  la  BNH  et  de  l'admission  à  la  cote  à  la  Bourse  de  Paris. 
Sur  une  démarche  demandée  par  télégramme  à  l'ambassade  américaine  à 
Paris,  le  11  juillet  1910,  auprès  du  gouvernement  français  et  des  milieux 
financiers  de  Paris,  l'ambassadeur  américain  en  France  répondait  que 
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Parmi  les  puissances  intéressées  dans  la  question  haïtienne,  la  France,  au  début 
du  XXe  siècle,  occupe  une  place  prépondérante. 

1  ).-  prépondérance  culturelle  et  technique  Cette  prépondérance  est 

culturelle  et  technique.  Pays 
officiellement  de  langue  française,  Haïti  élève  ses  élites  selon  le  système 
français  d'éducation.  Des  maîtres  venus  de  France  enseignent  dans  les  trois 
degrés  primaire,  secondaire  et  supérieur.  La  religion  est  enseignée  par  un 
clergé  français  concordataire  qu'à  l'occasion  le  Quai  d'Orsay  sait  manipuler  (13). 
Cette  francophonie  n'assure  pas  seulement  l'influence  intellectuelle  de  la  France 
et  son  prestige  moral,  elle  entretient  les  préférences  et  les  affinités,  établit  les 
règles  du  goût,  et  oriente  vers  les  biens  propres  à  satisfaire  ces  goûts.  Cette 
francophonie  devenue  francophilie  veut  qu'il  n'y  ait  bon  produit  que  de  Paris.  De 
là,  la  vogue  des  produits  français.  Au  tabac  américain  de  Virginie,  par  exemple, 
est  préféré  à  cette  époque  le  tabac  français  Scaferlati  ou  «  petit  caporal  ».  Les 
ingénieurs  haïtiens  les  plus  éminents  venaient  de  Polytechnique,  des  Ponts  et 
Chaussées  et  de  l'Ecole  des  Mines.  L'école  de  médecine  d'Haiti  tirait  sa  belle 
réputation  internationale,  à  l'époque  du  Dr  Léon  Audain,  de  son  excellence  à 
s'inspirer  de  l'exemple  français.  L'appartenance  à  la  sphère  culturelle  de  la 
francophonie  fait  que  c'est  la  France  qui  joue  le  rôle  de  «  modèle  »,  et  c'est  à  sa 
technique  et  à  son  génie  qu'on  demande  l'inspiration.  Michelet  n'avait  pas  tort, 
qui  avait  appelé  cette  Haiti  du  XIXe  Siècle  :  «  La  France  Noire  ». 

2)  .-  prépondérance  commerciale  Cette  prépondérance  est  commerciale, 

du  moins  dans  une  large  mesure  .  C'est 
vers  la  France  que  s'expédient  les  cargaisons  de  café  et  de  campêche.  C'est 
pour  le  Hâvre  que  s'établissent  les  connaissements  des  navires,  c'est  le  marché 
du  Hâvre  qui  établit  les  cours  du  café  .  Premier  client,  la  France  absorbe  les  2/3 
des  exportations  haitiennes.  De  France,  Haiti  achète  vins  et  liqueurs,  parfums, 
articles  de  luxe  dits  «  articles  de  Paris  »,  livres,  machines  à  vapeur  et 
instruments  de  précision.  Les  produits  français  jouissent  de  la  meilleure 
réputation.  Cela  est  si  vrai  que  les  allemands  les  imitent. 

En  outre,  la  pratique  de  relations  fréquentes  entre  marchands  d'Haiti  et 
maisons  du  Havre  a  installé  des  habitudes  de  crédit  avec  des  termes  de  quatre  à 
six  mois  en  faveur  des  premiers,  termes  à  l'expiration  desquels  les  secondes 
acceptent  des  traites  à  soixante  ou  même  à  quatre  vingt-dix  jours  ;  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique,  dispensée  des  droits  de  tonnage  et  de  phare,  dotée 
de  certains  privilèges  à  la  suite  d'un  protocole  en  partie  secret  de  1889  (14) 
manifeste  la  présence  du  pavillon  français  dans  les  sorties  d'Haiti.  Enfin,  la 
liaison  télégraphique  d'Haiti  avec  l'extérieur  est  assurée  par  une  compagnie 
française  de  câbles  sous-marins.  Un  accord  commercial  franco-haitien  signé  le 
30  janvier  1907  a  encore  consolidé  la  position  privilégiée  de  la  France  dans  le 
commerce  extérieur  d'Haiti  (15). 

3)  .-  prépondérance  financière  Cette  prépondérance  est  enfin  financière.  La 

France,  pour  reprendre  un  mot  d'époque  que 
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M.  Renouvin  a  rendu  fameux,  c'est  la  caisse.  Premier  ou  plutôt  seul  créancier 
tout  au  long  du  XIXe  siècle,  le  marché  financier  de  Paris  a  souscrit  à  tous  les 
emprunts  haïtiens  échelonnés  de  1825  à  1896.  Or  si  Haïti  a  mis  du  temps  à 
payer  l'emprunt  et  l'indemnité  de  1 825,  par  contre,  à  la  fin  du  siècle,  elle  paie 
bien,  et  le  Quai  d'Orsay  le  reconnaît  (16).  Et  puis  la  Banque  Nationale  d'Haïti  est 
française,  non  seulement  banque  centrale  mais  banque  unique.  Elle  est  une 
véritable  «  Bastille  financière  étrangère  »,  selon  le  mot  de  ses  adversaires 
nationalistes  haitiens. 

II.-  Les  menaces  contre  cette  prépondérance 
Cependant,  cette  prépondérance  française  est  déjà  menacée  quand 
s'ouvre  le  XXe  siècle  .  Elle  a  ses  points  faibles  :  la  France  ne  fait  pas  en  Haïti 
d'investissements  dans  la  production.  En  outre,  elle  semble,  après  un  baroud 
d'honneur,  prête  à  lâcher  éventuellement  le  morceau  pour  sauver  tout  juste  les 
meubles,  en  évitant  un  conflit  majeur  avec  les  Etats-Unis  par  exemple.  Les 
rapports  désabusés  de  la  légation  de  France  à  Port-au-Prince,  certains 
mémoires  du  Quai  d'Orsay,  la  correspondance  de  l'Ambassade  de  France  à 
Washington  laissent  déceler  une  disposition  d'esprit  que  nous  appellerons 
«  non  jusqu'au  boutiste  »,  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  primauté  française 
contre  l'action  américaine  (17).  Ce  n'est  pourtant  ni  par  manque  d'information  ni 
par  absence  d'intérêt,  car  le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  de 
l'époque,  Pichon,  était  bien  au  fait  de  la  situation  haïtienne  pour  avoir,  au  cours 
de  sa  carrière,  précédemment  servi  comme  chef  de  la  légation  de  France  en 
Haïti.  On  savait  qu'il  s'en  occupait  avec  une  attention  particulière.  En  tout  cas,  les 
menaces  contre  la  prépondérance  française,  précisément,  viennent  des  Etats- 
Unis  et  aussi  de  l'Allemagne. 
1).-  La  menace  américaine 

De  la  menace  américaine,  l'on  a  très  tôt  conscience  du  côté  français,  dans 
les  rapports  de  la  légation  de  France  à  Port-au-Prince. 

une  menace  d'ordre  commercial  Cette  menace  est  commerciale  :  les  Etats- 

Unis  sont  le  premier  fournisseur  d'Haïti.  Ils 
assurent  à  eux  seuls  67%  des  importations  haïtiennes  en  1907-1908.  Notons 
que  le  chiffre  des  importations  de  provenance  américaine  a  doublé  de  1900  à 
1910  (18)  Dès  l'indépendance,  les  Américains  ont  établi  des  maisons  de 
commerce  en  Haiti.  Ils  ont  l'avantage  de  la  proximité.  Les  voiliers  prennent  le  frêt 
à  très  bon  marché.  A  la  fin  du  XIXe  siècle,  par  exemple,  le  coût  du  frêt  est  de  12 
cts  V2  par  pied  cube  de  New  York  à  Port-au-Prince,  alors  qu'on  n'arrive  pas  à 
l'abaisser  au-dessous  de  25  cts  par  pied  cube  d'Europe  continentale  à  Haiti.  Par 
steamer,  le  trajet  New-York  -  Port-au-Prince  prend  déjà  moins  d'une  semaine, 
ce  qui  défavorise  les  arrivages  d'Europe.  Et  puis,  les  Etats-Unis  vendent  à  Haiti 
des  produits  de  grande  consommation  à  bon  marché  :  denrées  alimentaires  pour 
la  nourriture  courante,  tissus  de  qualité  moyenne  ou  inférieure,  mobilier  ordinaire, 
articles  de  quincaillerie,  matériaux  de  construction,  produits  manufacturés  de 
toutes  sortes. 

une  menace  sur  les  plans  stratégique  et  politique     La  menace  américaine  se  précise 
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l'admission  à  la  cote  était  improbable  si  la  BNH  se  refusait  à  tout  arrangement 
amiable,  mais  qu'en  intéressant  à  l'affaire  la  banque  Mallet  Frères,  représentant 
de  la  BNH  en  liquidation  et  représentée  à  New  York  par  Hallgarten,  cette 
admission  serait  aisément  obtenue  (40). 

l'intervention  vigoureuse  du  State  Department  C'est  alors  que  se  produit 

dans  le  duel  entre  les  deux 

groupes,  l'intervention  directe  du  Département  d' Etat,  intervention  graduée,  de 
plus  en  plus  pressante  et  menaçante  au  fur  et  à  mesure  que  se  confirmaient  les 
chances  de  succès  des  projets  de  contrats  du  groupe  franco-allemand. 
Distinguons,  pour  voir  clair  dans  cette  avalanche  de  notes  diplomatiques  et  cette 
succession  de  démarches  et  de  représentations,  trois  étapes  : 

1)  La  première  étape  ,  du  20  août  1910  à  la  fin  du  même  mois, 
consiste  en  une  manoeuvre  de  retardement  pour  contre-carrer  l'avance  franco- 
allemande  et  obtenir  l'examen  parallèle  des  propositions  américaines  auxquelles 
le  ministre  américain  notifie  l'appui  de  son  gouvernement.  Cette  tactique  dilatoire 
réussit  puisque  le  gouvernement  haitien  promet  d'attendre  les  offres  du  groupe 
américain. 

Mais  déjà  à  cette  étape,  une  particularité  importante  est  à  retenir.  Le 
Département  d'État  demande  communication  du  texte  des  propositions  du 
groupe  franco-allemand  en  invoquant  un  droit  de  consultation  préalable  en  signe 
d'amitié  et  en  considération  des  intérêts  importants  des  États-Unis  en  Haiti, 
attentifs  à  tout  ce  qui  touche  au  statut  politique  et  au  bien-être  économique 
d'Haïti  (41).  C'est  l'affirmation  d'un  droit  de  regard  dans  les  affaires  haïtiennes. 

2)  La  deuxième  étape,  qui  occupe  le  mois  de  septembre  1910, 

'  consiste  en  une  demande  d'explication  assortie  de  fortes  critiques  vis-à-vis  du 
projet  franco-allemand  au  moment  où  l'adoption  de  celui-ci  par  le  gouvernement 
haitien  s'annonce  imminente.  La  pression  se  fait  menaçante. 

Le  Département  d' État  hésite  à  croire  fondés  deux  points  du  projet 
franco-allemand  parvenus  à  sa  connaissance,  tant  ce  serait  exceptionnel  et 
préjudiciable  aux  intérêts  américains.  Ces  deux  points  étaient  le  contrôle  des 
douanes,  et  le  monopole  des  activités  bancaires.  Si  oui,  le  Département  d'état 
déclarait  réserver  tous  ses  droits.  Aussi  invitait-il  le  gouvernement  haitien  à  faire 
une  déclaration  expresse  de  démenti. 

Or,  entre  temps,  l'opposition  haitienne  à  toute  idée  de  contrôle  des 
douanes  avait  amené  le  retrait  de  cette  condition  par  le  groupe  franco-allemand. 
Le  gouvernement  haitien  put  donc  faire  à  la  mi-septembre  1910  une  déclaration 
de  principe  sur  les  deux  points  mentionnés  (42). 

Cela  n'empêche  pas  le  Département  d'État  de  poursuivre  l'escalade, 
exprimant  cette  fois  son  mécontentement,  et  demandant  formellement  des 
modifications  :  c'est  le  froncement  de  sourcils.  Dans  un  télégramme  du  27 
septembre  à  son  ministre  Furniss,  il  lui  enjoignait  de  représenter  les  mêmes 
objections  que  la  déclaration  haitienne  de  principe  ne  levait  pas  intégralement, 
et  définitivement,  d'y  ajouter  l'objection  contre  la  remise  du  service  de 
Trésorerie,  c'est-à-dire  d'une  branche  de  l'administration  haitienne  à  des  mains 
étrangères,  et  de  développer  l'argumentation  officielle  de  Washington  selon 
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laquelle  les  contrats  proposés  étaient  à  la  fois  préjudiciables  aux  intérêts 
financiers  et  commerciaux  des  Etats-Unis,  et  contraires  au  bien-être 
économique  et  politique  d'Haïti  pour  lequel  il  témoigne  un  intérêt  si  profond  !  La 
note  américaine  concluait  :  «  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  verrait  la 
conclusion  de  ces  contrats,  s'ils  ne  sont  pas  modifiés,  avec  une  appréhension  si 
grave  qu'il  serait  forcé  de  réserver  tous  ses  droits  pour  envisager  sérieusement 
les  moyens  de  déterminer  le  cours  de  son  action  future  »  (43). 

3)      La  troisième  étape  qui  s'étend  sur  le  mois  d'octobre  1910  est  le 
point  culminant  de  l'escalade.  La  proposition  américaine  devient  une  menace 
ouverte  et  l'opposition  s'exprime,  tant  au  principe  qu'à  l'ensemble  du  projet. 

faire  voter  les  députés  au  «  bulldozer  »       Pour  comprendre  que  la  tension  a  atteint 

son  paroxisme,  il  faut  se  référer  à  ce  qui 
s'était  passé  entre  temps,  en  Haiti  et  à  Washington.  En  Haiti,  en  dépit  des 
pressions  américaines  que  commentait  une  opinion  publique  surexcitée,  le 
gouvernement  haitien  avait  soumis  les  contrats  légèrement  amendés,  il  est  vrai, 
aux  délibérations  de  la  Chambre  et  avait  obtenu  haut  la  main  la  sanction 
favorable  de  l'Assemblée  par  les  moyens  classiques  du  folklore  des  votes 
parlementaires  dans  les  régimes  autoritaires  :  mouvements  de  troupes  en  ville 
avant  la  réunion  de  la  Chambre,  avertissements  obliques  aux  parlementaires 
présumés  hostiles  au  projet,  arrestation  par  erreur  de  l'adversaire  du  vote 
favorable  le  plus  en  vue,  présence  du  ministre  de  la  Guerre  dans  l'enceinte  de  la 
Chambre  pour  intimider  tout  député  questionneur.  Le  rapport  de  Fumiss  au 
Département  d'État  sur  le  vote  de  la  Chambre  contient  une  expression 
délicieuse  et  combien  imagée  pour  rendre  compte  de  l'action  du  ministre  de  la 
Guerre  à  la  séance,  malheureusement  elle  semble  intraduisible  en  français  : 
«  He  has  svstematicallv  bulldozed  the  deputies  »  (44). 

L'explication  en  est  simple.  La  publicité  faite  autour  des  notes 
américaines  avait  piqué  la  susceptibilité  et  la  fierté  nationales  :  l'argument  de  la 
souveraineté  nationale  à  affirmer  face  au  défi  de  la  grande  puissance  a  joué, 
l'intérêt  personnel  également  .  Mais  surtout,  l'action  des  ministres  allemand  et 
français  à  Port-au-Prince  a  enhardi  les  dirigeants  haitiens.  Le  premier  surtout 
se  montrait  d'une  activité  débordante  et  d'une  audace  peu  diplomatique.  Il  ne  se 
gênait  pas  pour  dénoncer,  dans  la  pression  américaine,  un  vaste  bluff  et  assurer 
le  gouvernement  haitien  qu'avec  l'appui  de  l'Allemagne  seule,  éventuellement 
aussi  de  la  France,  Haiti  n'avait  rien  à  craindre.  Il  l'encourageait  à  mettre  les 
Etats-Unis  devant  le  fait  accompli,  garantissant  la  protection  franco-allemande 
contre  toute  réaction  américaine  .  Le  rapport  télégraphique  de  Furniss  du  22 
octobre  fait  même  état  d'un  cable  reçu  de  Paris  dans  la  soirée  du  20  par  le 
gouvernement  haitien  le  pressant  d'en  finir  pour  permettre,  une  fois  le  fait 
accompli,  une  défense  des  contrats  par  l'Allemagne  et  la  France  contre  toute 
attitude  américaine  hostile  (45). 

A  Washington,  les  deux  maisons  à  consonnance  allemande,  mais 
établies  à  New  York  et  se  disant  américaines,  au  sein  du  consortium  franco- 
allemand,  lançaient  une  contre-offensive  pour  essayer  d'amener  un  changement 
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d'attitude  du  département  d'État,  et  obtenir  un  désaveu  de  l'action  en  Haiti  du 
ministre  Fumiss  (46).  En  vain  ! 

la  pression  américaine  à  son  maximum  sur  Port-au-Prince  C'est  dans  ce 

contexte  de 

durcissement  des  positions  qu'interviennent  les  deux  notes  américaines  les  plus 
violentes,  et  une  note  anglaise  de  protestation,  indépendante,  mais  concurrente 
comme  l'avait  suggéré  le  Département  d'État. 

-  Les  instructions  télégraphiques  en  date  du  12  octobre  1910  à  Furniss 
contiennent,  à  l'adresse  de  la  Chancellerie  haitienne  et  du  Président  d'Haiti,  une 
critique  générale,  serrée,  impitoyable  des  contrats  franco-allemands  en  huit 
points.  La  conclusion  mérite  d'être  citée  intégralement  :  «  le  gouvernement  des 
États-Unis  trouve  nécessaire  d'exprimer  sa  désapprobation  totale  du  présent 
contrat  dans  son  ensemble,  et  de  protester  contre  la  négociation  d'un  accord  à 
la  fois  si  préjudiciable  aux  intérêts  américains,  si  dérogatoire  à  la  souveraineté 
d'Haiti,  si  injuste  dans  ses  opérations  pour  le  peuple  d'Haiti,  et  de  notifier 
formellement  au  gouvernement  haitien  qu'il  ne  saurait  laisser  un  tel  contrat 
opérer  de  manière  préjudiciable  aux  citoyens  et  aux  intérêts  américains  »  (47). 

La  réponse  haitienne  fut  double  :  le  vote  des  contrats  par  le  Sénat,  et  une 
note  ferme  sur  le  fond,  modérée  et  conciliante  quant  à  la  forme,  tendant  à 
montrer  que  les  appréhensions  américaines  n'étaient  pas  justifiées. 

-  De  nouvelles  instructions  télégraphiques,  en  date  du  22  octobre,  à  Fumiss,  lui 
demandaient  de  revenir  à  la  charge  «  en  termes  clairs,  fermes  et  vigoureux  » 
pour  répéter  que  le  gouvernement  des  États-Unis  ne  pouvait  pas  permettre 
l'exécution  de  ces  contrats.  Ce  qui  fut  confirmé  encore  le  27  ,  le  29  Octobre  et 
jusqu'au  4  novembre.  Il  y  a  mieux  :  le  Secrétaire  d'État  Knox  convoquait  le  24 
Octobre  au  Département  d'État  l'ambassadeur  de  France  J.J  Jusserand  et  lui 
notifiait,  à  l'adresse  de  son  gouvernement,  les  graves  objections  américaines 
contre  les  contrats.  Mais  dès  le  25  octobre,  le  gouvernement  haitien  avait 
promulgué  la  loi  de  sanction  des  dits  contrats  :  de  là  le  rapport  désabusé  de 
Fumiss  annonçant  la  nouvelle,  et  constatant  que  les  dirigeants  haitiens  s'étaient 
comportés  comme  des  enfants  sourds  aux  conseils  amicalement  prodigués,  et 
pour  lesquels  il  ne  restait  plus  que  l'efficacité  du  fouet,  que,  d'ailleurs,  il  ne 
conseillait  pas  (48).  David  avait  tenu  tête  à  Goliath  ! 

une  explication  de  l'échec  des  pressions  américaines  ?  Alors,  pourquoi  cette 

menace  américaine 

n'a-t-elle  pas  été  suivie  d'effets  ?  L'explication  semble  complexe.  En  ce  qui 
concerne  Haiti,  malgré  les  sollicitations  d'un  secteur  de  l'élite  urbaine,  le 
gouvernement  américain  à  craint  qu'un  recours  à  la  force  dans  ces  conditions 
n'amène  une  explosion  du  nationalisme  populaire.  Il  valait  mieux  ne  pas  exposer 
le  régime  au  danger  de  révolution  dont  le  ministre  haitien  Bomo,  dans  ses 
confidences  à  Furniss,  déclarait  craindre  le  caractère  «  socialiste  »,  entendez  par 
là  un  soulèvement  des  masses  protestant  contre  leur  misère,  accusant  le  régime 
d'incapacité  et  les  élites  de  trahison,  aspirant  à  la  paix  et  à  la  prospérité  sans 
l'enrôlement  classique  derrière  un  candidat  à  la  présidence  -  caractère  qui,  aux 
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yeux  de  Borno,  rendait  le  mouvement  d'autant  plus  dangereux  -  (49) .  En  ce  qui 
concerne  les  Etats-Unis,  malgré  la  pression  et  l'insistance  des  intérêts  privés 
établis  en  Haïti,  le  Gouvernement  était  obligé  de  tenir  compte  de  l'état  de 
l'opinion  publique,  à  ce  moment-là  défavorable,  et  il  le  déplorait.  En  outre,  la 
Banque  de  l'Union  Parisienne  avait  fait  parvenir  au  Département  d'Etat  une 
impressionnante  réfutation,  point  par  point,  des  objections  et  critiques 
américaines,  et  donné  des  assurances  convaincantes,  auxquelles  le 
gouvernement  français  de  son  côté  avait  ajouté  les  siennes,  savoir  qu'en  cas  de 
difficultés,  Paris  agirait  en  harmonie  avec  les  Etats-Unis  en  Haiti  (50). 

Sur  le  plan  international,  l'évolution  générale  des  rapports  franco- 
allemands  amenait  progressivement  en  Haiti  la  dissociation  de  l'action  politique 
conjointe  France-Allemagne,  et  un  an  après  la  crise,  c'est  l'ambassade  de 
France  à  Washington  qui  demandait  au  Département  d'État  si  le  gouvernement 
fédéral  ne  serait  pas  disposé  à  se  joindre  à  la  France  pour  contrecarrer  les 
entreprises  du  capital  allemand  (51).  En  tous  cas,  dès  janvier  1911,  on  était 
certain,  au  Département  d'Etat,  que  les  contrats  de  Banque  n'ouvriraient  pas  la 
voie  à  une  intervention  française  contraire  à  la  doctrine  de  Monroe  (52). 

Enfin  ,  une  dernière  cause  a  joué,  que  d'aucuns  trouveront  déterminante  : 
le  capital  américain  était  en  train  de  transformer  son  apparente  défaite  en 
victoire. 

IV.-  La  victoire  américaine  et  l'exploitation  de  cette  victoire  (  1911-1915) 

Une  défaite  si  frappante  et  apparente  allait  se  transformer  en  victoire 
finale  pour  les  intérêts  américains. 

Centrée  du  groupe  américain  dans  Se  consortium.         Avant  la  fin  d'octobre  1910,  le 

syndicat  franco-allemand  avait 
offert  une  participation  au  groupe  américain  rival,  mais  la  National  City  Bank, 
dans  la  certitude  que  l'opposition  du  Département  d'État  allait  empêcher  l'affaire 
européenne,  avait  repoussé  ces  avances.  Au  début  de  Novembre  1910,  les 
négociations  reprirent  et  se  déroulèrent  à  Port-au-Prince,  et  un  accord  de 
principe  fut  atteint  accordant  10%  de  participation  à  chacune  des  banques  du 
groupe  américain  National  City  Bank-Speyers  and  Co.  Sur  ces  entrefaites,  un 
arrangement  pour  une  action  jumelée  avec  (e  secteur  allemand  assurait  aux 
Américains  40%  de  propriété  et  50%  de  contrôle  dans  la  nouvelle  banque,  sans 
changer  un  iota  au  contrat. 

le  retrait  de  l'opposition  du  Département  d'état .  Le  retrait  de  l'opposition 

du  Département  d'État 
ne  fut  pas  automatique.  Même  après  l'entrée  en  force  du  groupe  américain  dans 
l'affaire,  des  réticences  l'amenaient  à  ne  pas  lever  ses  critiques.  Quelles 
considérations  ont  donc  finalement  porté  le  State  Département  à  enlever  ses 
objections  ? 

D'abord  l'action  conjointe  des  quatre  maisons  américaines  intéressées, 
animées  par  la  National  City  Bank  faisant  valoir  que  jusque  là  la  France  avait 
seule  contrôlé  la  vie  financière  par  la  Banque.  Maintenant  les  États-Unis  allaient 
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avoir  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  d'Harti,  un  pied  dans  la  place. 
L'opposition  aveugle  du  Département  d'État  risquait  de  tout  perdre.  (53).  Aussi 
le  groupe  fit-il  intervenir  ses  relations  dans  le  monde  gouvernemental 
notamment  le  Ministre  de  la  Justice,  pour  fléchir  son  collègue  du  Département 
d'État. 

Ensuite,  la  mort  opportune  de  Hoyt,  le  fonctionnaire  qui  s'était  occupé  de 
la  question  jusque-là,  donna  lieu  à  un  réexamen  par  son  successeur  qui  aboutit  à 
une  position  plus  nuancée.  Il  doutait  de  la  compétence  des  États-unis  pour 
«  protester  »  dans  une  affaire  qui  tout  au  plus  offrait  matière  à  «  avis  »  et  à 
«  conseils  ».  Il  trouvait  les  amendements  satisfaisants  et  concluait  :  «  Il  faudrait 
abandonner  la  position  prise  jusqu'ici  »  (54). 

la  perspective  d'évincer  l'Europe  Enfin  la  perspective  de  pouvoir  écarter  toute 

dans  le  contrôle  de  la  BNRH  intervention  européenne  en  faisant  de  la 

BNRH  «  une  institution  américaine  » 
conquise  de  l'intérieur  et  contrôlée  par  la  National  City  Bank,  et  un  instrument  de 
la  prépondérance  américaine,  a  fait  tomber  les  dernières  résistances.  Le  11 
janvier  1911  le  Secrétaire  d'État  Knox  notifiait  à  Furniss  la  décision  officielle.  Le 
23  janvier,  c'était  au  tour  du  Foreign  Office  de  notifier  par  câble  au  consul 
général  britannique  à  Port-au-Prince  le  retrait  de  la  protestation  anglaise  «  vu  la 
décision  du  Département  d'État  et  les  assurances  données  par  le  gouvernement 
américain  au  gouvernement  de  sa  Majesté  »  (56). 

l'américanisation  du  personnel  dirigeant  de  la  BNRH.  Malgré  les  changements 

intervenus  dans  la 

composition  du  capital  de  ia  Banque,  le  personnel  dirigeant,  en  majorité 
français,  était  resté  anti-américain  de  sentiment,  ce  que  Furniss  jugeait 
intolérable.  La  solution  de  ce  problème  fut  l'américanisation  progressive  du 
personnel  dirigeant  de  l'institution.  Tout  d'abord,  le  nombre  des  directeurs 
américains  fut  porté  de  deux  à  quatre  en  vue  de  renforcer  la  représentation 
américaine  au  sein  du  Conseil  d'Administration  de  la  Banque.  Puis,  le 
représentant  de  la  National  City  Bank  fut  nommé  représentant  de  la  BNRH  à 
New  York,  «  nouveau  pas  pour  faire  de  la  banque  française  une  institution  sous 
contrôle  américain  ».  Puis,  la  direction  locale  passa  aux  Américains  en  la 
personne  d'un  directeur  dont  le  nom  fut  demandé  au  Département  d'État  (57). 
En  août  1911,  c'est  chose  faite.  Enfin  Roger  L.  Farnham,  vice  président  de  la 
National  City  Bank  devint  vice-président  de  la  BNRH.  C'est  ce  Roger  L.  Farnham 
qui,  travaillant  en  étroite  collaboration  avec  le  Département  d'État,  acheminera 
l'action  américaine  vers  la  prise  en  charge  des  affaires  haïtiennes,  d'abord  le 
contrôle  des  douanes  après  le  contrôle  de  la  Banque,  puis  le  contrôle  politique 
après  le  contrôle  des  douanes.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  au  Département  d'État 
«  le  plan  Farnham  ».  «  il  est  pour  le  moins  étonnant,  a  écrit  récemment  un 
historien  américain,  que  le  Secrétaire  d'État  Bryan  -  étant  donné  son  attitude 
générale  à  l'égard  de  Wall  Street  -  ait  permis  à  un  homme  dans  la  position  de 
Farnham  d'aider  à  formuler  et  à  exécuter  la  politique  du  Département  d'Etat» 
(58). 
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Conclusion 

Au  terme  de  cette  analyse  au  cours  de  laquelle  on  a  constaté  une 
imbrication  constante  entre  économique  et  politique,  et  un  va  et  vient 
permanent  de  l'un  à  l'autre,  il  est  naturel  que  la  conclusion  essaie  de  reposer 
le  problème  de  la  nature  de  la  liaison  entre  le  fait  de  l'établissement  de  la 
prépondérance  américaine  sur  le  plan  financier  et  économique  et  le  fait  de 
l'intervention  militaire  quatre  ans  plus  tard,  installant  l'occupation  américaine 
d'Haïti  de  1915  à  1934  et  inaugurant  l'ère  de  la  prépondérance  politique 
ouverte  et  incontestée  des  États-Unis. 

1)  La  thèse  extrême  a  été  soutenue  par  un  ancien  attaché  commercial  haitien 
près  l'ambassade  d'Haïti  à  Washington,  Alain  Turnier,  dans  son  intéressant 
ouvrage  «  Les  États-Unis  et  le  Marché  haitien  ».  Pour  lui,  la  Banque  a  été 
l'instrument  principal  des  États-Unis  pour  préparer  l'intervention  de  1915.  Ce 
ne  fut  pas  seulement  son  rôle  historique,  c'était  sa  fin  même  !  Le  contrôle  du 
commerce  de  banque  a  été  le  levier  de  commande  délibérément  saisi  pour 
établir  la  domination  générale.  L'auteur  voit  le  jeu  d'un  mécanisme  «  d'un 
machiavélisme  consommé  »,  qui,  passant  par  le  contrôle  des  douanes,  a 
provoqué  à  dessein  l'anarchie  financière,  et  par  l'anarchie  financière,  produit 
les  troubles  politiques,  lesquels  ont  à  leur  tour  occasionné  l'intervention 
militaire.  La  Banque,  c'est  le  cheval  de  Troie  de  l'impérialisme  américain. 
(59). 

2)  A  l'opposé,  l'historien  diplomatique  américain  Dana  G.  Munro  constate 
sans  doute  le  rapport  de  succession  chronologique  entre  la  victoire 
économique  et  financière  et  la  prépondérance  politique  par  l'occupation 
militaire  .  Mais,  il  estime  que  la  première  fut  simplement  le  premier  maillon 
d'une  chaîne,  et  que  l'intervention  armée,  à  l'autre  bout  de  la  chaîne,  loin 
d'avoir  été  réalisée  pour  la  promotion  et  la  défense  d'intérêts  privés  ou  même 
sous  la  presssion  intéressée  du  monde  des  affaires,  a  été  déterminée  par  la 
situation  anarchique  du  pays  et  les  dangers  d'intervention  européenne 
qu'elle  risquait  de  provoquer.  C'est  un  fait  qu'Haiti  était  en  proie  à  une  crise 
générale  de  nature  structurelle  qui  se  manifestait  dans  un  chaos  politique 
sanglant  en  1915,  par  lequel  s'exprimaient  notamment  dans  la  lutte  pour  le 
pouvoir,  la  permanence  de  structures  clanjques,  compliquées  par  «  le  spectre 
des  couleurs  raciales  »,  à  l'intérieur  de  l'élite  sociale  et  les  survivances  de 
modèles  tribaux  de  comportement  dans  le  peuple.  Or,  soutient  D.G.  Munro,  le 
premier  objectif  des  Etats-Unis  dans  les  Caraibes  étant  de  décourager  les 
révolutions,  les  États-Unis  étaient  ainsi  amenés  à  intervenir.  Aussi  se  croit-il 
autorisé  à  conclure  avec  force  que  «  les  motifs  d'inspiration  de  la  politique 
américaine  étaient  fondamentalement  politiques  plutôt  qu'économiques  »(60). 

3)  Le  point  de  vue  de  Joseph  Châtelain,  dans  son  ouvrage  capital  sur 
l'Histoire  de  la  Banque  Nationale,  vue  de  l'intérieur,  est  plus  nuancée.  Elle 
comporte  deux  moments.  Pour  lui,  en  effet,  l'intervention  du  gouvernement 
américain  dans  l'affaire  de  la  Banque  a  eu  pour  conséquence  d'établir  une 
influence  des  États-Unis  qui  devait  être  décisive  sur  l'évolution  des  rapports 
entre  la  BNRH  et  les  pouvoirs  haitiens.  Elle  a,  par  là,  eu  pour  effet  de 
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préciser  la  menace  qui  pesait  depuis  longtemps  déjà  sur  l'avenir  financier  et 
politique  de  la  nation  (61). 

Si,  fort  d'une  documentation  aujourd'hui  plus  complètement  inventoriée  et 
plus  méthodiquement  exploitée,  on  essaie  à  son  tour  de  faire  le  point,  Il 
semble  utile  de  distinguer,  non  pas  seulement  deux  moments  ,  mais  deux 
niveaux  d'action  différents  et  complémentairement  convergents  : 

-  celui  des  intérêts  privés  américains  investis  en  Haïti,  surtout  depuis  qu'ils 
ont  conquis  la  banque  nationale.  Ils  ont  joué  pour  l'intervention,  l'ont 
demandée,  ont  travaillé  pour  la  rendre  possible  sinon  inévitable  (62).  Il  y 
a  donc  une  pression  contraignante  des  milieux  d'affaires  réclamant,  pour 
travailler,  la  garantie  suprême  de  sécurité  :  la  protection  du  drapeau 
américain. 

-  Mais  pour  juger  de  l'efficacité  de  l'action  à  ce  niveau,  il  faut  passer  au 
deuxième  niveau  :  celui  des  officiels  du  gouvernement  américain, 
notamment  ceux  du  Département  d'État  et  du  Département  de  la  Marine 
qui  travaillaient  en  étroite  collaboration  pour  les  affaires  d'Haïti. 
L'explication  est  alors  plus  nuancée.  Les  motivations  semblent  diverses 
car,  à  côté  des  considérations  économiques  relatives  aux  intérêts  privés 
américains  à  protéger  et  à  promouvoir,  ont  joué  des  considérations 
politiques  visant  à  l'élimination  de  tout  risque  d'intervention  étrangère,  des 
considérations  stratégiques  liées  à  la  politique  du  Canal  de  Panama,  et 
des  considérations  de  circonstance  soit  intérieure  comme  l'état  de 
l'opinion  publique  américaine,  soit  étrangère  comme  les  désordres 
politiques  chroniques  d'Harti  de  1910  à  1915,  soit  internationale  comme  la 
tentation  qu'offre  la  guerre  européenne  de  1914,  cette  excellente 
occasion  de  chasser  définitivement  d'Amérique  les  vieilles  puissances 
européennes  séculairement  prépondérantes. 

et  le  jeu  de  l'opinion  publique  active  aux  USA  et  en  Haiti?  Sans  doute, 

observera-t- 
on que  la  conclusion  n'a  pas  retenu,  ici,  la  thèse,  souvent  insinuée,  de  l'appel 
d'un  secteur  de  l'opinion  publique  et  de  la  société  haïtienne  à  l'intervention 
du  gouvernement  américain.  Ne  serait-ce  pas  faire  peu  de  cas  de  la 
psychologie  collective,  cette  autre  «  force  profonde  »  dans  l'histoire  des 
relations  internationales  ?  On  a  vu  que,  du  côté  américain,  l'opinion 
nationale,  à  tel  moment  donné,  a  pesé  sur  les  décisions  du  Département 
d'État  dans  l'affaire  haïtienne.  Mais  la  contrepartie,  l'opinion  publique 
haitienne  est  plutôt  difficile  à  saisir.  Nous  avons  essayé,  à  propos  du  grand 
débat  culturel  entre  «  américanistes  »  et  «  latinistes  »  de  distinguer  entre 
les  «  faiseurs  d'opinion  »  (  c'est  l'opinion  active)  et  l'opinion  diffuse  (  celle 
des  masses).  Sur  cette  dernière,  l'historien  a  peu  de  prise  sauf  aux  moments 
de  crise. 

Certes,  il  n'est  pas  douteux  que  des  Haitiens  des  classes  dirigeantes  - 
hommes  politiques,  hommes  de  loi,  journalistes  et  hommes  d'affaires  -  ont 
appelé  de  leurs  voeux  l'intervention  américaine  .  Il  faut  même  inclure  dans  ce 
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groupe  de  l'appel  aux  américains,  des  «  nationalistes  »  comme  Louis  Edgard 
Pouget  ou  comme  certains  firministes  ayant  perdu  foi,  après  l'échec  de  Firmin, 
dans  les  possibilités  d'une  régénération  nationale  par  les  Haïtiens  eux-mêmes,  et 
caressant  l'espoir  d'une  modernisation  et  d'un  développement  du  pays  sous 
l'égide  de  la  tutelle  américaine  (63).  Mais  la  légation  de  France  diagnostiquait, 
fort  justement  à  notre  sens,  que  «  seuls  des  observateurs  superficiels  » 
pourraient  prendre  pour  expression  d'un  «  courant  d'opinion  sérieux  »  le 
comportement  de  ceux  «  qui  font  à  la  légation  des  Etats-Unis  une  cour  plus  ou 
moins  ouverte  ».  Le  véritable  sentiment  national  haïtien  est  une  force  collective 
faite,  écrit-il,  d'un  «  fanatisme  d'indépendance  »,  d'un  «  patriotisme  exaspéré  », 
et  d' «  un  orgueil  démesuré  »  (64).  L'un  des  personnages  les  plus  en  vue  de  la 
politique  haïtienne  de  1910  à  1915,  le  Dr.  Rosalvo  Bobo,  candidat  à  la 
présidence  dont  les  forces  d'intervention  américaine  bloqueront  l'élection,  lançait 
en  Avril  1915,  donc  trois  mois  avant  cette  intervention,  un  «Appel  au  Peuple 
Haïtien  »  dont  nous  extrayons,  bien  que  déjà  citée  plus  haut,  l'expression 
suivante  sans  équivoque  de  ses  sentiments  vis-à-vis  des  Américains  :  «  il  n'est 
pas  de  peuple  dont  j'admire  plus  le  génie  et  l'activité  industrieuse...  Ma 
sympathie  pour  ce  grand  peuple  est  profonde  et  vive.  Introduire  dans  notre  pays 
ses  industriels,  ses  capitaux,  ses  méthodes  de  travail,  lui  faire  des  avantages 
particuliers  pour  en  tirer  autant  de  lui,  c'est  un  de  mes  rêves  les  plus  ardents  et 
les  plus  constants.  Mais  lui  livrer  nos  douanes  et  nos  finances,  nous  mettre  sous 
sa  tutelle,  jamais,  jamais  I  Cela  ou  la  disparition  du  pays,  je  choisirais  la 
disparition  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  la  certitude  de  la  vanité  de  toute  résistance 
haitienne,  à  défaut  de  l'espoir  raisonnable  d'une  acceptation  sympathique  ou 
résignée,  n'a  pas  été  sans  faciliter  la  prise  de  la  décision  officielle  par  le 
Département  d'État  et  le  Département  de  la  Marine,  sous  la  présidence  du 
démocrate  Woodrow  Wilson.  Un  élément  de  plus,  bien  que  non  déterminant, 
dans  ce  noeud  de  causalité  qui  autorise  l'historien  à  parler  ici  de  pluralisme, 
non  pas  éclectique,  mais  organisé  et  hiérarchisé,  pour  expliquer  ce  point 
d'histoire. 

Cependant,  l'histoire  du  cas  haïtien  nous  semble  illustrer  ce  que  nous 
appellerons  une  loi  de  tendance  :  c'est  que  ta  politique  des  grandes  puissances 
vis-à-vis  d'un  petit  pays  marginal,  à  la  différence  de  celle  qu'elles  mènent  entre 
elles,  est  laissée  plus  volontiers  à  l'action  des  intérêts  privés.  Elle  ne  devient 
plus  complexe  que  dans  le  cas  où  ce  pays  se  trouve,  pour  un  temps  et  une 
raison  donnés,  versé  au  dossier  de  la  grande  politique  mondiale.  Alors 
seulement,  la  solution  rejoint  la  règle  générale  de  la  complexité  des 
déterminants.  Elle  est  dictée  par  une  «  structure  causale  à  dominante  »,  propre 
à  la  conjoncture  en  question,  certes,  mais  mise  en  place  par  l'action  patiente  et 
habile  des  intérêts  privés  car  ceux-ci  ont  su  inscrire  la  décision  gouvernementale 
dans  un  cadre  préétabli  par  eux  pendant  tout  le  temps  où  on  les  avait  laissés 
maîtres  de  la  politique. 
Notes 

1  Les  sources  documentaires  utilisées  ici  appartiennent  à  trois  fonds  nationaux 
d'archives  :  1)  les  documents  diplomatiques  haïtiens  répartis  en  deux  fonds.  Celui  du 
département  des  relations  extérieures,  qui  se  trouve  à  la  chancellerie  haitienne,  et  celui 
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des  légations  d'Haiti  à  Paris  et  à  Londres  qui  se  trouvent  aux  Archives  Nationales 
d'Haiti  Ils  seront  cités  comme  :  Rel.Ext.Haiti  2)  les  documents  diplomatiques 
américains  répartis  en  deux  fonds.  Le  State  Décimal  File  1910-1929  et  le  state 
Numerical  File  aux  Archives  Nationales  des  États-Unis.  Ils  seront  cités  comme  US  Dec 
ou  State  Num.  3)  Les  documents  diplomatiques  français  répartis  en  deux  fonds 
réguliers  Correspondance  commerciale  et  Correspondance  politique  ils  seront  cités  ici 
comme  France  Aff.  Étr.Com  ou  pol.  Il  y  a  aussi  la  série  «  Mémoires  et  Documents  »  : 
Mem  et  doc. 

2.Louis  Edgard  Pouget  au  Sécretaire  d'État  américain,  Washington, DC,  les  17  et  21  déc 
1910  US  State  .Dec  838.  51/ 188  et  195. 

3-  Lucien  Maurouard  au  Ministre  français  des  Affaires  étrangères,  Port-au-Prince  le  15 
sept  1910.  France  Aff.  Etr.  Haiti  1909-1918  Pol.  Et  Dossier  Général  II,  fol.16 

4-  C.  Fouchard  à  Villevaleix,  3  nov  1883  Rel.  Ext  Haiti  Année  1883  1.19-21 

5-  Voir,  à  ce  sujet,  à  la  conclusion  de  cette  étude,  l'état  de  l'opinion  publique  haitienne 
de  1908  et  1915  à  propos  des  relations  à  entretenir  avec  les  puissances  étrangères, 
notamment  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  du  Nord. 

6-  Girard  à  Delcassé,  dans  un  important  rapport  sur  l'action  américaine  en  Haiti,  Port-au- 
Prince  le  17  avr.1915,  no  26,  France  Aff  Etr.  Haiti  Pol  Etr.  11  (  1909-1918)  94-102 

7-  Lettre  au  sénateur  Me  Cormick,  le  4  mai  1922,  publiée  en  annexe  B  du  Rapport  no 
794  du  Sénat  Américain  sur  l'Occupation  et  l'Administration  d'Haiti  et  de  la 
République  Dominicaine,  67th  Congress,  2nd  session. p.31  .Le  texte  de  cette  lettre 
est  intégralement  reproduit  dans  «  The  Evolution  of  our  Latin-Américain  Policy.  A 
documentary  Record"  compiled  and  edited  by  James  W  Gantenbein,  Columbia 
University  Press,  New  York,  1950,  pp.  633-645. 

8-  Lettre  no  93  Port-au-Prince  le  12  sept  1909,  France  Aff  Etr.  Haiti  Pol  Etr.  Il  (  1909- 
1918)  13. 

9-  L'homme  qui  fut  chargé  de  cette  démarche  en  France  s'appelait  François  Manigat, 
alors  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d 'Haiti  à  Paris  Sur  cette 
affaire,  voir  l'ouvrage  de  Solon  Menos  sur  l'Affaire  Luders. 

10-  Cet  intérêt  allemand  pour  une  base  navale  ou  une  station  de  ravitaillement  en 
charbon  en  Haiti  a  été  l'objet  constant  des  préocupations  da  Département  d'État . 
Voir  par  exemple  US  Stade  Dec  838/345  et  838/802. 

11-  Le  Moniteur  journal  officiel  d'Haiti.  Numéros  des  mercredi  17  et  samedi  20  oct. 
1906. 

12-  C  Raoul  «  la  culture  du  caféiér  ».  Paris  Aug,  Chaumel  ed  1894 

13-  Par  exemple,  l'aveu  daté  du  10  sept  1888  du  comte  de  Sesmaisons,  ministre  de 
France  à  Port-au-Prince  auquel  tient  à  coeur  la  tâche  de  soigner  particulièrement 
cette  «  question  d'influence  pour  la  légation  auprès  du  clergé  français  d'Haiti  tout 
puissant  ici  (et)  dévoué  à  nos  intérêts  »,  France,  Aff  Etr,  Haiti,  Corn  vol  1 1 ,  294-295 

14  Texte  dans  ibid  380 

15-  «  Recueil  des  Traités  de  la  République  d'Haiti  ».  Port-au-Prince,  Imprimerie  de  l'Etat 

16-  Par  exemple  l'appréciation  du  Ministre  résident  de  France  le  12  mai  1909  sur  Haiti 
qui  «  nous  paie  régulièrement  jusqu'à  présent  les  intérêts  d'un  emprunt  d'environ  60 
millions  de  francs  »  (il  s'agit  de  l'emprunt  de  1896)  France  Aff  Etr.  Haiti  Pol.  Etr  II 
(1909-1918)  no  5  ou  encore  l'affirmation,  toute  fière,  du  Secrétaire  d'État  haïtien  des 
Relations  Extérieures,  le  23  janvier  1915,  au  ministre  américain  à  Port-au-Prince  : 
«  Il  importe  que  l'on  sache  à  l'extérieur  que  ce  pays,  qui  paie  scrupuleusement  sa 
dette  extérieure,  n'est  point ,  comme  le  prétend  une  presse  intéressée,  un  pays  en 
banqueroute  »,  cité  par  Alain  Turnier,  «  les  Etats-Unis  et  le  Marché  Haïtien  » 
Washington,  DC,  1950,p261. 
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17-  «  Notre  situation  n'est  pas  bonne  en  Haïti  et  nous  y  percions  chaque  jour  un  peu  de 
notre  ancienne  influence  devant  l'action  croissante  des  Etats-Unis  du  Nord  et  aussi 
de  l'Allemagne.  Tout  le  monde  se  rend  bien  compte  que  la  France  ne  va  pas  se 
brouiller  avec  la  Grande  République  du  Nord  pour  un  pays  comme  celui-ci  »  France 
Aff  Etr  Haiti  Pol  Etr.ll  (  1909-1918),no  5  A  la  fin  de  juillet  1914,  le  Quai  D'orsay,  dans 
un  télégramme  codé  à  l'Ambassade  de  France  à  Washington  lui  demandait 
d'assurer  le  gouvernement  américain  que  la  France  n'avait  aucune  «  arrière  - 
pensée  politique  »  en  Haiti  :  «  Nous  ne  cherchons  dans  ce  pays  aucune  situation 
spéciale  »,  ibid  79.  Enfin  en  1915,  au  lendemain  de  l'intervention  militaire  américaine 
en  Haiti,  l'ambassadeur  de  France  à  Washington,  Jusserand,  s'empressera  d'obtenir 
du  Secrétaire  d'État  Américain  Lansing,  la  triple  garantie  de  l'égalité  de  traitement 
en  Haiti  pour  les  citoyens  français  par  rapport  aux  ressortissants  américains,  du 
maintien  du  français  comme  langue  officielle  en  Haiti  et  du  respect  de  l'organisation 
ecclésiastique  existante.  US  State  Dec  711  38/47.  C'était  bien  «sauver  les 
meubles  »  ! 

18-  Emory  R  Johnson  "History  of  Domestic  and  Foreign  Commerce  of  the  United 
States"  Washington  DC.  !915.  Vol  2  p.97. 

1 9-  Le  compte  rendu  analytique  le  plus  documenté  de  cette  affaire  a  été  fait  par  le  Dr 
Rayford  W  Logan,  au  chapitre  XV  (pp.41 1-457)  de  son  livre  «The  Diplomatie 
Relations  of  the  United  States  with  Haiti  1776-1891  ».  Chapel  Hill,  University  of  North 
Carolina  Press.  1941. 

20-  Jessup,  "Root"  vol  I  p.  471,  cité  Dana  G.  Munro  "Intervention  and  Dollar 
Diplomaticy  in  the  Caribbean  1900-1921".  Princeton  ,  NJ.  Princeton  University 
Press.  1964.  P.  11. 3 

21-  Lettre  à  Lyman  Abott,  "Root  Papers",  Library  of  Congress,  Box  304 

22-  Lettre  de  Meyer  (  United  Fruit  Compary)  au  Secrétaire  d'État  américain,  Kingston, 
Jamaïque,  le  18  mars  1908.  Confidentielle.  US  State  Num.  2126/ 183  Reg  220. 

23-  Aide-Mémoire  de  Hoyt  au  Secrétaire  d'état  Knox,  du  14  Oct  1910  State  Dec. 
838.51/198. 

24-  Sur  ce  grand  débat  entre  «  anglo-saxonnistes  »  («  réalistes  individualistes  »)  et 
«  latinistes  »  (  «  humanistes-individualistes  »),  auquel  ont  participe  les  plus  grands 
noms  de  l'intelligentsia  haïtienne  d'alors,  notamment  Georges  Sylvain,  Fleury 
Féquière,  Auguste  Magloire,  Frédéric  Burr-Reynaud,  Dr.Nemours  Auguste,  Dr, 
Léon  Audain,  Dantes  Bellegarde  et  Anténor  Firmin.  Voir  les  journaux  le  Matin,  le 
Nouvelliste  et  le  Pacificateur  années  1908-1909  ou  encore  le  livre  du  Dr  Léon 
Audain,  «  Le  mal  d'Haïti,  ses  causes,  son  traitement  »,  Port-au-Prince  1908,  et  celui 
d'Anténor  Firmin,  «  Lettres  de  Saint-Thomas  ».  publié  en  1910. 

25-  Rapport  de  Hutinot  au  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères.  Port-au-Prince  le 
20  avr.  1887.  France  Aff  Etr.  Corn  vol  11,  PauP.  243-244 

26-  La  presse  haitienne  s'attacha  à  rassurer  le  monde  des  affaires  que  la  nouvelle  des 
décisions  allemandes,  rapidement  transmise  par  le  «  télédiol  »  (  équivalent  haitien 
du  téléphone  arabe)  avait  fortement  ému  et  alarmé  .  Voir  par  exemple  le 
Nouvelliste.  Numéro  du  30  août  1901. 

27-  Voir,  par  exemple,  le  rapport  de  Furniss  au  Sécrétaire  d'État  Knox  en  date  du  2 
mars  1912.  Us  State  dec.  838.00  /682  ou  bien  la  dépêche  de  Madison  Smith  au 
Secrétaire  d' État  Bryant  en  date  du  21  fev  1914,  ibid.  8.38.00/812  ou  encore  la 
déclaration  de  l'ex-président  haitien  Michel  Oreste  à  son  arrivée  à  Paris  aux 
représentants  du  New- York  Herald  le  24  mai  1914 

28-  C'est  du  moins  ce  qu'affirme  l'historien  diplomatique  américain  Dana  G.  Munro  en 
s'appuyant  sur  les  propres  déclarations  des  intéressés,  notamment  un  discours  de 
Root  au  diner  d'anniversaire  de  Grant  à  New  York  le  27  Avr  1900  (texte  dans 


57 


«  Literary  Digest  ».  Vol  XX.P  56)  et  une  lettre  de  Roosevelt  à  Henry  Cabot  Lodge, 
le  27  mai  1901  (  texte  dans  "letters  of  Théodore  Roosevelt",  selected  and  edited  by 
Ething  T.  Morisson,  Cambridge.  Mass.  191 5-1 954. vol  l.p  485) 

29-  Le  texte  du  contrat  de  concession,  en  25  articles,  se  trouve  en  plusieurs 
exemplaires,  aux  Archives  Nationales  d'Haiti,  Rel  Ext.  Papiers  de  la  Légation  d'Haïti 
à  Paris.  Année  1880.  Pour  une  analyse  complète  et  objective  des  clauses  du 
contrat  et  de  leurs  implications,  le  meilleur  ouvrage  est  celui  de  Joseph  Châtelain 
«  La  Banque  Nationale,  son  histoire,  ses  problèmes  ».  Port-au-Prince,  1954  ( 
Collection  du  tricinquantenaire  de  l'Indépendance  d'Haiti). 

30-  L'expression  est  du  Ministre  haitien  des  Finances  Candelon  Rigaud,  dans  une  lettre 
au  Directeur  de  la  Banque  Nationale  d'Haiti,  le  24  Sept  1 909 

31-  Frédéric  Marcelin  «  Le  Général  Nord  Alexis  »,  Paris,  1903,  3  tomes,  t,  l.p.  108 

32-  US  State  Num  874/53  l'affaire  est  exposée  dans  un  Aide-Mémoire  d'Adee  en  date 
du  21  sept  1909  Ibid.  2126/471 

33-  Rapport  de  la  Légation  américaine  à  Port-au-Prince  en  date  du  6  Juin  1907,  US 
State  Dec. 

34-  Cette  affaire  provoque  parfois  des  confusions.  Dana  G.  Munro  l'assimile  au  projet 
franco-allemand  dont  il  sera  question  plus  loin,  tandis  que  Alain  Turnier,  plus 
justement  à  mon  avis,  les  distingue. 

35-  Rapports  de  Furniss  en  date  des  3  et  5  fevr.  1909,  au  Secrétaire  d'État  Bacon, 
State  Num.874/23-24. 

36-  Il  s'agit  d'un  certificat  signé  du  ministre  à  Port-au-Prince  et  inclus  dans  les  pièces 
officielles  du  contrat,  par  lequel  le  diplomate  allemand  garantit  l'authenticité  des 
pleins  pouvoirs  donnes  au  Dr.  Treitel  pour  signer  en  Haiti  au  nom  des  deux 
banques  contractantes  ayant  leur  siège  a  New  York  !  L'important  est  que  von 
Zimmerer  délivre  un  certificat  «  en  sa  qualité  officielle  de  chef  de  la  Légation 
d'Allemagne  »,  et  va  même  jusqu'à  faire  état  et  invoquer  des  instructions  reçues  de 
son  gouvernement,  pour  enlever  tout  doute  sur  la  régularité  des  pouvoirs  conférés 
au  Dr  Tretel  par  ces  deux  banques  privées.  Furniss  dans  son  télégramme  au 
Département  d'État  ne  manque  pas  de  le  souligner.  State  Dec  8.38.51/1 04et  117. 

37-  Les  indiscrétions,  venant  aussi  bien  du  Dr.  Treitel  que  du  Ministre  allemand  et 
d'ailleurs  corroborrées  tant  par  les  confidences  d'un  bénéficiaire  que  par  les 
plaintes  de  ceux  qui  avaient  espéré  davantage  sur  la  base  des  promesses  faites, 
mettent  en  cause  des  députés,  des  sénateurs,  plusieurs  ministres  et  hauts 
fonctionnaires  et  même  des  membres  de  la  famille  présidentielle  sinon  le  président 
lui-même.  State  Dec  8.38.51/236.  Interrogés  plus  tard  à  cet  égard,  les  membres 
américains  du  consortium  de  Banques  déclareront  n'en  rien  savoir  Ibid.  838.51/240 
et  243.  38. 

38-  Speyers  à  Huntington,  assistant  secrétaire  d'État,  State  Dec  874/81 . 

39-  Ibid.  874/86 

40-  Voir  les  deux  télégrammes  confidentiels  de  réponse  envoyés  par  Bacon 
(ambassade  américaine  à  Paris  en  date  des  19  août  et  7  nov.  1910.  8.38.51/158  et 
874/84). 

41-  Aide-mémoire  remis  au  Ministre  d'Haiti  à  Washigton  par  le  Département  dÉtat, 
même  teneur  envoyée  comme  instructions  à  Furniss  par  télégramme  le  20  août 
1910  et  communiquée  «  pour  information  »  au  groupe  bancaire  américain  intéressé 
8.38.51/120  et  annexes  A  et  B . 

42-  State  Dec.  838.51/92  et  106. 

43-  Télégramme  du  27  août  1910  à  Furniss  838.51/97. 

44-  Rapport  de  Furniss  au  Secrétaire  d'État  no  735.  24  sept  1910  838.51/1 1 1 . 

45-  Télégramme  de  Furniss  22  oct  1910.83851/131. 


58 


46-  Les  conférences  eurent  lieu  au  Département  d'Etat  entre  les  hauts  fonctionnaires 
américains  et  les  représentants  des  deux  banques  le  5  oct  1910  838.51/1 10  et  1 13. 

47-  Tel  du  12  oct  1910  à  Furniss  838.51/1 19  a. 

48-  26  oct  1910  no  756.838.51/165. 

49-  Furniss  à  Root,  1 8  juil  1 908  no  1 908  41 0  Reg  22e  State  Num  21 26/284. 

50-  Landenburg,  Thalmann,  New  York,  le  22  nov  1910,  au  Département  d'État 
838.51/180  Une  semaine  auparavant,  le  représentant  de  la  Banque  de  l'Union 
Parisienne  avait  écrit  dans  le  même  sens  au  Département  d'État  838.51/162. 

51-  Pierre  Lefevre  Pontalis,  Ambassade  de  la  République  française  aux  Etats-Unis  , 
au  Secrétaire  dÉtat  Knox,  4  août  1911.838.51/260. 

52-  Aide-mémoire  d'Adee  à  H.  Wilson,  10  janv  1911.  Ibid  838.51/198. 

53-  Coup  de  téléphone  de  Bradley  W  Palmer,  le  15  déc  1910  au  Département  d'État 
838.51/198. 

54-  Ibid  215. 

55-  Télégramme  de  Knox  à  Furniss  le  11  janv  191 1.838.51/203  a. 

56-  838.51/221  le  consul  général  britannique  montre  le  câble  à  Furniss  qui  en  informe 
son  gouvernement. 

57-  Doyle  à  Clark,  Division  des  Affaires  Latino-américaines  29  juin  1911  State 
Dec.838.51/257. 

58-  Dana  G.Munro.  op.  cit.  p  332  surtout  p.  338. 

59-  Alain  Turnier,  les  Etats-Unis  et  le  Marché  haitien.  Washington, DC  1855,  voir  les 
chaps  7  et  8. 

60-  Dann  G.Munro,  op  cit  chap.  12. 

61-  A  vrai  dire,  cette  question  est  a  peine  ébauchée  dans  Joseph  Châtelain,  La  Banque 
Nationale  son  histoire,  ses  problèmes,  Port-au-Prince,  1954,  dont  ce  n'était  pas  le 
propos  Mais  on  peut  dégager  la  thèse  à  partir  de  quelques  lignes  du  chap.1  de  la 
deuxième  partie. 

62-  Il  y  a,  a  cet  égard,  non  seulement  l'activité  débordante  de  Famham,  vice  président 
de  la  National  City  Bank,  de  la  BNRH  et  président  de  la  National  Railroad  en  Haiti, 
mais  aussi  les  requêtes  à  l'adresse  du  Département  d'État  venant  d'autres  firmes 
établies  en  Haiti  838.51/171.  L'Ambassade  de  France  à  Washington  signale 
également  la  pression  américaine  à  l'égard  d'Haïti  :  «  Les  financiers  de  New  York  et 
certains  hommes  d'affaires  américains  ayant  des  intérêts  dans  la  grande  Ile... 
demandaient  une  action  énergique  et  décisive  »,  Rapport  du  14  août  1911.  France 
Arch.  Aff  Etr.  Haiti  Pol .  Etr  II ,  1909-1918,44-45. 

63-  Par  exemple,  il  y  a,  en  ce  sens,  non  seulement  la  lettre  de  Louis-Edgard  Pouget  au 
Secrétaire  d'Etat  Knox,  le  17  décembre  1910.  mais  aussi  la  supplique  collective 
d'exilés  haitiens  à  Saint-Thomas,  le  1er  sept  1908,  adressée  au  président 
T.Roosevelt  et  au  Congrès  américain. 

64-  Girard  à  Delcassé,  Port-au-Prince  le  17  avr.  1915  no  26.  France  Arch  Aff.Etr.  Haiti 
Pol  Etr  11,94-102. 


59 


35 

Occupations  militaires  américaines  et  Résistances  nationalistes  dans  la 
Caraibede  1912  à  1929 

L'intervention  américaine  en  Haiti  en  1915  et  l'occupation  militaire  qui 
s'ensuivit  ne  peuvent  se  comprendre  sans  le  contexte  caraibéen  concomitant, 
qui  a  vu  se  dérouler  des  interventions  et  occupations  semblables  au  Nicaragua 
et  en  République  Dominicaine.  C'est  un  phénomène  régional,  expression  d'un 
moment  de  l'histoire  de  la  Caraïbe  dans  ses  relations  avec  le  colosse  et  grand 
voisin  du  Nord.  La  présente  monographie  ne  sépare  donc  point  ce  que  l'histoire 
a  réuni 

Jusqu'en  1912,  les  interventions  militaires  nord-américaines  étaient  plutôt 
occasionnelles,  locales,  spécifiques,  pour  ainsi  dire  ponctuelles.  C'étaient  des 
incursions  militaires.  A  partir  de  1912,  le  débarquement  des  fusiliers  marins 
devient  le  prélude  à  l'occupation  militaire  dans  trois  pays  :  le  Nicaragua  (  1912- 
1925  et  1926-1933),  Haiti  (1915-1934  )  et  la  République  Dominicaine  (  191 6- 
1924). 

L'occupation  militaire  du  Nicaragua  (  1912-1924  et  1925-1933  ) 

Le  Nicaragua  constitue  le  premier  cas  où  l'intervention  des  «  marines  »  se 
transforme  en  occupation  militaire  .  Ce  qui  est  en  cause,  ce  sont  les  finances  et 
l'économie  certes,  mais  aussi  ia  stratégie  et  la  politique. 

inauguration  de  ia  «  diplomatie  du  dollar  »  au  Nicaragua  La  diplomatie  du  dollar, 

pratiquée  à  l'égard  du 

Nicaragua,  a  abouti  le  6  juin  1911  au  traité  Knox-Castillo  par  lequel  les  banques 
nord-américaines  devaient  prendre  en  change  les  finances  du  pays  grâce  au 
contrôle  de  la  Banque  nationale  et  au  contrôle  des  douanes  nicaraguayennes 
confié,  avec  la  bénédiction  du  Département  d'Etat,  au  colonel  Clifford  D.  Ham. 
Un  prêt  de  J.  and  W .  Seligman  and  Co.  et  de  la  Brown  Brothers  and  Co.  devait 
permettre  la  refonte  de  la  dette  publique  (  intérieure  et  étrangère  )  et  assurer  le 
développement.  Il  est  intéressant  de  noter  que  c'est  à  cette  occasion  que 
l'expression  «  dollar  diplomacy  »  a  été  forgée,  ot  que  l'administration  Taft  a 
défini  cette  politique.  Le  Nicaragua  n'est  pas  dépourvu  de  ressources  (des 
compagnies  nord-américaines  exploitent  les  mines)  et  offre  de  bonnes  occasions 
d'investissements  (chemins  de  fer,  transports  et  communications,  travaux 
publics,  électricité,  etc.)  qu'exploitent  la  Compagnie  Vanderbilt  et  la  United  Fruit, 
cette  dernière  possédant  près  de  la  moitié  du  capital  de  la  Bluefields  Steamship 
Company.  Une  particularité  à  noter  dans  toute  cette  affaire  :  le  Secrétaire  d'État 
Knox  avait  été  l'avocat-conseil  de  la  compagnie  en  faveur  de  laquelle  le 
Département  d'État  va  intervenir,  ce  qui  explique  le  mot  de  Charles  Beard  sur  la 
manière  dont  des  «  intérêts  privés  ont  supplanté  l'intérêt  public  dans  la 
formulation  de  l'intérêt  national  ». 

enjeux  stratégique  et  politique  au  Nicaragua  Un  élément  non  négligeable  au 

Nicaragua,  aux  yeux  des  États- 
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Unis,  est  alors  sa  valeur  stratégique.  Sa  position,  entre  le  Honduras  au  nord  et  le 
Costa  Rica  au  sud,  est  valorisée  par  le  percement  de  l'isthme  de  Panama,  et 
certaines  parties  de  son  territoire  commandent  les  accès  du  futur  canal.  Et  puis 
le  territoire  nicaraguayen,  grâce  à  la  rivière  San  Juan  et  le  grand  lac  central,  peut 
abriter  un  second  tracé  du  canal  transisthmique  et,  à  dire  vrai,  ce  tracé  avait 
même,  avant  l'isthme  de  Panama,  les  faveurs  du  Sénat  américain.  Depuis 
Panama  (1903),  le  Nicaragua  représente  l'alternative  pour  une  éventuelle 
seconde  route  océanique. 

Enfin,  des  considérations  politiques  poussent  les  Américains  à  intervenir. 
Considérations  de  politique  intérieure  nicaraguayenne  avec  la  lutte  entre  les 
conservateurs  et  les  libéraux,  les  premiers  étant  pro-américains  et  les  seconds 
de  plus  en  plus  critiques  et  hostiles  à  l'hégémonie  nord-américaine,  dans  la 
tradition  de  Zelaya.  Tout  un  grenouillage  d'interférences  étrangères  réelles  ou 
supposées  venait  compliquer  l'affaire.  On  prêtait  des  intérêts  et  des  intrigues  aux 
Japonais  (  du  temps  de  Zelaya  )  aux  Français  et  aux  Anglais  (  en  lice  pour  les 
prêts  )  et  aux  Allemands  (  surtout  en  décembre  1912  ). 

Déjà  des  interférences  américaines,  assorties  de  l'envoi  de  bateaux  de 
guerre  dans  les  eaux  nicaraguayennes,  avaient  contribué  à  la  chute  de  Zelaya 
en  octobre  1909,  en  soutenant  et  en  finançant  une  révolte  contre  le  dictateur 
libéral  qualifié  de  «  bad  boy  »  par  Washington,  et  dont  les  derniers  excès 
avaient  été  de  vouloir  casser  la  concession  minière  de  la  United  States- 
Nicaragua  Concession,  une  firme  de  Pittsburgh,  et  de  faire  exécuter  deux 
dynamiteurs  nord-américains  pris  en  flagrant  délit  dans  le  camp  des  rebelles. 
Le  président  provisoire  de  1911,  Adolfo  Diaz  n'est  autre  qu'un  ancien  employé 
de  la  Bluefields  et  ancien  homme-lige  du  consul  américain,  l'homme  de 
confiance  des  hommes  d'affaires  américains  .  C'est  sous  son  gouvernement 
qu'est  signé  le  6  juin  191 1  le  traité  Knox-  Castillo. 

les  marines  à  la  rescousse  dans  l'imbroglio  nicaraguayen         Le  gouvernement  Diaz 

est  cependant  mal 

assuré.  Impopulaire,  il  doit  tenir  en  respect  le  commandant  en  chef  de  l'armée  le 
général  Mena,  et  éclipser  le  grand  homme  du  parti  conservateur  Emiliano 
Chamorro.  L'inévitable  se  produit  :  le  29  Juillet  1912,  une  initiative  de  Mena 
déclenche  la  guerre  civile.  Diaz  demande  l'aide  américaine,  et  Washington  lui 
envoie  un  premier  contingent  de  cent  fusiliers  marins,  puis,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'intervention  des  marines  dans  la  guerre  civile,  les  renforts  feront  monter  à 
2.700  l'effectif  des  soldats  américains  au  Nicaragua  en  1912.  Mena  se  rend  aux 
forces  des  USA  le  24  septembre,  et  les  opérations  de  nettoyage  par  les  marines 
ont  raison  des  dernières  positions  des  insurgés.  Le  1er  janvier  1913  les  élections 
supervisées  par  les  Américains  et  auxquelles  les  libéraux  s 'abstiennent  de 
participer,  octroient  un  mandat  de  quatre  ans  à  Adolfo  Diaz. 

le  salaire  politique  de  l'aide  américaine  :  l'occupation  Le  gouvernement  de 

Diaz  signe  alors  avec 

Washington  le  traité  Bryan-Chamorro  le  8  février  1913  qui  «  régularise  la 
situation  »  et  cède  aux  Etats-Unis  le  terrain  pour  un  canal  utilisant  la  rivière  San 
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Juan  et  le  grand  lac,  des  bases  navales  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  aux  îles 
Corn  et  dans  la  baie  de  Fonseca  contre  3  millions  de  dollars  pour  amortir  les 
dettes  du  Nicaragua  vis-à-vis  des  créanciers  nord-américains. 

L'intervention  militaire  dont  les  objectifs  déclarés  étaient  d'assurer  la 
garde  de  la  Légation  des  Etats-Unis  à  Managua,  exposée  au  feu  de  la  guerre 
civile,  de  protéger  la  vie  et  les  biens  des  ressortissants  nord-américains  au 
Nicaragua,  et  de  répondre  à  l'appel  d'un  gouvernement  ami,  se  transforme  en 
occupation  militaire.  Ce  changement  d'objectif  marque  une  évolution  capitale 
dans  la  politique  nord-américaine.  Il  s'agit  maintenant,  non  pas  seulement  de 
mettre  fin  à  la  révolte  de  Mena  et  de  faire  face  à  une  occasion,  mais  de 
«  maintenir  l'ordre  constitutionnel  »  en  empêchant  la  remise  en  cause  d'un  statu 
quo  favorable  aux  intérêts  et  aux  vues  des  USA  et  dont  ils  se  portent  garants. 
Les  USA  assurent  la  «  stabilité  politique  »  au  Nicaragua  en  maintenant  une 
force  minimum  de  130  hommes  officiellement  considérée  comme  «  la  garde  de 
la  légation  »,  en  fait  véritable  force  de  dissuasion  contre  toute  tentative  de 
révolution  libérale.  Grâce  à  quoi  les  conservateurs,  bien  que  minoritaires  dans  le 
pays,  gardent  le  pouvoir. 

En  1924-1925,  les  États-Unis  croient  pouvoir  retirer  sans  danger  pour 
l'ordre  établi,  leurs  forces  d'occupation.  Des  soulèvements  libéraux  éclatent 
aussitôt  en  divers  points  du  pays,  et  le  Mexique  appuie  le  libéral  Sacasa  dont  le 
gouvernement,  installé  à  Puerto  Cabezas,  est  reconnu  par  le  président  mexicain 
Calles  qui  lui  livre  des  armes.  Diaz  proteste  contre  cette  aide  mexicaine  à 
Sacasa  qu'il  qualifie  de  «  complot  bolchevique  mondial  »,  ce  à  quoi  font  écho  le 
président  Coolidge  qui  stigmatise  l'aide  mexicaine,  et  le  Secrétaire  d'Etat  Kellog 
qui  dénonce  «  les  activités  bolcheviques  »  du  Mexique.  Le  camp  de  Diaz 
subissant  défaites  sur  défaites  devant  l'armée  libérale  conduite  par  le  général 
Moncada  dont  la  cause  plus  que  l'homme  suscite  la  participation  populaire,  les 
marines  reviennent,  réinstallent  Diaz  et  désarment  la  population.  Cette  deuxième 
occupation  (  1926)  va  durer  jusqu'en  1933. 

L'occupation  militaire  d'Haïti  (1915-1934) 

Comme  pour  le  cas  nicaraguayen,  l'occupation  militaire  d'Haiti  par  les 
marines  nord-américains  met  en  cause  des  facteurs  stratégiques,  financiers  et 
politiques. 

une  visée  stratégique  :  le  Môle  clefs  en  mains  La  position  stratégique  du 

pays  a  été  revalorisée  par 

les  conditions  nouvelles  de  la  vie  économique  internationale.  Admirablement 
située  sur  la  route  du  canal  de  Panama  inauguré  en  1914,  Haiti  possède  à 
l'extrême  nord-ouest  de  son  territoire,  donnant  sur  le  canal  du  vent  entre  elle  et 
Cuba  ,  un  port  dont  la  rade  abritée  commandait  à  distance  l'entrée  du  canal  dans 
la  mer  des  Caraibes  :  le  Môle  Saint-Nicolas,  que  des  textes  d'époque  ,  on  l'a  vu, 
allaient  jusqu'à  appeler  «  le  Gibraltar  du  Nouveau  Monde  »  .  L'intérêt  américain 
pour  le  Môle  Saint-Nicolas  s'est  exprimé  ouvertement  à  partir  de  1891.  L'intérêt 
allemand  aussi,  ce  qui  ne  manquait  pas  d'être  l'objet  constant  des 
préoccupations  du  Département  d'état.  Le  Secrétaire  d'état  Bryan  écrivait  au 
président  Wilson  en  1913  qu'il  était  «  important  de  ne  pas  le  laisser  prendre  par 
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une  autre  nation  »,  et  Wilson  commentait,  en  réponse  à  Bryan  la  même  année  : 
«  Rien  que  par  l'établissement  de  cette  base,  nous  pouvons  peser  sur  la 
politique  intérieure  haïtienne  ». 

le  grand  dessein  du  banquier  Roger  Farnham  Le  pays  est,  depuis  1906 

exécuteur  de  la  diplomatie  du  dollar  en  Haiti  dans  le  champ  d'application 

de  la  diplomatie  du  dollar, 
et  le  Département  d'état  a  fait  pression  sur  Port-au-Prince  en  1910-1911  pour 
assurer  la  pénétration  de  la  National  City  Bank  dans  le  capital  constitutif  de  la 
Banque  Nationale  à  l'origine  entreprise  franco-allemande.  Depuis,  la  National 
City  Bank  s'est  employée  à  conquérir  l'institution  de  l'intérieur  tout  en  essayant 
d'acculer  les  gouvernements  haitiens  endettés  et  en  mal  d'argent,  à  accepter  le 
contrôle  des  douanes.  Le  17  décembre  1914,  prenant  prétexte  de  la  violation  par 
Haiti  de  la  convention  financière  de  1911,  et  occasion  des  troubles  politiques 
que  connaît  le  pays,  les  marines  d'une  unité  de  la  flotte  de  guerre  nord- 
américaine  débarquent  à  Port-au-Prince,  enlèvent  une  partie  de  l'encaisse-or  de 
fonds  publics  destinés  au  retrait  du  papier-monnaie,  et  en  opèrent  le  transfert 
aux  États-Unis,  malgré  les  protestations  du  gouvernement  haitien  contre  «  cet 
acte  de  piraterie  internationale  »,  cet  «  acte  criminel,  perpétré  secrètement  » 
et  «  commis  en  violation  des  lois  de  la  République  ».  La  Banque,  arborant  le 
drapeau  américain  en  janvier  1915,  se  contente  de  répondre  que  c'était  là  une 
simple  mesure  de  précaution,  et  que  ce  «  transfert  n'affectait  point  les  droits  de 
propriété  du  gouvernement  haitien  sur  les  fonds  déplacés  ». 

A  cela  s'ajoute  l'intérêt  proprement  économique.  En  effet,  le  besoin 
pressant  de  développement  économique  d'Haïti  est  rendu  impérieux  par  la  crise 
générale  que  traverse  la  société  traditionnelle  au  moment  où  s'intensifient  les 
incitations  de  la  révolution  industrielle  mondiale.  Jusqu'à  la  fin  du  XIXe  siècle,  le 
pays  avait  pu  vivre  sur  les  structures  économiques  aménagées  dans 
l'improvisation  au  début  de  la  période  nationale,  à  partir  de  ce  qui  restait  de 
l'héritage  colonial  français  saccagé  et  détruit  de  1791  à  1803  par  la  révolution  de 
libération  nationale.  A  partir  des  dernières  années  du  siècle,  ces  structures  qui 
associaient  des  modes  de  travail  libre  et  des  survivances  para  féodales,  se 
révèlent  incapables  de  satisfaire  les  besoins  d'une  population  en  pleine 
croissance  démographique,  baignant,  bon  gré  mal  gré,  dans  l'atmosphère  des 
grandes  mutations  économiques  et  techniques  de  la  seconde  moitié  du  siècle, 
et  soumise,  malgré  l'isolement  du  pays,  à  la  pression  de  la  compétitivité 
internationale. 

L'ancienne  Haiti  éprouve  donc  un  urgent  besoin  de  modernsation  par  la 
recherche  d'investissements.  Un  homme  veut  réaliser  cette  modernisation  par 
une  intervention  et  une  prise  en  charge  nord-américaine  qui  permettraient  au 
capital  américain  de  faire  de  bonnes  affaires  dans  le  pays  :  c'est  le  vice- 
président  de  la  Banque  Nationale  Roger  L.  Farnham  dont  le  plan  pour  conduire 
à  l'occupation  nord-américaine  est  en  fin  de  compte  adopté  par  le  Département 
d'État,  qui  lui  laisse  carte  blanche  pour  l'exécuter,  décidé  à  jouer,  pour  sa  part, 
son  rôle  dans  le  scénario. 
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Or  un  article  de  la  Constitution  interdisait  aux  étrangers  le  droit  de 
propriété  immobilière,  ce  qui  les  éloignait  de  la  production  en  grand  du  sucre,  du 
café,  du  coton  et  du  tabac  haïtien,  et  de  l'exploitation  des  bois  du  pays, 
notamment  le  bois  de  campêche,  matière  première  très  recherchée  alors  pour 
l'industrie  des  colorants.  Il  fallait  donc  changer  la  Constitution  haitienne  !  En 
attendant,  dès  1905  ,  les  Américains  investissent  dans  les  chemins  de  fer  en 
créant  la  National  Central  Railroad,  puis  dans  les  aménagements  portuaires 
(Compagnie  du  Wharf  de  Port-au-Prince),  dans  les  transports  urbains 
(Compagnie  des  Tramways)  et  dans  l'électricité  (Compagnie  d'Éclairage 
électrique). 

l'Allemagne  au  collimateur  de  la  doctrine  de  Monroe  Sur  le  plan  politique,  la 

prépondérance  de  la 

France  traditionnelle  en  tous  domaines  dans  un  pays  francophone  et  francophile, 
était  contestée  à  la  fois  par  l'Allemagne  et,  bien  entendu,  par  les  États-Unis  qui, 
assurés  de  supplanter  la  première,  craignaient  surtout  la  seconde.  Celle-ci,  en 
effet,  s'était  fortement  implantée  dans  le  commerce  extérieur  du  pays  dont  une 
bonne  partie  se  faisait  par  les  bateaux  de  la  Hamburg  Amerika  Unie,  avait  fait 
des  investissements  dans  les  chemins  de  fer,  et  s'appuyait  sur  une  petite 
colonie  allemande  peu  nombreuse  mais  bien  en  cours  dans  l'élite  haitienne. 
L'arrière-pensée  du  Kaiser  était  d'établir  une  zone  d'influence  de  l'empire 
allemand  en  Haiti  par  l'obtention  d'une  station  de  charbon,  la  pénétration 
financière  et  le  contrôle  des  douanes,  premiers  pas  vers  le  contrôle  politique.  Les 
Allemands  prenaient  parti  dans  la  politique  intérieure  haitienne  où  ils  soutenaient 
certaines  des  factions  en  présence.  Cincinnatus  Leconte,  président  d'Haiti  en 
1911  et  1912  était,  disait-on,  leur  homme.  Dès  1900-1901,  l'inquiétude 
américaine  est  réelle  à  propos  des  menées  allemandes  en  Haiti  et  en  Amérique 
Latine.  Le  secrétaire  d'État  Elihu  Root  aussi  bien  que  le  président  Théodore 
Roosevelt  envisageaient  la  possibilité  d'une  guerre  contre  l'Allemagne  pour  la 
défense  de  la  doctrine  de  Monroe. 

de  l'intervention  de  police  à  l'occupation  Or,  précisément,  celle-ci,  dans  sa 

réinterprétation  par  le  corollaire 
Roosevelt,  trouve  son  occasion  d'application  dans  la  situation  politique  intérieure 
haitienne  où,  entre  1911  et  juillet  1915,  le  pays  a  vu  passer  six  présidents  et  le 
dernier  en  date,  politiquement  responsable  de  l'assassinat  des  prisonniers 
politiques  dans  la  prison  de  Port-au-Prince,  est  lynché  par  la  population  ivre  de 
colère  et  de  vengeance,  juste  quelques  heures  avant  le  débarquement  des 
fusiliers  marins  américains,  le  28  juillet  1915.  N'était-ce  pas  là  une  de  ces 
«  défaillances  répétées  et  un  relâchement  des  liens  de  la  société  civilisée  »  ?  En 
outre,  ne  pouvait-on  pas  toujours  considérer  que  ces  guerres  civiles  et 
soulèvements  armés  mettaient  en  danger  la  vie  et  les  biens  des  ressortissants 
américains  et  étrangers,  et  donc  débarquer  pour  assurer  leur  protection  ?  Les 
États-Unis  réalisent  donc  l'intervention  de  police  prévue  dans  le  message  de 
Théodore  Roosevelt  au  Congrès  en  1904  pour  mettre  fin  à  une  situation 
considérée  par  eux  comme  anarchique  et  aux  conséquences  imprévisibles.  Le 
démocrate  Wilson  exécute  la  politique  républicaine  qu'il  avait  déclaré  répudier  !... 
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La  transformation  de  l'intervention  en  occupation  militaire  devient  rapidement  un 
fait  d'évidence.  D'une  part,  les  Nord-Américains  veulent  enfin  imposer  le  contrôle 
des  douanes  et  le  contrôle  politique  auxquels  s'étaient  refusés  obstinément  les 
chefs  d'État  haitiens  jusque-là.  Il  fallait  donc  rester  pour  installer  puis  appuyer  un 
gouvernement  qui  accepterait  ces  conditions-là,  malgré  l'ombrageuse 
susceptibilité  populaire  en  tout  ce  qui  touche  à  l'indépendance  nationale.  En 
outre,  l'occupation  devient,  pour  la  politique  américaine,  une  nécessité  militaire 
car  dès  octobre  1915,  des  «  bandits  »  (  c'est-à-dire  des  patriotes)  prennent  les 
armes  contre  le  nouvel  odre  de  choses  imposé  fin  juillet  1915  :  ce  n'est  pas  le 
moment  de  s'en  aller.  De  plus,  comme  il  y  a  un  vide  politique  à  remplir,  il  faut 
écarter  tout  candidat  réfracta  ire  au  diktat  américain.  Or  le  principal  candidat 
d'alors,  le  Dr  Rosalvo  Bobo,  avait  affiché  ses  positions  en  avril  1915  en  affirmant 
catégoriquement  à  propos  de  Washington  :  «  Lui  livrer  nos  douanes  et  nos 
finances,  nous  mettre  sous  sa  tutelle,  jamais,  jamais  !  Cela  ou  la  disparition  du 
pays,  je  choisirais  la  disparition.  »  Il  fallait  donc  empêcher  l'élection  du 
nationaliste  Bobo  au  profit  d'un  candidat  plus  souple,  que  l'occupant  trouve  en  la 
personne  de  Sudre  Dartiguenave.  Celui-ci  est  élu  manu  militari  et  signe  le  16 
septembre  1915,  pour  dix  ans  renouvelables,  la  Convention  légalisant 
l'occupation.  Il  faut  donc  occuper  les  ports  et  empêcher  que  les  recettes 
douanières  aillent  dans  les  caisses  révolutionnaires  de  Bobo  ! 

Que  le  lynchage  de  Viibrun  Guillaume  Sam  par  la  foule,  à  la  Légation  de 
France  où  il  avait  pris  asile,  fût  un  simple  prétexte,  ne  saurait  faire  de  doute  car 
les  instructions  de  l'amiral  Caperton,  l'auteur  du  débarquement,  lui  avaient  été 
envoyées  avant  l'événement.  Intentionnellement,  le  moment  était  bien  choisi  car 
la  France,  toute  à  sa  guerre  européenne,  n'allait  pas  faire  de  complications  pour 
une  issue  à  laquelle  elle  était  déjà  préparée  :  elle  se  contentera  de  sauver  les 
meubles  en  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  de  la  langue  française  et  le  maintien 
du  clergé  français  d'Haiti.  L'Allemagne  protestera  au  nom  de  ses  intérêts,  et 
demandera,  en  vain,  sa  part  du  contrôle. 

un  peu  de  vinaigre  raciste  dans  la  mayonnaise  ?  Enfin  on  peut  se  demander  si 

un  peu  de  racisme  n'a  pas 
marqué  l'action  américaine.  Qui  a  ordonné  l'occupation  ?  Trois  hommes  au 
premier  chef  :  le  président  Wilson,  le  secrétaire  d'État  Lansing  et  le  secrétaire  à 
la  Marine  Daniels.  On  sait  que  le  président  Wilson,  l'apôtre  de  la  croisade 
démocratique,  était  raciste  et  même  obsédé  de  la  nécessité  de  la  suprématie 
blanche  au  point  de  vouloir  étendre  la  ségrégation  aux  États-Unis  au  lieu  de  la 
faire  reculer.  Lansing,  le  Secrétaire  d'État  de  l'occupation,  professait 
ouvertement  que  «  la  race  africaine  est  incapable  de  s'organiser  politiquement.  Il 
manque  à  cette  race  le  génie  du  gouvernement.  Incontestablement  il  y  a  en  elle 
une  tendance  inhérente  à  retourner  à  la  barbarie,  à  secouer  le  vernis  de  la 
civilisation  auquel  sa  nature  physique  est  allergique.  Bien  sûr,  il  y  a  beaucoup 
d'exceptions  individuelles  à  cette  tare  congénitale,  mais  c'est  vrai  de  la  masse 
comme  nous  en  avons  l'expérience  ici,  aux  États-Unis  »  Quant  à  Daniels,  c'est 
un  raciste  de  choc  comme  il  l'avait  montré  au  cours  d'une  campagne  électorale 
très  chaude  en  1889  en  Caroline  du  Nord.  En  1915  il  n'a  pas  changé  car,  au 
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lendemain  de  l'intervention,  il  rappelait  au  président  Wilson  que  les  Haïtiens  sont 
des  Nègres  et  qu'ils  se  comportent  comme  leurs  frères  de  race  dans  le  Sud  des 
États-Unis. 

L'occupation  militaire  de  la  République  Dominicaine  (  1916-1924) 

Le  cas  de  la  République  Dominicaine  constitue  une  nouvelle  illustration  de 
la  courbe  évolutive  des  sociétés  latino-américaines  en  période  ascensionnelle  à 
la  fin  du  XIXe  siècle,  avec  la  croisance  classique  des  exportations  mondiales. 

la  croissance  dominicaine  et  ses  problèmes  Des  quatre  produits  traditionnels 

du  pays  ,  à  savoir  le  sucre,  le 
tabac,  le  cacao  et  le  café,  l'industrie  du  sucre  va  se  détacher  de  façon  nette, 
mais  la  croissance  les  concerne  tous  les  quatre.  De  1888  à  1897,  la  production 
du  sucre  dominicain  passe  certes  de  406.147  quitaux  à  800.000,  mais  celle  du 
café  saute  de  2.552  quintaux  à  9.000,  et  celle  du  cacao  de  9.376  quintaux  à 
36.000.  La  plus  grande  partie  des  recettes  de  l'État  provenant  des  droits  à 
l'importation  et  à  l'exportation,  il  en  résulte  des  rentrées  plus  importantes  qui 
permettent  aux  gouvernements  de  financer,  conjointement  avec  des  entreprises 
privées  (nord-américaines  de  plus  en  plus),  la  modernisation  des  transports 
(notamment  des  chemins  de  fer)  et  des  communications  (télégraphes, 
téléphone),  l'électrification  des  villes  et  les  aménagements  portuaires.  Ainsi ,  si  le 
chemin  de  fer  Sanchez-La  Vega  est  exploité  par  une  compagnie  privée,  le 
chemin  de  fer  Puerto  Plata-Santiago  est  entre  les  mains  d'une  compagnie 
d'État,  le  Ferrocaril  Central  Dominicano,  avec  participation  financière  de  la  San 
Domingo  Railways  Company.  Cette  dernière  termine  en  1900,  par  l'intermédiare 
de  sa  filiale  la  San  Domingo  Railways  Company,  de  nouvelles  lignes  du  réseau 
qui  seront  exploitées  également  par  la  compagnie  d'État.  L'élément  d'intérêt 
dans  cette  modernisation  économique  c'est  qu'elle  se  réalise  au  fur  et  à  mesure 
avec  une  participation  croissante  d'investissements  nord-américains  à  partir  de 
la  décennie  des  années  1890  en  substitution  des  capitaux  européens, 
substitution  qui  commence  plus  tôt  et  est  plus  avancée  au  début  du  siècle  que 
dans  la  république  limitrophe  d'Haiti,  la  difficile  voisine. 

Mais  déjà  à  l'époque  du  président  Ulisses  Heureaux,  prototype  du  caudillo 
latino-américain,  à  l'instar  d'un  Guzman  Blanco  au  Venezuela,  l'habitude  était 
prise  de  recourir  à  des  particuliers  (  en  général  des  commerçants  et  hommes 
d'affaires)  pour  les  emprunts  à  court  terme  du  gouvernement.  Parmi  les 
créanciers  de  ce  dernier,  on  trouvait  des  immigrants  étrangers  notamment  des 
Italiens  comme  les  Vicini  et  les  Bancalari.  J.B.  Vicini,  grand  commerçant 
d'import-export,  disposant  de  ses  propres  bateaux  (  y  compris  un  «  vapeur  »)  et 
d'un  bureau  à  New  York,  se  fait  alors  grand  producteur  sucrier  et  financier  (  c'est 
l'un  des  principaux  créanciers,  et  dans  certains  cas,  associé  ou  représentant  du 
dictateur  Heureaux).  Les  difficultés  financières  ne  manquent  pas  d'assaillir  les 
successeurs  de  Heureaux  au  début  du  XXe  siècle,  et  l'habitude,  laissée  par  lui, 
de  recourir  à  des  expédients  onéreux,  est  largement  suivie  par  eux.  L'imbroglio 
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financier  (  dette  externe  et  interne)  sera  un  élément  majeur  de  l'intervention  des 
États-Unis  en  République  Dominicaine. 

La  société  dominicaine  avait  connu,  au  cours  de  la  seconde  moitié  du 
XIXe  siècle,  un  processus  de  relative  homgénéisation  socio-ethnique  :  le 
métissage  était  devenu  la  caractéristique  dominante  de  la  population  laissant  de 
part  et  d'autre  une  minorité  importante  de  Blancs  créoles  (los  blancos  de  la 
tierra),  plutôt  au-dessus,  et  une  forte  minorité  de  noirs  purs,  nettement  au- 
dessous.  Mais  l'activité  économique  productive  avait  produit  une 
hétérogénéisation  socio-politique  que  les  contemporains  lucides  avaient  déjà 
judicieusement  notée  :  le  cacao  est  oligarque,  le  sucre  impérialiste  et  le  tabac 
démocrate  (selon  les  observations  pleines  de  finesse  de  Pedro  F.  Bono).  La 
spécialisation  servait  en  outre  de  base  au  régionalisme. 

Mais  les  deux  points  faibles  de  toutes  cette  évolution,  outre  la  lenteur  de 
son  rythme,  étaient  les  finances  et  la  politique.  Finances  et  politique  vont  être 
exploitées  par  l'impérialisme  américain  à  l'heure  de  la  «  big  stick  policy  »  et  de  la 
«  dollar  diplomacy  »  pour  inclure  la  République  Dominicaine  parmi  les  états 
clients  des  États-Unis. 

de  l'imbroglio  des  affaires  au  contrôle  financier  Venant  après  les  occupations 

militaires  du  Nicaragua  et 
d'Haiti,  celle  de  la  République  Dominicaine  paraît  plus  simple.  En  réalité, 
l'essentiel  est  fait  dès  1907  avec  l'établissement  du  contrôle  financier: 
l'engrenage  est  en  place  dont  le  déroulement  mènera  inexorablement  à 
l'occupation.  C'est  donc  bien  la  cause  financière  qui  a  joué,  ici,  le  rôle 
déterminant.  Cependant  les  autres  ne  sont  pas  absentes  et  ont  une  force 
potentielle  dans  l'affaire  :  position  stratégique  de  la  République  Dominicaine 
dont  la  baie  de  Samana  excite  les  convoitises,  velléités  allemandes  avant  1914 
d'y  établir  quelque  influence  marquante  et  manifester  une  présence,  existence 
de  faibles  intérêts  financiers  italiens,  et  surtout  corrélation  entre  politique 
haïtienne  et  politique  dominicaine  au  Département  d'État,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  diplomatie  du  dollar.  A  cela  s'ajoute,  comme  en  Haiti,  une 
succession  de  présidents  entre  1911  et  1915  :  en  tout  cinq  après  l'assassinat  de 
Caceres  (  1906-1911)  en  1911,  et  qui  se  prête  à  l'identification  prévue  par  le 
corollaire  Roosevelt,  d'autant  plus  qu'une  intervention  réjouirait  les  responsables 
et  promoteurs  d'investissements  américains  en  République  dominicaine  comme 
la  San  Domingo-improvement  Company  et  les  planteurs  sucriers. 

Mais  c'est  le  facteur  financier  qui,  ici,  commande  tout.  La  République 
Dominicaine  avait  eu,  jusqu'en  1907,  une  histoire  financière  passablement 
troublée.  La  mission  d'enquête  d'un  spécialiste  américain,  le  professeur 
Hollander,  en  1906,  avait  conclu  à  un  «  carnaval  financier  »  au  cours  duquel,  de 
l'avis  du  professeur  grec  Andréadès.  «  ce  pays  a  pratiqué  à  peu  près  toutes  les 
formes  de  faillite  que  connaît  la  science  financière  ». 

du  contrôle  financier  à  l'occupation  En  1 905  et  1 907,  après  l'échec  d'un 

contrôle  privé  des  douanes 
dominicaines  par  des  banques  créancières  nord-américaines,  et  sur  intervention 
armée  des  États-Unis,  un  système  de  contrôle  public  est  instauré  à  la  charge  du 
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gouvernement  américain  qui  nomme  un  receveur  disposant  de  55%  des  revenus 
dominicains  pour  assurer  le  service  de  la  dette.  En  outre,  le  gouvernement 
dominicain  ne  peut  ni  accroître  sa  dette  publique  ni  modifier  son  tarif  douanier 
sans  l'assentiment  du  Département  d'État. 

De  cette  situation,  un  certain  nombre  de  conséquences  ne  tardera  pas  à 
découler.  Tout  d'abord,  les  soulèvements  armés  et  les  guerres  civiles  drainent 
fortement  les  45%  restants,  et  la  dette  dominicaine  s'accroît  des  nouveaux 
emprunts  intérieurs  que  le  contrôleur  financier  permet,  ce  qui  suppose 
l'affectation  d'une  partie  de  ces  45%  au  service  de  ces  nouvelles  dettes.  Il 
devient  impossible  de  gouverner.  En  outre,  les  Américains  opèrent  un  véritable 
grenouillage  dans  la  politique  intérieure  dominicaine,  obligeant  certains 
présidents  à  quitter  le  pouvoir,  sur  leur  refus  d'être  les  instruments  de  la  politique 
du  Département  d'État.  Sur  place  même,  la  Banque  nationale  de  Santo- 
Domingo,  dirigée  par  l'Américain  Samuel  M.  Jarvis,  et  la  National  City  Bank 
entrent  dans  la  valse  des  emprunts  qui  mène  la  République  dominicaine  tout 
droit  à  la  perte  de  son  indépendance.  Non  content  de  jouer  de  la  menace  de 
non-reconnaissance  des  nouveaux  gouvernements  pour  parvenir  à  ses  fins,  le 
Département  d'État  ira  jusqu'à  superviser  les  élections  en  République 
Dominicaine.  Un  homme  pourtant  décide  de  résister  à  cette  emprise  :  le  général 
Desiderio  Arias,  mais  la  politique  intérieure  dominicaine  est  le  théâtre  de  la 
rivalité  des  factions  :  les  partisans  de  Horacio  Vasquez  (  horacistas)  et  ceux  de 
Juan  Isidro  Jimenez  (  jimenistas). 

En  Octobre  1914,  des  élections  supervisées  par  une  trentaine 
d'observateurs  américains  sont  favorables  à  Jimenez  qui  devient  président  avec 
la  bénédiction  du  Département  d'État,  lequel  espère  lui  faire  accepter  les 
conditions  américaines  par  la  note  no  14  du  ministre  américain  Russel  en  date 
du  19  novembre  1915.  Cette  note  demande  la  nomination  d'un  véritable 
contrôleur  financier  nord-américain,  chargé  de  superviser  la  collecte  des  recettes 
et  d'autoriser  les  dépenses  du  gouvernement  dominicain,  la  supression  de 
l'armée  dominicaine  et  son  remplacement  par  une  gendarmerie  formée  par  les 
USA  et  sous  le  commandement  d'officiers  nord-américains.  Soumis  aux 
pressions  contradictoires  des  Américains  d'une  part,  du  général  Arias  et  du 
Congrès  dominicain  d'autre  part,  Jimenez  démissionne  le  7  mai  1916.  L'amiral 
Caperton,  dépêché  en  hâte  des  eaux  haitiennes  à  Santo  Domingo,  lance  un 
ultimatum  à  Arias,  le  maître  véritable  de  la  capitale,  de  se  rendre  aux  forces 
nord-américaines  dans  les  quarante-huit  heures.  Mais  Arias  se  retranche  à 
l'intérieur  du  pays.  Le  14  mai  Caperton  débarque  les  marines  qui  occupent  la 
capitale  dominicaine. 

Le  Congrès  dominicain  étant  décidé  à  élire  président  provisoire  un  ami 
d'Arias  ,  le  Dr  Federico  Henriquez  y  Carvajal,  le  Département  d'État  y  met  les 
conditions  de  la  note  de  Russel,  tandis  que  1 .800  marines  acculent  Arias  à  se 
rendre  et  occupent  les  principales  villes  du  pays  .  Henriquez  y  Carvajal  ,  élu, 
démissionne  à  la  proclamation  de  la  loi  martiale  par  l'autorité  occupante  le  29 
novembre  1916  et  aussi  en  signe  de  refus  des  conditions  nord-américaines. 
N'arrivant  pas  à  former  un  «  gouvernement  acceptable  »  au  Département  d'État, 
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l'autorité  militaire  d'occupation  va  se  constituer  en  gouvernement  dominicain  et 
diriger  directement  les  affaires  du  pays. 

un  bref  commentaire  comparatif  des  trots  occupations  Les  trois  interventions 

muées    ensuite  en 

occupations  militaires  durables  sont  à  la  fois  des  interventions  stratégiques,  des 
interventions  financières  et  des  interventions  de  police.  Les  trois  mettent  en 
présence  des  intérêts  économiques  et  politiques  nord-américains  désireux  de 
supplanter  des  influences  européennes,  allemandes  surtout,  dont  la  concurrence 
était  considérée  par  Washington  comme  dangereuse.  Les  trois  qui  constituaient 
des  actes  d'ingérence  flagrante  dans  les  affaires  intérieures  des  petits  pays 
caraïbes  ont  été  ensuite  avalisées  et  deviennent  conventionnelles  en  vertu  des 
traités  imposés  par  les  occupants  aux  gouvernements  fantoches  qu'ils  installent 
ou  soutiennent,  sauf  en  République  Dominicaine  où  le  seul  traité  signé  date 
d'avant  l'occupation  et  concerne  le  seul  contrôle  financier. 

Les  trois  occupations  correspondent  à  des  objectifs  de  longue  portée  du 
Département  d'État  et  ont  été  méthodiquement  préparées  ;  elles  cumulent 
doctrine  de  Monroe,  dollar  diplomacy,  big  stick  et  politique  du  canal.  Mais  en 
passant  de  l'une  à  l'autre,  une  véritable  escalade  a  eu  lieu. 

En  effet,  au  Nicaragua  en  1912,  les  États-Unis  ont  établi  leur  contrôle 
financier  appuyé  par  une  petite  force  militaire  de  dissuasion  politique  qui  laisse 
en  place  le  gouvernement  et  se  contente  de  le  garantir  contre  toute  tentative  de 
révolution.  En  Haiti,  en  1915,  les  États-Unis  établissent  leur  contrôle  financier 
mais  assorti  de  l'occupation  totale  du  pays,  de  l'instauration  d'un  régime 
d'occupation  superposé  au  gouvernement  haitien  dont  la  compétence  est  de  ce 
fait  subordonnée,  du  renvoi  de  l'armée  et  du  désarmement  de  la  population  en 
vue  de  la  création  d'une  gendarmerie.  En  République  dominicaine,  l'occupation 
militaire  est  totale,  effective  et  exclusive.  Il  n'y  a  plus  de  gouvernement 
dominicain  ou  plutôt  la  République  Dominicaine  est  gouvernée  par  les  autorités 
militaires  d'occupation  qui  constituent  le  gouvernement  avec  des  officiers  nord- 
américains  comme  ministres.  La  prise  en  charge  est  totale  et  la  gendarmerie  est 
tout  de  suite  créée  en  substitution  de  l'armée  dominicaine. 

De  l'un  à  l'autre  cas,  un  pas  de  plus  a  été  franchi  chaque  fois.  Dans  la 
pratique,  c'est  à  partir  du  ministère  de  la  Marine,  à  Washington,  que  ces  pays 
sont  gouvernés,  et  l'absence  de  gouvernement  national  dominicain,  le  maintien 
d'un  gouvernement  haitien  et  la  présence  d'une  simple  force  de  dissuasion  à 
Managua  ne  créent  pas  de  différences  fondamentales  autres  que  juridiques,  la 
meilleure  preuve  en  est  que  Franklin  D.  Roosevelt,  alors  Sous-Secrétaire  d'État 
à  la  Marine,  se  vantera  d'avoir  rédigé  la  Constitution  haitienne  de  1918  et  que  les 
deux  chefs  des  Gardes  dominicaine  et  nicaraguayenne  émergeront,  après  la 
désoccupation,  comme  les  chefs  d'État  respectifs  de  leur  pays,  étant  passés  par 
la  pépinière  de  dictatures  que  l'occupation,  sinon  en  intention  du  moins  en  fait ,  a 
préparée  au  sein  de  la  Garde,  créée  dans  un  cas  et  dans  l'autre,  par  les 
Américains. 

Résistances  armées  aux  occupations  :  Nationalisme  et  yankeephobie 
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De  la  révolution  mexicaine  à  la  grande  crise  économique  mondiale  de 
1929,  la  politique  expansionniste  des  États-Unis  d'Amérique  suscite  des 
résistances  en  Amérique  latine.  Un  sursaut  de  nationalisme  provoque  une 
explosion  de  «  yankeephobie  »  qui  arrive  à  gagner  les  milieux  les  plus  divers  et 
parvient  à  s'exprimer  même  au  niveau  des  gouvernements,  déjà  avec  retenue  et 
timidité  à  la  conférence  de  Santiago  (1923)  mais  avec  force  et  éclat  à  la 
conférence  de  la  Havane  (1928).  Dans  les  pays  occupés,  la  résistance  prend  la 
forme  de  la  guérilla  rurale,  relayée  ensuite  par  un  nationalisme  urbain  croissant 
qui  culmine  en  un  mouvement  quasi  général  d'opposition  enfiévrée.  Dans  le 
reste  de  l'Amérique  latine,  les  courants  de  yankeephobie  s'expriment  de  plus  en 
plus  ouvertement,  et  la  crise  de  1929  coincide  avec  une  crise  politique  très  grave 
dans  les  relations  Nord-Sud,  et  leurs  effets  combinés  seront  à  l'origine  de  la 
révision  de  la  politique  de  Washington  à  l'égard  de  ses  voisins  du  Sud  :  ce  sera 
la  politique  de  bon  voisinage  des  années  1930. 

La  résistance  armée  dans  les  pays  occupés  :  trois  guérillas  rurales 

L'intervention  militaire  a  surpris  les  pays  concernés  en  plein  désarroi 
politique  et,  qu'il  y  ait  eu  appel  ou  non,  une  des  parties  en  cause  s'est  sentie 
confortée  par  la  présence  des  fusiliers  marins,  celle  que  l'occupation  a  assise  au 
pouvoir  pour  de  bon.  L'efficacité  de  la  supériorité  technique  des  États-Unis  et 
l'ampleur  de  leur  puissance  se  trouvent  symboliquement  incarnées  dans  chaque 
marine  et,  au  début,  l'intervention  et  l'occupation  se  réalisent  avec  une  étonnante 
facilité  dans  les  trois  cas,  sans  nécessiter  un  trop  important  déploiement  de 
forces  pour  contrôler  la  capitale,  mais  déjà  quand  il  a  été  question  de  contrôler 
les  villes  de  province  et  de  prendre  en  charge  l'administration,  un  personnel  plus 
important  et  plus  diversifié  s'est  révélé  nécessaire.  Il  fallut  donc  mettre  en  place 
et  en  marche  l'appareil  d'occupation. 

De  l'autre  côté,  en  dehors  de  la  capitale  où  s'est  déroulé,  comme  toujours, 
l'essentiel  de  la  crise,  le  reste  de  chacun  des  pays  se  réveille  avec  la  présence 
physique  de  l'étranger  foulant  en  maître  le  sol  national.  La  première  réaction 
nationaliste  aura  pour  théâtre  la  campagne  :  ce  sera  la  guérilla  rurale. 

Le  cas  de  la  République  Dominicaine 

La  brusque  intervention  de  l'occupant  en  pleine  contestation  électorale 
n'a  rencontré,  au  début,  que  des  gestes  de  résistance  çà  et  là,  comme  à 
Salcedo  ou  à  Azua,  mais  ces  petits  noyaux  ont  été  vite  éliminés. 

le  «  Nord-est  »  dominicain,  foyer  d'irrédentisme  Par  contre,  dans  les 

provinces  de  Seibo 

et  de  San  Pedro  cJe  Macoris,  dans  la  partie  nord-est  du  pays,  des  foyers  durables 
de  résistance  sont  apparus  sans  que  la  lutte  armée,  a  aucun  moment,  ne 
semble  devoir  culminer  en  un  mouvement  général  de  révolte.  Il  y  a  là  un 
phénomène  de  localisation  géographique  du  monopole  de  la  conscience  investie 
dans  une  région  déterminée.  Pourquoi  cette  région  ? 

C'est  une  zone  stratégique,  entourant  la  province  de  Samana  dont  la  baie 
a  été  l'objet  de  convoitises.  Elle  est  difficile  d'accès,  éloignée  de  la  capitale 
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Santo  Domingo  et  mal  reliée  à  elle.  Cette  absence  de  voies  de  communications 
aisées  a  assuré  une  quasi-indépendance  à  ces  deux  provinces  où  régnent  des 
caciques  locaux.  Il  y  a  donc  là  des  conditions  géographiques,  favorisant  un 
esprit  d'indépendance  souché  à  des  sentiments  de  liberté  et  de  particularismes. 
La  région  est  habituée  à  ne  pas  recevoir  d'ordre  du  pouvoir  central  et  à  se 
conduire  un  peu  à  sa  façon.  L'habitat  y  est  dispersé,  ce  qui  le  rend  malaisé  à 
contrôler,  d'autant  plus  que  c'est  une  aire  de  bois  et  de  forêts,  et  que  les  plaines 
broussailleuses  y  sont  voisines  de  montagnes  boisées,  offrant  de  nombreux  sites 
à  embuscades  et  à  guet-apens. 

Au  point  de  vue  de  l'écologie  et  des  structures  agraires,  le  sol  est  fertile  et 
est  planté  en  canne  à  sucre  ;  le  régime  de  latifundium  y  est  le  droit  commun, 
avec  les  grandes  plantations  sucrières  qui  comptent  parmi  les  plus  importantes 
du  pays.  L'industrie  du  sucre  a  développé  un  système  de  transport  de  la  canne 
et  d'acheminement  de  la  production  vers  les  ports  d'exportation  qui  assurent  la 
mobilité  intrarégionale  d'une  catégorie  d'ouvriers  agricoles  au  travail  saisonnier 
(le  temps  de  la  zafra),  ce  qui  laisse  place  à  des  temps  libres,  et  accentue 
l'indépendance. 

A  dire  vrai,  ces  provinces  ont,  avant  l'occupation,  une  tradition 
d'insubordination.  La  guérilla  est-elle  du  «  banditisme  »  comme  le  dit  l'occupant 
ou  du  «  nationalisme  »  comme  l'interprète  l'historiographie  dominicaine  ?  Sur  un 
fond  de  «  banditisme  traditionnel  »  a  poussé  une  conscience  nationale  primaire. 
En  effet,  dans  ces  provinces  de  Seibo  et  de  Macoris,  un  esprit  rude,  fier  et 
chevaleresque  à  l'espagnole  règne.  L'usage  des  armes  y  est  l'expression  fruste 
mais  courante  de  la  bravoure,  du  prestige  et  de  l'honneur  personnel  ou  familial, 
et  le  «  machismo  »  fleurit  dans  toute  sa  splendeur.  En  voulant  opérer  le 
désarmement,  l'occupant  ne  pouvait  que  se  heurter  à  la  résistance  locale.  La 
question  de  vocabulaire  ne  saurait  donc  être  tranchée  de  manière  manichéenne  : 
bandits  ou  patriotes.  Les  «  gavilleros  »  sont  des  patriotes  qui  se  font  bandits  tout 
naturellement  dans  des  régions  pareilles,  où  le  banditisme  a  un  contenu  social  et 
politique.  Fierté  personnelle  et  fierté  nationale  s'identifient  tout  comme  le  sens 
de  la  liberté  personnelle  s'assimile  au  sens  de  l'indépendance  nationale  . 

une  guérilla  primaire,  meurtrière  La  guérilla  dominicaine  est  restée 

et  surtout  férocement  réprimée  ■  primaire  dans  son  organisation. 

L'unité  de  commandement  ne 
semble  pas  y  avoir  jamais  été  réalisée.  Seulement  il  a  existé  des  relations  de 
solidarité  entre  groupes  contre  l'ennemi  commun.  Cette  guérilla  rurale  s'est 
étendue  en  1917  et  en  1918.  Son  action  se  réalise  en  raids  éclair  et  en 
embuscades.  Connaissant  parfaitement  la  région,  les  gavilleros  s'évanouissent 
après  chaque  coup  et  avant  tout  accrochage  sérieux.  Ils  bénéficient  du  silence 
complice  du  milieu,  et  les  habitants  de  la  Sabana  Larga  refusent  de  donner  le 
moindre  renseignement  aux  Nord-Américains.  L'augmentation  du  nombre  des 
maquisards  et  l'extension  de  leurs  activités  amènent  à  dépêcher  vers  le  Nord- 
Est  des  renforts  de  marines  qui  enlèvent  aux  caciques  leurs  pouvoirs,  faute 
d'obtenir  leur  collaboration.  La  répression  et  les  campagnes  de  ratissage  ont 
surtout  pour  effet  de  solidariser  plaines  et  campagnes,  civils  et  combattants  de  la 
liberté.  Exaspérés,  les  marines  se  livrent  à  des  atrocités  contre  les  civils, 
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atrocités  qui  soulèvent  une  immense  émotion,  et  amènent  Washington  à 
dépêcher  une  commission  d'enquête  qui  reconnaîtra  la  matérialité  de  quelques- 
unes.  Même  circonscrite  et  réduite,  la  guérilla  a  laissé  «  un  sentiment  d'hostilité 
et  d'amertume  parmi  les  habitants  de  Seibo  et  de  San  Pedro  de  Macoris  contre 
l'occupation  militaire  et  contre  le  peuple  des  États-Unis,  et  cette  hostilité  amère 
durera  sans  doute  de  nombreuses  années  »,  estime  le  diplomate  américain 
Sumner  Welles  en  1924. 

Le  cas  de  la  république  d'Haïti 

Tout  comme  en  République  dominicaine,  on  s'attendant,  en  Haïti,  à  voir 
les  Américains  rétablir  l'ordre  et  s'en  aller.  On  escomptait  une  brève  intervention. 
Le  Traité  d'occupation  et  l'extension  de  l'appareil  de  contrôle  sur  tout  le  pays 
dessillent  les  yeux  à  plus  d'un,  notamment  à  ceux  qui  s'étaient  réjouis,  dans 
l'élite  haïtienne,  de  voir  les  marines  apporter  à  la  république  «  l'honneur  et  le 
bonheur  »,  selon  les  thèmes  de  la  propagande  d'alors. 

le  domaine  «  caco  »  Deux  décisions  vont  mettre  le  feu  aux  poudres  :  la 

décision  tout  de  suite  exécutoire  de  désarmer  la 
population,  et  l'établissement  de  la  corvée  pour  les  travaux  publics.  La  résistance 
armée  va  naître  dans  le  Nord  et  le  Nord-Est  du  pays,  et  elle  aura  une  direction 
unifiée  en  la  personne  de  Charlemagne  Péralte,  leader  des  cacos  dans  leur  lutte 
contre  l'occupant. 

La  zone  de  la  guérilla  s'étend  sur  6.000  kilomètres  carrés,  et  comprend 
une  partie  de  la  plaine  du  Nord  et  du  Nord-Est,  le  plateau  centrai  avec  les 
massifs  de  la  cordillère  septentrionale.  Son  coeur  est  la  région  de  Vallière  et  de 
Mont-Organisé,  zone  historiquement  irréductible,  zone  de  «  marronnage  »  et  de 
«  banditisme  »,  zone  de  recrutement  traditionnel  pour  les  «  généraux  »  en  mal 
d'armée  à  lever  et  à  faire  marcher  sur  la  capitale.  C'est  une  région  fortement 
accidentée,  au  relief  tourmenté,  une  zone  massive  avec  enchevêtrement  de 
mornets  (  petites  montagnes)  et  de  ravins,  une  zone  de  lourds  plateaux  entaillés 
par  d'étroites  vallées.  De  rudes  alignements  de  crêtes  calcaires  longent  de 
profondes  brèches  creusées  en  canyons  et  en  gorges  sauvages  par  les  rivières 
locales. 

C'est  la  plus  grande  région  d'élevage  du  pays,  élevage  extensif 
des  «  nattes  »  de  Hinche  et  de  Saint-Michel  de  l'Attalaye.  En  dehors  de  quelques 
bourgs  sur  les  plateaux  à  terrasse,  l'habitat  est  dispersé  et  les  cultures 
traditionnelles  (café  et  coton)  voient  s'adjoindre  le  sisal  au  détriment  des  cultures 
vivrières.  Toute  cette  région  connaît  une  situation  économique  dégradée  vers 
1910-1915  avec  les  coupes  désordonnées  des  dernières  réserves  forestières 
(hauteurs  de  Vallières  et  de  Mont-Organisé  )  et  comme  la  frontière  dominicaine 
n'est  pas  très  éloignée,  le  «  passage  à  l'espagnol  »  établit  un  flux  migratoire  vers 
la  République  dominicaine  voisine.  Tel  est  le  «  domaine  caco  ». 

les  premiers  pas  de  la  résistance  «  caco  »  Qui  sont  les  cacos  ?  Des 

paysans  que  l'enrôlement 
périodique  dans  les  armées  révolutionnaires  a  politisés  à  sa  façon.  Braves, 
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hirsutes  et  terribles,  ils  sont  parfois  réputés  des  «  sans  mamans  ».  Pilleurs  à 
l'occasion  mais  le  plus  souvent  soldats  improvisés  au  service  d'une  cause,  ils 
inspiraient  de  la  frayeur  aux  élites  possédantes  de  Port-au-Prince  qui 
associaient  leur  image  à  celle  de  la  «  terreur  caco  ».  Les  Américains  les 
appelleront  des  «  bandits  ».  Pour  l'histoire  haitienne,  ce  sont  eux  qui  vont 
pratiquement  monopoliser  la  résistance  armée  consciente  et  délibérée  à 
l'occupation  nord-américaine. 

Dès  le  surlendemain  de  l'intervention  nord-américaine,  les  cacos  enrôlés 
par  Bobo  marchent  sur  Port-au-Prince  et  les  premiers  chocs,  entre  le  30  juillet  et 
le  5  août  1915  font  des  victimes  dans  les  deux  camps.  En  septembre,  des 
engagements  aux  Gonaives  et  au  Cap-Haitien  font  une  quarantaine  de  morts 
dans  les  rangs  des  cacos.  En  octobre  et  novembre,  il  faut  mener  de  véritables 
campagnes  au  Trou  et  à  la  Grande  Rivière  du  Nord,  tuant  dans  le  premier  cas 
une  cinquantaine  et  dans  le  second  une  soixantaine  de  cacos.  Ainsi  de  juillet  à 
novembre  1915,  c'est-à-dire  dans  les  trois  premiers  mois  d'occupation,  200 
cacos  sont  morts,  victimes  des  balles  américaines.  Puis  de  1916  à  1918  il  n'y 
en  aura  que  250  pour  trois  ans  !  Mais  en  1919,  il  y  en  aura  1.881.  On  est  alors 
en  plein  dans  la  grande  révolte  caco  dirigée  par  Charlemagne  Péralte. 

Charlemagne  Péralte,  l'unificateur  de  la  guérilla  rurale     Charlemagne  Péralte,  le  chef 

du  mouvement  caco  est  un 
notable,  d'une  famille  de  citadins  provinciaux.  Les  Péralte  sont  une  des  trois 
familles  dominantes  de  Hinche,  le  chef-lieu  du  Plateau  Central  où  ils  sont  dans  le 
coton,  le  sucre  brut  et  le  rhum  populaire.  Charlemagne  a  été  envoyé  à  la  capitale 
faire  ses  études  à  l'institution  Saint-Louis  de-Gonzague  où  se  rencontrent  les  fils 
de  l'élite  haitienne.  Grâce  aux  atouts  du  «  clan  »  des  Péralte,  Charlemagne  fait 
carrière  dans  l'armée,  et  il  est  commandant  de  l'arrondissement  de  Léogane  près 
de  Port-au-Prince  en  juillet  1915,  quand  se  produit  l'intervention  nord-américaine. 
Patriote  farouche,  Charlemagne  Péralte  refuse  de  céder  son  bureau  à  l'occupant 
et  encore  moins  d'accepter  son  drapeau.  Il  est  renvoyé  de  l'armée  et  se  retire 
sur  ses  terres  de  famille  à  Hinche.  Il  est  alors  âgé  de  29  ans. 

Le  11  octobre  1917,  un  commando  d'une  soixantaine  d'hommes  armés 
attaque  la  maison  du  Commandant  américain  de  la  gendarmerie  de  Hinche.  La 
capture  du  commandant  en  second  du  commando  amène  à  impliquer  les  trois 
frères  Péralte  dont  deux  sont  arrêtés  et  jugés  par  la  cour  prévôtale  le  4  janvier 
1918.  Charlemagne  Péralte  est  condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  et  le 
prisonnier  est  employé  à  balayer  les  rues  du  Cap-Haitien  !  Il  s'évade  le  3 
septembre  1918  pour  organiser  la  résistance  rurale  en  exploitant  patriotiquement 
le  mécontentement  provoqué  par  la  corvée  exigée  par  l'occupant. 

Le  slogan  officiel  du  mouvement  est  d' «  acculer  les  envahisseurs  à  la  mer 
et  libérer  Haïti  »,  slogan  donc  essentiellement  politique.  Le  commandant 
suprême,  Charlemagne  Péralte,  dont  le  quartier  général  est  dans  le  Nord,  a  pour 
assistant  principal  Benoît  Batraville,  commandant  des  cacos  de  la  région 
centrale.  Il  est  entouré  d'un  véritable  cabinet  ministériel  composé  de  «  conseillers 
supérieurs  »,  et  son  autorité  est  relayée  par  des  «  généraux  délégués  »  et  des 
«  généraux  de  division  ».  Le  mouvement  entretient  des  rapports  avec  les  villes, 
notamment  avec  Port-au-Prince  où  il  a  des  intelligences,  et  d'où  il  reçoit  de 
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l'argent  des  vivres,  des  armes  et  des  munitions,  mais  le  tout  en  petites 
quantités  par  rapport  aux  besoins.  Lors  de  la  prise  d'un  des  quartiers  généraux 
de  Péralte,  par  les  occupants,  ceux-ci  trouvent  une  salle  de  délibération  meublée 
de  200  chaises  ! 

le  sens  de  l'organisation  chez  Péralte  et  ses  hommes         Son  organisation  militaire 

est  fondée  sur  une  base 
de  division  territoriale  avec  le  fractionnement  en  petites  unités  sous  le 
commandement  de  chefs  locaux.  La  tactique  de  la  guérilla,  adoptée  à  la 
campagne  par  le  mouvement,  veut  qu'on  refuse  toute  bataille  rangée  et  qu'on 
utilise  au  maximum  la  connaissance  du  terrain  (  passages,  ravines,  défilés,  etc.). 

Le  recrutement  s'étend  progressivement  au  point  de  compter  5.000 
permanents  de  la  révolution,  et  environ  15.000  membres  occasionnels  utilisés 
pour  des  opérations  particulières  et  qui  reprennent  ensuite  leurs  activités 
normales.  Les  communications  sont  assurées  principalement  par  les  femmes, 
dont  c'est  l'habitude  de  circuler  pour  aller  au  marché.  Et  les  messages  sont 
transmis  de  mille  façons,  y  compris  l'usage  du  tam-tam  et  du  lambi  (conque 
marine  servant  de  cor).  L'armement  comprend  des  carabines,  des  revolvers,  des 
machettes  et  des  piques.  Mais  comme  on  attaque  par  priorité  les  dépots  de 
fonds  pour  avoir  de  l'argent,  et  les  postes  de  gendarmerie  pour  avoir  des  armes 
et  des  munitions,  l'armement  s'améliorera,  et  les  troupes  de  Charlemagne 
Péralte  disposeront  de  quelques  éléments  de  cavalerie  et  d'un  petit  canon  de 
campagne.  Les  cacos  mènent  la  guerre  économique  et  font  tout  pour  couper  le 
ravitaillement  des  villes. 

Le  mouvement  caco  est  arrivé  à  prendre  des  «  proportions  alarmantes  » 
pour  l'occupant  et,  la  gendamerie  ne  pouvant  suffire  à  la  tâche,  les  marines 
furent  envoyés  directement  en  renfort.  Pendant  ce  temps-là,  enhardi  par  ses 
succès,  Charlemagne  Péralte  décide  de  frapper  une  série  de  grands  coups  en 
attaquant  les  villes  et  les  gros  bourgs  à  cause  de  l'effet  psychologique.  C'est 
ainsi  que  sont  successivement  attaqués  Hinche  (  deux  fois),  Maissade,  Cerca  la 
Source,  Ranquitte,  Dessalines,  entre  octobre  1918  et  mars  1919.  Le  7  Octobre 
1919  Péralte  donne  l'assaut  à  la  capitale,  Port-au-Prince.  A  ce  moment-là, 
d'après  les  estimations  nord-américaines,  Charlemagne  peut  compter  sur 
environ  le  cinquième  de  la  population  rurale. 

«  grands  et  petits  moyens  »  de  la  répression  américaine  Les  Américains 

la  trahison  met  Charlemagne  sur  une  croix  de  martyr  décident  alors 

d'employer  les 

grands  moyens  :  utilisation  de  mitrailleuses,  envoi  d'avions  de  reconnaissance,  missions 
de  patrouille  et  de  mitraillage  par  des  hydravions  basés  à  Bizoton  dans  la  rade  de  Port-au- 
Prince.  Des  passeports  intérieurs  sont  exigés  pour  les  déplacements  des  Haitiens,  et  la 
répression  frappe  les  civils  suspects  au  point  que  le  commandant  général  des  marines 
doit  rappeler  à  l'ordre  le  commandant  des  marines  en  Haiti  au  sujet  des  «  tueries  sans 
ciïscrimination  »  («  mdiscriminate  killings  »)  perpétrées  durant  les  campagnes  militaires 
contre  les  cacos.  Des  paysans  sont  internés  dans  de  véritables  camps  de  concentration 
(dont  celui  de  Chabert)  sous  prétexte  de  nécessité  militaire  de  regroupement.  En  trois  ans, 
5.500  paysans  y  meurent,  assure-t-on  sans  qu'on  puisse  en  vérifier  l'exactitude  ou,  en 
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tout  cas,  y  ont  été  parqués.  Une  chose  est  certaine  cependant,  c'est  que  la  répression 
devient  d'autant  plus  aveugle  et  exaspérée  que  les  cacos  deviennent  de  plus  en  plus 
entreprenants.  Finalement,  un  plan  est  monté  pour  prendre  Charlemagne  Péralte  par 
traîtrise,  et  il  est  abattu  à  bout  portant,  en  pleine  nuit,  le  1er  novembre  1919,  par  les 
Américains  à  qui  la  trahison  avait  révélé  le  mot  de  passe  pour  parvenir  jusqu'au  PC  du 
Commandant  suprême  à  l'occasion  d'un  rendez-vous  Honné  à  un  compatriote  utilisé  par 
les  marines.  Depuis  lors,  le  nom  de  Conzé  signifie  traitre. 

Après  l'assassinat  de  Charlemagne  Péralte,  son  réseau  est  progressivement 
détruit,  et  la  démoralisation  s'installe  dans  le  camp  de  la  résistance  rurale  armée.  Certes, 
Benoit  Batraville  poursuit  vaillamment  la  lutte  et  attaque  audacieusement  Port-au-Prince 
le  15  janvier  1920.  Jusqu'au  4  avril  1920,  il  est  à  même  de  multiplier  les  embuscades  aux 
forces  d'occupation.  Mais  le  18  mai  1920,  le  camp  de  Batraville  est  attaqué,  détruit,  et  le 
chef  tué  au  combat.  La  pacification,  assortie  de  la  promesse  d'une  amnistie,  amènera, 
pendant  les  dix  derniers  mois  de  la  lutte,  la  soumission  de  1 1.656  cacos  et  de  165  de  leurs 
chefs. 

Le  bilan  officiel  des  pertes  admises  par  les  Américains  est  de  5  officiers  et 
27  marines,  45  gendarmes  ayant  été  blessés,  tandis  que  les  cacos  auraient  eu 
2.250  tués.  Malgré  le  désir  évident  de  minimiser,  pour  Washington,  le  bilan  de  la 
guérilla  rurale,  la  disproportion  certaine  des  pertes  indique  à  quel  point  les  cacos 
durent  mener  héroiquement  pendant  deux  ans  et  demi  un  combat  inégal.  Par 
leur  bravoure,  leur  ténacité  et  leur  dévouement  indomptable  à  la  cause  de  la 
libération  du  pays,  les  cacos  ont  représenté  sous  l'occupation,  «  l'expression  la 
plus  héroique  et  la  plus  achevée  de  la  conscience  nationale  ». 


Le  cas  du  Nicaragua 

La  première  occupation  du  Nicaragua  (  1912-1924)  s'était  déroulée  sans 
difficultés  majeures  pour  les  Etats-Unis,  sauf  les  demandes  réitérées  par 
l'opposition  libérale  de  l'évacuation  du  territoire  national,  et  l'émotion  soulevée 
en  Amérique  Latine  par  la  politique  interventionniste  armée  de  Washington  en 
faveur  des  Diaz  et  des  Chamarro  maintenus  au  pouvoir  contre  la  volonté  du 
pays. 

Le  retrait  des  marines  en  1925  montre  vite  que,  sans  l'appui  des 
baionnettes  américaines,  les  conservateurs  ne  peuvent  garder  le  pouvoir.  Les 
élections  de  1924  amènent  en  effet  la  formation  d'un  gouvernemt  de  coalition  au 
sein  duquel  les  libéraux  ont  une  large  participation.  Un  coup  d'État  de  Chamorro 
en  octobre  1925  permet  à  Diaz  de  se  réinstaller  au  pouvoir  à  titre  de  président 
provisoire,  pour  combattre  le  soulèvement  armé  des  libéraux  de  Sacasa. 
Washington  accourt  à  nouveau  à  la  rescousse  de  son  protégé  le  président  Diaz 
en  envoyant  au  Nicaragua  6  croiseurs  et  2.000  fusiliers  marins.  Ce  renfort,  à  la 
vérité,  est  la  véritable  occupation  par  rapport  à  la  première. 

en  coulisse  du  duel  ouvert  libéraux-conservateurs:  Derrière  le  conflit  Diaz- 

il  y  a  aussi  une  opposition  Mexique-Etats-Unis  Sacassa  au  Nicaragua  se 

profile  en  réalité  un  autre 

conflit  opposant  les  États-Unis  et  le  Mexique  de  Calles,  à  propos  du  pétrole 
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mexicain  pour  l'exploitation  duquel  le  gouvernement  de  Mexico  veut  appliquer  la 
Constitution  de  1917  réservant  à  l'État  la  propriété  du  sous-sol.  Le  Mexique  de 
CaSIes  reconnaît  le  gouvernement  de  Sacasa  installé  à  Puerto  Cabezas,  et  lui 
livre  des  armes,  des  munitions  tout  en  laissant  partir,  semble-t-il,  quelques 
volontaires.  Le  Président  Diaz  proteste  contre  cette  aide  mexicaine  à  Sacassa 
qualifiée  par  lui  de  partie  intégrante,  on  l'a  vu,  d'un  «  complot  bolchevique 
mondial  »,  et  cette  thèse  est  reprise  par  Washington  où  le  Secrétaire  d'État 
Kellogg  dénonce  les  «  activités  bolcheviques  »  du  Mexique,  et  où  le  président 
Coolidge,  dans  son  message  au  Congrès  du  10  janvier  1927,  insiste  sur  la 
collusion  Calles-Sacasa  parmi  les  motifs  justifiant  l'intervention  des  États-Unis  en 
faveur  du  «  président  élu  »  Adolfo  Diaz. 

César  Augusto  Sandino,  le  David  légendaire  L'occupation  américaine  va,  cette 

fois,  se  heurter  à  une  résistance 
populaire  armée  dirigée  par  un  personnage-symbole,  César  Augusto  Sandino,  le 
«  bandit  »  des  rapports  militaires  de  l'occupant,  le  «  David  légendaire  »  des 
annales  patriotiques  nicaraguayennes. 

Le  coeur  de  la  résistance  populaire  se  situe  dans  la  région  de  Las 
Segovias  (les  Ségovies),  zone  montagneuse  du  Nord,  proche  de  la  frontière 
avec  le  Honduras,  et  peuplée  de  Métis  et  d'Indiens  traditionnellement  jaloux  de 
leur  indépendance  depuis  la  «  conquista  ».  Le  campement  principal  est  installé 
sur  une  des  montagnes  de  la  chaîne,  un  des  lieux  les  plus  inaccessibles  de  la 
Sierra,  d'où  seront  datés  les  actes  de  la  révolution.  La  connaissance  de  la 
topographie  locale  dans  ses  moindres  sentiers,  et  du  régime  des  vents  et  de 
l'écoulement  des  moindres  ruiseaux  sera  un  atout  majeur  dans  la  lutte  des 
sandinistes. 

Sandino  est  né  le  18  mai  1895,  d'une  famille  rurale  à  San  Rafaël  del 
Norte,  petit  village  de  Niquinohomo,  dans  le  département  de  Masaya.  Son  père, 
Gregorio  Sandino,  est  un  petit  propriétaire  et  tenancier,  et  sa  mère,  Margarita 
Calderon,  une  Métisse.  Le  petit  César  Augusto  fait  ses  études  primaires  avant  de 
devenir  transporteur  de  produits  agricoles  à  la  ville  (  Granada,  Masaya  et  bientôt 
Managua  la  capitale).  Puis  le  voilà  travaillant  dans  les  mines  d'or  du  Nord. 
Mobile,  on  le  suit  difficilement  à  travers  ses  déplacements.  Tantôt  on  le  trouve  à 
l'usine  Montecristo  au  Honduras,  dans  le  port  de  la  Ceiba  (1921),  tantôt  sur  les 
plantations  de  la  United  Fruit  au  Guatemala  où  il  travaille  comme  mécanicien 
(1922  ),  tantôt  au  Mexique  où  il  est  employé  à  Tampico  comme  mécanicien  de 
la  Huateca  Petroleum  Company  (1923).  En  1926  il  a  amassé  quelque  5.000 
dollars  d'économies  et  fréquente  les  milieux  de  francs-maçons  qui  l'attirent  par 
leur  idéal  de  liberté  et  de  solidarité  fraternelle.  Il  ressent  la  deuxième  intervention 
militaire  comme  une  humiliation  personnelle  et  nationale.  Il  décide  de  rentrer 
dans  son  pays  où  il  se  fait  embaucher  dans  les  mines  de  San  Albino  exploitées 
par  une  compagnie  nord-américaine  à  Nueva  Segovia. 

l'itinéraire  d'un  combattant  indigéniste,  Le  point  de  départ  est  l'organisation 

socialiste,  nationaliste  et  internationaliste  d'un  petit  groupe  de  mineurs  des 
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puits  de  San  Albino.  Ils  sont  29  et 
Sandino  a  acheté  des  armes  par  la  frontière  du  Honduras.  Ils  combattent  d'abord 
dans  les  rangs  libéraux  de  l'armée  du  général  Moncada  contre  «  l'envahisseur 
yankee  »,  et  après  la  soumission  de  Moncada,  Sandino  décide  de  continuer  la 
lutte  sous  sa  propre  direction  .  «  Je  suis  Nicaraguayen,  et  je  me  sens  fier  de  ce 
que  circule  dans  mes  veines,  plus  que  n'importe  quel  autre,  le  sang  indien 
américain  »,  lance-t-il  dans  son  manifeste  politique  de  juillet  1927.  «  Notre  lutte 
est  nationale  et  raciale  »  contre  les  «  envahisseurs  blonds  ».  L'indigénisme  de 
combat  a  été  la  première  expression  de  la  lutte  socio-politique  de  Sandino. 

Très  vite  César  Augusto  approfondit  et  élargit  la  base  de  son  combat 
politique.  «  Je  suis  un  travailleur  de  la  ville  »,  «  je  suis  un  plébéien  »,  «  j'ai  surgi 
du  sein  des  exploités  »,  et  «  mon  épée  sera  rédemption  pour  les  opprimés  ».  Sa 
mission,  dont  il  a  un  sens  aigu,  est  nationale  et  sociale.  Elle  débouche  sur  le 
sens  de  son  devoir  internationaliste  :  «  le  mouvement  est  national  et  anti- 
impérialiste.  »  «  Est-ce  que  les  gouvernements  latino-américains  croient  que  les 
Yankees  se  contenteront  de  la  conquête  du  Nicaragua  ?  »  écrit-il  dans  une 
lettre  ouverte  le  4  août  1928  «  aux  gouvernements  des  quinze  républiques  indo- 
espagnoles qui,  bien  que  menacées  n'ont  pas  encore  perdu  leur  souveraineté  ». 
«  C'est  aujourd'hui  aux  peuples  de  l'Amérique  latine  que  je  parle  ;  nous  sommes 
90  millions  de  latino-américains,  et  nous  ne  devons  penser  qu'à  notre  unification 
et  comprendre  que  l'impérialisme  yankee  est  l'ennemi  le  plus  brutal  qui  nous 
menace  et  le  seul  qui  soit  décidé  à  supprimer  au  moyen  de  la  conquête  notre 
honneur  de  race  et  la  liberté  de  nos  pays  ».  Et  il  conclut  sur  la  nécessité  de 
former  un  «  front  unique  »  pour  la  liberté  de  toute  l'Amérique  Latine.  «  Ma  patrie, 
celle  pour  laquelle  je  lutte,  a  pour  frontières  celles  de  l'Amérique  espagnole... 
Tant  que  Sandino  respirera,  l'indépendance  de  l'Amérique  espagnole  aura  un 
défenseur.  Jamais  je  ne  trahirai  ma  cause.  En  cela,  je  me  nomme  fils  de 
Bolivar  ». 

un  tissu  organrsationnel  régional  d'ampleur  croissante  Le  petit  noyau  initial 

voit  vite  accourir  des 

volontaires  comme  «  soldats  de  la  liberté  du  Nicaragua  »,  et  la  petite  troupe  forte 
d'un  millier  de  combattants  guerroie  dans  toute  la  province  de  las  Segovias 
qu'elle  contrôle  pratiquement  y  compris  la  région  de  la  capitale  régionale 
Somoto.  Elle  s'enhardit  et  attaque  des  bourgs  comme  Jinotega  et  Aestelé. 
Bientôt  l'année  populaire  de  guérilla  contrôle  quatre  départements  et  sa  zone 
des  combats  s'étendra  sur  32.000  kilomètres  carrés.  Elle  s'organise  alors  en 
Armée  de  la  souveraineté  nationale  du  Nicaragua  forte  de  3.000  combattants 
permanents,  sans  compter  les  palmazones  (  jeunes  gens  de  14  à  15  ans  qui  font 
aussi  le  coup  de  feu  à  l'occasion)  et  les  enrôlés  temporaires  pour  des  missions 
ad  hoc.  Elle  dispose  d'une  cavalerie  de  800  hommes  environ,  et  adopte  le 
drapeau  rouge  et  noir  de  la  révolution.  Elle  a  un  «  service  d'intelligence  »  et  met 
en  oeuvre  tout  un  système  de  communications  indigènes  que  les  marines  ne 
peuvent  pas  décoder  (  des  cris  d'oiseau,  des  tas  de  pierres,  des  signes  sur  les 
arbres,  les  mots  d'ordre  dans  les  marchés,  les  branchages  sur  les  pistes, 
etc.).  «  Nous  détruirons  notre  patrie  plutôt  que  de  la  voir  esclave,  s'écrie  le 
farouche  patriote  dans  un  ordre  du  jour  de  1928.  Nous  incendierons  les  villes 
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pour  que  ceux  qui  nous  ont  volés  n'en  aient  que  les  cendres».  Précisément,  en 
1928,  le  général  Feland  avoue  à  Carleton  Beals,  à  Managua  :  «  Il  me  faudrait 
50.000  hommes  pour  me  débarrasser  de  Sandino  et  même  alors,  ce  serait  un 
hasard  ;  il  faudrait  qu'il  manque  de  chance  ou  qu'un  de  ses  hommes  le  trahisse. 
Mes  5.000  hommes  suffisent  à  peine  à  maintenir  les  communications  et  à 
occuper  les  principales  garnisons  ». 

La  devise  du  mouvement  est  «  Patrie  et  Liberté  »,  et  son  premier 
objectif  de  chasser  les  marines.  Le  combat  va  durer  plus  de  six  ans  (  1927-1933) 
avec  des  alternatives  de  victoires  et  de  revers,  dans  les  engagements  classiques 
plutôt  favorables  à  l'occupant  et  dans  tes  embuscades  et  la  guérilla  nettement 
favorables  à  l'armée  sandiniste  qui  se  fait  une  réputation  d'invincibilité. 

les  relations  internationales  du  Sandinisme  militant  Cette  armée  vite  aguerrie 

accueille  des  volontaires 

honduriens,  guatémaltèques,  mexicains,  vénézuéliens  pour  compenser  ses 
pertes  nombreuses  dans  cette  «  lutte  épuisante  et  inégale  ». 

Par  l'entremise  du  Hondurien  Froyla  Turcios,  Sandino  entretient  des 
relations  avec  les  Français  Romain  Rolland  et  Henri  Barbusse,  la  Chilienne 
Gabriela  Mistral,  l'Espagnol  Luis  Araquistain,  le  Mexicain  Vasconselos,  les 
Argentins  Manuel  Ugarte  et  Alfredo  Palacios.  Il  accorde  des  interviews  à 
l'Espagnol  Ramon  de  Belausteguigoitia,  au  Nord-Américain  Carleton  Beals,  au 
Péruvien  César  Falcon,  au  Mexicain  Emiglio  Maraboto. 

La  gauche  mondiale  a  soutenu  la  lutte  de  Sandino.  Gustavo  Machado, 
le  futur  fondateur  du  parti  communiste  vénézuélien,  est  l'un  de  ses  conseillers  et 
son  représentant  devant  le  peuple  mexicain,  et  le  communiste  salvadorien 
Augustin  Farabundo  Martinez  est  quelque  temps  son  secrétaire,  on  chante 
l'internationale  pour  se  donner  le  moral  dans  le  campement  principal,  et  la 
Correspondance  Internationale  appelle  les  travailleurs  et  les  révolutionnaires  à 
soutenir  la  lutte  anti-impérialiste  de  Sandino  :  «  La  défense  et  la  protection  de 
Sandino  est  le  mot  d'ordre  de  toutes  les  organisations  révolutionnaires  de 
l'Amérique  latine  qui  veulent  se  protéger  contre  la  domination  impérialiste  des 
États-Unis  ». 

En  face,  les  États-Unis  font  donner  les  marines  et  la  gendarmerie 
nationale:  en  tout  12.000  hommes  dotés  d'armes  lourdes  et  appuyés  par 
l'aviation  (  de  30  à  70  avions  !).  La  terreur  utilisée  par  la  répression  se  révèle,  à 
la  pratique,  la  meilleure  source  de  recrutement  et  de  solidarité  pour  Sandino  qui 
ne  déposera  les  armes  que  lors  du  retrait  des  marines  en  1933  dans  le  cadre  de 
la  politique  de  bon  voisinage  du  président  américain  Franklin  Delano  Roosevelt. 
L'indomptable  lutteur  fondera  une  coopérative  agricole  dans  le  Nord,  mais  sa 
seule  existence  enlevait  le  sommeil  à  plus  d'un  à  Managua.  En  février  1934,  au 
retour  d'une  visite  au  président  Sacasa,  Sandino  est  pris  par  traîtrise  devant  le 
palais  et  assassiné. 

Le  nationalisme  urbain  et  la  mobilisation  contre  l'occupant 


Il  semble  bien  qu'outre  l'effet  de  surprise,  les  interventions  militaires 
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nord-américaines  ont  été  subies  avec  résignation  au  début  dans  l'espoir 
qu'accepter  !a  pacification  contribuait  à  mettre  fin  le  plus  rapidement  à  une 
occupation  temporaire.  Mais  dès  que  celle-ci  révèle  son  vrai  visage  de 
provisoire  appelé  à  durer,  le  nationalisme  urbain  réagit  de  plus  en  plus 
intensément,  et  refusant  de  reconnaître  un  aspect  positif  quelconque  dans  le 
bilan  des  occupations,  n'aura  de  cesse  de  réclamer,  jusqu'à  ce  qu'il  l'obtienne, 
l'évacuation  du  territoire  national  sous  la  pression  revendicative  des  peuples 
mobilisés. 

bilan  critique  des  occupations  Dans  les  déclarations  officielles  nord- 

américaines,  et  dans  l'attente  des 
«  collaborateurs  »  locaux,  les  occupations  devaient  apporter  un  certain  nombre 
de  bienfaits  dans  différents  domaines.  Sur  le  plan  politique,  elles  devaient 
assurer  la  paix  civile,  la  sécurité  et  l'ordre  tout  en  faisant  faire  aux  peuples 
concernés  l'apprentissage  des  institutions  et  de  la  procédure  de  la  démocratie. 
Sur  le  plan  économique  et  financier,  elles  devaient  réaliser  la  mise  en  ordre  des 
finances  et  le  développement.  Sur  le  plan  socio-culturel,  elles  devaient  exécuter 
un  programme  de  santé,  d'instruction  et  de  progrès  social. 

esquisse  d'un  bilan  politique  Le  bilan  politique,  dans  les  trois  pays,  est  une 

paix  réelle  mais  précaire,  profitant  aux 
conservateurs  restaurés  au  pouvoir  partout,  le  désarmement  de  la  population  et 
la  création  d'une  garde  nationale  d'où  sortiront  les  dictateurs  qui  asserviront 
sous  leur  férule  les  peuples  désarmés  des  trois  pays  désoccupés  :  Trujillo  et 
Somoza  sont  des  créatures  de  l'occupation  qui  les  place  au  commandement 
respectif  des  armées  de  leur  pays  lors  du  départ  des  marines.  D'ailleurs,  il  était 
difficile  à  des  régimes  d'occupation,  par  nature  autoritaires  et  oppressifs, 
applicateurs  de  la  censure  de  la  presse  et  fondateurs  des  cours  prévôtaSes 
contre  l'opposition,  de  donner  des  leçons  de  démocratie.  Belle  leçon  de 
démocratie  en  effet,  que  le  comportement  du  commandant  en  chef  de 
l'occupation  intimidant  en  personne  les  parlementaires  haitiens  puis  finalement 
décrétant  la  dissolution  des  Chambres.  Belle  leçon  de  démocratie,  en  effet,  que 
la  loi  de  sédition  en  République  Dominicaine  frappant  de  sanction  toute  critique 
de  l'occupation,  et  la  loi  de  diffamation  punissant  les  insultes  aux  officiers  de 
l'occupation  et  les  discours  et  écrits  hostiles  aux  autorités  nord-américaines.  Le 
climat  de  guerre  n'est  pas  l'idéal  pour  l'épanouissement  de  la  démocratie. 

éléments  d'un  bilan  économique  et  financier  Le  bilan  économique  et  financier 

est  plus  controversé.  Certes,  le 
service  de  la  dette  est  assuré  par  l'occupant,  mais  on  lui  sacrifie  les 
investissements  du  budget  de  capital,  laissant  l'exploitation  des  ressources 
naturelles  à  des  compagnies  privées  nord-américaines.  La  réforme  monétaire  est 
partout  entreprise,  et  les  nouveaux  emprunts  sont  tous  placés  sur  le  marché 
nord-américain  :  réformes  monétaires  de  1913  au  Nicaragua  (  1  peso=  1  dollar), 
de  1919  en  Haïti  (  1  dollar  =  5  gourdes  ),  rachats  de  l'emprunt  Eitelburg  au 
Nicaragua,  réduction  de  la  dette  de  12  à  3,6  millions  de  dollars  en  République 
Dominicaine,  emprunts  de  1922  en  Haïti  de  16  millions  de  dollars  à  6%  destiné 


79 


au  rachat  de  la  dette  française  de  1910.  La  modernisation  agricole  est  entamée 
et  un  programme  de  travaux  publics  développé.  En  République  Dominicaine,  le 
réseau  routier  relie  le  Nord  et  la  région  de  Monte  Cristi  à  la  capitale  Santo 
Domingo,  et  des  travaux  installent  ou  complètent  le  réseau  téléphonique  et 
télégraphique  et  aménagent  les  ports,  tandis  qu'en  Haiti  la  liaison  Cap-Haitien- 
Port-au-Prince,  qui  demandait  parfois  jusqu'à  trois  jours,  est  réalisée  en  huit 
heures  par  les  nouvelles  routes  nationales,  et  que  les  services  hydraulique 
téléphonique  et  télégraphique  sont  modernisés. 

une  brève  appréciation  du  bilan  socio-culturel  Le  bilan  socio-cuîturel 

comporte  également 
quelques  points  positifs.  En  République  Dominicaine,  le  développement  de 
l'instruction  publique  permet  de  scolariser  en  deux  ans  100.000  enfants  au  lieu 
de  1 8.000  auparavant  et  en  Haiti,  le  développement  de  l'enseignement  rural  et 
de  l'enseignement  technique  et  professionnel  se  fait  à  un  rythme  inconnu  jusque- 
là.  Mais  l'objectif  est  d'américaniser  les  peuples  occupés  :  65%  du  budget  de 
l'instruction  publique  d'Haiti  vont  aux  professeurs  américains  qui  ont  un  salaire 
de  300  à  400  dollars  par  mois  et  ont  en  charge  le  dixième  de  l'effectif  scolaire, 
tandis  que  35%  seulement  de  ce  budget  vont  aux  professeurs  haitiens  qui  ont  un 
salaire  de  1 5  à  20  dollars  par  mois  et  instruisent  les  neuf  dixièmes  de  l'effectif 
scolaire  !  En  matière  de  santé,  un  petit  programme  sanitaire  est  développé  au 
Nicaragua,  en  liaison  avec  la  présence  des  troupes  nord-américaines 
d'occupation.  En  République  Dominicaine,  un  ministère  de  la  santé  publique  est 
créé  et  un  programme  de  salubrité  générale  adopté.  En  Haiti,  le  service  national 
de  santé  est  réorganisé,  des  hôpitaux  et  dispensaires  sont  construits,  des 
cliniques  rurales  également,  tandis  que  l'École  de  Médecine  est  réformée  et 
modernisée.  Mais  tous  ces  programmes,  faute  de  financement  suffisant,  restent 
modestes,  dérisoires  même  par  rapport  aux  besoins. 

Et  surtout,  l'humiliation  a  été  profonde,  partout.  La  «  génération  de 
l'occupation  »  a  été  marquée  comme  d'un  traumatisme  :  C'est  le  «  choc  »  (Léon 
Laleau).  La  modernisation  amorcée  a  fait  reculer,  au  profit  de  l'esprit  mercantile 
et  nationaliste,  l'ancien  esprit  d'idéal,  de  fierté  du  nom  et  d'honneur  personnel 
des  «anciens  régimes  ».  L'  «  américain  way  of  life  »  change  jusqu'au  goût  des 
consommateurs  urbains,  et  les  oligarchies  locales  amarrent  les  barques 
nationales  au  grand  bateau  sur  le  mât  duquel  flotte  le  drapeau  étoilé.  A  la  faveur 
de  l'occupation,  les  firmes  nord-américaines  ont  opéré  la  substitution  de  leur 
hégémonie  à  l'ancienne  prépondérance  européenne  ou  à  ce  qui  en  restait.  C'est 
l'un  des  plus  clairs  résultats  des  occupations  militaires  dans  les  caraibes. 

Le  ressentiment  national  est  vif  et,  dans  le  bilan  final,  sa  place  est 
considérable  et  rend  difficile  de  ce  fait  toute  tentative  de  mettre  en  équation  des 
réalisations  concrètes  limitées  et  critiquables,  et  des  valeurs  humaines 
d'attachement  à  l'indépendance  nationale,  à  l'orgueil  et  à  la  dignité  des  nations 
occupées,  sans  oublier  les  blocages,  les  retards  et  les  distorsions  provoqués  par 
les  options  et  les  programmes  économiques  et  sociaux  des  autorités  occupantes 
et  le  sentiment  de  frustration  collective  que  les  années  d'occupation  ont  enfoui 
au  coeur  des  hommes. 
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Le  nationalisme  urbain  en  République  dominicaine 

Dès  mars  1920  est  fondée  la  Union  Nacional  Dominicana  qui  a  un 
programme  clair  :  «  Évacuation  pure  et  simple  ». 

l'effervescence  bourgeoise  nationaliste       Le  président  en  est  Don  Emiliano  Tejera 

et  le  secrétaire  Don  Antonio 
Hoepelmann.  Des  comités  s'organisent  dans  les  principales  villes  et  dans  les 
villages.  C'est  un  mouvement  recruté  dans  toutes  les  classes,  un  mouvement 
d'union  nationale  à  direction  bourgeoise.  Les  réunions  se  tiennent  dans  les 
demeures  des  notables  des  villages  et  les  résidences  bourgeoises  urbaines.  La 
propagande  nationaliste  trouve  un  milieu  réceptif,  et  la  réponse  est  positive  du 
haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  «  de  la  bourgeoisie  au  peuple  ».  Le  mouvement 
lance  des  campagnes  de  contributions  publiques  qui  lui  permettent  de  réunir  des 
fonds  importants  et  même  considérables.  Le  boycott  est  décidé  contre  tous  ceux 
qui  collaborent  avec  l'occupant,  et  la  bourgeoisie  s'abstient  de  fréquenter  les 
clubs  ouverts  aux  officiers  nord-américains.  Une  «  semaine  patriotique  »  est 
organisée  en  juillet  1920  avec  des  marches,  des  publications  d'articles,  des 
discours  et  des  manifestations  publiques.  Le  jour  de  l'inauguration  de  la 
présidence  de  Harding,  des  câbles  lui  sont  envoyés  de  toutes  les  parties  et  de 
tous  les  secteurs  de  la  République  Dominicaine  pour  demander  la  libération  du 
pays  et,  en  1921,  une  marche  est  organisée  sur  la  résidence  du  gouverneur 
militaire.  Le  poète  Fabio  Afiallo,  auteur  de  la  cause  célèbre,  est  emprisonné, 
jugé,  condamné  à  trois  ans  de  prison  et  photographié  dans  sa  cellule  :  la 
nouvelle  a  une  répercussion  énorme  à  l'étranger. 

la  recherche  laborieuse  d'une  solution  négociée  Une  mission  est  envoyée  en 

Amérique  latine  comprenant 
le  Dr  Federico  Henriquez  y  Carvajal  et  Don  Max  Henriquez  Urena,  qui  rencontre 
le  succès  le  plus  certain.  Le  secrétaire  d'État  Charles  Evans  Hughes  reconnaît 
que  la  question  dominicaine  envenime  les  relations  entre  Washington  et  les 
capitales  latino-américaines,  et  le  Département  d'État  en  conclut  qu'il  faut  trouver 
un  moyen  honorable  de  mettre  fin  à  l'occupation  américaine. 

Le  plan  de  1920,  annoncé  dans  une  proclamation  du  gouverneur  militaire 
américain  à  Santo  Domingo,  l'amiral  Thomas  Snowden,  en  vertu  duquel  les 
États-Unis  déclarent  vouloir  inaugurer  un  processus  en  vue  d'un  retrait  rapide 
des  forces  d'occupation,  propose  la  nominaton  d'une  commission  chargée  de  la 
refonte  de  la  Constitution  et  des  lois  dominicaines  avec  l'assistance  d'un 
conseiller  technique  nord-américain.  Cette  commission  devait  être  composée  de 
Mgr  Nouel,  archevêque  de  Santo  Domingo,  Don  Francisco  J.  Peynado,  Don 
Federico  Velasquez,  Don  Jacinto  de  Castro,  auxquels  on  adjoindrait  le  président 
de  la  Cour  Suprême  et  trois  nouveaux  membres  :  Don  Elisço  Espaillat  (  ancien 
ministre  d'Henriquez  y  Carvajal),  Don  Enrique  Jimenez  (  du  parti  jimeniste)  et 
Don  Mario  Firmin  Cabrai  (  l'ancien  président  du  Sénat).  Sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  les  membres  désignés  refusent  de  prendre  part  à  la 
délibération. 
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Le  plan  de  1921  ou  plan  Harding,  rendu  public  par  le  nouveau 
gouverneur  militaire,  l'amiral  Samuel  S.  Robinson,  annonce  un  programme 
d'évacuation  en  moins  de  huit  mois.  Des  élections  générales,  supervisées  par 
les  autorités  militaires  nord-américaines,  auraient  lieu  en  vue  de  reconstituer  la 
Chambre  et  le  Sénat.  Ceux-ci  seraient  chargés  de  négocier  avec  l'occupant  une 
convention  d'évacuation  pour  donner  décharge  et  quitance  aux  États-Unis  des 
actes  et  faits  de  l'occupation  et  assurer  le  maintien  du  contrôle  financier,  de  la 
garde  nationale  et  de  la  mission  militaire  nord-américaine.  Ils  choisiraient  ensuite 
le  président  de  la  République  et  la  ratification  de  la  convention  d'évacuation 
permettrait  le  retrait  des  forces  d'occupation.  Mais  les  Dominicains,  par  la  voix 
du  Dr  José  Maria  Cabrai  déclarent  ce  nouveau  plan  inaccceptable.  L'amiral 
Robinson  a  beau  proposer  des  modifications  au  plan  Harding  pour  faire 
superviser  les  élections  par  les  Dominicains  eux-mêmes  et  faire  miroiter  la 
possibilité  d'un  emprunt  de  10  millions  de  dollars  pour  travaux,  il  ne  trouve  pas 
d'interlocuteurs,  car  le  refus  dominicain  de  coopérer  en  quoi  que  ce  soit  avec 
l'occupant  est  total.  Alors  il  lance  une  proclamation  stipulant  que  faute  d'accord, 
l'occupation  continuerait  au  moins  jusqu'au  1er  juillet  1924.  C'est  l'impasse. 

Pour  en  sortir,  des  efforts  vont  être  faits  de  part  et  d'autre:  Un 
rappochement  tripartite  permet  aux  Dominicains  de  constituer  un  front  commun 
entre  les  partis  progressiste  (l'ancien  parti  Velasquez),  national  (l'ancien  parti 
horacista)  et  libéral  (l'ancien  parti  jimenista).  Une  mission  d'information  de  Don 
Francisco  J.  Peynado  à  Washington  laisse  voir  une  possibilité  d'entente  sur 
l'idée  d'un  gouvernement  provisoire  dominicain.  Le  Secrétaire  d'État  Hughes, 
désireux  de  s'entendre  avec  les  Dominicains  sur  cette  nouvelle  base,  reçoit  au 
Département  d'État  une  mission  de  plénipotentiaires  dominicains  représentant 
les  divers  partis,  et  on  aboutit  à  un  accord  qui  est  mal  accueilli  en  République 
Dominicaine  par  les  nationalistes  les  plus  intransigeants  dans  leur  exaltation  à 
faire  de  la  surenchère,  et  à  prendre  des  positions  maximalistes.  Mais  l'idée  du 
gouvernment  provisoire  a  fait  son  chemin  au  point  que  Sumner  Welles,  envoyé 
par  le  Département  d'État  pour  régler  les  modalités  de  l'évacuation,  peut 
s'aboucher  avec  une  commission  dominicaine  de  négociateurs  auxquels  est 
ajouté  Mgr  Nouel,  et  c'est  d'un  commun  accord  que  le  plan  d'évacuation  est 
publié  le  19  septembre  1922. 

la  remise  en  place  d'un  personnel  dirigeant  dominicain  Comme  président 

provisoire,  le  choix 

se  porte,  le  1er  octobre  sur  Don  Juan  Bautista  Vicini  Burgos,  50  ans,  fils  d'un 
immigrant  italien  qu'on  a  vu  faire  des  affaires  avec  et  pour  le  président  Heureaux 
et  l'un  des  hommes  les  plus  riches  du  pays.  Il  se  choisit  comme  ministre  de 
l'Intérieur  un  industriel  fortuné  José  del  Carmen  Ariza.  Le  gouvernement 
provisoire  est  donc  plus  rassurant  :  la  ploutocratie  dominicaine  reprend  les  rênes. 

Les  élections  générales  ont  lieu  le  15  mars  1924  et  Peynado  est  vaincu 
au  profit  d'Horacio  Vasquez  (du  parti  national)  élu  président  de  la  République  et 
de  Federico  Velasquez  (du  parti  progressiste)  élu  vice-président.  L'inauguration 
a  lieu  le  12  juillet  1924  et  dès  le  18  septembre  le  dernier  marine  quittait  le 
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territoire  dominicain.  La  République  dominicaine  recouvrait  officiellement  la 
maîtrise  de  son  propre  destin  politique  de  nation  libre  et  indépendante. 

Le  nationalisme  urbain  en  Harti 

L'installation  de  l'occupation  en  Haiti  en  juillet  1915  s'est  accompagnée 
d'une  brève  et  énergique  mise  au  pas  de  la  classe  politique.  Au  début,  «  les 
familles  les  plus  honorablement  connues  »  selon  les  propres  termes  de 
l'occupant,  s'empressent  de  frayer  avec  celui-ci  :  c'est  la  collaboration  sociale, 
dans  les  clubs  et  dans  les  salons  de  thé  de  l'élite.  Et  puis,  les  classes 
possédantes  sont  partagées  entre  l'attachement  à  l'indépendance  (qui,  chez 
beaucoup,  est  réel)  et  ce  sentiment  inavouable  (mais  non  moins  réel)  du 
soulagement  d'être  libérées  de  la  crainte  des  cacos  et  de  la  révolution.  «  Plutôt 
les  marines  que  les  masses  ».  La  présidence  de  Dartiguenave  (1915-1922) 
représente  la  docilité  réticente,  mais  celle  de  Borno  (1922-1929)  se  déclare  pour 
la  «  collaboration  franche  et  loyale  ». 

Cependant  le  comportement  de  l'occupant  va  choquer  une  classe  fière  et 
habituée  à  sa  position  de  classe  dirigeante,  et  qui  tolère  mal  l'exclusivisme  des 
«  clubs  américains  »,  l'action  arbitraire  de  l'occupant,  le  style  américain  de 
conduite  et  d'éducation,  l'incompétence  des  marines  improvisés  gouvernants,  et 
le  racisme  des  hommes  du  Sud  qu'on  avait  eu  la  malencontreuse  idée 
d'envoyer  comme  officiers  en  Haiti.  Comme  l'écrit  John  Russel  dans  le  New 
Republic,  l'occupation  s'aliène  les  membres  de  l'élite. 

Dès  août  1915,  des  nationalistes  fondent  les  journaux  la  Patrie  et  Haiti 
intégrale  pour  utiliser  leur  plume  comme  arme  contre  l'occupation.  «  L'Union 
Patriotique  »  jette  alors  ses  bases  à  la  capitale  et  dans  le  pays.  Un  nationalisme 
de  la  chaire  («  les  professeurs  »  )  des  salles  de  rédactions  («  les  journalistes  ») 
et  de  salon  («  les  causeurs  mondains  »)  se  développe  pendant  que  dans  les 
campagnes  Chariemagne  Péralte  se  bat  (1919-1920). 

sur  fond  de  crise  économique,  la  crise  politique  L'  évolution  économique  est 

défavorable  aux  nationaux 

dès  1928.  La  Constitution  de  1918  ayant  levé  l'interdiction  traditionnellement  faite 
aux  étrangers  du  droit  de  propriété  foncière,  une  loi  du  28  juillet  1928  a  autorisé 
la  vente  des  domaines  de  l'État.  La  Haitian  American  Sugar  Company 
s'approprie  254,39  hectares  en  1929,  la  Haitian  Agricultural  Corporation  890,12 
hectares  et  la  Haitian  American  Development  Company  2.254,40  hectares  !  En 
outre,  la  loi  du  22  décembre  1928  stipule  que  la  considération  de  la  «  capacité 
financière  »  doit  l'emporter  dans  l'affermage.  La  loi  sur  l'alcool  et  le  tabac,  du  14 
août  1928,  est  prise  pour  accélérer  la  concentration  des  entreprises  :  de  1918  à 
1930  ferment  en  plaine  du  Cul-de-Sac  110  «  guldives  »,  à  Saint-Michel  de- 
l'Attalaye,  90,  sans  compter  d'autres  dans  la  plaine  des  Cayes  et  en  plaine  du 
Nord.  De  plus,  l'élimination  de  l'élément  national  dans  le  commerce  est 
dénoncée  par  les  journaux  L'Essor  et  la  Presse.  Enfin,  la  crise  amène  la  chute 
du  prix  du  café,  ce  qui  produit  une  baisse  sensible  des  recettes  douanières.  Les 
importations  totales,  par  exemple,  passent  du  101.241.183  gourdes  à 
64.208.153  gourdes  entre  1927-1928  et  1929-1930.  La  crise  étale  aux  yeux  de 
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tous  un  bilan  de  faillite  de  l'occupation  tandis  que  des  missions  sont  envoyées  à 
l'étranger,  l'une  de  J.Jolibois  (  1927-1930)  en  Amérique  latine  et  l'autre  de 
l'Union  Patriotique,  en  1929,  aux  USA. 

L'approche  des  élections  de  1930  échauffe  les  esprits  .  Le  président 
Borno,  malgré  lui,  se  reconnaît  comme  non  réeligible  en  fait  :  il  décide  de  tenir 
les  élections  mais  exclusivement  communales  en  1930.  La  «  Ligue  de  l'Action 
Constitutionnelle  »  se  dresse  alors  contre  le  gouvernement  en  réclamant  des 
élections  générales,  la  non-réelection,  et  la  réintégration  de  la  nation  dans  ses 
droits  souverains.  Se  forme  alors  le  Bloc  Nationaliste  qui  préconise  l'action 
unique  des  ligues  au  sein  du  Comité  Exécutif.  C'est  l'union  sacrée  groupant 
aussi  bien  un  Joseph  Jolibois,  des  classes  moyennes  nationalistes,  qu'un 
Jacques  Roumain  (  bourgeois  et  marxiste)  et  qu'un  Georges  Petit  ou  un  Elie 
Guérin  (de  la  petite  bourgeoisie)  :  ils  constituent  les  nationalistes  intégraux. 
Tandis  que  les  nationalistes  modérés  groupent  des  intellectuels,  journalistes  et 
hommes  politiques  de  l'establishment  comme  Placide  David,  Dantès  Bellegarde, 
Ernest  Chauvet  et  Constantin  Mayard  que  l'exploitation  d'un  mot  malheureux 
veut  faire  passer  pour  un  collaborateur  irrécupérable.  Les  nationalistes 
indigénistes,  sensibles  à  l'appel  de  Price  Mars,  se  groupent  les  uns  autour  de  la 
revue  indigéniste,  les  autres  autour  de  l'école  historico-culturelle  des  Griots. 

Dans  le  contexte  de  l'ardente  campagne  d'agitation  menée  à  travers  le 
pays  éclate  la  grève  des  étudiants  de  l'école  d'agronomie  de  Damiens,  le  31 
octobre  1929.  Elle  s'étend  rapidement  aux  autres  facultés  et  écoles  :  le  6 
novembre  à  la  faculté  de  droit,  le  7  à  l'école  des  sciences  appliquées,  le  8  à  la 
faculté  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  9  à  l'école  normale  de  jeunes  filles  et  à 
l'école  industrielle  J.-B  .  Damier.  Le  10  novembre,  une  manifestation  rassemble 
4.000  étudiants  et  lycéens  auxquels  se  réunit  la  foule  enthousiate.  Du  9  au  15 
novembre,  les  écoles  de  commerce,  les  écoles  secondaires,  les  écoles  primaires 
et  jusqu'aux  maternelles  se  joignent  à  la  grève.  En  province,  la  couverture 
universitaire  disparaît  et  c'est  la  grève  des  commerçants,  des  trieuses  de  café, 
des  portefaix.  Le  4  décembre,  à  Port-au-Prince,  les  employés  du  Service  des 
douanes  débraient,  ce  qui  donne  le  signal  à  la  grève  des  fonctionnaires.  C'est 
tout  le  pays  qui  s'arrête.  L'occupant  proclame  la  loi  martiale  et  procède  à  des 
arrestations.  Le  6  décembre,  des  manifestants  qui  se  rendaient  de  la  plaine  à  la 
ville  des  Cayes  sont  fauchés  par  une  mitrailleuse  à  Marchaterre  :  10  morts  et  24 
blessés  annonce  l'occupant.  En  réalité,  22  morts  et  51  blessés  affirment  les 
Haitiens.  L'atmosphère  enfiévrée  de  nationalisme  se  durcit  en  climat  de  tension. 
La  grève  du  barreau  s'y  ajoute  à  son  tour. 

l'internationalisation  du  débat  et  la  fin  de  l'occupation  En  Amérique  latine,  des 

journaux  comme  La 
Naciôn,  la  Prensa  de  Buenos  Aires  et  le  Courrier  de  la  Plata  demandent 
l'évacuation.  Quand  le  président  Hoover  fait  sa  tournée  de  bonne  volonté  (good 
will  tour)  en  Amérique  latine,  il  est  accueilli  aux  cris  de  «  Libérez  Haïti  ».  Le  3 
décembre  1929,  il  déclare  :  «  Nous  retirerons  nos  marines  d'Haïti  et  du 
Nicaragua...  Nous  ne  désirons  nullement  être  représentés  à  l'extérieur  par  des 
marines  ».  Il  envoie  la  commission  Forbes  enquêter  en  Haiti.  Bien  que  celle-ci 
ait  trouvé  la  bourgeoisie  haitienne  animée  «  du  désir  du  pouvoir  plus  que  de  la 
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liberté  intégrale  »,  elle  reconnaît  que  l'évacuation  correspond  aux  aspirations  du 
sentiment  national.  Le  dossier  de  l'occupation  est  d'ailleurs  ouvert  aux  États-Unis 
même  par  des  rapports  privés  (  comme  celui  de  Raymond  Leslie  Buell  en  1929), 
par  la  presse  (comme  The  World),  par  les  institutions  culturelles  libérales 
(comme  la  World  Peace  Foundation)  et  par  des  membres  influents  du  Congrès 
(William  King,  Borah.etc).  Tout  ceci  aboutit  au  départ  du  président  Borno  et  au 
choix  d'un  président  provisoire  Eugène  Roy,  chargé  d'organiser  les  élections 
législatives  et  présidentielles.  Les  premières,  du  14  octobre  1930,  consacrent  la 
victoire  des  nationalistes  et  les  secondes,  du  18  novembre  1930,  font  du 
nationaliste  Sténio  Vincent  le  président  de  la  désoccupation.  La  pression  des 
nationalistes  intransigeants  est  alors  vive  :  ils  exigent  la  désoccupation 
immédiate  et  intégrale  :  «  Le  retrait  de  l'occupation  militaire  n'est  pas  à  négocier, 
clament-ils,  pour  la  raison  bien  simple  que  nous  n'avons  pas  négocié  sa  venue  ». 
Vincent  réaliste,  laisse  dire  les  «  décrocheurs  de  lune  »  et,  pour  sa  part  le  2 
décembre  1930,  remet  au  ministre  américain  Dana  Munro,  qui  a  remplacé  le 
haut-  commissaire  militaire,  un  mémorandum  demandant  de  «  dégager  le  pays, 
sans  heurt,  de  l'emprise  étrangère  ».  Cette  désoccupation  négociée  par  étapes 
de  1930  à  1933,  surviendra  en  août  1934  avec  le  départ  des  derniers  marines  du 
sol  haitien. 

Les  courants  de  yankeephobie  en  Amérique  latine 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  pénétration  des  États-Unis  se  réalisait  dans  la 
vie  économique  et  financière  des  pays  d'Amérique  latine,  et  pour  certains  dans 
leur  vie  politique,  le  nationalisme  latino-américain  devenait  antiméricain.  Certes, 
le  Mexique  «  placé  trop  loin  de  Dieu  et  trop  près  des  États-Unis  »  avait  des 
raisons  dès  le  milieu  du  XIXe  siècle  pour  assortir  son  nationalisme  de 
yankeephobie.  Mais  au  Chili,  par  exemple,  quand  se  fonde  en  1914  le  parti 
nationaliste,  le  slogan  adopté  est  «  ni  Paris,  ni  Londres,  ni  Berlin  ». 

A  dire  vrai,  déjà  en  1892  le  très  honorable  El  Mercurio  et  le  16  juin  1909  le 
Buenos  Aires  Herald  ont  exprimé  de  l'hostilité  aux  Etats-Unis  et,  entre  1903  et 
1910,  la  revue  chilienne  Sucesos  publiait  une  quinzaine  de  caricatures  montrant 
les  USA  comme  agresseurs.  La  dénonciation  de  l'impérialisme  américain  par  les 
intellectuels  latino-américains  entre  1890  et  1910  va  fuser  de  partout.  En  1900  , 
c'est  la  publication  de  \'Ariel  de  Rodo  ;  en  1898  c'était  José  Marti  qui  dénonçait 
le  «  Nord  égoiste  et  brutal  ».  En  1902  Ruben  Dario,  dans  l'Ode  à  Roosevelt, 
invoque  la  nécessité  d'un  contre-poids  à  l'Amérique  anglo-saxonne  qui  a  des 
tendances  hégémoniques  et,  on  l'a  vu,  l'Argentin  Manuel  Ugarte  dénonce  les 
USA  comme  «  l'unique  et  véritable  danger  qui  menace  les  républiques  latino- 
américaines  ». 

En  dehors  du  Mexique,  trois  pays  connaissent  des  courants  assez  forts 
dans  leur  hostilité  aux  États-Unis  :  l'Argentine,  le  Chili  et  l'Uruguay,  mais  partout 
le  nationalisme,  le  socialisme  et  l'anti-impérialisme  se  colorent  d'anti- 
amêricanisme. 

Une  étude  typologique  de  l'anti-américanisme 

un  anti-américanisme  occasionnel        II  y  a  un  anti-américanisme  qui  s'exprime  et 
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réagit,  pour  ainsi  dire,  à  l'événement.  Il  a 
pour  caractéristique  de  ne  pas  être  systématique  et  d'être  très  peu  doctrinal.  Il 
dénonce  les  interventions  et  les  méfaits  de  la  politique  latino-américaine  des 
États-Unis  quand  ils  se  produisent,  mais  souhaite  visiblement  une  autre  politique 
qui  lui  permettrait  de  trouver  l'occasion  d'exprimer  son  amitié  pour  le  grand  voisin 
du  Nord.  Dans  cette  catégorie  on  peut  ranger  le  Dominicain  Max  Henriquez 
Urena  qui,  dans  une  lettre  «  Au  Congrès  et  au  peuple  des  États-Unis 
d'Amérique  »  en  date  du  14  janvier  1919,  dénonce  «  la  politique  de  force  suivie 
par  le  gouvernement  du  président  Wilson  en  République  Dominicaine  », 
consistant  à  «  suprimer  »  de  manière  illicite,  «  la  souveraineté  d'une  nation  sans 
défense  »,  mais  il  espère  que  «  l'erreur  politique  commise  contre  une  nation 
petite  et  faible  qui  a  toujours  compté  sur  la  protection  et  l'amitié  des  États-Unis  » 
sera  rectifiée.  Dans  cette  même  catégorie  on  peut  ranger  le  Secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  Etrangères  de  Carranza,  le  Mexicain  Isidro  Fabela  quand,  à 
l'occasion  de  la  renonciation  par  les  États-Unis  à  toute  idée  de  souveraineté  sur 
l'ile  cubaine  des  Pins,  il  salue  cette  «  oeuvre  de  justice  »,  pour  conclure  :  «  des 
actes  éloquents,  comme  celui  qui  se  dessine,  de  la  sincérité  et  de  la  bonne  foi, 
voilà  ce  qu'il  faudra  de  la  part  des  États-Unis  pour  que  l'Amérique  espagnole  ait 
confiance  en  eux  ». 

un  anti  américanisme  triste       II  y  a  un  anti-américanisme  pour  ainsi  dire  triste,  né 

de  l'humiliation  et  de  la  frustration,  et  qui  voit 
l'avenir  latino-américain  assombri  par  la  domination  néfaste  des  Etats-Unis,  et 
l'homme  latino-américain  perdre  son  âme  devant  le  Yankee  tout  puissant.  Dans 
cette  catégorie  on  peut  ranger  l'éducateur  mexicain  Delfino  Valenzuela  d'après 
ses  propos  rapportés  par  Martin  Luis  Guzmann,  à  l'occasion  de  l'occupation 
mexicaine  de  Veracruz  :  «  Cette  occupation  militaire  a  toute  la  force  d'une 
annonce  de  ce  que  cela  peut  être  à  plus  grande  échelle.  Matériellement,  les 
Américains  nous  ont  apporté  ça  et  là,  en  passant,  ou  font  mine  de  nous  apporter, 
quelques  petits  bienfaits,  quelques  améliorations  externes  d'importance 
mineure... Ce  n'est  pas  grand-chose...  Mais  spirituellement,  sans  parler  de 
l'humiliation  fondamentale,  il  suffit  de  regarder  ce  qui  se  passe  à  la  porte  de  nos 
boutiques  et  de  nos  débits  de  boisson,  lorsque,  pour  entrer,  un  officier  ou  un 
soldat  envahisseur  descend  de  son  cheval  :  parmi  les  oisifs  qui  se  trouvent  là,  il 
y  a  toujours  des  gens  -  et  ce  sont  des  «  Veracruzanos  »  -  pour  se  disputer 
l'honneur  et  l'avantage  de  tenir  la  bride  du  cheval.  Peu  après  l'officier  ou  le  soldat 
sort  de  la  boutique,  reprend  sa  monture  et  jette  aux  laquais  une  peseta..  » 

un  anti-américanisme  intéressé  II  y  a  un  anti-américanisme  qu'on  pourrait 

appeler  «  intéressé  »  -  intérêts  souvent 
légitimes  d'ailleurs  -  né  de  la  rivalité  économique  avec  les  firmes  américaines  ou 
politique  avec  Washington.  Dans  cette  catégorie  on  peut  ranger  les  milieux  de  la 
viande  en  Argentine,  qui  sont  pro-anglais  dans  la  rivalité  entre  Nord-Américains 
et  Britanniques  à  propos  du  boeuf  argentin  et  qui  s'expriment  à  travers  le  Buenos 
Aires  Herald,  par  exemple,  dans  son  numéro  du  16  juin  1909,  ou  les  milieux 
d'immigration  allemande  au  Brésil  qui  sont  pro-allemands  et  s'inquiètent  de  voir 
l'influence  américaine  tout  supplanter  à  Rio  et  à  Sao  Paulo.  De  cette  catégorie 
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relève  l'action  anti-américaine  des  milieux  politiques  chiliens  et  argentins  qui 
s'opposent  à  un  panaméricanisme  sous  égide  nord-américaine  parce  qu'ils 
prétendent  au  leadership  de  la  communauté  latino-américaine  face  aux  États- 
Unis.  La  neutralité  argentine  pendant  la  première  guerre  mondiale  a  comme  un 
relent  d'anti-américanisme. 

un  anti-américanisme  assimilable  à  une  position  de  classe  II  y  a  un  anti- 

américanisme 

de  classe,  né  du  fait  que  l'Américain,  c'est  le  patron  de  l'entreprise  et  c'est  donc 
contre  lui  qu'il  faut  revendiquer.  La  lutte  de  classe  prend  alors  une  allure  anti- 
américaine :  le  travail  est  national  et  la  propriété  étrangère.  Aussi  les  ouvriers  du 
Nord  chilien  réclament-ils  l'augmentation  de  leurs  salaires,  la  diminution  de  la 
durée  du  travail  et  dénoncent  les  conditions  de  travail  imposées  par  le  patronat. 
Cet  anti-américanisme  peut  déboucher,  comme  on  s'en  doute  ,  sur  autre  chose. 
Ce  cas  est  innombrable  en  Amérique  Latine  avec  la  ruée  des  investissements 
nord-américains  au  sud  du  Rio  Grande.  Par  exemple  la  grève  des  11.000 
travailleurs  des  entreprises  Swift  and  Armour  en  1917  en  Argentine,  avec 
laquelle  se  solidarisent  les  dockers  qui  boycottent  les  camps  des  dites 
entreprises,  prend  inévitablement  une  allure  anti-américaine. 

un  anti-américanisme  d'inspiration  patriotique  II  y  a  un  anti-américanisme 

politique,  qui  est  la  forme 

spontanée  du  nationalisme  brut  sans  idéologie  politique  le  sous-tendant  On  est 
anti-américain  comme  on  serait  antijaponais  si  le  Japon  était  la  puissance 
dominatrice  !  Ou  bien  même,  on  est  anti-américain  parce  que  le  parti  adverse 
reçoit  l'appui  américain.  Ce  dernier  cas  est  celui  des  libéraux  qu'irrite  l'aide 
américaine  aux  conservateurs.  Mais  le  premier  est  moins  étroit  :  il  part  d'une 
constatation  qui  est  la  réalité  de  la  domination  américaine  et  comme  le 
patriotisme  veut  qu'on  soit  maître  chez  soi,  l'anti-américanisme  devient  une 
norme  de  conduite.  C'est  la  riposte  patriotique  à  la  domination  d'où  qu'elle 
vienne  et  au  XIXe  siècle,  elle  vient  du  Nord.  A  ce  courant  participe  la  xénophobie 
dans  sa  variété  yankeephobe. 

un  nationalisme  ethno-culturel        II  y  a  un  anti-américanisme  de  caractère  ethno- 

culturel  qui  oppose  d'abord  la  latinité  des 
élites  à  l'anglo-saxonisme,  et  ensuite  l'indigénisme  à  l'américanisation  de  la  vie 
au  sud  du  Rio  Grande.  La  pointe  anti-américaine  est  évidente  non  seulement 
dans  les  prises  de  position  en  faveur  de  la  culture  latine  dans  le  grand  débat  de 
la  fin  du  XIXe  siècle,  mais  aussi  dans  tous  les  efforts  pour  promouvoir  une 
solidarité  «  latine  »  avec  la  France,  l'Espagne  et  l'Italie,  dans  toutes  les 
démarches  en  vue  de  faire  de  «l'Union  Latine»  une  réalité.  Quant  à 
l'indigénisme,  il  charrie  tout  naturellement  des  aspects  «  antiyankees  »  comme 
le  montre  par  exemple  le  roman  Tungsteno  de  l'indigéniste  péruvien  César 
Vallejo.  On  a  vu  comment  l'indigénisme  a  rencontré  le  socialisme  et  a  fait  avec 
lui  un  bout  de  chemin.  Il  suffit  de  rappeler,  outre  les  cas  du  Péruvien  Mariàtegui 
et  de  l'Haitien  Jacques  Roumain,  celui  du  Cubain  Nicolas  Guillen  qui  fonde  en 
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1936  deux  revues  littéraires  dans  lesquelles  il  exploite  des  thèmes  anti- 
impérialistes  et  indigénistes. 

un  anti-américanisme  anti-impérialiste  Car  il  y  a  enfin  et  surtout  un 

anti-américanisme 

idéologique  qui  prend  sa  source  dans  l'anti-impérialisme  et  dans  le  socialisme. 
C'est  celui  des  socialistes  argentins  José  Ingénieras  dans  Las  Fuerzas  Morales, 
ou  de  Manuel  Ugarte  et  Alfredo  Palacios  ;  c'est  celui  des  étudiants  du 
mouvement  de  la  Réforme  universitaire  en  Argentine,  comme  on  l'a  vu  ;  c'est 
celui  de  Victor  Raul  Haya  de  la  Torre  et  de  l'APRA  ;  c'est  celui  de  tous  les  partis 
marxistes  des  décennies  1910  et  1920,  c'est  celui  de  la  ligue  anti-impérialiste 
des  Amériques  fondée  «  contre  la  pénétration  toujours  croissante  de 
l'impérialisme  yankee  dans  nos  pays  »  et  dont  le  secrétaire  du  comité  exécutif 
de  la  section  vénézuélienne  ,  Eduardo  Machado,  réfugié  à  la  Havane  pour  fuir  la 
tyrannie  de  Gomez,  invite  les  Vénézuéliens  à  s'unir  aux  Colombiens  dans  la  lutte 
commune  contre  Gomez  et  l'impérialisme  américain  solidaires  :  «  Unissons-nous 
tous  pour  renverser  Gomez  car  c'est  combattre  contre  le  Yankee  usurpateur  de 
Panama,  interventionniste  au  Nicaragua,  assassin  de  3.500  Haïtiens, 
colonisateur  de  nos  républiques  ». 

L'explosion  de  yankeephobie  à  l'occasion  des  occupations  militaires  et  la 
conférence  de  la  Havane  (1928) 

Trois  pays  caraibes,  on  l'a  vu  ,  ont  été  occupés  par  les  marines  dans  les 
décennies  1910  et  1920,  mais  tous  les  pays  d'Amérique  latine  se  sont  sentis 
concernés,  et  le  pouls  de  l'opinion  publique  latino-américaine  a  battu  à  l'unisson 
des  événements  qui  ont  affecté  les  destin  de  la  région  mitoyenne  entre  le  Nord  et 
le  Sud  du  continent.  L'Amérique  Latine  s 'est  apropriée  émotivement  et 
solidement  la  cause  caraïbe. 

On  a  vu  comment  la  presse  latino-américaine  s'est  fait  l'écho  des 
protestations  des  nationalistes  haitiens  contre  l'occupation  et  l'accueil  que  les 
pays  aussi  divers  que  le  Chili,  le  Brésil,  le  Guatomala  ont  réservé  à  la  mission 
des  nationalistes  de  la  petite  république  noire  francophone  des  Caraibes,  au 
point  que  le  président  Hoover,  voulant  tâter  le  pouls  de  l'Amérique  latine  au 
cours  d'une  tournée  de  bonne  volonté,  s'est  vu  dire  un  peu  partout  :  «  Libérez 
Haiti  !  ».  On  peut  imaginer,  à  partir  de  cet  exemple,  la  réaction  des  Latino- 
Américains  à  propos  des  occupations  en  République  dominicaine  et  au 
Nicaragua,  plus  proches  par  l'appartenance  commune  à  l'Amérique 
hispanophone.  On  a  déjà  vu  s'exprimer  la  solidarité  latino-américaine  vis-à-vis  de 
Sandino,  héros  de  la  résistance  nicaraguayenne  contre  l'occupation  des  États- 
Unis.  C'est  que  cette  occupation,  la  première  en  date,  «  n'est  pas  comme 
certains  le  croient,  une  affaire  locale,  c'est  une  affaire  qui  touche  au  sort  de  tous 
les  gouvernements  de  l'Amérique  latine  ». 

L'occupation  militaire  de  la  République  dominicaine,  elle  aussi,  a 
soulevé  la  méfiance  et  l'hostilité  contre  les  Etats-Unis  à  travers  toute  l'Amérique 
latine.  Venant  après  la  première  occupation  du  Nicaragua  et  celle  d'Haiti,  c'est  la 
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goutte  d'eau  qui  fait  déborder  le  vase.  Une  tempête  de  protestation  secoue  le 
subcontinent  du  Rio  Grande  à  la  Patagonie  La  presse  tonne  contre  les  yankees 
au  point  qu'un  journaliste  vénézuélien  est  arrêté  pour  avoir  publié  un  article  trop 
incendiaire.  Des  écrivains  élèvent  la  voix  pour  flétrir  cette  nouvelle  violation  du 
droit  et  cette  politique  agressive  :  leurs  protestations  indignées  sont  mexicaines, 
colombiennes,  cubaines,  argentines,  chiliennes,  équatoriennes.  Des  associations 
à  travers  le  continent  lancent  des  mots  d'ordre  et  organisent  des  manifestations 
contre  les  États-Unis.  Le  Parlement  colombien  saisit  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  la  rébellion  de  la  République  Dominicaine  contre  l'Espagne  pour  adopter  une 
résolution  de  solidarité  avec  la  république-soeur  martyre  (18  août  1920)  .  Des 
gouvernements  latino-américains  expriment  à  l'adresse  du  président  Wilson  et 
du  Département  d'État  leurs  inquiétudes  et  leurs  protestations  (  Brésil,  Uruguay) 
dans  l'été  et  l'automne  1919.  Le  successeur  de  Lansing,  le  Secrétaire  d'État 
Bainbridge  Colby  reconnaît  que  l'affaire  dominicaine  crée  un  handicap  sérieux 
pour  les  États-Unis  dans  leurs  relations  avec  l'Amérique  latine. 

la  confrontation  diplomatique  Le  contentieux  entre  le  Nord  et  le  Sud 

à  la  conférence  de  la  Havane  du  continent  s'alourdit  de  1 922  à 

1929,  surtout  après  le  retour  des 
marines  au  Nicaragua  en  1926.  La  «  danse  des  millions»  cache 
mal  l'aggravation,  sur  le  plan  politique,  de  la  crise  des  relations  entre  les  États- 
Unis  et  l'Amérique  Latine.  A  la  sixième  conférence  internationale  des  États 
américains  tenue  à  la  Havane  du  16  janvier  au  20  février  1928,  le  dossier  est 
ouvert  dans  une  atmosphère  chargée  d'électricité,  et  le  procès  de  la  politique  de 
Washington  est  mené  avec  vigueur  par  les  délégations  latino-américaines.  C'est 
un  véritable  champ  de  bataille  diplomatique  sur  lequel  se  fait  l'affrontement  entre 
le  Nord  et  le  Sud.  Le  Sous-Comité  spécial  sur  la  non-intervention  tient  les  débats 
les  plus  orageux  de  toute  l'histoire  des  conférences  panaméricaines,  débats  au 
cours  desquels  la  délégation  nord-américaine  est  sur  la  sellette,  l'attaque  étant 
menée  par  l'Argentine,  le  Salvador,  le  Chili  et  le  Mexique  appuyés  par  treize 
États  latino-américains.  En  réunion  plénière,  la  dernière  séance  tourne  presque 
à  l'émeute,  séance  au  cours  de  laquelle  les  États-Unis  sont  accusés 
d'oppression  et  d'impérialisme  à  propos  du  débat  sur  l'intervention  et  l'égalité 
souveraine  des  Etats.  Malgré  une  défense  habile  et  mesurée  du  droit 
d'intervention  dans  certains  cas  prévus  par  lés  principes  généraux  du  droit 
international,  l'ancien  secrétaire  d'État  Hughes,  chef  de  la  délégation  des  États- 
Unis,  pour  apaiser  la  tempête  doit  déclarer  :  «  Nous  n'avons  aucun  désir  de 
rester  (au  Nicaragua  et  en  Haïti)-  Nous  sommes  intervenus  pour  faire  face  à  des 
situations  impérieuses  et  temporaires  d'urgence,  et  nous  nous  retirerons  le  plus 
tôt  possible  ». 

le  tournant  vers  le  «  bon  voisinage  »  Un  an  après  cette  mémorable 

confrontation  diplomatique,  le 
président  Hoover  autorisait  la  publication  du  «  mémorandum  Clark  »  par  lequel  le 
Département  d'État  répudie  le  corollaire  Roosevett  comme  interprétation  correcte 
de  la  doctrine  de  Monroe.  Ce  document  de  236  pages  spécifie  que  la  doctrine  de 
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Monroe  s'appliquait  à  la  politique  des  États-Unis  contre  l'Europe  et  non  des 
États-Unis  contre  l'Amérique  latine.  C'est  l'annonce  et  l'amorce  d'une  nouvelle 
politique.  Bien  que  ne  constituant  pas  un  désaveu  direct  de  la  pratique 
interventionniste  américaine,  le  mémorandum  Clark  a  préparé  la  voie  pour  la 
politique  de  désengagement  et  de  réconciliation  en  vue  de  la  solidarité  qui  porte 
le  nom  de  politique  de  bon  voisinage.  Une  nouvelle  ère  s'annonce  donc  dans  les 
relations  interaméricaines  juste  avant  que  la  crise  de  1929  vienne  en  rendre 
l'avènement  encore  plus  impérieux  et  urgent.  Politique  du  bon  voisinage  et  crise 
de  1929  :  beau  sujet  d'histoire  pour  les  esprits  friands  de  recherche  de  priorité  et 
d'établissement  de  primat  !  On  essaiera  de  montrer,  dans  un  autre  volume,  la 
contemporanéité  et  la  corrélation  entre  ces  deux  phénomènes  par  quoi  s'ouvre 
une  nouvelle  période  de  l'évolution  de  l'Amérique  latine  au  XXe  siècle. 
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36 

Deux  expériences  gouvernementales  haïtiennes  sous  régime  d'occupation 
militaire  nord-américaine  :  Sudre  Dartiguenave  (1915-1922)  et  Louis  Borno 
(1922-1929) 

une  contestable  définition  coloriste  à  l'honneur         La  conjonction  des  conceptions 

de  la  droite  traditionnelle  et  de 
notions  véhiculées  par  une  certaine  gauche  haitienne  a  fait  mettre  en  relief  le 
concept  de  «  pouvoir  noir  »  pour  illustrer  la  période  de  1946  à  1976  au  cours  de 
laquelle  des  présidents  «  noirs  »  de  peau  et  d'orientation  socio-politique  ont  servi 
à  la  magistrature  suprême  de  l'Etat.  Un  livre  collectif  à  effets  d'aval  de  la  dite 
appellation  contrôlée  porte  le  titre  de  «Trente  ans  de  pouvoir  noir  (1946-1976)  » 
venu  pourtant  de  mileux  intellectuels  de  gauche.  Quelque  réserve  qu'on  puisse 
avoir  sur  cette  qualification  en  ce  qui  concerne  la  substance  du  contenu  réel  des 
luttes  de  pouvoir  en  cette  période,  notamment  quand  celle-ci  a  vu  évoluer 
antithétiquement  aussi  bien  Emile  Saint  Lot  qu'  Etienne  Charlier,  et  aussi  bien 
Daniel  Fignolé  que  Georges  E  Rigaud,  la  définition  s'est  imposée  d'un  «  pouvoir 
noir  »  incarné  dans  les  adminstrations  d'Estimé,  de  Magloire  et  de  François 
Duvalier.  La  déduction  logique  accrédite  de  ce  fait  l'existence  antagonique  d'un 
pouvoir  mulâtre  antérieur,  et  légitime  le  concept  coloriste  de  «  pouvoir  mulâtre  » 
à  appliquer  à  la  période  1915-1946  au  cours  de  laquelle  Sudre  Dartiguenace, 
Louis  Borno,  Sténio  Vincent  et  Elie  Lescot  ont  été  chefs  de  l'Etat.  Il  faudrait 
formuler  également  des  réserves  notamment  en  ce  qui  concerne  Dartiguenave, 
qui  a  essuyé  les  plâtres  de  l'occupation,  sans  précédent  pour  lui  servir  de  guide, 
et  Vincent,  nationaliste  de  sensibilité  populaire  et  brillant  intellectuel  d'une  lucidité 
cynique,  dont  le  cas,  plus  mitigé,  mérite  d'être  nuancé  par  rapport  à  Borno  et  à 
Lescot.  Mais  en  gros,  la  caractérisation  de  la  dominante  dans  les  variations  et 
oscillations  de  la  formulation  des  rapports  entre  gouvernants  et  gouvernés  peut 
légitimer  l'étiquette  coloriste  qui  symbolise  de  1915  à  1946,  l'instauration  d'une 
tendance  conservatrice  réalisant  la  rencontre  au  sommet,  de  trois  variables 
fonctionnelles  :  le  pouvoir,  l'argent  et  la  couleur.  La  remarque  à  faire,  en  tout 
cela,  est  que  la  restauration  de  la  prépondérance  mulâtre  au  sommet  de  l'état  à 
partir  de  1915  correspond  aussi  à  l'établissement  de  l'hégémonie  américaine  en 
Haiti,  dernière  composante  désormais  du  système  quadrangulaire  politique 
haïtien. 

un  duo  historiquement  solidaire  de  succession  au  pouvoir  ?       En  ce  qui  concerne  les 

deux  régimes  haitlens 

de  collaboration  avec  l'occupant,  leur  existence  a  dépendu  de  leur  acceptation 
expresse  de  la  «  Convention  »  par  laquelle  les  institutions  politiques  haïtiennes 
restantes  en  1915  ont  signé  et  ratifié,  sans  possibilité  véritable  de  modification, 
un  traité  d'occupation  imposé  par  la  puissance  militairement  intervenante. 

Washington  a  choisi  nominativement  Dartiguenave  contre  Rosalvo  Bobo, 
comme  prochain  président,  et  ensuite  «  permit  »  son  élection  par  le  fameux 
télégramme  de  la  Navy  du  9  août  1915.  En  1922,  Borno  s'était  fait  connaître 
comme  favorable  à  la  «  collaboration  franche  et  loyale  »  avant  d'être  élu 
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président  comme  successeur  de  Dartiguenave.  Et  même,  en  1926,  c'est  sur 
l'assurance  confirmée  qu'il  était  toujours  «  l'homme  des  américains  »  que 
l'autorité  militaire  nord-américaine  lui  permit  de  «  trafiquer  »  le  ré-aménagement 
numérique  et  la  composition  du  Conseil  d'Etat  qui  le  ré-élit  par  19  voix  contre 
zéro. 

Une  dyarchie  en  superposition  hiérarchique  fonctionne  dès  lors  :  au- 
dessus,  le  proconsul  U.S.  en  la  personne  du  «  High  Commissioner  »  (Russel  de 
1917  à  1930)  et  en-dessous,  le  président  haïtien  encadré  et  subordonné  : 
Dartiguenave  puis  Borno.  En  voyage,  le  High  Commissioner  ne  permettra  pas 
au  président  de  prendre  son  bain  avant  lui,  et  quand  le  président  avait  le  réflexe 
de  ne  pas  vouloir  accepter  ou  d'hésiter  à  signer  un  document  important  présenté 
pour  approbation  par  le  High  Commissioner,  son  traitement  lui  était  retenu 
jusqu'à  obtempérer  à  cette  sommation. 

Cependant,  l'administration  de  Sudre  Dartiguenave  n'a  pas  été  une  pré- 
édition de  celle  de  Louis  Borno,  ni  celle-ci  un  décalque  de  la  précédente. 
Chacune  des  personnalités  présidentielles  successivement  en  cause  a  marqué 
son  régime  du  sceau  de  son  coefficient  personnel.  Le  pays  aussi  a  réagi 
diversement  à  des  moments  divers,  si  bien  que  Dartiguenave  a  confronté  des 
situations  qui  n'ont  pas  été  identiques  à  celles  que  Borno  a  confrontées  après  lui. 
La  problématique  de  l'occupation  et  de  la  collaboration  a  éclaté  en  problèmes 
vécus  par  des  hommes  différents,  dans  un  contexte  différent,  en  des  termes 
différents,  pour  constituer  des  séquences  différentes.  Autrement  dit,  la  ligne 
générale  qui  fut  celle  des  deux  administrations,  la  gestion  en  second  de 
l'occcupation  étrangère  par  une  politique  de  collaboration  avec  l'occupant,  s'est 
exprimée  dans  une  série  d'attitudes  qui  ont  connu  des  dissemblances  pour  le 
moins  circonstancielles,  selon  le  déroulement  de  l'histoire  vécue.  On  doit  en  tenir 
compte,  si  on  veut  éviter  de  faire  une  histoire  structurelle,  certes  intelligible  et 
cohérente,  mais  abstraite  et  désincarnée,  sans  le  récitatif  des  conjonctures  et 
sans  le  frémissement  des  événements  individualisés. 

une  perte  dans  les  archives  diplomatiques  US  :     On  trouve  dans  les  publications 
l'analogie  originale  des  deux  cas  Egypte-Haïti      de  lord  Milner  «  England  in  Egypt  » 

et  de  son  successeur  lord  Cromer 
«  Modem  Egypt  »  relatives  à  l'administration  anglaise  de  l'occupation  de  l'Egypte 
de  1882  à  1914,  une  observation  pénétrante  et  fine  sur  les  rapports  de  race- 
culture  lors  de  la  période  de  domination  impériale  britannique,  qui  offre  une 
analogie  des  plus  éclairantes  pour  comprendre  ce  qui  s'est  passé  en  Haiti,  grâce 
à  une  référence  à  ce  qui  s'est  passé  en  Egypte  du  fait  de  l'intervention  et  de 
l'occupation  de  ce  pays  alors  sous  domination  musulmane.  Les  officiels 
américains  de  la  «convention»  de  1915,  Russe!  en  tête,  gardaient  à  l'esprit 
cette  analogie  quand  ils  traitaient  la  question  haïtienne.  Cela  ne  manque  pas 
d'ingéniosité,  et  fera  réfléchir  plus  d'un  sur  la  fécondité  de  la  méthode 
comparative,  autrement  dit  du  produit  de  l'histoire  comparée.  Lord  Cromer,  en 
effet,  a  écrit,  de  son  propre  cru,  qu'  «  une  race  étrangère,  les  anglais,  a  eu  à 
contrôler  et  à  guider  une  seconde  race  étrangère,  les  Turcs  qui  les  détestaient, 
dans  le  gouvernement  d'une  troisième  race,  les  Egyptiens  ».  En  termes 
américains  appliqués  au  cas  de  l'occupation  d'Haiti,  l'analogie  de  Cromer,  telle 
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que  rapportée  par  Robert  D.  Heinl  Jr,  devenait  ceci  :  «  une  race  étrangère,  les 
américains,  avait  à  contrôler  et  à  guider  une  seconde  race  étrangère,  l'élite 
haitienne,  dans  le  gouvernement  d'une  troisième  race  :  les  masses  paysannes 
haitiennes  ».  No  comment  ! 

prolégomènes  de  l'intervention  US  en  Haïti  La  liste  est  longue  et  connue  des 

acquisitions  territoriales  et  des 
interventions  militaires  et  financières  de  I'  «  impérialisme  américain  »  en 
Amérique  centrale  et  dans  la  Caraibe  à  partir  de  la  guerre  hispano-américano- 
cubaine  de  1898  (Théodore  Roosevelt)  jusqu'à  l'inauguration  de  la  «  politique  du 
Bon  Voisin  »  (Franklin  D.  Roosevelt).  C'est  de  l'histoire,  après  avoir  été  de  la 
politique. 

Les  rappeler  ici,  c'est  pour  re-situer  les  dates  et  la  zone  privilégiée  qui 
servent  de  contexte  géohistorique  au  développement  du  cas  haïtien.  Quand  se 
produit  finalement  l' intervention  militaire  américaine  en  Haïti  le  28  juillet  1915, 
ce  pays  était  déjà  encerclé,  pris  en  sandwich  et  immergé  pour  ainsi  dire  dans  la 
zone  de  plongée  d'un  rayon  des  prises  de  l'aigle  américain.  Démonstrations 
navales,  immixions  politiques  ou  financières  intéressées,  interventions  militaires 
à  motivations  ou  à  finalités  punitive,  préventive,  stratégique,  financière  ou  de 
police  jalonnent  la  période  entre  1891  et  1924.  En  dehors  du  cas  du  Chili  en 
1891 ,  elles  ont  toutes  lieu  dans  la  «  méditera  née  américaine  »,  c'est  à  dire  dans 
la  région  des  Caraibes.  1891  :  Haïti  ;  1895  :  Nicaragua  ;  1899  :  Cuba  et  Puerto- 
Rico  ;  1899  :  Nicaragua  ;  1902  :  Vénézuela  ;  1903  :  République  Dominicaine, 
Colombie  et  Panama;  1906-1909:  Cuba;  1907:  République  Dominicaine; 
1909-1910  :  Nicaragua  ;  1910  :  Honduras  ;  1911  :  Honduras  ;  1912  :  Nicaragua, 
Cuba,  République  Dominicaine  ;  1915  :  Haiti  ;  1916  :  République  Dominicaine  ; 
1926  :  Nicaragua.  D'elles  toutes,  se  détachent  les  interventions  qui  ont  abouti  à 
des  occupations  militaires  durables  :  le  Nicaragua  (1912-1925  puis  1926-1933), 
Haiti  (1915-1934)  et  la  République  Dominicaine  (1916-1924). 

Aussi  est-il  impossible  de  prétendre  que  les  Haitiens  n'avaient  pas 
conscience  de  Cépée  de  Damoclès  qui  pendait  sur  leurs  têtes  un  quart  de  siècle 
avant  l'entrée  des  troupes  américaines  sur  le  territoire  national,  malgré  les 
illusions  de  Firmin  qui  voulait  se  rassurer  lui-même  en  quelque  sorte  sur  les 
intentions  non  agressives  du  président  interventionniste  Théodore  Roosevelt.  Et 
pourtant,  déjà  l'alerte  de  la  démonstration  nàvale  et  des  pressions  de  l'amiral 
Ghérardi  pour  la  cession  du  Môle  Saint  Nicolas  en  1891  avaient  servi  de  premier 
avertissement  officiel.  Le  danger  avait  été  conjuré  in  extremis  en  partie  par  un 
concours  américain  alors  non  interventionniste  dans  sa  majorité.  Mais  à 
l'occasion  de  la  crise  financière  de  1896,  des  voix  haitiennes  officielles  dans  la 
presse  et  au  parlement  agitaient  publiquement  la  question,  certaines,  et  non  des 
moindres,  pour  la  considérer  comme  une  «  fatalité  historique  »  en  marche.  On 
se  souvient  que  le  ministre  de  l'Intérieur  et  homme  fort  du  gouvernement  de 
Florvil  Hyppolite,  Tancrède  Auguste,  y  voyait  déjà  une  nécessité  incontournable. 
Et  c'était  un  homme  à  diriger  énergiquement  le  cours  des  choses,  comme  il  l'a 
montré  en  maintes  circonstances,  dans  le  sens  favorable  à  ses  vues  et  à  ses 
intérêts  partisans.  En  1910-1911,  la  dure  confrontation  diplomatique  pour  le 
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contrôle  américain  de  la  Banque  Nationale  d'Haiti  avait  marqué  la  première 
victoire  US  à  l 'arraché  dans  la  substitution  de  l'hégémonie  américaine  à  la 
prépondérance  française  en  Haiti.  En  1913-1915,  ce  sont  les  demandes 
insistantes  américaines  pour  le  contrôle  des  douanes  du  pays.  En  décembre 
1914,  c'est  l'enlèvement  forcé  de  l'encaisse-or  de  la  Banque  d'Haiti  par  un  raid 
d'un  commando  de  fusilliers  marins  yankees  en  plein  jour,  débarqué  du  vaisseau 
de  guerre  US  le  Mathias,  laissant  le  gouvernement  haitien  complètement  surpris 
par  ce  coup  de  force  inédit,  dénoncer  et  protester  contre  «  un  acte  criminel, 
perprété  secrètement  et  commis  en  violation  des  lois  de  la  République  ».  On  se 
rappelle  comment  Théodore  Roosevelt  avait  arrangé  les  circonstances  pour 
«  prendre  »  Panama  en  1903  en  accord  avec  les  futurs  panaméens  de 
conséquence.  Woodrow  Wilson  allait  profiter  des  circonstances  pour  «  prendre  » 
Haiti  en  1915.  Voir  venir  le  coup  et  le  laisser  se  faire  pose  le  problème  de  l'état 
du  nationalisme  haitien  à  ce  moment  de  la  durée,  sinon  même  une  constante  de 
la  psychologie  collective  dans  la  culture  du  pays. 

le  nationalisme  haitien  pris  à  un  moment  de  faiblesse         Malgré  l'accumulation  des 

rancoeurs  ressenties, 
l'anti-américanisme  d'expression  martiale  d'un  rejet  absolu  n'était  pas  le 
sentiment  dominant  dans  l'opinion  active  des  citadins,  et  plus  particulièrement 
pas  au  goût  du  monde  de  l'élite  urbaine.  Par  lassitude  de  ses  malheurs  et 
frustrations,  par  peur  de  l'anarchie  ambiante  (cinq  présidents  en  cinq  ans)  et  des 
risques  qu'elle  charriait,  par  un  sentiment  d'insécurité  chronique  («  Haiti  est  une 
nuisance  publique  à  nos  portes  »),  mais  aussi  par  indifférence  blasée,  ou 
inconscience  ou  même  par  insouciance  ?  Un  seul  «  petit  soldat  »  perdit  la  vie  en 
défendant  son  poste  à  l'arrivée  des  envahisseurs  venus  de  la  mer  sous  le 
commandement  de  l'amiral  Caperton.  Une  bonne  partie  de  la  classe  dirigeante 
s'était  faite  depuis  longtemps,  on  l'a  vu,  à  l'idée  d'une  intervention  bénéfique,  et 
des  homms  politiques  importants  avaient  fait  des  démarches  en  ce  sens  auprès 
du  Département  d'Etat  ou  avaient  fait  la  cour  auprès  des  officiels  américains  sur 
place.  Mais  pas  tous,  loin  de  là. 

En  effet,  on  doit  à  la  vérité  de  dire  que  l'absence  de  réaction  collective  à 
chaud,  laissant  le  danger  venir  et  se  consommer,  élément  de  l'apathie 
traditionnelle  dans  la  gestion  des  crises,  n'empêchait  nullement  l'existence  d'un 
véritable  sentiment  national  haitien  que  la  légation  de  France  diagnostiquait 
correctement,  on  l'a  déjà  souligné,  comme  «  un  fanatisme  d'indépendance  », 
«  un  patriotisme  exacerbé  ».  A  Jacques  Nicolas  Léger,  par  exemple,  que 
l'occupant  américain  essayait  d'accrocher  à  son  char,  répugnait  pendant 
longtemps  l'idée  d'un  maître  étranger.  «  Je  suis  pour  Haiti  et  non  pour  les  Etats- 
Unis  ».  Et,  ajoutait-il  ians  le  confort  de  sa  position  de  vedette  sollicitée  :  «  je  me 
propose  de  garder  une  position  qui  me  permette  de  défendre  les  intérêts 
d'Haiti  ». 

Mais  ce  sont  les  cacos  du  Nord  qui  étaient  d'instinct  la  portion  la  plus 
irrédentiste  de  la  population  rurale,  et  avaient  fait  de  la  région  du  Nord-Est  un 
foyer  ardent  du  nationalisme  intransigeant  de  type  dessalinien.  Dans  la  base,  on 
trouvait  bien  sûr,  des  «  rebelles  primitifs  »  dans  le  sens  d'Eric  Hobwsbaum.  Mais 
il  y  a  eu  rencontre  entre  le  «  banditisme  »  et  le  nationalisme.  Il  est  significatif  que 
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Antoine  Pierre-Paul,  de  l'élite  noire  éclairée,  et  Rosalvo  Bobo,  de  l'élite  métisse 
remarquablement  instruite,  aient  choisi  de  militer  au  sein  des  cacos,  et  de  diriger 
certaines  de  leurs  bandes  armées  aguerries.  Mais  c'est  le  Dr  Rosalvo  Bobo  qui 
eut  la  position  la  plus  tranchée  et  la  plus  constante.  En  avril  1915,  il  s'exprimait 
au  sujet  des  américains  en  termes  d'un  nationalisme  politique  intransigeant  une 
nouvemlle  fois  repris  ici,  comme  à  satiété  :  «  Il  n'est  pas  de  peuple  dont  j'admire 
plus  le  génie  et  l'activité  industrieuse.  Ma  sympathie  pour  ce  grand  peuple  est 
profonde  et  vive.  Introduire  dans  notre  pays  ses  industriels,  ses  capitaux,  ses 
méthodes  de  travail,  lui  faire  des  avantages  particuliers  pour  en  tirer  autant  de 
lui,  c'est  un  de  mes  rêves  les  plus  ardents,  et  les  plus  constants.  Mais  lui  livrer 
nos  douanes  et  nos  finances,  nous  mettre  sous  sa  tutelle,  jamais,  jamais  !  Cela 
ou  la  disparition  du  pays,  je  choisirais  la  disparition  ».  Position  impolitique  aux 
yeux  des  réalistes  intelligents,  sans  doute,  mais  qui  a  eu  le  mérite  pour  l'historien 
en  ces  moments  d'ambiguité  opportuniste  et  incivique,  d'être  sans  équivoque, 
raison  pour  la  citer  à  chaque  occasion  opportune. 

A.-  Le  septennat  de  l'administration  de  Sudre  Dartiguenave  (1915-1922) 

Dartiguenave  et  ta  mise  en  place  de  la  tutelle  américaine       Aussi  n'est-il  pas  difficile 

de  comprendre  pourquoi, 

au  lendemain  de  l'invasion  du  28  juillet  1915,  l'occupant  américain  écarta-t-il  la 
candidature  de  Rosalvo  Bobo  au  profit  de  son  rival  le  président  du  Sénat  Sudre 
Dartiguenave,  plus  souple  et  plus  coopérant.  Un  laconique  télégramme  du  9  août 
du  Département  de  la  Marine  en  charge  de  l'opération  relaya  à  l'amiral  Caperton 
la  préférence  pleine  de  sagacité  du  Département  d'Etat,  qui  avait  bien  su  faire 
entériner  le  choix  du  poulain  des  américains  au  plus  haut  lieu  à  Washington. 

Conséquemment,  Dartiguenave  fut  élu  président  de  la  République  d'Haïti 
par  94  voix  contre  16  à  Bobo,  au  club-théâtre  Parisiana  transformé  en  et  pour  la 
circonstance,  en  siège  de  l'Assemblée  Nationale.  Washington  avait  ainsi  dicté  le 
choix  de  l'homme  chargé  de  présider  à  l'établissement  du  nouveau  régime  dit 
des  «  collabos  »,  pour  empêcher  l'arrivée  au  pouvoir  des  «  résistants  »  menés 
par  le  leader  le  plus  marquant  de  l'époque,  le  nationaliste  et  chef  caco  le  Dr 
Bobo.  Finie  la  comédie  ?  Elle  commençait  plutôt,  pour  se  changer  en  tragédie 
sous  la  houlette  de  l'occupant  tout-puissant. 

Le  nouveau  président,  issu  d'une  famille  de  notables  de  l'arrondissement 
de  Nippes,  s'était  fait  connaître  dans  la  politique  nationale  par  la  voie  de  son 
expérience  d'avocat  et  de  parlementaire.  Il  ne  semble  pas  avoir  été  trop 
compromis  ni  dans  les  gros  scandales  de  corruption  de  la  présidence  de  Tirésias 
Simon  Sam  et  de  ses  successeurs,  ni  dans  les  innombrables  insurrections  de  la 
période  de  convulsions  et  d'anarchie  précédant  l'intervention  militaire 
américaine.  Le  président  du  Sénat  de  1915  n'était  certes  pas  un  saint  après  avoir 
traversé  tant  d'ignominies  et  y  avoir  survécu  même  dans  l'épisode  de 
l'interpellation  de  Firmin  qu'il  a  fait  censurer  par  un  vote  de  non-confiance  fatal. 
Qu'est-ce  qui  avait  été  derrière  cette  machination  ?  On  n'en  a  pas  tenu  grief  à 
l'interpeilateur  par  la  suite,  ce  qui  indique  que  le  secret,  si  secret  il  y  avait,  n'a 
pas  transpiré  au  grand  jour.  Après  tout,  Dartiguenave  a  pu  bien  avoir  le  beau  rôle 
en  immolant  Firmin  à  ce  moment  là.  Mais  il  avait  émergé  de  vingt  ans  de  vie 
politique  troublée,  comme  ayant  su  garder  toutes  les  formes  extérieures  d'une 
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vie  publique  décente.  L'amiral  Caperton  en  le  recommandant,  avait  dit  de  lui  que 
d'après  toutes  les  sources  se  rapportant  à  lui  et  à  son  comportement  d'homme 
public  -  sa  vie  privée  n'étant  pas  prise  en  compte  -  Philippe  Sudre  Dartiguenave 
«  est  un  homme  d'une  grande  dignité  personnelle,  un  patriote  qui  n'a  pas 
pataugé  dans  la  mare  d'aucune  des  révolutions  à  la  chaine  de  l'époque.  C'est  un 
homme  dont  les  aptitudes  sont  connues  et  reconnues,  et  qui  se  soucie  de  la 
régénération  du  pays.  Il  réalise  et  professe  qu'Haiti  doit  souscrire  à  tous  les 
termes  demandés  par  les  américains  car  il  y  va  du  bien  même  du  pavs  à  s'en 
accomoder  ».  C'était  donc  l'homme  de  la  soumission  consentie  par  nécessité  et 
donc  enclin  et  amené  à  «  collaborer  »  avec  l'occupant  pour  en  tirer  bénéfice. 
Aussi  quand  le  ministre  des  relations  extérieures  Pauléus  Sannon  prit  position 
contre  l'extension  de  l'intervention  américaine  à  tout  le  pays  pour  la  transformer 
en  occupation,  Dartiguenave  se  défit  du  protestataire  sans  autre  forme  de 
procès.  Mais  à  défaut  d'une  résistance  à  quoi  il  n'était  pas  prêt  à  recourir  pour  ne 
pas  encourir  le  risque  de  la  perte  du  pouvoir  même  nominal,  il  esquissa  quelques 
velléités  de  réticence  qui  obligèrent  l'occupant,  comme  on  le  verra,  à  employer 
la  manière  forte  des  pressions  irrésistibles  comme  la  retenue  des  salaires 
gouvernementaux,  y  compris  le  traitement  du  président  lui-même,  jusqu'  à 
récipiscence  du  récalcitrant. 

les  deux  tâches  primordiales  L'histoire  politique  du  gouvernement  de 

Dartiguenave  de  1915  à  1922  est  faite 
des  empiétements  successifs  sur  la  souveraineté  haitienne  réalisés  par 
l'occupant  et  légalisés  par  le  président,  pour  avoir  les  coudées  franches  en 
matière  de  contrôle  sur  un  «  état  vassal  »  maintenu  dans  des  fonctions 
gouvernementales  nominales,  résiduelles  et  subalternes.  Comment  donner 
statut,  corps  et  forme  au  fonctionnement  de  cet  attelage  que  j'ai  proposé  de 
définir  comme  «  un  quasi-protectorat  »  ? 

Le  premier  acte  fut  la  ratification  de  la  Convention  de  1915  présentée  au 
gouvernement  haïtien  pour  être  adoptée  «  sans  modification  ».  La  fierté  nationale 
était  à  rude  épreuve,  mais  c'était  à  prendre  ou  à  laisser,  cette  dernière 
éventualité,  prévue  par  l'occupant,  signifiant  un  nouveau  régime  de  substitution 
(il  y  avait  des  prétendants  en  cohortes  serrées  prêts  à  faire  le  sacrifice  de  se 
présenter  à  la  barre)  ou  un  gouvernement  militaire  américain  direct,  pur  et  dur, 
constitué  par  les  mannes  eux-mêmes  (comme  ce  sera  le  cas  en  République 
Dominicaine  voisine).  La  Convention  sera  signée  par  la  Chambre  des  Députés 
par  17  voix  pour  et  6  contre,  le  3  octobre  1915,  et  par  le  Sénat  le  11  novembre 
par  27  voix  contre  6.  Elle  sera  ratifiée  par  le  président  Dartiguenave  le  29 
novembre,  mettant  fin  à  une  guérilla  parlementaire  et  diplomatique  sans 
espérance  de  vie,  mais  pour  l'honneur  de  quelques  uns  sinon  le  panache  d'une 
poignée  de  patriotes  intransigeants.  En  réalité,  les  deux  pièces  décisives  du 
système  de  l'occupation  ont  été  mises  en  vigueur  avant  même  la  formalité  de 
l'acceptation  de  la  Convention  :  le  contrôle  des  douanes  et  l'établissement  du 
«  receveur  »  financier,  c'est  à  dire  le  contrôle  du  Trésor  Public.  Goliath  avait 
terrassé,  puis  ligoté  David,  en  bonne  logique  du  rapport  des  forces. 

Le  deuxième  acte  eut  pour  objet  d'asseoir  la  pax  americana  dans  le  pays 
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par  la  force,  et  se  réalisera  d'une  part  en  établissant  la  loi  martiale,  en 
l'appliquant  avec  rigueur  et  en  l'assortissant  du  désarmement  général  des 
citoyens,  et  d'autre  part,  en  brisant  la  résistance  armée  des  «  cacos  »  de  la 
première  heure  dans  l'Artibonite,  le  Nord  et  le  Nord-Est.  Cependant  cette 
pacification  de  l'intervention  en  cours  d'extension  ne  fut  pas  sans  poser  de 
problèmes,  malgré  la  puissance  de  feu  dérisoire  des  nationalistes  armés  de 
machettes  et  de  carabines,  et  du  «  foulard  rouge  d'Ogoun,  dieu  vodou  de  la 
guerre  »  comme  ironisait  Heinl,  par  rapport  aux  forces  d'occupation  attaquant  au 
fusil-mitrailleur  et  à  la  mitrailleuse  sur  pied.  Ces  marines  étaient  évidemment  plus 
expérimentés  à  la  guerre  moderne  sur  les  champs  de  bataille  extérieurs,  comme 
le  major  Smedley  D.  Butler,  qui  avait  roulé  sa  bosse  en  Chine,  aux  Philippines  et 
au  Nicaragua,  avant  de  venir  guerroyer  contre  les  cacos  en  Haiti.  Les  «  bandits 
cacos  »  de  la  littérature  militaire  américaine  furent  ainsi  les  premiers 
«  résistants  »  héroiques  de  la  littérature  patriotique  haitienne  contre  les 
envahisseurs  étrangers. 

Pacifier  et  contrôler,  c'est  assez  à  portée  de  main  si  on  y  met  les  moyens, 
et  pourtant  ce  ne  fut  pas  une  simple  promenade  militaire.  Organiser  un  petit  état 
étranger  noir  en  banqueroute  était  un  dilemme,  sinon  un  casse-tête  chinois,  car  il 
fallait  bien  connaître  le  pays  tel  qu'il  était  pour  le  gérer  et  prétendre  le  régénérer 
en  maitre  bienveillant.  Le  statut  de  l'occupation  se  mit  en  place  en  pièces 
détachées  jusqu'en  1922.  Les  bureaux  de  Washington,  par  la  voix  du  Secrétaire 
d'Etat  Lansing,  avaient  avoué  au  président  Wilson  ne  pas  savoir  par  quel  bout 
prendre  cette  situation,  et  procédèrent  au  coup  par  coup  pour  asseoir  la 
domination  yankee. 

Dartiguenave  dans  ses  pompes  et  dans  ses  œuvres  Silhouetter  le  temps 

au  pouvoir  de  Sudre 
Dartiguenave,  né  à  l'Anse-à  Veau,  notable  aisé,  avocat  de  renom,  sénateur  et 
déjà  président  du  Grand  Corps  quand  l'occupant  accepta  de  le  placer  à  la 
magistature  suprême  de  l'état  après  l'avoir  «  testé  »,  c'est  ramener  à  l'essentiel, 
une  vie  fertile  en  performances  peu  communes  au  point  de  vue  personnel, 
(c'était  le  tombeur  de  Firmin  à  l'interpellation  du  4  juin  1897  à  la  Chambre  ),  mais 
qui  n'avait  pas  été  marquée  jusque-là  par  la  transcendance,  au  point  que  B. 
Danache,  son  ami  et  son  historien,  estimait  qu'en  1915,  c'était  «  une 
personnalité  effacée»...  Dans  un  pays  en  crise  ouverte  depuis  1896,  il  avait 
«  surfé  »  sur  la  cime  houleuse  de  la  politique  haitienne  en  sachant  éviter  de  se 
laisser  dériver  par  le  creux  des  vagues,  mais  il  avait  déjà  diagnostiqué 
«  l'ampleur  de  la  catastrophe  »,  et  survécu  à  la  cascade  de  chutes  de  chefs 
d'Etat  qui  a  fait  se  défiler  six  présidents  en  cinq  ans  de  1911  à  1915  sans  faire 
d'erreurs  fatales.  Il  avait  des  amis  et  sut  recruter  des  collaborateurs  de  marque  : 
Louis-Joseph  Marcelin,  André  Faubert,  B.  Danache,  J-B  Dartigue,  Sansaricq, 
Furcy  Châtelain,  Paul  Salomon,  Léon  Audain,  Solon  Ménos,  Charles  Moravia, 
Edmond  Héraux,  Fernand  Hibbert,  Jean-Charles  Pressoir,  Louis  Roy,  Constantin 
Benoit,  Dantès  Bellegarde,  Sténio  Vincent  (pour  un  temps).  Il  aurait  pu  être  le 
«  conciliateur  »  aux  yeux  de  l'élite  intellectuelle  et  sociale.  Dans  sa  lettre  au 
président  Warren  Harding,  à  l'avènement  de  celui-ci  en  1921,  Dartiguenave 
définissait  une  position  nationale  :  «  Les  Haïtiens  désirent  unanimement  le 
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retrait  de  l'occupation  et  la  fin  du  régime  exceptionnel  que  sa  présence  impose  à 
la  nation  ».  Toutefois,  il  ajoutait  immédiatement  après  qu'il  fallait  différer  et 
conditionner  ce  retrait,  promettant  «  une  collaboration  étroite,  franche  et 
efficace  »  à  condition  que  l'Occupation  ne  se  comporte  pas  «  en  pays  conquis  ». 
Et  c'était  là  le  problème.  De  son  mandat  présidentiel  de  collaborateur  de 
l'occupation  étrangère,  on  retiendra  les  quatre  points  de  présentation  suivants  : 
une  pacification  sanglante  de  la  grande  résistance  nationaliste  armée, 
parallèlement  à  la  mise  en  place  des  institutions  de  la  tutelle  avec  la  manière 
forte  obtenue  de  la  haute  autorité  des  forces  de  l'occupation  pour  maintenir  la 
dyarchie  au  timon  des  affaires,  l'aide  au  développement  par  des  services 
techniques  adonnés  à  la  modernisation-américanisation  accompagnée  d'un 
essor  relatif  des  investissements  américains  sous  l'occupation,  la  séparation 
discriminée  des  races-classes  dans  un  régime  de  simili-apartheid  associée  avec 
l'art  et  la  manière  d'aménager  en  les  «  finassant  »,  les  susceptibilités  étrangères 
et  nationales,  et  de  gérer  les  harcèlements  et  les  harassements  de  la  résistance 
politicienne  à  la  petite  semaine,  non  sans  manier  l'arme  à  double  tranchant  de  la 
démission  tout  en  sachant  ne  pas  la  mettre  à  exécution. 

une  pacification  sanglante  de  la  résistance  nationaliste      une  pacification  sanglante 
et  la  mise  en  place  parallèle  des  institutions  de  la  tutelle    de  la  résistance  nationaliste 

caco  armée,  parallèlement 

à  la  mise  en  place  des  institutions  de  la  tutelle,  avec  la  manière  forte,  fut  obtenue 
de  la  haute  autorité  des  forces  d'occupation  pour  maintenir  la  dyarchie  au  timon 
des  affaires.  Sudre  Dartiguenave  a  couvert  politiquement  la  répression  féroce  et 
sanglante  de  la  résistance  armée  des  nationalistes  haitiens,  notamment  de 
l'insurrection  des  cacos,  contre  l'occupation.  Gouvernement  haïtien  et  Haute 
Commission  américaine  avaient  intérêts  liés  dans  une  politique  commune  de 
Sécurité  de  l'Etat.  Sa  responsabilité  politique  était  engagée  en  solidarité 
assumée.  Cela  faisait  partie  du  métier  et  de  la  position.  Etait-il  du  bon  ou  du 
mauvais  côté  ?  Le  jugement  relève  de  la  morale  et  de  la  politique.  On  peut  dire 
malgré  les  circonstances  atténuantes,  qu'il  n'a  pas  eu  le  beau  rôle  comme 
«  collabo  »  chargé  de  faire  ce  qu'on  a  l'habitude  d'appeler  «  le  sale  boulot  ». 

Beaucoup  de  milieux  engagés  dans  la  politique  active  s'attendaient  à  voir, 
en  Haïti,  les  Américains  rétablir  l'ordre  et  s'en  aller.  Autremenr  dit,  on  escomptait 
une  brève  intervention.  Le  traité  d'occupation  et  l'extension  de  l'appareil  de 
contrôle  sur  tout  le  pays  dessillent  les  yeux  à  plus  d'un,  notamment  a  ceux  qui 
s'étaient  réjouis,  dans  l'élite  haïtienne,  de  voir  les  marines  apporter  à  la 
république  «  l'honneur  et  le  bonheur  »  selon  les  thèmes  de  la  propagande 
d'alors. 

Il  y  a  eu  d'abord,  on  l'a  vu,  une  guérilla  spontanée  et  immédiate  au  fur  et 
à  mesure  que  l'occupation  progressait.  Elle  combattit  les  assaillants  étrangers 
aussi  bien  dans  Ses  zones  rurales  «  infestées  par  des  bandes  de  cacos  en 
armes  »  capables  d'obliger  les  marines  à  de  dures  batailles  comme  celle  de  Fort 
Rivière,  que  dans  certaines  villes  comme  Gonaives  et  les  Cayes  sous  le 
leadership  ou  l'influence  de  dirigeants  politiques  comme  Antoine  Pierre-Paul,  de 
l'élite  noire  urbaine.  Les  Marines  eurent  fort  à  faire  pour  mater  ces  foyers 
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d'insurrections  locales,  bien  que  bénéficiant  d'un  combat  inégal.  Mais  cela  voulait 
dire  que  déjà  durant  le  reste  de  l'année  1915  et  en  1916,  l'occupation  s'aliénait 
une  partie  de  l'élite  même  dans  l'Ouest  et  le  Sud  (le  loyalisme  de  J.N.  Léger  lui- 
même  est  alors  mis  en  doute  dans  les  papiers  de  l'occupation),  en  plus  de 
l'irrédentisme  «  caco  »  rural,  localisé  dans  l'anière-pays  septentrional.  Heinl  nota 
que  l'hostilité  contre  le  régime  allait  jusqu'à  apostropher  outrageusement 
Dartiguenave  de  «  gros  cochon  »  de  l'Anse-à-Vcau.  (la  petite  histoire  avait  déjà 
enregistré  cette  injure  contre  Salomon).  Déjà  cette  résistance  exaspérait 
l'occupant  qui,  sur  ordre  exprès  de  Washington  demandant  d'infliger  une  leçon 
aux  résistants  haitiens,  ne  fut  pas  tendre  dans  la  répression.  Il  est  donc  faux  que 
le  pays  resta  calme  et  docile  au  début  de  l'occupation,  jusqu'à  la  grande  période 
de  soulèvement  caco  organisé  de  1919-1920. 

le  grand  soulèvement  caco  de  1919-1920  C'est  alors  que  l'application  de  deux 

décisions  conjointes  de  l'occupant 
et  du  gouvernement  va  mettre  le  feu  aux  poudres  :  celle  de  désarmer 
complètement  la  population  -  dans  l'ancien  régime,  chaque  citoyen  avait  sa 
carabine  -  et  l'établissement  de  la  corvée  pour  les  travaux  publics  comme 
autrefois,  «  nan  temps  longtemps  ».  La  résistance  armée  organisée  va  naître 
dans  le  Nord  et  dans  le  Nord-Est  du  pays  -  le  «  Nord  héroïque  »  -  et  elle  finira 
par  se  donner  une  direction  unifiée  en  la  personne  de  Charlemagne  Péralte, 
leader  des  «  cacos  »  dans  leur  lutte  contre  l'occupant. 

On  en  a  défini  l'essentiel  dans  la  monographie  précédente  :  «  la  zone  de 
la  guérilla  s'étend  sur  6.000  kilomètres  carrés  et  comprend  une  partie  de  la 
plaine  du  Nord  et  du  Nord-Est,  les  massifs  de  la  cordillère  septentrionale  et  le 
Plateau  Central.  Son  cœur  est  la  région  de  Vallières  et  de  Mont-Organisé,  zone 
historiquement  irréductible,  zone  de  «  marronage  »  et  de  «  banditisme  »,  zone 
de  recrutement  traditionnel  pour  les  «  généraux  »  en  mal  d'armée  à  lever  et  à 
faire  marcher  sur  la  capitale.  C'est  une  région  fort  accidentée,  au  relief 
tourmenté,  une  zone  «  massive  »  avec  un  enchevêtrement  de  momets  (petites 
montagnes  morphologiqquement  parlant)  et  de  ravins,  une  zone  de  lourds 
plateaux  entaillés  par  d'étroites  vallées.  De  rudes  alignements  de  crêtes 
calcaires  longent  de  profondes  brèches  creusées  en  canyons  et  en  gorges 
sauvages  par  les  rivières  locales  ».  Tel  est  le  décor  physique  naturel. 

«  C'est  la  plus  grande  région  d'élevage  du  pays,  élevage  extensif  des 
«  nattes  »  de  Hinche  et  de  Saint  Michel  de  l'Attalaye.  En  dehors  de  quelques 
bourgs  sur  les  plateaux  à  terrasses,  l'habitat  est  dispersé,  et  les  cultures 
traditionnelles  (café  et  coton)  voient  s'adjoindre  de  plus  en  plus  le  sisal  au 
détriment  des  cultures  vivrières.  Toute  cete  région  connaît  une  situation 
économique  dégradée  vers  1910-1915  avec  les  coupes  désordonnées  des 
dernières  réserves  forestières  (hauteurs  de  Vallières  et  de  Mont  Organisé),  et 
comme  la  frontière  dominicaine  n'est  pas  très  éloignée,  le  «  passage  à 
l'espagnol  »  établit  un  flux  migratoire  saisonnier  vers  la  République  Dominicaine 
voisine.  Tel  est  le  «  domaine  caco  ». 

Qui  sont  les  cacos  ?  Des  paysans  que  l'enrôlement  périodique  dans  les 
armées  «  révolutionnaires  »  a  politises  au  gré  des  pérégrinations  forcées  dans  la 
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région.  Braves,  hirsutes  et  terribles,  ils  sont  parfois  réputés  des  «  sans 
maman  ».  Pilleurs  à  l'occasion,  mais  le  plus  souvent  soldats  embrigadés  au 
service  d'une  cause  soldée,  ils  inspiraient  de  la  frayeur  aux  élites  possédantes 
de  Port-au-Prince  qui  associaient  leur  image  à  celle  de  la  «  terreur  caco  ».  Les 
Américains  les  appelaient  des  «  bandits  ».  Pour  l'histoire  haïtienne,  ce  sont  eux 
qui  vont  pratiquement  monopoliser  la  résistance  armée  consciente  et  délibérée  à 
l'occupation  nord-américaine  sous  Dartiguenave. 

Dès  le  surlendemain  du  débarquement  des  troupes  américaines  de 
l'amiral  Caperton,  les  cacos  enrôlés  par  Bobo,  déjà  en  mouvement  offensif, 
marchent  sur  Port-au-Prince,  et  les  premiers  chocs,  entre  le  30  juillet  et  le  5  août 
1915,  font  des  victimes  dans  les  deux  camps.  On  se  rappelle  qu'en  septembre, 
des  engagements  aux  Gonaives  et  au  Cap  Haitien  ont  fait  une  quarantaine  de 
morts  dans  les  rangs  des  cacos.  En  octobre  et  en  novembre,  il  faut  mener  de 
véritables  campagnes  militaires  au  Trou  et  à  la  Grande  Rivière  du  Nord,  tuant 
dans  le  premier  cas,  une  cinquantaine  et  dans  le  second  cas,  une  soixantaine  de 
cacos.  Ainsi,  de  juillet  à  novembre  1915,  c'est  à  dire  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l'occupation,  200  cacos  sont  morts,  victimes  des  balles  américaines.  L'image 
de  l'acceptation  de  l'envahisseur  doit  être  modifiée.  Il  est  vrai  que  de  1916  à 
1918,  il  n'y  en  aura  que  250  pour  trois  ans.  Mais,  en  1919,  il  y  en  aura  1881.  On 
est  entré  alors  en  plein  dans  la  grande  révolte  caco  dirigée  par  Charlemagne 
Péralte  ».  On  a  déjà,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  dans  la  monograqphie 
précédente,  narré  cette  histoire  héroique,  vraie  et  légendaire,  à  la  Jeanne  d'Arc. 

un  unificateur  de  la  résistance  nationaliste  Charlemagne  Péralte,  le  chef  du 

mouvement  caco,  est  un  notable, 
d'une  famille  de  citadins  provinciaux.  Les  Péralte  sont  une  des  trois  familles 
dominantes  de  Hinche,  le  chef-lieu  du  Plateau  Central,  où  ils  sont  dans  le  coton, 
le  sucre  brut  («  rapadou  »)  et  le  rhum  populaire  («  clairin  »).  Charlemagne  a  été 
envoyé  à  la  capitale  faire  ses  études  à  l'Institution  Saint  Louis  de  Gonzague  où 
se  rencontrent  les  fils  de  l'élite  haitienne.  Grâce  aux  atouts  du  «  clan  »  Péralte, 
Charlemagne  commence  à  faire  carrière  dans  l'armée,  et  il  est  commandant  de 
l'arrondissement  de  Léogâne  près  de  Port-au-Prince,  en  juillet  1915,  quand  se 
produit  l'intervention  nord-américaine.  Patriote  farouche,  comme  souvent  c'est  le 
cas  dans  les  «  marches  »  frontalières,  Charles  Péralte  refuse  de  céder  son 
bureau  à  l'occupant,  et  encore  moins  d'accepter  son  drapeau.  Il  est  renvoyé  de 
l'armée  et  se  retire  sur  les  terres  de  sa  famille  à  Hinche.  Il  est  alors  âgé  de  vingt- 
neuf  ans  ». 

l'heure  du  destin  national  Le  1 1  octobre  1917,  un  commando  d'une 

soixantaine  d'hommes  armés  attaque  la 
maison  du  commandant  américain  de  la  gendarmerie  de  Hinche.  La  capture  du 
commandant  en  second  du  commando  amène  a  impliquer  les  trois  frères  Péralte 
dont  deux  sont  arrêtés  et  jugés  par  la  cour  prévôtale  le  4  janvier  1918. 
Charlemagne  Péralte  est  condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  et  le  prisonnier 
est  employé  à  balayer  les  rues  du  Cap-Haitien.  Il  s'évade  le  3  septembre  1918 
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pour  organiser  la  résistance  rurale  en  exploitant  patriotiquement  le  mécontement 
provoqué  par  la  corvée  exigée  par  l'occupant. 

Le  slogan  officiel  du  mouvement  est  d' «  acculer  les  envahisseurs  à  la  mer 
et  libérer  Haiti  »,  slogan  essentiellement  politique.  Il  le  répète  à  tout  venant  : 
«  Nous  sommes  disposés  à  tous  les  sacrifices  pour  libérer  le  territoire  haitien  », 
mot  d'ordre  nationaliste  d'un  membre  de  l'élite  urbaine  provinciale  instruite, 
immergé  dans  les  masses  campagnardes  par  suite  d'une  faible  distanciation 
entre  milieux  de  citadins  aisés  de  province,  milieux  de  notables  ruraux,  et  milieux 
plébéiens  de  souche  paysanne,  en  relations  triangulaires  dans  les  activités 
d'échanges  occasionnées  par  la  vie  courante  dans  l'arrière-pays.  Le 
commandant  suprême,  Charlemagne  Péralte,  dont  le  Quartier-Général  est  dans 
le  Nord,  a  pour  assistant  principal  Benoit  Battraville,  commandant  des  cacos  de 
la  région  centrale,  il  s'entoure  d'un  véritable  cabinet  ministériel  composé  de 
«  conseilleurs  supérieurs  »,  et  son  autorité  est  relayée  par  des  «  généraux 
délégués  »  et  des  «  généraux  de  division  ».  Le  mouvement  entretient  des 
rapports  avec  les  villes,  notamment  avec  Port-au-Prince,  où  il  a  des  intelligences 
et  d'où  il  reçoit  de  l'argent,  des  vivres,  des  armes  et  des  munitions,  mais  le  tout 
en  petites  quantités  par  rapport  aux  besoins.  Lors  de  la  prise  d'un  des  quartiers- 
généraux  de  Charlemagne,  par  les  occupants,  ceux-ci  trouvent  une  salle  de 
délibérations  meublée  de  200  chaises  ! 

Son  organisation  militaire  repose  sur  une  base  de  division  territoriale  avec 
le  fractionnement  en  petites  unités  mobiles  sous  le  commandement  des  chefs 
locaux.  La  tactique  de  la  guérilla,  adaptée  à  la  campagne  par  le  mouvement, 
veut  qu'on  refuse  toute  bataille  rangée  et  qu'on  utilise  au  maximum  la 
connaissance  du  terrain  (passages,  ravines,  défilés,  etc.).  C'est  le  «  hit  and 
run  ». 

Le  recrutement  s'étend  progressivement  au  point  de  compter  5.000 
permanents  de  la  révolution,  et  environ  15.000  membres  occasionnels  utilisés 
pour  des  opérations  particulières,  et  qui  reprennent  ensuite  leurs  activités 
normales.  Les  communications  sont  assurées  par  les  femmes,  dont  c'est 
l'habitude  de  circuler  pour  aller  au  marché,  et  les  messages  sont  transmis  de 
mille  façons,  y  compris  l'usage  du  tam-tam  et  du  lambi  (conque  marine  servant 
de  cor).  L'armement  comprend  essentiellement  des  carabines,  des  revolvers, 
mais  aussi  des  machettes  et  des  piques.  Mais  comme  on  attaque  par  priorité  les 
dépôts  de  fonds  pour  avoir  de  l'argent,  et  les  postes  de  gendarmerie  pour  avoir 
des  armes  et  des  munitions,  l'armement  s'améliorera  et  les  troupes  de 
Charlemagne  Péralte  disposeront  de  quelques  éléments  de  cavalerie  (le  Nord  et 
le  Plateau  central  sont  familiers  des  cavalcades),  et  d'un  petit  canon  de 
campagne.  Les  cacos  mènent  la  guerre  économique  et  font  tout  pour  couper  le 
ravitaillement  régulier  des  villes.  Ils  mènent  aussi  la  guerre  psychologique,  grâce 
au  «  télédiol  »,  le  plus  important  «  média  »  du  pays. 

importance  croissante  de  la  guerre  des  cacos  Le  mouvement  caco  est 

vite  arrivé  à  prendre  des 

«  proportions  alarmantes  »  pour  l'occupant,  de  l'aveu  de  celui-ci,  et,  la 
gendarmerie  ne  pouvant  suffire  à  la  tâche,  les  marines  durent  être  envoyés  de 


101 


plus  en  plus  directement  en  renforts.  Pendant  ce  temps-là,  enhardi  par  ses 
succès,  Charlemagne  Péralte  décide  de  frapper  une  série  de  grands  coups  en 
attaquant  les  villes  et  les  grands  bourgs  à  cause  de  l'effet  psychologique.  C'est 
ainsi  que  sont  successivement  attaqués  Hinche  (deux  fois),  Maissade,  Cerca  La 
Source,  Ranquitte,  Dessalines,  entre  octobre  1918  et  mars  1919.  Le  27  octobre 
1919,  Péralte  donne  l'assaut  à  la  capitale  Port-au-Prince.  A  ce  moment  là, 
d'après  les  estimations  nord-américaines,  Charlemagne  peut  compter  sur 
environ  le  cinquème  de  la  population  rurale. 

Les  Américains  décident  alors  les  grands  moyens  :  utilisation  de 
mitrailleuses,  envois  d'avions  de  reconnaissance,  missions  de  patrouille  et  de 
mitraillage  par  des  hydravions  basés  à  Bizoton  dans  la  rade  de  Port-au-Prince, 
renforts  de  contingents  de  matelots  du  Connecticut.  Face  à  cette  guerre  «  ultra- 
moderne  »  pour  l'époque  et  surtout  pour  le  pays,  les  machettes  et  le  foulard 
rouge  d'Ogoun  ne  pouvaient  rivaliser  en  efficacité  meurtrière  (Heinl).  De  plus, 
des  passeports  intérieurs  sont  exigés  de  nouveau,  à  l'ancienne  mode,  pour  les 
déplacements  des  haitiens,  et  la  répression  frappe  en  aveugle  les  civils  suspects 
au  point  que  le  commandant  général  des  marines  doit  rappeler  à  l'ordre  le 
commandant  des  marines  en  Haiti  au  sujet  des  «  tueries  sans  discrimination  » 
(«  indiscrimnate  killings  »)  perprétées  durant  les  campagnes  militaires  contre  les 
cacos.  Des  paysans  sont  internés  dans  de  véritables  camps  de  concentration 
(dont  celui  de  Chabert),  sous  prétexte  de  nécessité  de  regroupement.  En  trois 
ans,  5.500  paysans  y  meurent,  assure-t-on,  sans  qu'on  puisse  en  vérifier 
l'exactitude  faute  d'enquête.  Une  chose  est  certaine  cependant,  c'est  que  la 
répression  devient  d'autant  plus  exaspérée  que  les  cacos  deviennent  plus 
entreprenants  et  soutenus  par  des  secours  urbains  solidairement  complices.  La 
vigilance  de  l'opposition,  relancée  avec  constance  par  I'  «  Union  Patriotique  »  de 
Georges  Sylvain,  Pauléus  Sannon,  Sténio  Vincent,  Jean  Price  Mars,  Perceval 
Thoby,  Seymour  Pradel,  Antoine  Pierre-Paul,  Pierre  Hudicourt,  le  pasteur  Albert 
Auguste,  A-N  Léger,  Jolibois  fils,  Justin  Carrié,  Placide  David,  Antoine  Rigal  etc, 
la  crème  de  l'élite  socio-intellectuelle  haïtienne,  et  relayée  à  l'extérieur  par  des 
voix  critiques  au  Congrès  et  dans  des  organisations  de  lutte  contre  l'occupation 
et  ses  méthodes  dénoncées  au  cours  de  campagnes  de  presse  à  résonnance 
internationale,  arrivait  à  donner  mauvaise  conscience  aux  USA.  Dès  août  1915, 
des  nationalistes  fondent  les  journaux  La  Patrie  et  Haiti  intégrale,  pour  utiliser 
leur  plume  contre  l'occupant.  Ils  se  font  qualifier  de  «  cacos  de  plume  ».  L'Union 
patriotique  est  arrivée  à  jeter  ses  bases  dans  la  capitale  et  dans  le  pays.  Un 
nationalisme  de  la  chaire  («  les  professeurs  »),  des  salles  de  rédaction  («  les 
journalistes  »),  des  salons  («  les  causeurs  mondains  »),  des  stratèges  en 
chambre  («  les  censeurs  critiques  »)  et  de  la  rue  («  le  télédiol  »)  se  développe 
pendant  que  Charlemagne  Péraîte  se  bat.  Même  si  la  fusion  ne  se  fait  pas  entre 
la  lutte  armée  des  cacos  et  les  cris  de  protestation  de  l'opposition  urbaine 
bourgeoise  et  petite-bourgeoise  faute  d'un  langage  politique  de  stratégie 
commune,  Charlemagne  Péralte  est  devenu  un  héros  de  la  résistance  nationale. 

«  l'écrasement  du  cacoisme  »     Finalement,  comme  dans  le  cas  antérieur  d'Acaau, 

un  plan  est  monté  par  les  forces  de  l'occupation 
pour  prendre  Charlemagne  Péralte  par  traitrise,  et  il  est  abattu  à  bout  portant  en 
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pleine  nuit,  le  1er  novembre  1919,  par  des  soldats  américains  à  qui  la  trahison  a 
révélé  le  mot  de  passe  pour  parvenir  jusqu'au  PC  du  commandant  suprême,  à 
l'occasion  d'un  rendez-vous  donné  à  un  compatriote  utilisé  par  les  marines.  C'est 
depuis  lors  que  le  nom  de  Conzé  signifie  traitre. 

Après  l'assassinat  et  la  «  mise  en  croix  »  de  Charlemagne  Péralte,  son 
réseau  est  progressivement  détruit  et  la  démoralisation  s'installe  dans  le  camp 
de  la  résistance  rurale  armée.  Certes,  Benoit  Battraville  poursuit  vaillamment  la 
lutte  et  attaque  audacieusement  Port-au-Prince  le  15  janvier  1920.  Jusqu'au  4 
avril  1920,  il  est  à  même  de  multiplier  les  embuscades  aux  forces  d'occupation. 
Mais  le  18  mai  1920,  le  camp  de  Battraville  est  attaqué  et  détruit,  et  le  chef  tué 
au  combat.  La  pacification,  assortie  d'une  promesse  d'admnistie,  amènera, 
pendant  les  dix  derniers  mois  de  la  lutte,  la  soumission  de  1 1 .656  cacos  et  de 
165  de  leurs  chefs.  Ce  solde  traduisit  en  chiffres  le  dernier  chapitre  de 
«  l'écrasement  du  cacoisme  »  (Roger  Gaillard) 

Le  bilan  officiel  des  pertes  admises  par  les  Américains  est  de  5  officiers  et 
de  27  marines,  45  gendarmes  ayant  été  blessés,  tandis  que  les  cacos  auraient 
eu  2.250  tués.  Cette  statistique  officielle  est  contestée  par  les  sources  haitiennes 
d'évaluation  en  hausse  dans  les  deux  cas.  Dantès  Bellegarde  retient  le  nombre 
de  3.000  correspondant  d'ailleurs  à  celui  donné  dans  un  rapport  confidentiel  de 
l'amiral  Knapp  en  1920.  Suzy  Castor  porte  le  chiffre  à  11.000  morts.  Malgré  le 
désir  évident  de  minimiser,  pour  Washington,  le  bilan  de  la  guérilla  rurale,  la 
disproportion  certaine  des  pertes  indique  à  quel  point  les  cacos  durent  mener 
héroïquement,  pendant  deux  ans  et  demi,  un  combal  inégal.  Par  leur  bravoure, 
leur  ténacité  et  leur  dévouement  indomptable  à  la  cause  de  la  libération  du  pays, 
les  cacos  ont  représenté  «  l'expression  la  plus  héroïque  et  la  plus  achevée  de  la 
conscience  nationale  ». 

ambiguïtés,  ambivalences,  humiliations  et  frustrations  Entre-temps,  l'occupant 

n'avait  pas  du  tout,  dans 

la  soumission  sudre-dartiguenavienne,  perdu  son  temps.  S'installant  pour  dix 
ans  renouvelables,  il  a  rodé  son  régime  de  tutelle  qui  a  pris  forme  définitive  de 
1915  à  1922,  soit  sous  le  régime  de  Dartiguenave.  En  effet,  c'est  au  cours  de 
cette  période  que  le  système  sera  institutionnalisé  progressivement  pour  être 
achevé  et  totalement  huilé  et  fonctionnel  en  1922  (contrôle  des  douanes, 
receveur  financier,  gendarmerie  nationale,  régime  autoritaire  et  répressif  pour 
contenir  toute  résistance,  corvées,  paix  et  sécurité  en  vertu  du  précepte  de 
«  law  and  order  »,  Conseil  d'Etat  nommé  en  substitution  du  Parlement  bicaméral 
élu).  C'était  la  dictature  à  deux  têtes,  l'une  majeure  et  l'autre  mineure.  Par 
exemple,  malgré  les  récriminations  du  Département  d'Etat,  les  deux  pouvoirs 
s'arrangeaient  sur  place  pour  contrôler  et  limiter  la  liberté  d'expression.  Le 
régime  politique  sous  Dartiguenave  n'a  pas  répondu  à  une  attente  démocratique 
en  réalité  en  faible  demande  du  fait  de  la  présence  de  l'occupant  botté  et 
casqué.  L'opposition  était  politique,  plus  occupée  à  s'afficher  nationaliste  que 
libérale.  C'est  Dartiguenave  qui  sollicita  de  l'autorité  militaire  d'occupation 
l'établissement  de  la  loi  martiale  dès  le  début  de  septembre  1915,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  protester  contre  cette  imposition  par  la  voix  de  son  ministre  à 
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Washington  Solon  Ménos  pour  les  besoins  de  la  consommation  intérieure 
haitienne.  Cette  duplicité  l'aidait  à  laisser  passer  les  nuages  qui  flottaient  au- 
dessus  de  sa  tête,  du  fait  d'une  opinion  publique  sourcilleuse  et  d'un  tuteur 
ombrageux.  Etait-il  entre  l'enclume  et  le  marteau  ?  Il  voulait  le  faire  accroire, 
notamment  à  l'adresse  de  l'Union  Patriotique  qu'il  a  vainement  courtisée.  Mais 
Dartiguenave  était  un  «  collabo  »,  tout  en  étant  réticent  devant  les  exigences 
américaines,  mais  il  était  trop  accroché  au  pouvoir  pour  faire  un  éclat  qui  lui 
aurait  été  fatal.  Sans  aller  jusqu'à  parler  du  «  calvaire  d'un  homme  »  comme 
voudrait  le  faire  accroire  son  ami,  collaborateur  et  défenseur  B.Danache,  il  a 
connu  bien  des  humiliations  dans  ses  relations  avec  les  américains,  et  dut  avaler 
moult  couleuvres  à  leur  service.  Comme  on  dit  chez  nous,  il  se  pinçait  le  nez 
pour  avaler  l'eau  malodorante.  Il  s'empêtrait  dans  les  faux-fuyants  et  dans 
«  l'hypocrisie  »  du  double  jeu  qui  le  compromettaient  et  lui  aliénaient  ses  amis 
les  plus  fidèles.  Constantin  Mayard,  qui  lui  maintint  ses  bons  et  loyaux  services 
pendant  six  ans  de  collaboration  à  ses  côtés  avec  l'occupant,  lui  a  reproché 
d'agir  «  en  vous  cachant  derrière  d'autres,  à  votre  manière  ».  Un  jour,  l'amiral 
Caperton,  hors  de  lui,  l'apostropha  en  présence  de  témoins  au  palais 
national  :  «  Vous  êtes  un  sacré  menteur  !  »,  et  lui,  il  se  contenta  de  blêmir  sous 
l'insulte,  pour  ne  pas  en  arriver  aux  extrêmes.  Mais  l'amiral  Caperton  ne 
s'embarrassa  pas  de  tels  scrupules  quand  il  publia  son  décret  sur  la  presse,  en 
vertu  de  la  loi  martiale  :  «  La  liberté  de  la  presse  ne  connaîtra  pas  d'interférence, 
mais  la  licence  ne  sera  pas  tolérée.  La  publication  de  toute  propagande  fausse 

ou   incendiaire   contre   le   Gouvernement  des   Etats-Unis   ou   contre  !e 

Gouvernement  haitien.  ou  la  publication  de  propagande  fausse,  indécente  ou 
obscène  ou  qui  tend  à  troubler  la  paix  publique  est  passible  des  tribunaux 
militaires  ».  Quand  la  nouvelle  constitution,  dictée  par  le  Département  de  la 
Marine  à  Washington  fut  ratifiée,  -  celle  de  1918  que  Franklkin  D.  Rooseveit, 
alors  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  la  Marine  a  soutenu  avoir  rédigée  -  le  ministre  de 
France  en  Haiti  Déjean  de  la  Bâtie,  dans  son  rapport  à  son  gouvernement, 
pouvait  baptiser  le  régime  «  un  gouvernement  militaire  déguisé  ».  Bon  gré  mal 
gré,  Dartiguenave  a  joué  le  jeu  de  la  collaboration  avec  l'occupation  jusqu'au 
dernier  moment  de  ce  qui  allait  être  son  septennat. 

aide  au  développement  et  américanisation  L'aide  au  développement  par  des 

services  techniques  adonnés  à 
la  modernisation-américanisation  est  accompagnée  par  un  essor  relatif  des 
investissements  américains  à  la  faveur  de  l'occupation.  La  situation  économique 
et  sociale  haitienne  était  au  pire  à  l'arrivée  des  forces  d'occupation,  car  le  pays 
venait  de  vivre  une  période  d'anarchie  sanglante  précédée  d'une  succession  de 
gouvernements  provisoires  n'excédant  pas  un  an  de  durée.  Tout  était 
désorganisé  et  en  état  d'abandon.  C'était  le  «  chaos  »  dans  lequel  seuls  étaient 
habiles  à  s'activer  les  seigneurs  de  la  guerre  habitués  à  faire  et  à  défaire  les 
gouvernements.  Une  situation  de  «  bas-empire  ».  L'effondrement  financier  de 
1896  avait  préfacé  la  crise  de  dépérissement  de  la  société  traditionnelle.  Le  fait 
que  le  pays  avait  râté,  au  tournant  de  la  fin  du  igème  siècle  et  des  débuts  du 
20eme,  sa  modernisation  alors  que  le  Japon,  la  Chine  nationaliste  et  la  Turquie 
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Kemaliste  étaient  en  train  de  réussir  la  leur,  l'avait  destiné  à  entrer 
catastrophiquement  en  sous-développement.  Il  fallait  à  l'américain,  avec  l'ordre  à 
rétablir,  restaurer  sur  les  décombres  et  les  ruines  de  la  débâcle  et  de  l'abime, 
une  vie  normale  minimale  et  stable  qui  demandait  un  effort  de  remise  en  ordre  et 
de  modernisation  dont  les  ressources  ne  semblaient  pas  devoir  venir  uniquement 
du  dedans.  L'américain  devait  presque  tout  improviser  selon  le  modèle  qui  était 
le  «  leur  »,  le  fameux  american  way  of  life  à  adapter  à  la  manière  haitienne  de 
penser,  de  sentir  et  d'agir.  La  modernisation  devait  être  naturellement 
l'américanisation.  Il  y  avait  fort  à  faire.  Le  médecin  en  chef  américain  arrivé  sur 
place,  Garrison,  ne  put  disposer  des  300  livres  de  glace  de  sa  réquisition 
quotidienne  par  contrat  pour  l'hôpital  général  de  Port-au-Prince,  parce  que  la 
livraison  en  était  faite  en  priorité  au  palais  national  et  aux  résidences  aisées  des 
membres  du  cabinet  ministériel.  On  dut  construire  de  rien  en  quelque  sorte  les 
trois  premiers  services  mis  en  fonctionnement  dès  le  début  et  tant  bien  que  mal, 
à  savoir  les  finances,  la  santé  et  les  travaux  publics.  Il  D'est  pas  étonnant  que  les 
modèles  américains  aient  été  préférés  aux  schémas  français  traditionnels  dans 
la  mesure  du  possible.  D'ailleurs  sur  les  quelques  250  américains  engagés  dans 
les  services  publics,  la  plupart  ne  connaissaient  pas  le  français,  langue 
adminitrative  du  pays.  On  faisait  venir  des  USA  les  spécialistes  dans  tous  les 
domaines,  y  compris  un  spécialiste  américain  pour  tondre  le  gazon. 

la  politique  financière  et  monétaire         Sur  la  question  de  la  politique  financière  de 

l'occupant  américain  en  Haiti,  l'ouvrage  de 
Joseph  Châtelain  «  La  Banque  Nationale,  son  histoire,  ses  problèmes  », 
demeure,  pour  l'historien  de  la  période,  le  guide  techniquement  le  plus  informé 
et  analytiquement  le  plus  objectif.  Malgré  les  précédents  récents  à  leur 
disposition  dans  leur  zone  de  prédilection  hégémonique,  la  région  de  la  mer  des 
Caraibes,  c'est  empiriquement  que  s'établit  le  contrôle  financier  des  américains 
sur  Haiti,  en  référence  seulement  réminiscente  aux  cas  égyptien  et  dominicain 
pour  improviser  leurs  premiers  expédients.  Emergea  en  premier  lieu  un  service 
de  contrôle  financier  à  deux  branches  :  un  contrôle  fiscal  pour  régulariser  les 
recettes  et  dépenses  de  l'Etat,  et  le  contrôle  des  douanes  qui  était  l'objectif  et 
l'exigence  des  américains  depuis  la  fin  du  19ème  siècle,  à  quoi  les  dirigeants 
haitiens  avaient  résisté  avec  constance.  Avant  même  l'exécution  de  la 
Convention,  la  souveraineté  haitienne  était  pratiquement  en  lambeaux.  Mais,  en 
principe,  l'organisation  embryonnaire  de  la  tutelle  financière  n'avait  pas  encore 
eu  pour  effet  «  l'éclipsé  totale  de  la  souveraineté  nationale  »,  sinon  la  contrainte 
à  la  soumission  des  détenteurs  nominaux  du  pouvoir  haïtien  dans  le  contexte 
désormais  d'une  souveraineté  diminuée  à  la  fatalité  de  laquelle  Dartiguenave  dut 
se  plier  bon  gré  mal  gré.  Plus  tard  cependant,  après  les  deux  bras  de  fer  de 
1918  et  de  1920  entre  l'occupant  étranger  et  le  gouvernement  haïtien,  privant  le 
président  et  ses  ministres  de  leurs  traitements  comme  pression  ultime  et 
efficace,  le  conseiller  financier  «  maître  du  budget,  arrêtant  le  montant  des 
recettes  susceptibles  d'être  réalisées  ou  utilisées,  fixant  la  répartition  de  ce 
revenu  entre  les  différentes  branches  de  l'administration  publique,  décidera 
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pratiquement  de  l'orientation  générale  de  l'activité  gouvernementale  en  Haiti  » 
(Châtelain). 

Ceci  dit,  l'organisation  de  la  tutelle  financière  visait  aussi  à  la  réalisation 
de  trois  objectifs  de  finances  publiques  auxquels  Haiti  ne  pouvait  pas  se 
soustraire  :  la  maîtrise  de  l'évolution  de  la  dette  publique  vers  l'arrêt  de  la 
progression  de  l'endette.ment  public  chronique  haïtien,  vers  I"  assainissement  et 
la  réduction  de  cette  dette  publique  centenairement  encombrante  ;  en  deuxième 
lieu  la  réforme  de  l'administration  financière  elle-même,  vers  sa  modernisation, 
vers  l'équilibre  budgétaire  et  vers  l'établissement  d'une  «  stricte  discipline  dans  la 
gestion  des  ressources  publiques  haitiennes  »  ;  et  en  troisième  lieu  la  réforme 
fiduciaire  vers  la  stabilité  monétaire  assurée  sur  la  base  d'une  parité  fixe  (cinq 
gourdes  pour  un  dollar)  à  partir  de  1919,  ce  dont  les  administrations  haitiennes 
successives  n'avaient  pas  été  capables  depuis  Salomon. 

l'œuvre  de  santé  publique  Au  chapitre  de  la  santé,  il  est  peu  contestable  que 

l'occupation  signifia  une  amélioration  quantitative 
et  qualitative  sensible  de  la  distribution  des  soins  et  de  la  situation  sanitaire  du 
pays.  La  médecine  haitienne  disposait  déjà  d'une  réputation  enviable  au  pays  et 
à  l'étranger,  mais  principalement  sur  une  base  privée  avec  des  médecins 
hautement  qualifiés  alors  formés  pour  la  plupart  en  France,  et  de  grand  renom 
tels  par  exemple  les  Dr.  Léon  Audain,  Paul  Salomon,  Dantès  Destouches  etc. 
Même  sans  avoir  la  chance  d'être  bardés  de  diplômes  prestigieux  de  France, 
certains  médecins  haïtiens  du  igème  siècle,  formés  à  l'ancienne  école,  étaient 
d'excellents  praticiens,  comme  l'attestaient  leur  clientèle  et  leur  réputation 
comme  le  Dr.  Aubry.  Ce  qui  relevait  de  la  médecine  publique,  outre  l'hôpital 
général  de  Port-au-Prince,  était  en  rapport  avec  l'assistance  caritative  où  se 
dévouaient  et  se  distinguaient  des  spécialistes  attachés  à  des  institutions 
religieuses  de  bienfaisance.  Mais  l'organisation  de  la  santé  publique  à  l'échelon 
national  n'existait  que  sur  le  papier.  Ce  fut  l'œuvre  de  l'occupation. 

Le  service  national  de  santé  est  réorganisé,  des  hôpitaux,  dispensaires  et 
cliniques  rurales  sont  construits  dont  le  bilan  positif  sera  dressé  à  la  fin  du  régime 
de  Borno  comme  suit  :  construction  ou  réaménagement  d'une  dizaine  d'hôpitaux 
régionaux  modernes  pour  les  districts  sanitaires  nouvellement  établis,  d'une 
trentaine  de  dispensaires  ruraux  avec,  en  plus,  le  fonctionnement  hebdomadaire 
d'une  centaine  de  cliniques  mobiles  à  la  campagne,  traitant  au  total  50.000 
patients  par  mois.  Un  laboratoire  moderne  de  santé  publique  fut  mis  à  la 
disposition  de  la  clientèle  médicale.  Mais  dès  le  début,  les  services  américains 
s'occupèrent  de  recruter  des  médecins  et  des  agents  de  santé  tirés  des  cadres 
de  la  Navy  pour  faire  fonctionner  un  appareil  d'Etat  de  santé  publique  digne  de 
ce  nom.  L'histoire  locale  a  sauvé  quelques  noms  de  l'oubli  à  cause  de  leur 
position  éminente  dans  la  hiérarchie  du  service  national  de  santé,  comme  le  Dr. 
Melhom,  Directeur-général  du  Service  d'hygiène,  sérieux  et  dynamique,  le  Dr. 
Lansing,  directeur  de  l'hôpital  du  Cap,  chirurgien  dévoué  et  compétent,  le  Dr. 
Johnson,  le  Dr.  William  etc.  Le  service  d'hygiène  fut  réorganisé  à  neuf  avec  des 
activités  de  prophylaxie  dans  les  écoles,  à  domicile  et  dans  les  rues,  dans  la 
lutte  contre  les  maladies  les  plus  courantes  et  pour  assurer  la  propreté  urbaine 
Plus  de  la  moitié  des  159  médecins  haitiens  en  exercice  travaillaient  pour  le 
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Service  National  de  Santé  Publique  relevant  de  l'autorité  responsable  du 
Département  de  la  Marine  du  gouvernement  américain.  L'Ecole  de  Médecine 
aménage  dans  son  nouveau  local  plus  spacieux  et  fonctionnel,  et  le  renouveau 
coïncide  avec  l'intérêt  de  la  Rockefeller  Foundation  pour  les  besoins  de  santé 
du  pays  dont  un  inventaire  et  une  évaluation  sont  réalisés  par  les  soins  de  celle- 
ci,  en  plus  du  financement  par  cette  fondation  philanthropique,  de  la 
modernisation  de  la  dite  Ecole.  C'est  de  cette  époque  que  date  la  nouvelle 
orientation  de  la  médecine  haïtienne  vers  la  formation  de  ses  cadres  aux  Etats- 
Unis  ou  selon  les  méthodes  technologiques  made  in  the  USA  concurremment 
avec  la  traditionnelle  tendance  de  la  demander  à  la  France,  heureuse 
complémentarité  qui  s'est  analysée  en  un  plus  pour  le  pays,  malgré  une  rivalité 
en  sourdine  entre  une  formation  de  plus  en  plus  plus  technicienne  et  une  autre 
restée  plus  humaniste,  notamment  dans  l'art  du  diagnostic. 

les  travaux  publics  en  voie  de  modernisation  rapide       En  matière  de  travaux  publics 

l'œuvre  de  l'occupation  allait 
être  entâchée  par  le  péché  originel  du  rétablissement  de  la  corvée  qui  fut  perçue 
comme  un  essai  par  le  blanc  de  «  rétablir  l'esclavage  du  nègre  ».  Les  deux 
années  et  demie  de  corvées  de  1915  à  1918,  même  rétribuées  en  nature  et  en 
espèces,  furent  deux  années  et  demie  de  trop,  et  de  l'avis  unanime, 
constituèrent  une  occasion  majeure  et  même  l'un  des  motifs  principaux  du 
sentiment  anti-américain  et  de  l'éclosion  de  la  résistance  armée  organisée  en 
guerre  de  libération  nationale  par  les  cacos  de  Chariemagne  Péralte  en  1919- 
1920. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  les  travaux  publics  connurent  un  essor 
sans  précédent  depuis  les  grands  chantiers  inachevés  de  la  modernisation  de 
l'époque  de  Salomon  et  de  Florvil  Hyppolite.  Englobant  en  une  seule  période  les 
deux  administrations  de  Dartiguenave  et  de  Bomo,  on  peut  mieux  juger  les 
efforts  de  développement  des  travaux  d'infrastructure  et  les  résultats  des 
premières  réalisations  d'importance  dans  ce  domaine  vital,  en  se  basant  sur  le 
rapport  d'activité  de  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  publics  pour  l'exercice  de 
1929-1930.  Une  loi  sur  les  travaux  publics  fut  préparée  et  mise  en  œuvre  en 
juillet  1920  par  l'ingénieur  en  chef  américain,  qui  organisa  un  corps  d'ingénieurs 
civils  pou  la  plupart  sortis  des  services  du  génie  militaire.  Il  devait  prendre  en 
charge  le  contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  routes,  des  services 
hydrauliques  des  villes  et  des  communes,  des  opérations  de  téléphone  et 
télégraphes,  des  projets  d'irrigation  etc.   D'après  les  données  recueillies  par 
James  McCroklin,  de  l'United  States  Naval  Institute  d'Annapolis  et  du  colonel 
Robert  D.  Heinl,  quelques  réalisations  majeures  du  service  des  travaux  publics, 
ici  citées  en  vrac,  inclurent  la  construction  de  1.700  kilomètres  de  routes 
nationales  alors  qu'en  1915  on  comptait  5  kilomètres  de  routes  carrossables 
pour  les  automobiles  hors  de  la  circulation  urbaine.  Déjà  en  1918  près  de  600 
kilomètres  de  routes  avaient  été  achevés,  mais  c'était  sous  le  régime  de  la 
corvée  par  les  «  travaux  forcés  »  imposés  à  la  paysannerie.  La  corvée  prit  fin 
officiellement  le  1er  octobre  1918.  La  route  de  Port-au-Prince  au  Cap  Haïtien  fut 
inaugurée  le  1er  janvier  de  cette  année-là,  établissant  pour  la  première  fois,  la 
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liaison  continue  entre  les,  deux  villes  principales  du  pays,  et  celle  de  Port-au- 
Prince  au  Plateau  Central  (Mirebalais  et  Lascahobas)  le  fut  le  23  février  de  la 
même  année.  En  1915,  circulaient  à  Port-au-Prince  sans  la  possibilité  d'aller 
ailleurs,  trois  automobiles  dont  celle  de  l'ambassadeur  américain.  Avant  la  fin  de 
l'occupation,  il  y  avait  plus  de  2.000  automobiles  en  circulation  en  Haiti.  Le  trafic 
des  camions  de  transport  «  poids  lourds»  pour  les  activités  commerciales 
interurbaines  commença  et  s'intensifia,  de  même  que  les  autobus  pour 
passagers.  En  1915,  il  y  avait  3  phares  en  fonctionnement,  en  1934,  le  nombre 
s'étendit  à  15.  Le  téléphone  fut  modernisé  au  point  que  Danache 
s'enorguellissait  de  pouvoir  utiliser  en  Haiti  le  téléphone  automatique  «  alors  qu'à 
Paris  même,  le  client  était  obligé  de  demander  au  poste  central  le  numéro  de 
l'abonné  avec  lequel  il  désirait  s'entretenir».  En  1929,  1.650  kilomètres  de 
lignes  téléphoniques  connectaient  26  postes  permettant  d'assurer  27.574  appels 
locaux  à  Port-au-Prince  en  un  jour-échantillon  de  cette  année-là.  En  outre,  210 
ponts  furent  portés  au  crédit  du  service  des  travaux  publics  ainsi  que 
l'inauguration  d'un  trafic  aérien  entre  Port-au-Prince,  Gonaives,  Les  Cayes, 
Jacmel,  Cap-Haitien,  Port-de-Paix,  Hinche,  Jérémie,  Saint  Marc.  En  plus  des 
grands  travaux  du  wharf  de  Port-au-Prince,  les  aménagements  portuaires  furent 
témoins  de  la  modernisation  des  quais  et  des  sites  du  haut  commerce  au  Cap, 
aux  Gonaives,  à  Saint  Marc,  à  Jérémie  et  aux  Cayes.  Dans  le  domaine  des 
constructions  de  bâtiments  publics  ou  d'utilité  publique,  le  carnet  de  réalisations 
de  l'ingénieur  en  chef  listait  :  16  casernes  et  61  avant-postes  pour  la  Garde 
d'Haiti,  3  hôpitaux  et  50  dispensaires  ruraux,  7  douanes,  1  école  d'agriculture  et 
69  fermes-écoles  rurales,  10  écoles  industrielles,  2  écoles  nationales  et  11 
écoles  religieuses,  l'Hôtel  de  Ville  de  Port-au-Prince,  1  palais  de  justice.  Dans  le 
domaine  des  travaux  d'irrigation  surtout  dans  la  Vallée  de  l'Artibonite,  on 
enregistrait  une  centaine  de  kilomètres  de  nouveaux  canaux. 

l'agriculture  haïtienne  devant  le  test  Cent  ans  d'exploitation  rurale  traditionnelle 
de  la  modernisation-américanisation      avaient  pratiquement  épuisé  les  possibilités 

de  renouvellement  des  ressources  agricoles 
du  pays  La  stagnation  avait  fait  place  à  la  détérioration  graduelle  du  potentiel 
économique  d'un  pays  engoncé  dans  l'archaisme  et  dont  on  continuait  à  dire 
qu'il  avait  une  vocation  essentiellement  agricole.  A  l' occasion  du  premier 
centenaire  de  notre  indépendance,  on  se  demandait  :  «  Quo  vadis  Haiti  ».  «  Haiti 
vivra-t-elle  ?  ».  La  modernisation  était  devenue  impérieuse  à  force  d'être 
inopérante.  Il  incombait  à  l'occupant  de  faire  ce  que  l'haitien  avait  échoué  à  faire. 
Il  le  fit  à  moitié,  faute  de  volonté  politique  et  faute  d'y  mettre  les  moyens 
adéquats.  Le  traité  d'occupation  ne  lui  avait  pas  posé  clairement  cette  obligation, 
sauf  une  délégation  de  pouvoirs  si  largement  stipulée  qu'elle  ne  correspondait  à 
presque  rien  de  précis  sauf  de  nager  dans  l'ambiguité,  comme  le  reconnaissait 
Ludwell  Montague  «  un  système  qui  n'avait  ni  les  vertus  d'un  traité  dont  le 
régime  était  fondé  sur  l'accord  véritable  des  parties,  ni  celles  d'une 
administration  militaire  nettement  «  clear-cut  »  comme  en  République 
Dominicaine,  mais  avait  les  mauvaises  caractéristiques  des  deux  ».  Il  en  résulta 
un  conflit  de  compétence  qui  paralysa  les  efforts  dans  le  domaine  de  l'agriculture 
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pendant  toute  l'administration  de  Dartiguenave,  par  ailleurs  absorbée  par  la  lutte 
contre  la  résistance  rurale  caco  jusqu'en  1920.  C'est  à  partir  de  1922  que  devait 
vraiment  commencer  le  nouveau  cours  destiné  à  inaugurer  la  modernisation 
agricole  du  pays,  à  l'américaine,  comme  on  le  verra  plus  loin,  à  la  période  Borno- 
Russel  1922-1929. 

B.-  Le  septennat  de  l'administration  de  Louis  Borno  (1922-1929) 

On  a  essayé  de  faire  accroire  que,  loin  d'être  un  «  puppet  président  » 
dans  ses  relations  avec  l'américain,  Borno  en  fit  à  sa  tête,  si  bien  qu'il  y  eut  à 
fonctionner  une  «  double  dictature  de  consensus  ».  A  l'opposé,  il  y  a  ceux  qui 
n'hésitent  pas  à  aller  jusqu'à  affirmer,  avec  Suzy  Castor,  que  Borno  fut  «  un 
laquais  inconditionnel  ».  La  vérité  amène  à  dire  que  le  réaliste  Borno  était  bien 
imbu  de  sa  situation  subalterne,  et  avait  admis  dans  son  for  intérieur,  en  dépit  de 
quelques  sautes  d'humeur,  que  le  régime  re  pouvait  exister  et  compter  qu'avec 
une  attitude  et  une  politique  soumises,  c'est  à  dire  de  «  collaboration  franche  et 
loyale  »  vis-à-vis  du  Haut  Commissaire.  Celui-ci,  dans  un  rapport  au 
Département  d'Etat  du  19  décembre  1929,  souvent  cité,  reconnaît,  du  haut  de 
sa  position  supérieure  de  pouvoir  de  décision  :  <n  Je  n'ai  jamais,  au  grand  jamais, 
pris  de  décision  quelconque  sans  consultation  préalablement  concertée  avec  le 
président  ». 

«  l'occupation  se  déroule  dans  toute  sa  beauté  »  C'est  à  partir  de  1 922  que 

du  «  principal  »  de  Russel  aux  emprunts  de  1922  «  l'ère  Russel  »  a  été  dotée 

de  pouvoirs  contractuels 

institutionnalisés,  coordonnés  et  rodés  au  niveau  des  appareils  d'état.  Le 
brigadier-général,  fort  de  l'autorité  et  de  l'expériemce  acquises  à  la  tête  des 
forces  d'occupation,  fut  intronisé  Haut-Commissaiie  en  Harti  avec  les  pleins 
pouvoirs  sur  toute  l'administration  américaine  en  Haïti  et  préséance  sur  toute 
autorité  ou  institution  haïtienne  de  haut  rang  y  compris  le  président.  Un  aveu  de 
Borno,  juste  à  la  fin  de  son  mandat,  est  péremptoire  :  «  La  force  publique  toute 
entière  étant  aux  mains  de  l'occupation  américaine,  écrit-il  à  Russel  le  30  avril 
1930,  mon  gouvernement,  dénué  de  tout  moyen  d'action,  se  voit  obligé  de  vous 
déclarer  formellement  qu'il  décline  toute  responsabilité  en  ce  qui  est  des  graves 
dangers  de  la  situation  actuelle  ».  Le  «  duumvirat  »  apparent  continuait  d'être  le 
proconsulat  réel  de  John  Russel  avec  en  plus,  le  nouveau  titre  qui  l'accréditait 
pour  être  le  «  princeps  »  de  la  «  res  publica  »  dans  l'application  de  la  «  pax 
americana  »  en  Haïti.  Le  système  Dartiguenave  avait  préparé  le  terrain,  Borno  le 
rendit  opérationnel  dans  le  sillage  de  l'occupant  On  a  vu  fonctionner  les  services 
financiers  avec  les  résultats  de  leur  œuvre,  les  services^e  santé  publique  et  leur 
œuvre,  les  services  de  travaux  publics  et  leur  œuvre  de  1915  à  1922.  De  1922  à 
1929,  ils  allaient  continuer  à  œuvrer  avec  plus  d'expérience  mais  moins 
d'acceptation.  Deux  nouveaux  services  vinrent  s'ajouter  à  la  liste  après  1922  , 
dans  le  domaine  de  l'agriculture  et  celui  de  l'éducation,  avec  une  gestion 
américaine  constructive  mais  des  plus  controversées  (critique  d'insuffisance, 
critique  d'esprit,  critique  d'orientation,  critique  de  méthode,  et  critique 
d'inadéquation). 
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Par  contre,  ;  les  emprunts  de  1922,  pour  l'adoption  desquels  le  général 
Russel  avait  fait  pression  sur  Dartiguenave  avec  tant  d'insistance  vaine,  et  qui 
avaient  empêché  la  ré-élection  du  signataire  du  traité  d'occupation  en  1922  en 
faveur  de  Borno,  furent  vite  acceptés  par  ce  dernier  sous  le  signe  de 
l'inauguration  de  «  la  collaboration  franche  et  loyale  ».  Les  trois  emprunts 
«  Bomo  »  (séries  A,  B,  C)  dont  le  produit  du  premier  et  de  loin  le  plus  important 
s'éleva  à  21  millions  de  dollars  environ,  servirent  pour  l'essentiel,  à  payer  les 
dettes  héritées  de  la  gestion  financière  obérante  des  gouvernements  précédents 
y  compris  les  «  affaires  sales  »  du  contrat  MacDonald  des  compagnies  de 
chemin  de  fer.  Il  restait  en  tout  et  pour  tout  pour  le  développement  économique 
du  pays  une  valeur  de  2,5  millions  de  dollars.  Ces  emprunts  furent  généralement 
fort  critiqués,  et  Y  opinion  en  voulait  au  président  d'y  avoir  souscrit  dans  de  telles 
conditions.  Suzy  Castor  y  vit  un  moment  de  la  politique  de  «  pillage  financier  »  du 
pays  par  l'action  conjointe  des  officiels  américains  du  Traité  et  des  intérêts 
étrangers  qu'ils  servaient,  et  des  «  collaborateurs  »  haitiens  homologues  et 
intéressés.  Une  appréciation  de  l'emprunt  de  1922,  entre  beaucoup  d'entr'autres, 
nous  est  venue  du  successeur  du  «  collabo  »  Borno,  le  président  «  nationaliste  » 
Vincent,  au  premier  tome  de  son  ouvrage  «  En  posant  les  jalons  »  :  «  Il  est 
indéniable  que  l'emprunt  de  1922  a  permis  de  réaliser  un  assainissement  réel  de 
notre  situation  financière,  et  d'instaurer  l'ordre  et  la  régularité  dans 
l'administration  du  Trésor  Public.  Par  contre,  il  n'a  pas  servi,  comme  on  pourrait 
l'espérer,  au  développement  économique  de  ce  pays.  Aucun  projet  de  caractère 
productif  ne  put  être  entrepris,  faute  de  fonds  disponibles.  Et  voilà  encore  notre 
pauvre  petit  Etat  condamné,  comme  devant,  à  se  serrer  de  plus  en  plus  la 
boucle,  à  se  saigner,  sans  trêve  ni  merci,  afin  de  tirer  de  son  fonds  propre,  de 
quoi  assurer  coûte  que  coûte  le  service  régulier  de  sa  dette  ». 

Le  proconsulat  de  Russel  est  officiellement  entériné  le  10  mars  1922, 
date  du  retour  du  nouveau  «  Haut-Commissaire  »  en  Haiti,  accueilli  d'après  le 
cérémonial  officiel  établi.  Il  ne  manquait  que  le  Te  Deum.  La  collaboration 
«  franche  et  loyale  »  allait  avoir  du  temps  pour  s'épanouir  «  dans  toute  sa 
splendeur  »  sous  le  ciel  d'azur  d'Haiti,  étalés  «les  hommes  à  plat  ventre,  les 
femmes  sur  le  dos  »  selon  un  mot  cynique  et  d'ailleurs  injuste  du  futur  président 
Sténio  Vincent,  au  langage  volontiers  truculent,  nu  sujet  des  élites  du  pays  en 
relation  avec  les  tenants  du  pouvoir  haitien  «  collabo  »  installés  dans  les 
nouveaux  locaux  du  nouveau  et  somptueux  et  imposant,  voire  majestueux  Palais 
national,  notre  «  Maison  Blanche  ». 

le  «  Service  technique  de  l'agriculture  »  En  matière  de  développement  agricole 
et  l'effort  de  développement  agricole  le  véritable  coup  d'envoi  a  été  la  loi  de 

1922  créant  le  Service  Technique  de 
l'Agriculture,  consolidé  par  la  nouvelle  loi  organique  du  Département  de 
l'Agriculture  en  1924  sous  l'autorité  d'un  ingénieur  agricole  en  chef  arrivé  au 
pays  en  1923.  L'un  des  premiers  soucis  de  l 'occupant  était  l'abolition  de  l'interdit 
constitutionnel  de  la  propriété  terrienne  en  Haiti  aux  étrangers,  prohibition  aussi 
ancienne  que  l'indépendance  elle-même  du  pays  dont  le  nationalisme  haitien 
avait  fait  «  le  boulevard  ».  La  constitution  de  1918  mit  fin  à  cette  interdiction 
vieille  donc  de  114  ans  en  vue  de  permettre  et  favoriser  les  investissements 


110 


étrangers  en  Haiti.  On  verra  ce  qu'il  en  est  résulté.  Une  loi  fondatrice  a  organisé 
les  fermes-écoles  pour  aider  à  la  modernisation  et  à  l'extension  agricole  dans  le 
pays.  Soixante-neuf  de  ces  fermes-écoles  furent  créées  entre  1924  et  1929  avec 
un  effectif  de  7.500  élevés.  Mr  Freeman,  Directeur  du  Service  Technique 
d'Agriculture,  fit  porter  à  son  actif  la  création  d'une  Ecole  Centrale  d'Agriculture  à 
Damiens,  et  de  cinq  stations  expérimentales  (à  Damlens  pour  l'élevage,  le  coton 
et  les  fruits  ;  à  Hatte  Lathan  pour  le  sisal  et  le  coton  ;  à  Fonds-des-Nègres  pour 
le  café,  le  cacao  et  l'apiculture  ;  à  Hinche  pour  l'élevage  ;  et  à  Poste  Chabert 
pour  l'arboriculture  et  l'apiculture)  (François  Blancpain).  Un  effort  de 
diversification  de  nos  produits  d'exportation  pour  nous  sortir  de  la  mono- 
exportation  du  café  fit  réapparaître  le  sucre,  mais  ne  put  faire  revivre  les  bases 
d'une  production  cotonnière  ou  cacaoyère,  seul  le  sisal  allait  prendre  une 
extension  vers  une  économie  de  plantation.  Cependant  les  chiffres  de  production 
de  nos  principaux  produits  d'exportation  connurent  une  certaine  hausse  bien  que 
restée  modeste.  Le  tableau  pour  la  période  1915-1930  en  milliers  de  tonnes  se 
décompose  comme  suit  pour  le  café,  le  coton,  le  cacao,  le  sucre  et  le  sisal  : 


Café 

Coton 

Cacao 

Sucre 

Sisal 

1915-1920 

29,3 

2,4 

2,4 

4,2 

1920-1925 

29,4 

3,3 

1,6 

6,2 

1925-1930 

33,6 

4,8 

2,0 

7,5 

0,87 

la  question  des  investissements  étrangers  Le  problème  central  d'avant 

l 'occupation  ne  put  trouver 
cependant  de  solution  :  l'impulsion  pour  la  modernisation  devait-elle  venir  du 
dedans  ou  du  dehors  ou  d'une  combinaison  du  dehors  et  du  dedans  ?  Si  oui,  en 
quelle  proportion  ?  L'intervention  militaire  et  l'occupation  américaine  ont  posé  le 
problème  dans  un  sens  négatif  ou  inhibitif  pour  l'impulsion  du  dedans,  mais  ne 
le  résolut  point  non  plus  dans  le  sens  positif  favorable  aux  initiatives  du  dehors. 
On  attendait  des  investissements  étrangers  qu'ils  «  rendent  moins  restreint  le 
marché  du  travail,  plus  rapide  le  pouls  économique,  plus  active  la  circulation  des 
gens  et  des  marchandises,  plus  justes  les  structures  sociales,  plus  stable  la  vie 
politique,  et  plus  rassurantes  les  perspectives  d'avenir  ».  L'occupation  ne 
contemplait  pas  une  telle  vision,  sauf  que,  pour  la  seconde  fois  dans  son  histoire, 
Haiti  n'était  ni  une  colonie  ni  un  état  indépendant,  et  de  ce  fait,  elle  n'était  pas 
perçue  comme  ayant  les  obligations  de  l'une  ni  les  responsabilités  de  l'autre. 
Cette  indécision  se  refléta  dans  la  politique  d'investissements  américains  dans  le 
pays.  Le  montant  des  investissements  américains  dans  l'agriculture  haitienne 
évolua  de  7  millions  de  dollars  en  1919  à  8  en  1924  et  à  8,7  en  1929.  C'est 
dérisoire.  Et  pourtant  l'occupant  avait  pris  soin  de  lever  l'obstacle  institutionnel 
qui  interdisait  la  propriété  terrienne  aux  étrangers  depuis  le  début  de  la  période 
nationale.  On  s'attendait  à  un  rush  sur  la  terre.  On  n'a  eu  que  quelques 
plantations  modernes  (la  plus  grande  étant  la  Hasco  par  exemple)  à  s'implanter 
sur  15.000  à  20.000  hectares  tout  au  plus  (on  a  des  chiffres  plus  conservateurs 
que  ceux  cités  par  Suzy  Castor  qui  est  la  plus  généreuse  des  sources 
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comparées  ),  c'est  à  dire  sans  comparaison  avec  les  pays  voisins  comme  Cuba 
ou  même  la  République  Dominicaine.  On  a  préféré  l'exportation  de  la  main- 
d'oeuvre  haïtienne  qu'importer  le  capital  venu  de  l'extérieur.  On  a  peut-être  mis 
le  doigt  sur  une  des  explications  majeures  de  cette  inappétence  en  observant 
que  «  le  capital  américain  ne  trouva  pas  en  Haiti  les  bases  structurelles 
indispensables  pour  que  les  plantations  de  type  capitaliste  prospèrent,  et 
satisfassent,  avec  des  dividendes  élevés,  la  recherche  du  plus  grand  profit.  A 
Cuba  et  en  Amérique  Centrale,  l'existence  d'immenses  propriétés  put,  au 
moment  de  l'apport  du  capital  et  de  la  technique,  donner  lieu  facilement  aux 
plantations  capitalistes.  En  Haiti,  la  prédominance  de  la  petite  exploitation 
agricole  et  d'autres  caractéristiques  de  la  structure  agraire  constituaient  un 
obstacle  au  développement  de  ce  système  »  (G.  Pierre-Charles). 

le  domaine  contesté  de  l'éducation  et  de  la  culture  Un  cas  typique  va  être 

fourni  dans  le  domaine 

de  l'éducation  et  de  la  culture.  L'occupant  ne  s'était  pas  attribué  de 
responsabilité  particulière  dans  ce  domaine  sur  la  liste  courte  des  «  services  »  du 
traité  d'Occupation.  Il  accordait  la  priorité  à  la  santé  (soins  primaires),  aux 
travaux  publics  (routes  de  pénétration)  et  à  l'agriculture  (exportation  et 
alimentation  de  base)  pour  attacher  le  char  de  la  paysannerie  au  «  mouvement  » 
de  la  modernisation  par  rapport  à  l'élite  sociale  conservatrice  du  statu  quo,  selon 
la  stratégie  sociale  du  Haut-Commissariat.  La  corvée  des  trois  premières  années 
et  la  stagnation  dans  la  pauvreté  persistante  de  la  vie  quotidienne  des 
travailleurs  de  la  plèbe  ont  rendu  inopérants  les  espoirs  paternalistes  des 
stratèges  du  «  social  change  »  qui  d'ailleurs  ne  misaient  pas  trop  sur  le  Ql  de  la 
masse  haïtienne,  laquelle  se  voyait  attribuer  la  mentalité  d'un  enfant  de  sept  ans 
(Butler  dixit). 

La  résistance  à  l'américanisation  se  fit  principalement  dans  la  bataille  pour 
l'école,  dans  la  bataille  pour  la  langue,  dans  la  bataille  pour  la  religion,  dans  la 
bataille  des  mentalités.  Au  niveau  des  élites,  ces  batailles  prirent  une  importance 
vitale  car,  instruites  et  aisées,  humanistes  de  civilisation  latine,  métisses  de 
sang-mêlés,  elles  étaient  francophones,  francophiles  et  catholiques,  c'est  à  dire 
«  haitiennes  ».  Les  occupants  américains  représentaient  la  culture  anglo- 
saxonne  à  base  de  pragmatisme  technicien,  la  langue  anglaise,  le 
protestantisme  et  le  préjugé  de  race,  bref  WASP  (white,  anglo-saxon, 
protestant).  Léon  Laleau  dans  «  Le  Choc  »  exprimait  bien  cette  position  dans  la 
bouche  d'un  de  ses  personnages  :  «  Vous  ne  serez  plus  qu'une  manière  de 
petite  colonie  américaine  qui,  dans  quelque  temps,  se  souviendra  à  peine  d'avoir 
eu  une  âme  française.  Vous  perdrez  peu  à  peu  cette  âme,  en  acquérant  la 
langue  du  voisin  qu'il  ne  vous  imposera  pas  -  il  n'est  pas  si  bête  -  mais  que  les 
nécessités  de  vivre  vous  contraindront  à  apprendre.  Et  une  langue,  ce  n'est  pas 
que  des  mots. ..C'est  toute  une  âme  dans  des  mots».  A  l'avènement  de 
l'indépendance,  l'haitien  de  l'élite  s'était  approprié  la  langue  du  colonisateur  en 
arguant  d'un  bon  mot:  c'était  son  «butin  de  guerre»  (Jean  Fouchard).  Les 
masses  paysannes  elles  aussi,  à  des  titres  différents,  partageaient  l'irrédentisme 
allergique  à  l' occupant  étranger,  par  leur  ethno-nationalisme,  leur  fermeture  en 


112 


défense  de  leur  autonomie  agraire,  leur  langue  créole  alors  orientée  vers  le 
français  de  son  vocabulaire  d'origine,  leur  religion  vodou  en  synchrétisme 
dissonant  avec  le  catholicisme  officiel.  La  donne,  pour  l'occupant  confronté  à  ces 
«  anomalies  »,  était  un  défi  d'intégration  assimilatrice  entre  les  trois  composantes 
de  la  trilogie  :  les  américains,  les  élites  haitiennes  acculturées  à  la  française  et 
les  masses  paysannes  aux  africanismes  vivaces.  L'origine  sudiste  de  maints 
officiels  de  l'occupation  renforçait  la  distance  sociale  jusqu'à  ériger  un  mur 
d'incompréhension  générateur  d'un  apartheid  trop  affiché  pour  ne  pas  être 
ressenti. 

La  question  culturelle  a  porté  des  protagonistes  de  poids,  personnel  ou 
institutionnel,  à  prendre  parti  contre  l'influence  hégémonique  américaine  plus 
envahissante  à  partir  de  l'occupation.  L'insistance  américaine,  sous  Borno,  à 
donner  le  feu  vert  pour  assurer  le  contrôle  de  l'éducation  à  l'occupant,  s'est 
heurtée  à  un  refus  du  président  lui-même  Une  véritable  passe  d'armes  eut  lieu  à 
ce  sujet  entre  le  Haut-Commissaire  et  le  président  en  1928-1929.  Le  Haut 
Commissaire  ayant  défini  pour  le  président  ses  vues  sur  l'orientation  d'un 
enseignement  moderne  en  Haiti,  s'était  permis  de  rendre  la  formation  classique 
traditionnelle  de  l'instruction  publique  haïtienne  responsable  de  tous  les  maux  du 
pays.  «  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  moi,  écrivait-il  à  Borno,  de  mettre  en  relief  à 
votre  intention  le  fait  qu'une  bonne  part  des  souffrances  et  du  retard  de  ce  pays  y 
compris  le  chaos  politique  et  financier,  a  été  due  au  fait  qu'on  ne  faisait 
exclusivement  que  l'enseignement  classique  ».  La  réponse  donnée  par  l'arrêté 
présidentiel  du  15  juin  1929  sur  un  nouveau  plan  d'études  de  l'enseignement 
secondaire  est  sans  équivoque  :  «  L'enseignement  classique  traditionnel  à  base 
gréco-latine  reste  l'armature  principale  de  la  culture  secondaire  ».  C'était  le 
rempart  à  maintenir  contre  l'américanisation  des  esprits.  Ce  qu'on  a  appelé  «  la 
bataille  pour  l'école  »  avait  fini  par  être  symbolisé  par  deux  principaux 
antagonistes  dans  l'opinion  :  d'un  côté  Dantès  Bellegarde,  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  Publique  dès  1918,  défenseur  passionné  de  l'enseignement 
classique  hérité  de  la  France  dont  Haiti  était  «  une  province  culturelle  »  et 
Bellegarde,  en  défendant  la  cause  des  «  litterae  humaniores  »,  correspondait  au 
profil  socio-culturel  rêvé  par  les  élites  du  savoir  et  de  l'avoir.  Et  de  l'autre  côté  le 
Dr  Freeman,  directeur  du  Service  Technique,  champion  de  l'enseignement 
technique  et  professionnel,  et  de  l'émergence  des  classes  moyennes  qui  devait 
en  résulter.  La  volonté  de  prise  en  charge  par  l'américain  de  la  cause  de 
l'implication  des  masses  paysannes  dans  l'enseignement  agricole  et  technique  à 
développer  prioritairement  pour  mettre  en  cause  la  structure  socio-économique 
archaïque  de  la  base  travailleuse  et  souffrante,  donnait  une  orientation  novatrice 
salutaire  d'association  de  la  modernisation  technique  à  l'émancipation  sociale  - 
l'idée  du  développement  d'une  classe  moyenne  d'origine  rurale  -  mais  cette 
volonté  n'était  pas  mobilisatrice  dans  les  circonstances  du  moment  parce  qu'elle 
a  été  perçue  comme  secondaire  à  cause  de  la  qualité  des  acteurs  sociaux  dans 
le  camp  adverse,  et  à  cause  des  objectifs  politiques  indépendantistes 
prédominants.  Les  masses  paysannes  n'ont  pas  pu  en  faire  un  cheval  de  bataille 
parce  que  c'était  le  blanc  l'instigateur,  que  cela  se  faisait  après  la  mort  inoubliée 
de  Charlemagne  Péralte,  et  qu'elles  y  voyaient  un  arrière-plan  de  remembrement 
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vers  la  grande  propriété  préjudiciable  à  la  défense  du  statu  quo  agraire  du 
régime  de  la  petite  propriété.  Il  ne  restait  àu  système  Freeman  comme  réaction 
d'un  paternalisme  de  stratégie  sociale  typiquement  américaine  face  à  la 
résistance  obstinée  des  officiels  haitiens,  qu'à  favoriser  les  écoles  techniques, 
agricoles  et  industrielles,  qui  relevaient  des  services  du  Traité,  par  rapport  aux 
écoles  publiques  d'enseignement  classique  relevant  directement  du 
Département  de  l'instruction  publique.  Derrière  ce  conflit  politico-culturel,  il  y 
avait  cependant  un  problème  réel  de  la  réorientation  de  l'éducation  des  masses 
populaires  en  Haïti,  et  la  solution  élitiste  latine  traditionnelle  pour  motifs 
nationalistes,  quelque  louable  qu'elle  parut  sur  le  moment,  n'allait  pas  rester  le 
dernier  mot,  surtout  après  le  départ  des  marines  dont  la  présence  obscurcissait 
et  faussait  le  vrai  débat  de  fond.  Cependant,  de  là  à  douter  de  la  solidarité  des 
paysans  avec  le  mouvement  nationaliste  urbain  bourgeois  de  1929-1930  par 
déficit  d'identification,  on  peut  le  conjecturer  comme  le  suggère  Kethly  Millet 
(«  Les  paysans  haitiens  et  l'occupation  américaine  1915-1930  »)  qui  n'y  voit  pas 
poser  au  premier  plan  le  problème  des  luttes  agraires  traditionnelles  pour  la 
possession  du  sol,  mais  le  contexte  global  d'un  nationalisme  haitien  triomphant 
en  1929-1930  me  semble  difficile  à  occulter.  C'est  la  note  dominante  de  la 
conjoncture. 

l'église  catholique  et  l' occupation  Dès  le  début  de  l'occupation  jusqu'au 

départ  de  Borno,  la  hiérarchie  catholique 
constituée  d'évêques  et  de  religieux  venus  de  France,  s'inquiétait  de  l'avenir  de 
l'Eglise  sous  un  régime  de  main-mise  américaine.  Sous  Borno  comme  sous 
Dartiguenave,  chaque  fois  qu'il  semblait  devoir  y  avoir  péril  en  la  demeure, 
l'Eglise  catholique  d'Haïti  venait  à  la  rescousse  pour  appuyer  la  résistance  des 
élites  francophiles  à  l'anglo-saxonnisation  et  à  la  «  protestantisation  »  du  pays. 
Mais  déjà  en  1915,  l'ambassade  de  France  à  Washington  avait  su  obtenir  du 
Département  d'Etat  américain  pour  le  Quai  d'Orsay  les  assurances  que  la 
religion  et  la  langue  dominantes  des  Haitiens  resteraient  la  chasse  gardée  du 
clergé  catholique  d'Haiti,  un  des  principaux  points  d'appui  et  relais  de  l'influence 
française  en  Haïti.  Aussi,  si  l'archevêché  et  l'épiscopat  haitien  en  générai, 
avaient  bien  accueilli  l'occupant  comme  le  sauveur  du  naufrage  collectif  et 
s'étaient  rangés  ostensiblement  du  côté  de  la  «  collaboration  »  avec  les 
américains,  frères  de  race  et  restaurateurs  de  la  paix  publique,  le  départ  des 
yankees  était  ouvertement  souhaité  vers  1929,  et  la  hiérarchie  catholique  prit 
alors  parti  en  faveur  des  thèses  des  nationalistes  haitiens  pour  la  désoccupation. 
Mgr  Conan,  archevêque  de  Port-au-Prince,  témoigna  devant  la  Commission 
Forbes  en  faveur  du  retrait  des  marines  :  «  ministre  d'une  Eglise  qui  considère 
l'occupation  d'un  pays  libre  par  une  autre  nation  comme  un  événement  anormal 
et  douloureux  auquel  on  doit  travailler  à  mettre  fin  le  plus  tôt  possible,  sachant  au 
surplus,  combien  ce  cher  peuple  souffre  en  sa  dignité  nationale  d'être  tenu  en 
tutelle,  de  tout  coeur  nous  faisons  nôtres  ses  souffrances,  ses  plaintes,  et  ses 
espérances  »  (cité  par  Georges  Corvington).  Jamais  revirement  de  position 
n'avait  été  exprimé  en  termes  plus  nets  par  une  des  forces  politiques  majeures 
du  système  traditionnel  haitien. 
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les  raisons  dans  l'esprit  public  d'une  demande  en  divorce  Un  tel  revirement  était 

symptomatique  car  le 

pays  était  devenu  désenchanté  du  mariage  de  raison  et  d'intérêt  avec  la  gent 
protectrice  bottée  et  casquée  de  Caperton  et  de  Russel,  et  demandait 
maintenant  ouvertement  «  le  divorce  ».  En  1915,  un  homme  comme  Charles 
Moravia,  écrivait  :  «  Je  dis  que  le  patriotisme  à  l'heure  actuelle  doit  être  plutôt  la 
haine  des  cacos  que  celle  des  américains  ».  Charles  Moravia  sera  sous  Borno 
«  un  nationaliste  intégral  »,  mieux  :  «  un  nationaliste  outrancier  ».  Roger  Gaillard 
rappelait  le  mot  d'ordre  de  l'élite  sociale  au  début  de  l'occupation  :  «  Plutôt  les 
marines  que  les  masses  ».  En  1929-1930  ce  fut  au  nom  des  masses  qu'on 
réclamait  le  retrait  des  Marines.  Berthomieux  Danache,  à  qui  on  doit  un  livre- 
témoignage  sur  Dartiguenave  et  les  Américains,  rapporte  que  déjà  en  1921,  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  Justin  Barau,  dans  un  toast  au 
Champagne  à  l'adresse  du  Sénateur  McCormick  en  visite  à  Port-au-Prince,  avait 
osé  dire  :  «  La  République  d'Haïti  se  trouve  dans  ses  rapports  avec  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  exactement  dans  la  situation  d'une  femme  qui 
reconnaît  qu'elle  a  fait  un  mauvais  mariage,  et  qui  aspire  au  divorce  ».  Déjà  en 
1921,  dans  la  bouche  d'un  officiel  haitien  à  l'adresse  d'un  officiel  américain, 
«  Aspirer  au  divorce  »  ! 

Le  sentiment  général,  déjà  «  choqué  »  par  l'écrasement  du  cacoisme 
dans  des  conditions  que  Washington  lui-même  avait  qualifiées  de 
«  indiscriminate  killings  »,  se  sentait  déçu  de  constater  que,  malgré  les 
promesses  du  blanc,  non  seulement  la  prospérité  n'était  pas  au  rendez-vous, 
mais  que  même  les  petits  et  moyens  propriétaires  guildiviers  fabricateurs  du 
«  tafia  »  local  (le  clairin  ou  rhum  populaire)  de  grande  consommation  rurale, 
partageaient  la  dureté  des  temps  qui  sévissait  pour  tout  le  monde,  sauf  pour  une 
minorité  de  «  happy  few  ».  Un  homme  comme  le  Dr.  Emmanuel  Thezan  écrivait 
en  septembre  1929  :  «  Une  misère  noire,  atroce,  sévit  partout  et  forme  un 
saisissant  contraste  avec  le  luxe  insolent  d  une  petite  poignée  d'aventuriers  et  de 
malfaiteurs  publics  qui.... vendent  chaque  jour  un  lambeau  de  leur  patrie  pour  un 
peu  d'argent  ».  L'opinion  nationale  éclairée  jugeait  pesant  le  climat  de  privation 
de  la  libre  parole  contrairement  au  diort  d'expression  que  l'occupant  était  censé 
garantir  -  mais  ceci  n'était  pas  inclus  spécifiquement  dans  le  contrat  -.  Citant  le 
journal  La  Poste,  Marc  Blancpain  notait  que  de  1922  à  1925,  le  régime  de  Bomo 
fit  emprisonner  24  journalistes  parmi  lesquels  des  têtes  comme  Charles  Moravia, 
Ernest  Chauvet,  Suirard  Villard,  Frédéric  Ouvigneaud,  Louis-Edgard  Pouget,  Elie 
Guérin,  Georges  Petit  et,  bien  sûr  Joseph  Jolibois  qui  écrit  à  un  correspondant  le 
14  novembre  1925  «  du  27  mai  1921  à  aujourd'hui,  j'ai  été  arrêté  14  fois,  ai  été 
mis  en  prison  9  fois  et  y  ai  passé  25  mois  et  5  jours  consécutifs  ». 

En  outre,  la  fierté  haitienne  de  nègre  vertical,  déjà  meurtrie  par  la 
présence  des  forces  étrangères  sur  le  territoire  national,  était  humiliée  par  le 
racisme  ambiant  qui  s'exprimait  partout,  y  compris  à  l'église  devenue  lieu  de 
discrimination  raciale,  et  qui  faisait  afficher  sur  les  murs  des  édifices  publics  y 
compris  les  clôtures  du  Palais  National,  selon  une  tradition  tolérée  mais  déplacée 
en  ces  endroits,  des  inscriptions  personnelles,  y  compris  du  genre  de  celle-ci, 
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d'un  «  marine  »  à  la  veille  de  son  départ  du  pays  en  fin  de  mission  :  «  Il  faut  avoir 
le  cœur  bien  mal  situé  et  l'âme  bien  basse  pour  s'oublier  à  écrire  son  nom  sur  le 
mur  d'une  maison  habitée  par  des  nègres  »  (cité  par  B.  Danache).  On  a  avancé 
qu'une  partie  trop  importante  des  occupants  était  originaire  du  Sud 
ségrégationniste  et  que  ceci  expliquait  cela. 

l'échec  politique  des  «  collabos  »  Mal  élu  en  1922,  mal  réélu  en  1926, 

dans  la  conjoncture  de  1929-1930  mais  puissamment  financé  par 

l'industriel  britannique  Oswald  J. 
Brandt,  millionaire  anglo-haitien  d'origine  jamaïcaine,  Borno,  qui  avait  en  horreur 
l'opposition  de  l'Union  Patriotique,  qui  le  lui  rendait  bien,  incompris  de  ses 
compatriotes  qu'il  avait  mal  compris  lui-même  d'ailleurs,  et  qu'un  soupçon 
persistant  d'inéligibilité  constitutionnelle  due  à  la  nationalité  étrangère  de  son 
père  éclaboussait,  aux  dires  et  allégations  de  ses  adversaires  politiques, 
considérait  cependant  la  possibilité  d'un  «  troisième  terme  »  à  l'abri  de  la 
«  collaboration  totale  »,  mais  l'opposition  ne  lui  en  laissa  pas  le  loisir,  l'occupant 
américain  non  plus  d'ailleurs.  Car  le  nationalisme  urbain  bourgeois  prit  l'initiative 
de  créer  une  situation  interne  de  protestation  et  de  contestation  qui  obligea  le 
maitre  étranger  à  une  révision  de  sa  politique  haïtienne,  par  la  brèche  de  l'envoi 
d'une  commission  d'enquête  américaine  (la  commission  Forbes)  consécutive  aux 
événements  de  la  grève  des  étudiants  de  Damiens  et  des  tueries  paysannes  à  la 
mitraillette  à  Marchaterre,  dans  la  région  des  Cayes,  deux  événements  à 
sensation  qui  allaient  donner  une  résonnance  de  «  son  du  glas  »  pour  l'équipe 
au  pouvoir,  surprise  par  la  déferlante  nationaliste  demanderesse  de  la 
désoccupation  et  de  l'haitianisation  substitutive. 

Aux  élections  de  1930,  les  «  patriotes  »  se  divisaient  en  nationalistes 
modérés  et  en  nationalistes  intégraux,  ces  derniers  exigeant  un  départ  américain 
immédiat  et  total.  Marc  Blancpain  a  cru  devoir  rappeler  la  note  coloriste,  à  cette 
occasion,  que  cette  division  recouvrait  aussi,  la  vieille  rivalité  socio-épidermique 
traditionnelle,  mais  l'habileté  politique  de  Vincent  et  son  nom  firent  pencher  la 
balance  en  faveur  des  possibilités  de  l'union  nationaliste  sur  sa  personne.  «  La 
classe  mulâtre,  écrit  Blancpain,  prédominante  au  sein  du  «  Pro-treaty  party  », 
venait  de  comprendre  que  ses  attaques  incessantes  et  excessives  contre  Borno 
risquaient  de  lui  faire  perdre  le  pouvoir  au  profit  des  nationalistes  intégraux  qui  se 
recrutaient  plus  volontiers  au  sein  de  l'élite  noire  ».  Réflexe  salutaire  de  cohésion 
défensive  de  l'ordre  social  pour  le  maintien  de  la  ligne  conservatrice-colorée  qui 
avait  repris  le  dessus  à  la  faveur  de  l'occupation. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  concomitance  entre  la  crise  économique  mondiale 
fortement  ressentie  de  1929  à  1932  aux  Etats-Unis,  («  la  grande  dépression  »), 
et  «  la  politique  du  bon  voisin  »  inaugurée  dans  les  relations  des  Etats-Unis  et 
l'Amérique  latine  vont  faire  une  réalité  de  l'aspiration  manifeste  haitienne  à 
«  divorcer  »,  réalité  qui  va  s'appeler  la  désoccupation  anticipée  à  la  faveur  de 
l'haitianisation  rapide  mais  progressive,  à  l'heure  de  «  la  seconde 
indépendance  ». 
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L'indigénisme  en  Amérique  Latine  et  dans  la  Caraibe,  y  compris  Haiti 

Je  voudrais  d'abord  commencer  par  remercier  le  Gouvernement 
d'Andorre  en  la  personne  plus  particulièrement  de  la  responsable  de  l'Université 
d'Eté,  Lidia  Armengol,  de  m' avoir  invité  à  participer  à  cette  expérience  de 
l'Université  d'été  d'Andorre.  Originaire  d'un  petit  pays  beau,  hospitalier  mais 
complexe  de  l'Amérique  sous-développée,  je  me  sens  particulièrement  heureux 
ici,  dans  ce  petit  pays  beau,  hospitalier  mais  complexe  de  l'Europe  développée. 
Qu'on  me  permettre  d'étendre  mes  remerciements,  pour  ce  bonheur,  à  l'ami 
Jean  Dévisse,  président  de  l'Université  d'été  1984,  l'homme  avec  lequel  il  nous 
suffit  d'un  sourire  de  complicité  intellectuelle  pour  nous  comprendre,  et  l'homme 
sous  la  houlette  duquel  on  ne  saurait  être  mieux  placé  pour  discuter  du  thème 
des  inégalités  à  partir  du  73éme  siècle  :  L'Europe  face  aux  autres  mondes. 
J'aimerais  aussi  souligner  combien  l'agréable  présence,  à  mes  côtés,  de  notre 
présidente  de  séance  Alicia  Marcet  m'est  une  source  complémentaire 
d'inspiration,  et  je  l'en  remercie.  Je  voudrais  enfin  ajouter,  pour  ma  part,  que  je 
trouve  fécondes  l'hésitation  et  l'ambiguité  de  la  formule  entre  le  cours 
proprement  dit  pour  les  étudiants  et  le  colloque  entre  spécialistes,  à  condition 
que  le  cours  soit  la  dominante  entre  ces  deux  composantes. 

Il  me  revient,  ce  soir,  de  situer  au  cœur  de  la  thématique  générale  des 
réactions  des  autres  mondes  face  à  l'Europe,  «  L'indigénisme  en 
Amérique  Latine  et  dans  la  Caraibe  »,  y  compris  sa  variante  haïtienne. 

Pour  cela,  j'adopterai  une  démarche  en  quatre  séquences  que  j'intitulerai 
successivement  : 

1 .  L'indigénisme  en  Amérique  Latine  :  le  mot,  l'idée  et  la  chose. 

2.  Temps  forts  et  foyers  privilégiés  de  l'indigénisme  en  Amérique  Latine. 

3.  Champs  et  modalités  d'expression  de  l'indigénisme. 

4.  Problèmes,  limites  et  critiques  de  l'indigénisme. 

PREMIERE  PARUE  L'indigénisme  :  le  mot,  l'idée  et  la  chose. 

Les  mots  en  «  isme  »  posent  toujours  de  redoutables  problèmes  de 
définition,  car  outre  qu'ils  sont  lourds  du  poids  de  l'histoire,  c'est  à  une  véritable 
exégèse  différenciée  qu'ils  nous  invitent  :  le  mot  «  indigénisme  »  n'est  ni  dans 
l'Encyclopédie  britannique  (édition  de  1964)  ni  dans  l'Encyclopaedia  Universalis 
(édition  originale  de  1968),  absence  qui  est  toute  une  révélation  sur  l'intérêt 
présumé  des  lecteurs  de  langue  et  de  culture  anglaises  et  françaises 
respectivement. 

à  la  recherche  d'une  définition  de  l'indigénisme        Cherchant  à  définir  l'indigénisme, 

nous  trouvons  une  hésitation  et 

comme  un  choix  entre  deux  acceptions. 
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Tantôt  le  mot  signifie  l'attention  portée  aux  indigènes,  à  leur  condition, 
menant  à  leur  défense,  à  une  amélioration  de  leur  cause.  Dans  ce  cas,  il  est 
surtout  un  mouvement  politico-social  plaidant  la  cause  des  masses  indigènes  en 
Amérique  Latine.  Tantôt  il  signifie  la  valorisation  du  fait  d'être  indigène,  la 
défense  et  illustration  des  cultures  indigènes  et  l'exaltation  des  valeurs  de 
civilisation  des  indigènes.  Ainsi,  le  Dictionnaire  de  l'Académie  Royale  espagnole 
(édition  de  1956)  définit  l'indigénisme  comme  «  un  mouvement  qui  tend  à 
valoriser  les  traditions  culturelles  de  l'Amérique  pré-colombienne.  Surtout  dans 
les  pays  où  il  y  a  eu  des  civilisations  indigènes  importantes  comme  les  Aztèques, 
les  Mayas  ou  les  Incas  ».  Dans  ce  cas,  il  est  surtout  un  mouvement  culturel 
insistant  sur  l'originalité  et  le  rôle  primordial  de  la  civilisation  indienne  en 
Amérique  Latine,  et  noire  dans  la  Caraïbe. 

Pour  nous,  historiens  de  l'histoire  totale,  il  ne  saurait  y  avoir  deux 
contenus  de  l'indigénisme,  distincts  et  cloisonnés.  C'est  le  va-et-vient  entre  les 
deux  qui  en  fait  tout  l'intérêt.  C'est  l'articulation  entre  les  deux  qui  est  la  réalité 
vécue,  c'est  la  qualité  et  le  degré  d'intégration  entre  les  deux  qui  est  historique  : 
nous  les  prendrons  donc  en  corrélation  fonctionnelle.  Nous  y  invite  d'ailleurs  la 
langue  quechua  des  Indiens  du  Pérou,  dans  le  refus  de  compartimenter  et 
atomiser  le  réel,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  mot  WAKCHA  qui,  selon 
Arguedas,  a  le  triple  sens  simultané  d'orphelin,  de  mutilé  et  d'individu  sans  terre. 

c'est  le  regard  de  l'autre  qui  rend  indigène  Disons,  d'entrée  de  jeu,  que  c'est 

le  regard  de  l'autre  qui  rend 
indigène,  ici  le  regard  de  l'européen  blanc  sur  le  non-blanc  en  Amérique.  A  la 
différence  du  mot  «  autochtone  »  qui  désigne  l'aborigène  et  a  un  contenu 
objectif  comme  la  constatation  d'un  fait,  le  mot  «  indigène  »  est  à  l'origine,  une 
perception  qui,  accolée  à  la  réalité,  a  fini  par  la  créer.  Les  premiers  textes 
parlaient  de  «  los  naturales  »  pour  désigner  les  amérindiens  (indios).  Le  mot 
«  indigène  »  a  toute  la  charge  d'un  regard  dans  le  contexte  de  la  loi  du  plus  fort 
en  faveur  des  «  conquistadores  »  européens  :  il  est  le  résultat  de  la 
cristallisation,  dans  le  domaine  du  vocabulaire,  d'un  rapport  de  forces  produit  de 
la  mise  en  relation,  dès  le  départ  inégale  et  inégalitaire,  et  de  la  mise  en  place 
des  structures  d'inégalité,  par  la  conquête  et  la  domination  coloniales. 

Ainsi  l'indien,  par  la  conquête  européenne,  devient  un  indigène  du  fait  de 
cette  simple  mise  en  relations  inégales.  Le  noir,  pourtant  un  transplanté,  devient 
lui  aussi,  par  l'esclavage,  un  indigène,  du  fait  de  cette  mise  en  place  de 
structures  d'inégalité.  Un  exemple  des  plus  significatifs  :  l'armée  des  guerres  de 
l'indépendance,  en  Haïti,  sous  la  direction  de  l'ancien  esclave  noir  le  général 
Jean-Jacques  Dessalines,  s'appellera  elle-même  «  L'Armée  Indigène  ». 
L'indigène  devient  une  «  appellation  contrôlée  »  du  fait  de  cette  acceptation 
même. 

la  longue  durée,  ici,  est  un  regard  pluri-sécuiaire  Ce  regard  de  l'Européen,  qui 

rend  indigène,  est  un  regard 
de  5  siècles  :  je  veux  souligner  par  là,  la  longue  durée  du  processus  d'intégration 
du  Nouveau  Monde  à  l'oecumène  européocentré.  C'est  la  plus  longue  durée 
d'occidentalisation  continue  de  tous  les  continents  extra-européens.  Le  nom 
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d'Amérique  Latine  est  là  pour  attester  que,  du  Sud  du  Rio  Grande  à  la  Patagonie 
s'étend  une  province  culturelle  «  méridionale  »  d'une  civilisation  occidentale 
septentrionale  »,  une  Amérique  Latine,  fille  de  l'Occident. 

Ce  regard  a  varié,  charriant  des  états  d'âme  et  des  besoins  différents  et 
inégaux  à  travers  les  siècles.  Si  le  thème  est  continu,  il  a  fluctué  le  long  de  ces  5 
siècles  :  il  y  a  donc  variations  sur  un  thème.  Nous  dirons  ici  qu'il  y  a  eu  des 
temps  forts  et  des  temps  faibles  de  l'indigénisme. 

un  regard  sur  tout  un  continent  différencié  Ce  regard  de  l'Européen,  qui 

rend  indigène,  est  le  regard  de 
tout  un  continent  sur  tout  un  continent.  Différent  à  la  source,  puisqu'il  y  a  un 
regard  espagnol  différent  de  celui  de  l'anglais,  un  du  portugais  différent  de  celui 
du  hollandais,  il  y  a  le  regard  du  français  différent  de  celui  des  Scandinaves 
(danois  et  suédois)  en  Amérique  du  Sud  et  il  y  en  a  un  différent  et  complexe 
dans  le  bassin  de  la  Caraïbe.  Mais  surtout,  face  à  l'unité  du  regard  européen 
dans  sa  diversité,  il  y  a  l'espace  américain,  un  espace  différencié  qui  va  de 
l'actuel  Mexique  à  la  Patagonie.  Il  y  a  des  variations  sur  la  carte.  Certaines 
régions  n'ont  plus  d'indigènes.  Il  y  a  une  Amérique  Latine  blanche,  celle  pour 
laquelle  l'indigène  est  un  étranger  ou  résiduel  au  point  d'être  statistiquement 
négligeable  :  les  pays  dits  du  cône  Sud,  Argentine,  Chili,  Uruguay  et,  en 
Amérique  Centrale,  le  Costa-Rica  (encore  qu'une  petite  présence  noire  sur  la 
Côte  fasse  problème  dans  ce  dernier  pays).  Par  contre,  toute  l'Amérique  andine, 
et  «  caraïbe  »  (c'est-à-dire  l'Amérique  Centrale  et  les  Antilles),  plus  le  Brésil  et  le 
Mexique  connaissent  une  importante  présence  indigène,  présence  majoritaire 
dans  certains  pays  comme  par  exemple  le  Pérou,  l'Equateur,  la  Bolivie,  le 
Guatémala,  le  Mexique,  les  Antilles  etc.  Nous  dirons  ici  qu'il  y  a  des  foyers 
privilégiés  de  l'indigénisme  qu'on  ne  s'étonnera  pas  de  trouver  surtout  dans 
quelques  uns  de  ces  pays  d'Amérique  indigène. 

un  regard  centré  sur  une  différence  Ce  regard  de  l'Européen,  qui  rend 

indigène,  et  qui  n'est  ni  neutre  ni  figé, 
est  un  regard  sur  une  différence.  Une  différence  originelle,  c'est-à-dire 
historiquement  née  de  la  colonisation  (nouvelle  conception  de  la  vie  et  de  la 
mort,  conception  de  la  nature,  religion,  vision  du  monde  de  l'amérindien  et  du 
noir  d'origine  africaine)  et  une  différence  additionnelle  c'est  à  dire  historiquement 
née  de  la  colonisation  (nouvelle  conception  de  la  mort  et  de  la  nature  par 
exemple).  Déjà  les  textes  du  XVIème  siècle  (Guaman  Poma  de  Ayalla,  Garcilaso 
de  la  Vega)  signalent  suicides  et  infanticides  comme  réaction  des  indigènes  à  la 
domination  coloniale.  Pour  le  noir,  la  plaine  c'est  l'esclavage,  et  la  montagne, 
c'est  la  liberté.  Pour  les  états  indépendants,  la  mer  c'estO  la  menace  -  la 
diplomatie  de  la  canonnière  -  l'intérieur,  c'est  la  sécurité.  Il  y  a  là  toute  une 
nouvelle  vision  de  la  nature,  à  partir  de  la  situation  de  dépendance,  qui 
conditionne  évidemment  les  rapports  avec  la  nature.  C'est  en  partie  cette 
différence  qui  a  rendu  l'indigène  vulnérable  ou  a  révélé  sa  vulnérabilité. 

un  regard  d'européen  sur  un  «  sauvage  »  Ce  regard  de  l'Européen,  qui  rend 
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indigène,  est  un  regard  non 
seulement  sur  une  différence  d'étranger  -  car  l'étranger  pourrait  être  un  simple 
«  gentil  »  selon  la  conception  biblique  -  c'est  celle  d'un  sauvage  (race,  langue, 
culture  et  religion)  :  sa  race  est  «  primitive,  sa  langue  est  un  «  patois  »,  sa 
culture  est  du  «  folklore  »,  et  sa  religion  est  une  «  idolâtrie  ».  Même  quand  le 
regard  se  veut  sympathique,  c'est  toujours  un  regard  de  civilisé  à  sauvage  :  le 
«  bon  sauvage  ».  Ce  n'est  pas  alors  que  l'indigène  soit  considéré  comme 
«  supérieur  »,  il  a  un  avantage  de  conditionnement  dans  son  absence 
d'organisation  sociale  sophistiquée  :  c'est  son  exception  avantageuse,  c'est  le 
mythe  du  «  bon  sauvage  »  cher  au  XVIIIème  siècle,  un  jeu  de  l'esprit,  un 
moment,  sur  un  bon  jeu  de  mots,,  qui  est  resté  sympathiquement  nostalgique 
d'un  paradis  perdu.  Mais  dès  qu'on  revient  aux  affaires  sérieuses,  l'indigène, 
ordre  social  à  part,  est  un  sauvage,  donc  un  non-civilisé,  donc  un  être  inférieur  : 
c'est  cela  la  dominante. 

l'homme-modèle  et  le  sous-homme  Et  cette  infériorité,  fondée  à  l'origine  sur 

un  rapport  de  forces,  mais  dont  les 
étalons  sociaux  sont  la  race,  la  langue,  la  culture  et  la  religion,  se  mesure  tantôt 
sur  une  échelle  de  caractéristiques  d'apparence  physique  comme  la  couleur  de 
la  peau  -  Moreau  de  Saint  Méry  distingue  une  échelle  hiérarchique  dans  la 
société  de  Saint  Domingue  qui  va  du  blanc  au  noir  en  passant  par  le  quarteron, 
le  mulâtre,  le  griffe,  le  marabout  etc.  -  tantôt  sur  une  échelle  de  rendement 
économique  comme  cet  économiste  mexicain  qui  utilisait  une  échelle  de  cent 
pour  établir  scientifiquement  que  la  capacité  de  production  de  l'anglais  est  cent 
et  celle  de  l'indien  mexicain  25,  le  plus  bas  degré  de  l'échelle  humaine  puisque 
les  hottentots  ont  un  score  de  50  à  80  et  les  zoulous  de  40  à  70. 

Cette  infériorité  congénitale  sépare  une  humanité  modèle  des  «  sous- 
humanités  ».  Encore  en  1903,  la  Revue  de  Géographie  écrivait,  à  propos  des 
Mois  du  Vietnam  :  «  Impossible  de  faire  comprendre  à  des  cerveaux  inférieurs  la 
morale  et  le  dogme  compliqué  de  la  religion  catholique  ».  Dans  les  années  1950, 
un  des  grands  maîtres  de  la  pensée  française,  André  Siegfried,  disait  dans  son 
cours  à  Sciences-Po,  qu'au  point  de  vue  du  rendement,  le  meilleur  des  noirs  est 
inférieur  au  moins  bon  des  blancs  ! 

En  Amérique  Latine,  par  rapport  au  blanc  européen,  l'indien  est  un  sous- 
homme,  d'une  humanité  «  minéraloïde  »  comme  dit  un  texte  définitif.  L'image  est 
signifiante  car  la  religion  des  indiens  comporte  la  «  huaca  »,  c'est-à-dire  la  pierre 
qui  parle.  Il  s'agit  là  de  la  perception  européenne  de  la  «  rigidité  culturelle  »  de 
l'indien  comme  dit  un  autre  texte,  ou  encore  de  ce  «  monde  silencieux  »  (F. 
Chevalier).  Il  y  a  donc  la  vision  de  l'opacité  culturelle  de  l'indien  pour  l'européen. 
Le  noir,  quand  à  lui,  est  un  sous-homme,  mais  d'une  humanité  plutôt 
«  animaloïde  »  si  on  peut  ainsi  dire.  On  peut  développer  avec  lui  des  rapports 
qu'on  entretient  avec  un  animal  apprivoisé,  Il  '0eut  être  utile  (  le  cheval  de  labour 
ou  l'esclave  de  plantation)  ou  domestiqué  (  le  service  de  la  maison).  Il  peut  être 
un  intime  (la  négresse  des  fils  de  cotons  :  c'est  la  fameuse  Doudou).  Bolivar 
avait  une  nourrice,  la  négresse  Hippolyte,  qu'il  appelait  sa  seconde  maman, 
mais  qui  était  esclave. 
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une  condition  indigène  synonyme  d'inégalité  De  ce  fait  il  y  a  une  «  condition 

indigent»,  condition  de  droit 
et  de  fait,  inégale  par  rapport  à  celle  du  blanc.  Certes,  c&tte  condition  indigène 
elle-même  peut  varier.  La  condition  d'un  indien  dans  le*  zones  d'exploitation 
minière  n'est  pas  comparable  à  celle  des  indiens  restés  sur  les  terres 
communales.  Quelques  ordres  religieux,  tels  les  Jésuites,  savent  assurer  à  une 
minorité  d'indiens  une  condition  privilégiée  sous  leur  tutelle  flairée,  en  contraste 
avec  celle  des  haciendas  ou  latifundiae  des  colons.  De  mène  pour  le  noir,  on  le 
sait  bien,  la  condition  d'esclaves  domestiques  est  privilégiée  &ar  rapport  à  celle 
des  esclaves  de  plantation.  Et  sur  les  plantations  mêmes,  il  y  »  des  différences 
d'organisation  des  pouvoirs  et  des  conditions  car,  selon  un  tÎOt  de  XIXème 
siècle,  le  sucre  est  autocratique,  le  cacao  est  oligarchique,  le  tatac  ou  le  café 
est  démocratique  !  Mais  partout  la  condition  indigène  est  celle,  inégale  par 
rapport  à  celle  du  blanc,  d'une  «  sous-humanité  »  dont  l'inégalité  s'exprime  dans 
la  trilogie  :  infériorité  congénitale,  exploitation  économique,  dépendant  socio- 
culturelle. Souvent  un  homme  est  et  est  considéré  comme  Indien  ou  Noh  avant 
d'être  bourgeois  ou  prolétaire. 

un  élan  de  compassion  altruiste  ou  L'indigénisme  commence  quand  le 

une  réappropriation  de  son  humanité  regard  jeté  sur  la  condition  indigène 

est  un  regard  de  compassion  où 
perce  la  volonté  de  défense  des  indigènes  et  de  promotion  de  leur  cause.  Ainsi 
S'indVgnation  de  las  Casas  fait  de  lui  le  premier  des  évêques  indigénistes,  en  ce 
qui  conœrne  les  indiens  bien  entendu.  Cet  indigénisme-là,  né  dès  le  XVIème 
siècle,  court  à  travers  l'histoire  jusqu'au  XXème  siècle,  inspiré  soit  par  le 
christianisme  social,  soit  par  l'idéologie  libérale  des  droits  de  l'homme,  soit  par 
les  idées  socialistes,  soit  par  toute  autre  considération  humanitaire.  Par  exemple, 
au  Brésil,  le  général  Rondon,  blanc  bon  teint,  après  avoir  parcouru  l'Amazonie 
dans  les  année*  1890,  finit  par  obtenir  en  1910  la  création  du  service  de 
protection  des  Miens.  C'est  un  indigénisme  qu'on  peut  assimiler  à  une 
compassion  paternaliste.  Mais  ne  le  sous-estimons  pas  pour  autant.  Outre  qu'il 
part  d'un  bon  nature,  il  peut  mener  jusqu'à  la  lutte  en  faveur  de  l'égalité  de 
condition  pour  les  indigènes,  à  reconnaître  comme  citoyens  à  part  entière. 

Mais  il  y  a  surtout  indigénisme  quand  l'indigène  lui-même  veut  récupérer 
et  affirmer  son  humanité.  Nous  avons,  à  cet  égard,  pu  utiliser  deux  photos 
extrêmement  parlantes  d'indiens  de  la  vallée  de  la  Convenciôn  au  Pérou,  la 
première  montrant  des  indiens  écoutant  les  maîtres  tête  baissée,  et  la  seconde, 
les  mêmes  indiens,  quelques  années  plus  tard,  regardant  les  maîtres  le  front 
haut,  la  tête  altière,  les  yeux  dans  les  yeux.  Entre  les  deux  photos,  l'indigénisme 
avait  fait  son  oeuvre  en  réalisant  Une  prise  de  conscience  collective.  D'ailleurs  le 
processus  de  prise  de  conscience  ôq  leur  dignité  égale  d'homme  à  part  entière 
donnera  un  néologisme  à  la  langue  française,  car  de  «  concientizaciôn  »,  le 
français  fera  tout  naturellement  «  cornicientisation  ».  Même  évolution  chez  le 
noir  avec  l'indigénisme  noir  qui  s'appelle  au^  dans  les  Antilles  francophones,  la 
négritude.  C'est  un  de  ses  chantres,  le  poète  martiniquais  Aimé  Césaire,  qui  dira 
très  significativement  d'Haïti  que  c'est  le  pays  où  «  |a  négritude  se  mit  debout 
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pour  la  première  fois  et  dit  qu'elle  croyait  en  son  humanité  ».  En  Haïti,  on  dit  que 
la  conscience  indigéniste  a  fait  du  noir  un  «  Nègre  vertical  ». 

C'est  donc  bien,  dans  les  deux  cas,  la  réappropriation  d'une  humanité 
dont  le  regard  de  l'autre  l'avait  dépossédé,  c'est  l'affirmation  d'une  humanité 
égale  qu'on  avait  niée  à  l'indigène. 

DEUXIEME  PARTIE  :  Temps  forts  et  foyers  privilégiés  de  l'indiaénisme, 

A.-  Dans  ses  variations  d'intensité,  l'indigénisme  a  connu  des  temps  forts  et  des 
temps  faibles.  Parmi  les  premiers,  nous  en  retiendrons  quatre  qui  nous  semblent 
les  plus  marquants  à  l'échelle  de  l'ensemble  du  sub-continent. 

Quatre  (4)  temps  forts  de  l'indigénisme  en  Amérique  Latine. 

traumatisme  de  la  conquista,  vision  et  réaction  des  vaincus        Et  d'abord  le  XVI eme 

siècle,  avec  les  heurts 

traumatisants  de  «  La  conquête  ».  Pour  l'indien,  c'est  la  fin  de  son  monde,  avec 
la  défaite  militaire,  la  domination  coloniale,  les  ravages  démographiques,  dûs 
aux  «  cruautés  »  des  espagnols  au  Mexique  et  au  Pérou  pour  subjuquer  les 
royaumes  aztèques  et  incas,  et  au  «  choc  microbien  »  avec  ses  épidémies 
meurtrières,  la  déstructuration  des  économies,  sociétés  et  civilisations  indigènes. 
L'indigénisme  s'inscrit  alors  dans  la  problématique  d'intégration  violente  du 
Nouveau  Monde  à  l'oecumène  européocentré  :  c'est  le  choc  en  retour  contre  la 
mise  en  relation  inégale  et  inégalitaire  Les  résistances  années  à  la  conquête,  de 
Montezuma  au  Mexique  et  d'Attahualpa  au  Pérou  jusqu'à  la  décapitation  du 
dernier  Inca  Tupac  Amaru  I  en  1572,  ont  permis  aux  indiens  de  se  définir  en 
s'opposant  aux  envahisseurs  étrangers  venus  en  conquérants  colonisateurs. 
Dans  l'ile  d'Hispaniola,  le  cacique  Henri  inaugure  te  manonage  comme  forme  de 
résistance.  La  deuxième  forme  d'indigénisme  apparaît  aussi,  sous  l'inspiration  de 
l'humanisme  moderne  du  droit  naturel  théocratique  et  du  message  biblique 
d'égalité  fraternelle  avec  Vittoria,  Montesinos,  Las  Casas.  Cela  débouchera  sur 
les  lois  indigénistes  de  1540. 

du  18*™  au  début  du  I9éme  siècle,  les  indigènes  Le  XVIII  ème  siècle  et  la 

et  les  problématiques  d'émancipation  indigéniste  première  moitié  du  XIX 

ème   correspondent  à 

l'ère  de  l'Emancipation  (1770-1848)  avec  la  théorie  du  «bon  sauvage»,  la 
philosophie  des  lumières,  le  libéralisme  individualiste  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  et  du  Citoyen  de  1789,  aux  débuts  de  la  Révolution  Française 
(après  celle  nord-américaine  de  1776),  le  mouvement  philantropique  des 
Wilberforce,  Clarkson  et  autres,  la  franc-maçonnerie  etc.  L'indépendance 
américaine  ouvre  la  marche  (1776),  celle  d'Haïti  s'engouffre  dans  la  foulée 
(1803-1804),  celle  de  l'Amérique  Latine  suit  (1810-1826).  L'indigénisme  s'inscrit 
alors  dans  la  problématique  des  indépendances  en  posant  le  problème  devenu 
capital  des  rapports  entre  guerre  nationale  et  guerre  sociale  (  ou  guerre  socio- 
ethnique)  en  termes  de  ce  que  j'ai  appelé  «  les  trois  médiations  historiques  »  de 
la  nécessité  sociale  à  cette  époque  : 
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a)  .-  en  Haïti,  la  guerre  sociale  a  instigué  la  guerre  nationale  comme  son 
corollaire  et  son  couronnement,  l'indépendance  étant  la  garante  <je  la  liberté  des 
esclaves  noirs  ; 

b)  .-  dans  les  pays  bolivariens,  la  guerre  nationale  a  eu  pour  souc  -  et  a  permis  - 
d'éviter  la  guerre  sociale  en  désarmorçant  celle-ci  ; 

c)  .-  par  rapport  aux  autres  pays  de  la  Caraïbe,  dont  Cuba,  la  crainte  te  la  guerre 
sociale  a  bloqué  les  chances  de  la  guerre  nationale. 

L'indigénisme  s'exprime  d'abord  dans  la  résurgence  de  la  résistance 
armée  organisée  des  indigènes  avec  Tupac  Amaru  II  pour  les  indiens  et 
Toussaint  Louverture  pour  les  noirs,  ce  dernier  devenant  le  précurseur  C'une 
indépendance  haïtienne  qui  fait  triompher  l'ethno-nationalisme  du  pouvoir  ne*. 
L'indigénisme  s'exprime  dans  les  soulèvements  d'indiens  au  Mexique  dirigés  par 
des  curés  révolutionnaires  Hidalgo,  Morelos.  L'autre  forme  de  l'indigénisme 
s'exprime  aussi  comme  le  produit  des  guerres  d'indépendance,  ce  «  dissolvant 
universel  et  efficace  »  (Mora)  dans  les  lois  indigénistes  de  l'indépendance 
supprimant  aussi  la  protection  communautaire  par  la  répartition  et  la  libre 
disposition  des  terres  de  communauté  en  vue  de  favoriser  l'instauration  de  la 
propriété  individuelle.  C'est  ainsi  que  l'individualisme  libéral  de  Bolivar,  homme  . 
de  la  philosophie  des  lumières,  sera  responsable  de  la  politique  assimilationiste, 
destructrice  des  traditions  du  monde  andin. 

racisme,  quête  identitaire  et  impérialisme  La  question  indigène  va  être 

relancée  négativement,  par 
rapport  au  I8eme  siècle,  à  la  fin  du  XIXème  siècle  et  au  début  du  XXème,  avec 
les  progrès  scientifiques  européens  (  sciences  exactes,  sciences  humaines),  les 
révolutions  techniques  occidentales,  l'impérialisme  colonial  européen  en  Afrique- 
Asie,   et  les  migrations  européennes  vers  le  continent  américain.  La 
«  supériorité  »  de  l'Europe  devient  un  dogme,  et  le  XIXème  siècle  est  le  grand 
siècle  raciste  :  tous  les  grands  penseurs  le  sont  :  Darwin,  Marx,  Freud  aussi  bien 
que  Gobineau,  la  seule  différence  est  que  Gobineau  l'érigé  en  théorie  générale 
en  vogue.  L'indigénisme  s'inscrit  dans  la  problématique  de  l'infériorisation  totale, 
globale  de  l'indigène  en  posant  le  problème  de  la  modernisation  en  termes 
d'occidentalisation.  Il  s'exprime  sous  la  forme  d'une  quête  d'égalité  contre  les 
doctrines  de  suprématie  raciale.  Il  mène  la  bataille  pour  la  reconnaissance  de 
cette  égalité.  On  ne  sait  pas  assez  que  pour  réfuter  Gobineau  avec  son  livre 
«Essai  sur  l'Inégalité  des  Races  Humaines  »,  l'haïtien  Anténor  Firmin  publia,  en 
1885,  à  Paris  son  livre  «  De  l'égalité  des  races  humaines  ».  L'indigénisme 
s'équipe  en  matériel  identitaire  pour  contrer  le  racisme  dans  le  débat  d'idées  sur 
l'égalité  ou  l'inégalité  des  races  humaines,  objet  de  la  plus  grande  controverse 
du  siècle  après  la  polémique  entre  Proudhon  («  philosophie  de  la  misère  »)  et 
Marx  («  misère  de  la  philosophie  »).  La  valorisation  de  la  race  est  charriée  par  la 
vogue  des  impérialismes  coloniaux  dont  les  chantres  ont  entonné  l'hymne  au 
gingoisme  blancolâtre.  L'Amérique  Latine  fait  donner  ses  plus  célèbres  auteurs 
«  indigénistes  »  sur  le  front  de  ce  qui  est  préconisé  comme  une  «  révolution 
culturelle  »  impliquant  la  renaissance  des  études  sur  les  cultures  et  civilisations 
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indigènes  du  passé  qui  exalte  l'orgueil  des  aztèques,  mayas  et  incas  au  réveil  de 
l'histoire. 

Sur  un  front  parallèle,  l'impératif  de  modernisation  capitaliste  provoque,  en 
Amérique  Latine  acculturée  cette  fois,  un  débat  original  et  significatif  entre  deux 
écoles  pour  inspirer  le  progrès  du  sub-continent,  débat  qui  s'étale  dans  la  grande 
presse  de  tous  les  pays  latino-américains,  du  Pérou  à  Haïti,  et  qui  culmine  entre 
les  années  1906  et  1912  :  l'école  «  latiniste  »  qui  continue  à  privilégier,  à  la 
«  latine  »,  l'esthétique,  le  droit,  la  rhétorique,  le  conceptualisme  et  l'humanisme 
pour  présider  à  la  recherche  de  l'épanouissement  heureux  de  l'être  humain  que 
la  science  et  la  technique  ne  sont  pas  capables  d'assurer  à  elles  seules  ;  et 
l'école  «  anglo-saxonniste  »  qui  met  l'accent,  à  l'américaine,  sur  l'utilitarisme,  la 
technologie,  le  positivisme,  la  libre  entreprise,  l'empirisme  et  le  pragmatisme 
pour  présider  à  la  recherche  du  bien-être  matériel  des  hommes  que  les  lettres, 
bien  qu'elles  soient  censées  rendre  plus  humain  (literae  humaniores),  ne 
sauraient  assurer  à  elles  seules.  C'est  pendant  que  les  élites  et  tout 
l'establishment  se  passionnent  pour  ce  débat,  que  le  problème  de  l'indien 
resurgit,  posé  par  l'indigénisme  qui,  avec  Euclides  da  Cunha  par  exemple,  au 
Brésil,  se  demande  si  le  «  sertanejo  »  indigène  n'est  pas  «  le  vrai  Brésilien  »,  et 
si  le  problème  de  fond  n'est  pas  celui  de  l'identité  culturelle  pour  lequel  on  ne 
peut  ni  occulter  ni  éluder  la  question  de  l'indigène. 

La  révolution  mexicaine  de  1910  sera  le  point  culminant  de  l'indigénisme 
en  ascension,  en  liaison  avec  la  quête  identitaire  et  en  symbiose  avec  la 
nationalisme  et  le  socialisme,  dans  son  épisode  «  zapatiste  »  comme  dans  son 
cours  général. 

l'apogée  de  l'indigénisme  en  liaison  avec  Enfin  un  dernier  temps  fort  se 

«  la  marée  montante  des  peuples  de  couleur  »  situe  dans  l'entre-deux  guerres 

1919-1939  et  le  second  après- 
guerre,  avec  la  crise  sinon  «  le  déclin  de  l'Occident  »,  le  boomerang  de  i'anti- 
impérialisme  qui  entame  la  décolonisation  en  attendant  «  Bandoeng  ». 
L'indigénisme  s'inscrit  dans  la  problématique  de  la  «  marée  montante  des 
peuples  de  couleurs  »,  en  exaltant  le  nationalisme  culturel.  C'est  le  triomphe  de 
l'indigénisme  qui  s'exprime  en  corps  de  doctrine,  s'épanouit  dans  la  littérature 
et  l'art,  oriente  les  recherches  scientifiques,  et  inspire  la  législation  nationale.  Le 
Congrès  International  de  Patzcuaro  au  Mexique,  en  1940,  le  projette  au  premier 
pian.  Indigénisme  de  combat  dans  son  expression  multidimensionnelle,  il  devient 
une  idéologie  à  dominante  ethnoculturelle  des  rapports  qu'on  va  bientôt  appeler 
rapports  Nord-Sud.  A  ce  titre,  il  rencontre  les  doctrines  et  écoles  de  libération  ou 
de  contestation  du  XXème  siècle  telles  le  communisme,  le  surréalisme, 
l'existentialisme,  puis  il  entre  en  choc  avec  elles  ou  s'en  dissocie  pour  pouvoir 
représenter  un  moment  de  l'éveil  de  la  conscience  indigène,  quitte  à  être  ensuite 
critiqué  et  considéré  comme  dépassé  par  les  nouvelles  générations  montantes, 
nées  après  la  seconde  guerre  mondiale  et  encore  jeunes  quand  l'indigénisme, 
d'idéologie  de  combat,  est  devenu  une  idéologie  du  pouvoir,  et  révélé,  dans  la 
praxis  du  gouvernement,  ses  limites  et  contradictions.  Le  problème  devient  alors 
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si  oui  ou  non  lïndigénisme  a  épuisé  ses  vertus  et  sa  chance  historiques  et,  sur 
ce  point,  la  réponse  n'est  pas  unanime,  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

Je  voudrais  ajouter  que  depuis  les  années  1970,  contemporain  de  la  crise 
de  l'indigénisme  ouvertement  mis  en  question,  un  cinquième  temps  s'esquisse 
avec  la  mise  en  cause  du  Tiers-Mondisme,  la  révolution  techtronique,  les 
audaces  de  la  socio-biologie,  la  résurgence  du  racisme  en  Occident,  mais  aussi 
la  réflexion  critique  sur  le  négatif  de  la  voie  rationaliste-scientifique-technique 
adoptée  par  la  civilisation  conquérante  de  l'Occcident  depuis  le  XVIème  siècle. 
Mais  un  indigénisme  même  rénové,  peut-il  encore  être  l'humanisme  du  Tiers 
Monde  et  l'éthique  des  relations  internationales  ? 

B-  Foyers  privilégiés  de  l'indigénisme  en  Amérique  Latine. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  de  l'Amérique  Latine  où  l'indigénisme  ne  s'est  pas 
exprimé.  Or,  cette  Amérique  indigène  s'étend  du  30ème  de  latitude  Nord  au  40ème 
de  latitude  Sud  avec  des  solutions  de  continuité  que  révèle  la  carte  des  Ethnies 
et  Milieux  Naturels  (  empruntée  à  François  Chevalier)  *dans  la  première  moitié 
du  XXème  siècle.  Au  Paraguay,  que  nous  avons  jusqu'ici  peu  mentionné,  la 
langue  guarani  a  été  valorisée  par  l'indigénisme  qui  n'avait  pas  été  absent 
d'ailleurs  de  l'expérience  originale,  au  spirituel  comme  au  temporel,  des  Jésuites 
dans  le  pays,  ni  de  la  mise  à  terme  de  celle-ci.  Au  Guatémala,  la  grandeur  du 
passé  Maya  inspire  ceux  qui  voient  dans  l'exaltation  du  passé  pré-colombien  le 
fil  directeur  pour  comprendre  la  continuité  entre  la  résistance  et  les  luttes 
indiennes  du  XVème  siècle  et  celles,  postérieures,  des  XVI lié  XlXè  et  XXème 
siècles,  malgré  le  passage  de  l'ère  coloniale  à  l'ère  nationale.  L'idée  d'une 
résurgence  historique  est  prônée  par  les  animateurs  du  mouvement  indigéniste, 
à  la  recherche  de  l'intégration  nationale  et  de  l'identité  culturelle,  d'autant  plus 
que  le  Mexique  voisin  n'est  pas  sans  influence  sur  l'évolution  intellectuelle 
guatémaltèque. 

trois  foyers  privilégiés  d'expression  indigéniste  Nous  retiendrons  trois  foyers 

privilégiés  :  le  Mexique  et  le 
Pérou  pour  l'indigénisme  indien  et  Haiti  pour  l'indigénisme  noir.  Cependant,  à 
l'occasion  de  l'essor  du  mouvement  indigéniste  au  Pérou,  il  sera  difficile  de  ne 
pas  mentionner  les  cas  équatorien  et  bolivien,  et,  à  côté  de  l'indigénisme  noir  en 
Haiti,  il  est  impossible  de  ne  pas  évoquer  les  cas  martiniquais  et  jamaïcain  en 
plus  du  cas  cubain. 

Au  Mexique  de  Moctezuma,  d'Hidalgo  et  de  Morelos,  la  flamme  aztèque, 
bien  que  couvant  sous  la  cendre,  n'est  jamais  éteinte.  Les  témoignages  de  la 
grandeur  aztèque  passée  sont  là,  dans  la  pierre  et  dans  les  conduites,  dans  les 
mentalités  et  dans  la  vie  quotidienne,  et  jusque  dans  «  les  danses  de  la 
conquête  »  de  la  tradition  folklorique  nationale.  Avant  lui,  Miguel  Léon-Portella 
nous  avait  offert  la  «  vision  des  vaincus  »  à  travers  «  les  récits  indigènes  de  la 
conquête  »  (1959).  (On  sait  que  les  Aztèques  et  les  Mayas  avaient  de  véritables 
bibliothèques  de  manuscrits).  Déjà  J.  Rodriguez  Puebla,  mort  en  1898,  avait 
œuvré  en  faveur  de  l'exaltation  de  la  race  Aztèque.  La  révolution  de  1910  charrie 
l'indigénisme  victorieux.  La  Revista  Indigenista  témoigne  de  la  continuité  de 
l'intérêt  pour  les  études  et  la  cause  indigènes,  surtout  depuis  le  Congrès  de 
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1940.  La  formation  de  la  conscience  nationale  au  Mexique  ne  sépare  pas 
Quetzalcoatl  et  Guadalupe  pour  aboutir  à  la  définition  de  la  «  mexicanité  ». 

Au  Pérou  d'Attahualpa,  de  Manco  et  des  Tupac  Amaru  I  et  II,  la 
découverte  de  Machu-Pichu,  avec  ses  ruines  grandioses  et  prestigieuses,  témoin 
de  l'éclat  de  la  civilisation  Inca,  relance  un  indigénisme  qui  ne  demandait  pas 
mieux  qu'à  s'épanouir.  Manuel  Gonzalez  Prada,  le  précurseur  mort  en  1918  à 
l'âge  de  70  ans,  est  un  écrivain  de  combat  «  contre  la  crucifixion  d'une  race  »  par 
«  le  colonialisme,  le  traditionnalisme  et  le  cléricalisme  ».  En  1907,  est  fondée 
l'association  «  pro-indigena  ».  C'est  sur  l'indien  du  Pérou  que  portent  les  travaux 
du  mexicain  indigéniste  Moises  Sanchez  avec  son  livre  de  1933  «  Sobre  el  indio 
peruano  y  su  incorporaciôn  ».  Le  péruvien  F.  Vargas  Ugarte  écrit  même  un 
«  Manual  de  estudios  peruanistas  »  d'inspiration  indigéniste.  C'est 
qu'entretemps,  le  Pérou  était  devenu  le  pays,  dans  les  années  1920,  de 
Mariategui  et  de  Victor  Raul  Haya  de  la  Torre,  deux  parmi  les  plus  grands  noms 
de  l'indigénisme  péruvien  au  XXème  siècle  dont  on  retrouvera  bientôt  les 
combats. 

Aux  Antilles  où  l'insularité,  la  petitesse,  la  mediterranéité,  la  pluri-ethnicité, 
l'esclavage  colonial  de  plantation  et  la  balkanisation  produits  par  les  rivalités 
européennes  se  sont  combinés  pour  faire  un  laboratoire  de  culture  originale, 
Haïti  se  détache  «  phare  élevé  dans  la  mer  des  Caraibes  »  pour  employer 
l'expression  de  l'Abbé  Grégoire.  C'est  \a  terre  de  l'indigénisme  noir,  c'est-à-dire 
le  berceau  de  la  négritude.  Sur  un  fond  d'ethno-nationalisme  noir  qui  s'était 
maintenu  à  travers  tout  le  XIXème  siècle  dans  la  lutte  contre  les  «  détracteurs  de 
la  race  noire  »,  et  sous  le  choc  de  l'occupation  militaire  du  pays  à  partir  de  1915 
par  les  américains,  «  de  tous  les  blancs  ceux  qui  ont  pour  les  noirs  le  plus 
outrageant  mépris  »,  va  prendre  naissance,  en  effet,  la  négritude.  Cette 
négritude  a  un  père  :  le  Dr.  Jean  Price  Mars,  «  le  père  de  l'haïtianité  ».  En  1928, 
il  publie  son  livre-manifeste  «  Ainsi  parla  l'Oncle  »  dans  lequel  il  commence  par 
dénoncer  «  le  bovarysme  collectif  »  des  élites  haïtiennes  à  se  croire 
«  françaises  »  pour  s'être  parées  de  la  «  défroque  de  la  civilisation  occidentale  » 
et  à  se  gargariser  des  mots  de  Victor  Hugo  et  de  Michelet  sur  la  «  France  noire  » 
pour  caractériser  Haïti  «cette  province  culturelle  de  la  France  ».  C'est  se 
concevoir,  se  croire,  se  voir  autre  qu'on  est  :  c'est  donc  bien  la  question 
d'identité  que  pose  Price  Mars  pour  qui  la  personnalité  de  base  de  l'haïtien  est 
négro-africaine.  Aussi  réhabilite-t-il  et  revalorise-t-il  l'Afrique  en  montrant  sa 
culture,  ia  race  noire  en  démontrant  sa  valeur,  le  créole  en  affirmant  que  c'est 
une  langue,  et  le  vodou  en  l'analysant  comme  une  authentique  religion.  Dans  la 
même  veine,  il  publie  en  1929,  «  Formation  ethnique,  folklore  et  culture  du 
peuple  haïtien  »,  mais  c'est  surtout  «  Ainsi  parla  l'Oncle  »  qui  a  sonné  le  réveil 
de  la  conscience  indigéniste  noire,  la  négritude.  En  1956,  à  l'occasion  du  jubilé 
des  80  ans  du  Dr.  Jean  Price  Mars,  Léopold  S.Senghor  s'est  écrié  :  «  Il  est  des 
noms  qui  sonnent  comme  un  manifeste.  Tel  me  fut  révélé  le  nom  du  Dr.  Jean 
Price  Mars... Je  lus  «  Ainsi  parla  l'Oncle  »  d'un  trait,  comme  l'eau  de  la  citerne, 
au  soir,  après  une  longue  étape  dans  le  désert. . .  Me  montrant  les  trésors  de  la 
négritude  qu'il  avait  découverts  sur  et  dans  la  terre  haïtienne,  il  m'apprenait  à 
découvrir  les  mêmes  valeurs,  mais  vierges  et  plus  fortes  sur  et  dans  la  terre 
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d'Afrique.  Par  quoi  le  15  Octobre  1956  sera  le  quatre-vingtième  anniversaire  de 
la  négritude  ».  A  partir  de  là,  la  sève  indigéniste  alimente  la  Revue  Indigène  qui 
donne  le  ton  à  la  nouvelle  littérature  haïtienne  et  cette  tendance  sera  encore  plus 
marquée  dans  la  revue  les  Griots.  René  Piquion  écrit  un  «  Manuel  de  la 
Négritude  ». 

L'indigénisme  noir  a  sa  variante  cubaine  avec  les  études  de  Fernando 
Ortiz  «  le  plus  grand  intellectuel  de  la  Caraïbe  »,  selon  le  Dr.Eric  Williams.  Dès 
1916,  Ortiz  publie  «  Hampa  Afro-Cubana,  Los  Negros  esclavos  »,  puis  en  1923, 
«  Los  Cabildos  Afro-Cubanos  »,  et  en  1924  «  Glosario  de  Afro-Negrismos  ». 
Mais  son  chef-d'œuvre  «  Contra-punto  cubano  del  tabaco  y  del  azûcar  »  ne 
paraîtra  qu'en  1940.  Indigéniste  aussi,  à  cette  époque,  est  la  poésie  cubaine 
avec  Nicolas  Guillen  et  Emilio  Ballagos  notamment.  En  Martinique,  la  négritude  a 
trouvé  son  incarnation  et  son  chantre  le  plus  célèbre,  (avec  Senghor)  -  dans  le 
grand  poète  de  réputation  mondiale,  Aimé  Césaire  qui  inaugure,  avec  «  Cahier 
d'un  retour  au  pays  natal  »,  tout  un  courant  de  pensée,  d'art  et  d'action 
indigéniste  dont  une  des  variantes  les  plus  originales  aboutira  à  Edouard 
Glissant  avec  son  monumental  «  Discours  antillais  ». 

Ainsi,  c'est  à  une  véritable  «  crise  de  la  conscience  »  latino  américaine  et 
caraïbéenne  que  correspond  l'indigénisme,  dans  ses  deux  volets  indien  et  noir, 
et  pour  en  sortir,  c'est  une  véritable  «  révolution  culturelle  et  politique  »  qu'il 
préconise. 

TROISIEME  PARTIE  :  Champs  et  Modalités  d'expression  de  l'indigénisme. 

Réaction  et  revendication  de  l'Amérique  indigène  face  à  la  conquête  et  à 
la  domination  européennes,  génératrices  de  situation  inégalitaire  pour  l'indien  et 
le  noir  par  rapport  au  blanc,  l'indigénisme  s'est  exprimé  dans  tous  les  domaines, 
sur  tous  les  tons  et  de  toutes  les  manières.  C'est  à  un  véritable  choix  parmi  ses 
champs  et  modalités  d'expression  qu'il  nous  faut  procéder  sous  la  forme  d'un 
échantillonnage  représentatif. 

A.-  Les  Champs  d'expression  de  l'indigénisme. 

dimension  économique  de  l'indigénisme       II  y  a,  de  toute  évidence,  une  dimension 

économique  de  l'indigénisme,  liée 
d'abord  à  la  question  agraire.  Les  communautés  terriennes  indigènes,  forme 
privilégiée  d'appropriation  collective  de  la  terre  et  d'organisation  socio- 
économique,  ont  été  bouleversées  par  l'arrivée  des  colons  ;  l'ayllu  péruvien, 
l'ejido  mexicain,  en  effet,  ont  dû  faire  place  -  et  souvent  une  place  léonine  -  aux 
haciendas,  c'est-à-dire  aux  grands  domaines  latifundia  ires  dont  François 
Chevalier  a  fait  l'étude  magistrale  au  Mexique.  Le  problème  économique,  sous 
forme  de  problème  agraire,  est  donc  à  l'origine  du  «  problème  indigène  ».  De  là 
à  en  faire  l'aspect  essentiel,  il  n'y  a  qu'un  pas  qui  été  franchi  par  le  marxiste 
péruvien  Mariâtegui  quand  il  affirme,  avec  insistance,  «  le  caractère 
fondamentalement  économique  de  ce  problème  »  dans  ses  «  Sept  Essais  sur  la 
réalité  péruvienne  ».  «  La  question  indigène  découle  de  notre  économie,  elle  a 
ses  racines  dans  le  régime  de  la  propriété  de  la  terre  ».  Aussi,  les  indigènistes 
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préconisent-ils,  soit  la  protection  des  communautés  indiennes  contre 
l'expropriation  et  la  déstructuration,  soit  la  réforme  agraire  au  profit  des 
indigènes.  On  sait  que  la  revendication  de  la  terre,  à  côté  de  celle  de  la  liberté,  a 
été  une  des  forces  motrices  de  la  révolution  haïtienne  d'indépendance  qui  donna 
lieu  à  la  première  réforme  agraire  de  l'Amérique  Latine  dans  les  premières 
années  du  XIXème  siècle.  On  sait  aussi  que  la  question  agraire  a  été  un  moteur 
puissant  de  la  révolution  mexicaine  de  1910  et  s'est  incarnée  dans  un 
personnage-symbole,  le  paysan  indien  Emiliano  Zapata  dont  le  cri  de  guerre  était 
précisément  «  Terre  et  Liberté  ». 

dimension  sociale  de  l'indigénisme  De  ce  fait,  il  y  a  une  dimension  sociale  de 

l'indigénisme,  liée  à  la  question  sociale  en 
Amérique  indigène  où  le  problème  des  races  chevauche  celui  des  classes 
pour  donner  une  société  complexe  dans  laquelle,  de  toute  façon,  l'indigène  est 
l'être  opprimé  par  excellence.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  nature  de  la  société 
créole  :  caste,  ordre  ou  classe.  Ce  n'est  certes  pas  l'épure  sociale  simple  du 
clivage  en  classes  parfaitement  constituées  de  l'Europe  industrielle  du  marxisme 
orthodoxe.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  rigidité  du  système  des  castes  tout  en  avant 
quelque  chose  de  «  castoïde  »  fondé  sur  l'appartenance  ethnique.  En  tout  cas, 
les  indigènes,  dans  cette  société,  sont  «  los  olividados  »,  «  los  de  abajo  ». 
Exploités  comme  ouvriers  dans  les  mines,  ou  comme  «  peones  »  taillables  et 
corvéables  à  merci  sur  les  haciendas  ou  comme  «  marginaux  sociaux  »  des 
grandes  agglomérations  urbaines,  ou  simplement  confinés  dans  la  «  culture  de 
pauvreté  »  de  ce  qui  reste  des  communautés  ancestrales,  les  indigènes  sont  le 
plus  souvent  «  prolétaires  »  au  sens  latin  originel  du  mot,  dans  une  large 
mesure  parce  qu'ils  sont  indiens  ou  noirs  et  que,  du  fait  de  leur  appartenance 
ethno-culturelle,  les  voies  de  la  mobilité  sociale  leur  sont  plus  fermées  qu'aux 
autres.  Leur  statut  et  leur  fonction  sociale,  sauf  exception,  leur  sont  assignés  par 
leur  race.  Aussi  le  métis,  en  porte  à  faux  entre  deux  races,  est-il  victime  de  la 
tare  originelle  de  la  race  inférieure  dont  il  essaie  de  s'affranchir  jusqu'à  solliciter 
des  «  lettres  de  blanchiement  »  des  autorités  espagnoles.  Sinon,  c'est  un 
contestataire-né  ! 

Aussi,  l'indigénisme  veut-il  le  relèvement  social  de  l'indigène,  et  c'est  là 
qu'il  se  fait  doctrine  de  justice  sociale.  Mariategui,  marxiste,  l'a  bien  senti  quand  il 
a  écrit  :  «  Au  Pérou,  les  masses  -  la  classe  des  travailleurs  -  sont  pour  les 
quatre-cinquièmes  indigènes.  Notre  socialisme  ne  sera  pas  péruvien,  ni  même 
socialiste,  s'il  ne  se  solidarise  pas  avec  les  revendications  indigènes  ». 

dimension  culturelle  de  l'indigénisme        Vouloir  le  relèvement  social  de  l'indigène 

ne  va  pas  sans  vouloir  réhabiliter  sa 
culture  :  il  y  a  donc  une  dimension  culturelle  de  l'indigénisme  et  elle  est  très 
importante.  L'indigénisme  marque  et  sonne  le  réveil  des  cultures  opprimées  qui 
ne  veulent  plus  être  des  «  sous-cultures  »  de  caractère  folklorique  ou  relevant  de 
l'archéologie,  mais  des  cultures  authentiques  et  vivantes  qui  ne  se  sont  pas 
laissées  digérer  par  l'acculturation,  malgré  les  progrès  de  celle-ci.  D'ailleurs, 
même  dans  les  milieux  acculturés,  une  contre-acculturation  se  fait  jour,  sous  la 
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poussée  indigèniste,  pour  réafirmer  la  spécialité  e  remettre  en  valeur  la 
richesse  des  produits  culturels  indigènes.  Et  d'abord  la  langue  :  un  véritable 
«  combat  »  en  faveur  des  langues  indigènes  y  comprisieur  élévation  au  niveau 
de  langues  structurées  et  de  langues  littéraires,  valorisete  quechua  au  Pérou,  le 
nahuatl  au  Mexique,  le  guarani  au  Paraguay,  le  maya  au  Guatémala  comme 
langues  de  civilisation  par  rapport  à  l'espagnol,  langue  officielle.  En  Haïti  où  le 
français  a  été  gardé  «  langue  officielle  »  après  l'indépendance  comme  «  butin  de 
guerre  »  des  élites  dirigeantes,  la  réhabilitation  du  créole  fait  partie  du  combat 
indigèniste. 

Mieux:  la  religion,  aussi,  devient  un  champ  d'expression  dans  la 
contestation  d'inspiration  indigèniste.  D'abord  la  reli^on  catholique  se  voit 
reprocher  de  n'avoir  pas  favorisé  la  formation  d'un  ci&rgé  indigène  :  d'où  la 
bataille  pour  un  clergé  indigène.  En  outre,  le  catholiGjme  inspire  et  anime 
certaines  revendications  sociales  et  politiques  en  faveur  û*s  indigènes  et  même 
jusqu'aux  soulèvements  armés  indigènes  sous  la  conduite  de  curés  et 
d'ecclésiastiques  révolutionnaires  comme  Hidalgo,  Morelcs,  Zavala  etc.. Mais 
l'indigénisme  veut  surtout  réhabiliter  les  religions  ancestraKs  considérées  trop 
longtemps  comme  «  sauvages,  superstitieuses  et  démoniaque  »,  pour  leur  faire 
reconnaître  la  qualité  d'authentiques  religions  populaires. 

L'indigénisme  culturel  culmine  dans  la  quête  d'identité.  U  crise  d'identité 
qui  accompagne  la  crise  de  la  conscience  latino-américaine  et  caigfbe  repose  le 
problème  de  la  définition  de  la  personnalité  de  base.  La  recherche  de 
«  l'authenticité  »  ramène  à  la  source  indigène,  à  la  sève  indigène,  à  la 
composante  indigène.  Au  Brésil,  on  l'a  vu,  un  Euclides  da  Cunha  se  demande  si 
ce  n'est  pas  l'indigène  qui  est  le  vrai  Brésilien.  L'indigénisme  finira  par  être 
l'expression  socio-culturelle  du  nationalisme. 

dimension  psychologique  de  l'indigénisme  On  a  compris  que  l'indigénisme 

est  devenu  une  grosse  affaire  de 
mentalité,  et  qu'il  y  a  aussi  une  dimension  psychologique  de  l'indigénisme.  Pour 
Alfonso  Caso,  dans  «  América  Indigena  »,  est  indien  celui  qui  se  sent  indien  », 
qui  participe  de  «  l'indianité  »  :  l'indigénisme  est  «  un  état  d'âme  ».  Soif  de 
dignité,  fierté  recouvrée,  susceptibilité  jalouse  tapissent  un  fond  de  mentalités 
collectives  où  l'indigénisme  puise  ses  caractéristiques  psychologiques.  Prenons 
l'exemple  de  l'histoire,  qui  nous  intéresse  d'avantage  comme  historiens  : 
l'histoire,  au  regard  de  la  mentalité  collective,  n'est  pas  un  passé  mort  à 
«  ressusciter  »  par  la  science  ;  l'histoire  est  vivante  comme  conscience 
historique  :  elle  est  histoire-identité  pour  permettre  de  se  définir,  elle  est  histoire- 
écorchure  qui  alimente  la  sensibilité  collective,  elle  est  histoire-conservatoire  qui 
détient  toute  la  richesse  des  traditions,  elle  est  histoire-défense  où  l'on  situe 
«  l'âge  d'or  »  par  quoi  on  se  légitime,  elle  est  histoire-libération  qui  apporte  la  fin 
des  complexes  et  elle  est  histoire-laboratoire  où  se  prépare  la  promotion  vers 
l'avenir. 

dimension  politique  de  l'indigénisme  Un  tel  combat  ne  pouvait  pas  se 

désintéresser  des  problèmes  du 
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pouvoir  :  l'indigénisme  a  une  dimension  politique.  L'incorporation  de  l'indigène 
dans  la  nation  comme  «  ciment  historique  de  la  nationalité  »  signifie  la  promotion 
politique  de  l'indigène.  Certains  mouvements  indigénistes  iront  jusqu'à  établir 
l'équation  entre  indigène  et  nationalité,  l'indigénisme  se  confondant  avec  le 
nationalisme  politique.  Par  exemple,  l'indigénisme  politique  peut  être  analysé  -  a 
contrario  -  à  travers  cette  appréciation  de  la  révolution  mexicaine  de  1910  par 
l'ambassadeur  américain  qui  appelle  de  ses  vœux  le  retour  à  la  normale,  c'est  - 
à  -  dire  à  la  domination  de  la  race  blanche,  grâce  à  l'appui  actif  américain  «  aux 
réels  éléments  gouvernants  au  Mexique  ».  Et  il  précise  :  «  par  éléments 
gouvernants  sérieux  au  Mexique,  je  veux  dire  la  race  blanche  ou  ces  éléments 
de  la  population  en  sympathie  avec  la  race  blanche.  Des  14  millions  d'habitants 
du  Mexique,  probablement  3  millions  tomberaient  dans  cette  catégorie.  D'une 
manière  ou  d'une  autre,  tôt  ou  tard,  ils  regagneront  leur  position  de  contrôle  au 
Mexique  ». 

Au  Pérou,  avec  Victor  Raul  Haya  de  la  Torre,  l'indigénisme  se  fait 
mouvement  politique.  Le  père-fondateur  de  l'Aprisme  avait  une  vision 
continentale,  à  la  Bolivar  et  à  la  Marti,  pour  son  mouvement  «  l'Alliance  pour  la 
Révolution  en  Amérique  »  (APRA)  latine  qu'il  préférait  appeler  «  L'Indo- 
Amérique  »,  mouvement  fondé  à  Mexico  en  1924.  A  ses  yeux,  «le  Pérou 
authentique  est  indien  ».  Aussi,  «  la  rédemption,  le  salut  de  l'indien,  voilà  le 
programme  et  le  but  de  la  révolution  péruvienne  ». 

En  Jamaïque,  Marcus  Garvey  lancera  le  «  Panafricanisme  »,  mouvement 
politique  de  l'indigénisme  noir  caraïbe  préconisant  le  «  ressourcement  »  aux 
valeurs  de  civilisation  africaine  pour  fonder  une  solidarité  politique  noire  de 
dimension  internationale.  Quand,  plus  de  24  ans  après  sa  mort,  la  Jamaïque 
accédera  à  l'indépendance  en  1962  et  éprouvera  le  besoin  de  se  reconnaître 
dans  des  «  héros  nationaux  »  catalyseurs,  dans  le  passé,  de  la  conscience 
nationale  en  processus  de  formation,  elle  placera  Garvey  dans  la  galerie  de  ses 
héros  nationaux  (1964). 

B-  Modalités  d'expression  de  l'indigénisme. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  en  analysant  l'indigénisme  en  pensée,  en 
paroles  et  en  action,  de  voir  quelques  unes  de  ses  modalités  d'expressions  dans 
la  diversité  des  formes  imposées  par  les  circonstances.  Ici,  nous  en 
privilégierons  quatre  pour  les  mettre  plus  particulièrement  sous  l'objectif  de  notre 
appareil  de  visée. 

les  révoltes  et  révolutions.  La  forme  extrême  de  l'indigénisme  militant  se 

trouve  dans  les  révoltes  et  révolutions  indigènes 
pour  résister  à  la  domination  européenne  ou  changer  leur  sort  tel  qu'il  résultait  de 
cette  domination.  On  ne  dit  pas  assez  que,  dans  certaines  régions,  les  indigènes 
ne  furent  jamais  vaincus,  jamais  soumis  :  les  Chichimèques  au  Nord  du  Mexique 
et  les  Araucans  au  sud  du  Chili.  D'autres,  dans  l'isolement  des  hauteurs 
montagnardes,  laissant  plaines  et  plateaux  aux  envahisseurs,  ont  su  maintenir 
intact  l'héritage  ancestral  :  cet  isolement  protecteur  n'est  pas  un  mythe  quand  on 
sait  que  Machu  Pichu  ne  fut  «  découvert  »  qu'au  XXème  siècle  avec  ses  ruines 
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majestueuses  debout,  attestant  l'éclat  de  ce  Haut-lieu,  «  refuge  inviolé  des 
prêtres  indigènes  et  des  Vierges  du  Soleil  ».  D'autres,  enfin,  purent  s'affranchir 
de  leur  assujetissement  par  des  révolutions  victorieuses  comme  la  révolution 
haïtienne  d'indépendance  (  1791-1804),  la  révolution  mexicaine  de  1910,  et  la 
guérilla  de  résistance  «  anti-impérialiste  »  de  Sandino  au  Nicaragua.  On  peut 
être  étonné  de  voir  citer  la  guérilla  de  Sandino  panni  les  mouvements 
indigénistes  :  c'est  que  sans  doute  la  littérature  nationaliste  et  progressiste  qui 
s'est  emparée  du  «  général  des  hommes  libres  »  a  occulté  ou  fait  oublier  son 
manifeste  politique  de  juillet  1927  dans  lequel  il  disait  :  «  Je  suis  Nicaraguayen 
et  je  me  sens  fier  de  ce  que  circule  dans  mes  veines,  plus  que  n'importe  quel 
autre,  le  sang  indien  américain...  Notre  lutte  est  nationale  et  raciale  (contre)  ... 
les  envahisseurs  blonds  ». 

Mais  dans  les  régions  restées  sous  contrôle  européen  puis  créole, 
que  de  soulèvements  indigènes  ont  eu  lieu  !  Parmi  ceux  enregistrés  par 
l'histoire,  Jean  Meyer  en  compte  65  pour  le  seul  Mexique,  de  l'indépendance  à 
1910  dont  celui  de  Manuel  Lozada  de  1857  à  1873,  qui  lui  valut  la  réputation  de 
«  tigre  de  Nayaritt  ».  On  connaît  tous  le  soulèvement  de  Zapata  mais  on  oublie 
la  terrible  «  guerre  des  castes  »  au  Yucatan,  la  plus  formidable  guerre  de 
résistance  indigène  tendant  à  l'extermination  des  occidentaux.  Au  Pérou,  les 
résistances  armées  furent  également  nombreuses,  dont  celle  de  la  grande 
insurrection  indigène  d'Astuparia  et  Ucchu  Pedro  dans  la  zone  de  Huaraz  en 
1885,  presque  contemporaine  de  celle,  en  Bolivie,  des  chiriguanos  en  1892  sous 
la  direction  du  tumpa  (homme-dieu)  Apiaguaiqui. 

Certains  de  ces  soulèvements  hostiles  à  l'acculturation,  prennent  la  forme 
de  messianismes  prophétiques  annonçant  des  temps  nouveaux,  comme  celui  de 
Taqui  Ongo  au  Pérou,  ou  la  guerre  de  Mexton  au  Mexique,  au  XVIème  siècle  ou 
encore,  au  Brésil,  celui  d'Antonio  Conselherio,  de  son  vrai  non  Antonio  Vicente 
Mendes  Maciel  dans  sa  prédication  à  des  milliers  de  «  vaqueiros»,  ses  disciples 
fanatisés  de  l'état  de  Bahia,  à  la  fin  du  XIXème  siècle. 

le  marronnage.  On  a  l'habitude  de  réserver  aux  esclaves  noirs  des 

plantations  la  réaction  de  type  marronnage.  C'est 
faire  peu  cas  du  caractère  général  de  cette  forme  de  résistance,  et  c'est  ignorer 
que  l'un  des  tout  premiers  marrons  dans  l'histoire  du  Nouveau  Monde  est  celle 
du  cacique  amérindien  Henri  à  Hispagnola,  lors  de  l'établissement  des 
espagnols  dans  l'île. 

Le  Marron,  du  mot  espagnol  «  cimarrôn  »  dont  l'étymologie  signifie 
«  sauvage  »  est  l'indigène  fugitif  qui  rompt  avec  l'ordre  social  colonial  européen 
pour  vivre  libre  mais  en  hors-là-loi,  dans  les  bois  et  la  montagne  afin  d'échapper 
aux  poursuites  et  au  contrôle  des  dominateurs  blancs  (ou  métis).  C'est  un 
«  rebelle  primitif  ».  Outre  le  marronnage  individuel  d'un  sujet  isolé,  mais  qui  peut 
déjà  exprimer  une  inadaptation,  un  état  de  dépression  aussi  bien  que  le  désir  de 
liberté  et  la  protestation  contre  les  conditions  sociales  d'existence,  il  y  a  le 
marronnage  de  groupe,  nettement  plus  important  pour  nous,  ici.  Il  y  a  eu  des 
communautés  de  marrons  organisés  en  camps.  La  motivation  du  marronnage  de 
groupe  inclut  la  détermination  de  résister  à  l'oppression  et  à  l'exploitation,  le 
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désir  de  vengeance  contre  l'européen,  le  choc  des  cultures.  Elle  relève  d'un  jeu 
subtil  entre  lutte  de  classes  et  lutte  de  races  ;  elle  concerne  la  soif  de  liberté,  la 
faim  de  terre  et  peut  déboucher  sur  l'aspiration  à  l'indépendance  nationale  et  la 
lutte  consciente  pour  celle-ci.  On  connaît  les  marrons  des  Montagnes  bleues  de 
la  Jamaïque,  ceux  de  la  brousse  dans  les  Antilles  Néerlandaises,  les  marrons 
de  Cuba,  etc..  Mais  seulement  à  StDomingue-Haïti  le  marronnage,  «  andante 
de  l'allégro  révolutionnaire  »  s'est  mué,  comme  le  papillon  sort  de  sa  chrysalide, 
en  révolution  finalement  victorieuse  en  tant  que  guerre  de  libération  nationale. 

Ajoutons  que  même  dans  un  contexte  de  domination  politique,  il  peut  y 
avoir  un  «  marronnage  »  de  la  culture  dominante  par  les  porteurs  de  la  culture 
opprimée.  Ce  marronnage  culturel  est  même  devenu  un  mot  d'ordre  célèbre 
quand  le  poète  martiniquais,  Aimé  Césaire,  a  lancé  au  poète  haïtien,  René 
Dépestre,  l'invite  :  «  Marronne-les,  Dépestre,  marronne-les  ».  On  voit  alors  les 
intellectuels  acculturés  se  faire  les  porte-paroles  de  l'indigénisme  en  se  servant 
des  armes,  même  intellectuelles,  idéologiques  et  artistiques  de  l'Occident 
chrétien  ou  marxiste,  contre  la  domination  occidentale.  De  toute  façon, 
l'indigénisme  comme  voie  de  prise  de  conscience  aura  aidé  des  générations 
d'indigènes,  à  l'intérieur  du  système  de  domination  européenne  mais  sous  le 
couvert  d'une  action  sinon  clandestine  du  moins  de  «  guerre  non  déclarée  »,  à 
rompre  avec  l'orthodoxie  imposée  par  les  mécanismes  assimilationnistes,  et  à  se 
tenir  en  marge  du  système  de  valeurs  dominant,  pour  maintenir  leur  propre 
identité  ou  en  restructurer  les  composantes  désarticulées,  tout  en  réactivant 
leurs  propres  valeurs,  plaçant  ainsi  sur  la  défensive  l'idéologie  dominante  réduite 
finalement  à  avoir  peu  d'emprise,  et  mettant  pour  ainsi  dire  «  échec  et  mat  »  les 
tenants  officiels  acculturés  du  système  dominant.  Je  ne  saurais  décrire  de 
manière  plus  élaborée  le  marronnage  culture!  en  action  :  on  le  trouve  à  l'œuvre  à 
travers  tout  le  XIXème  siècle  chez  les  masses  rurales  de  l'Amérique  indienne,  ou 
d'Haïti,  mal  intégrées  dans  le  système  culturel  dominant  de  la  société  créole. 

le  synchrétîsme  de  résistance  tactique.  La  forme  sans  doute  la  plus  courante 

résultant  de  la  mise  en  contact  de  la 
civilisation  européenne  avec  les  civilisations  indigènes  a  été  le  synchrétisme 
culturel,  que  ces  dernières  ont  tenté  avec  la  première  pour  ne  pas  être 
entièrement  phagocytées.  On  sait  que  la  politique  assimilationniste  des 
conquérants  occidentaux,  dans  leurs  intentions  missionnaires  de  «  civiliser  les 
sauvages  »,  visait  à  un  véritable  ethnocide  culturel  pour  donner  place  au 
triomphe  universel  de  l'acculturation.  Certes,  certain  synchrétisme  cache  mal  un 
aveu  de  reddition  culturelle  :  c'est  une  forme  transitoire  de  la  voie  assimilatrice, 
c'est  un  moment  ou  une  modalité  vers  l'abdication  culturelle.  Il  y  a,  dans 
l'Amérique  indienne,  mais  plus  encore  peut  être  dans  les  Amériques  noires  y 
compris  le  Brésil,  des  cas  d'acculturation  réussie.  Cependant  il  existe  un 
synchrétisme  de  résistance  tactique  qui  adopte  les  formes  de  la  culture 
occidentale  pour  y  loger  le  fond  des  cultures  indigènes  :  ici  les  apparences 
masquent  la  réalité  et  lui  permettent  de  se  perpétuer  victorieusement.  C'est  ce 
qu'on  peut  appeler  le  «  vernis  »  protecteur  de  la  civilisation  occidentale  :  dès 
qu'on  le  gratte,  on  trouve  le  vieil  homme  traditionnel.  C'est  sans  doute  dans  le 
domaine  de  la  religion  que  se  manifeste  le  plus  le  synchrétisme  de  résistance 
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tactique.  Les  esprits  et  divinités  des  religions  indigènes  empruntent  la  forme 
humaine  des  saints  et  des  anges  de  l'église  catholique,  si  bien  que  les  images 
des  saints  catholiques  sont  directement  utilisées  dans  les  sanctuaires  des 
religions  ancestrales.  Mais  évidemment,  derrière  l'iconographie  chrétienne,  c'est 
aux  esprits  et  divinités  indigènes  que  culte  est  rendu.  Le  cas  sans  doute  le  plus 
fameux  est  la  parfaite  équivalence  identitaire  entre  les  Saints  de  l'Eglise 
catholique  et  les  «  bas  »  (esprits)  du  vodou,  mais  il  est  évident  ici  que  les 
vodouisants  utilisent  les  images  de  saints  pour  représenter  leurs  propres 
divinités.  Ainsi  le  chromo  catholique  de  la  Mater  Dolorosa,  fait  au  Mexique,  est 
en  fait  la  déesse  Erzulie-Freda  dans  le  vodou  haïtien.  De  même  St. Jacques 
Majeur  est  Ogoun-Ferraille  en  représentation.  Le  synchrétisme  catholico-vodou 
va  d'ailleurs  beaucoup  plus  loin,  mêlant  rites  vodous  et  pratiques  chrétiennes, 
exigeant  du  fidèle  vodouiste  qu'il  soit  baptisé  chrétiennement,  faisant 
recommander  par  des  houngans-prêtres  du  vodou  de  faire  chanter  des  messes  à 
l'église  catholique  etc.  Alfred  Métraux  rapporte  la  phrase  suivante  d'un  paysan 
haïtien  de  la  vallée  de  Marbial  «  Il  faut  être  catholique  pour  servir  les  loas  ».  La 
piété  qui  s'exprime  dans  le  cadre  de  la  dévotion  chrétienne  est  le  produit  d'une 
réinterprétation  qui  explique  son  intensité  :  le  culte  de  la  vierge  brune,  Notre 
Dame  de  Guadeloupe,  au  Mexique,  le  culte  de  Notre  Dame  du  Mont  Carme!,  en 
Haïti,  sous  la  forme  d'une  vierge  noire,  ne  relèvent  pas  seulement  d'une 
dévotion  mariale  d'origine  européenne,  ils  ont  beaucoup  à  voir  avec  la  foi 
traditionnelle.  Quand  Métraux  écrit  :  «  L'Eglise  catholique  est,  en  une  certaine 
mesure,  responsable  de  la  survivance  en  Haïti  des  cultes  africains  »,  dans  notre 
perspective  à  nous,  il  aurait  dû  dire  ;  «le  vodou  s'est  servi  de  la  religion 
catholique  pour  survivre  »,  le  synchrétisme  formel  étant  une  tactique  de 
résistance  et  de  survie  que  les  prescriptions  périodiques  seront  impuissantes  à 
juguler,  ies  deux  étant  entremêlés. 

l'indigénisme  littéraire  et  artistique.  «  Le  problème  indigène,  à  l'ordre  du 

jour  en  politique,  en  économie  et  en 
sociologie,  ne  peut  être  absent  de  la  littérature  et  de  l'art  »,  écrit  Mariategui.  En 
effet,  toute  une  école  littéraire  et  artistique  indigéniste  s'est  développée,  vers  les 
années  1920-1930,  en  Amérique  Latine  et  dans  la  Caraïbe.  Le  thème  de 
l'indigène  et  du  problème  de  la  terre  va  alimenter  de  beaux  romans  paysans. 
Celui  de  l'indigène  et  du  problème  ouvrier  dans  les  mines  et  les  plantations  va 
nourrir  de  puissants  romans  sociaux.  D'une  manière  générale,  l'indigénisme 
dénonce  l'exploitation  des  indigènes  par  les  blancs  à  travers  de  vigoureux 
romans  à  thèse.  Au  Pérou,  par  exemple,  Alcides  Arguedas,  Jorge  Izaca,  Ciro 
Alegria  et  José  Maria  Arguedas  ne  sont  pas  moins  indigénistes  que  César 
Vallejo,  Eleodoro  Vargas  Vicurta,  Carlos  Zamleta  et  Enrique  Lopez  Albujar,  ce 
dernier,  auteur  des  «  Nouvelles  Andines  ».  En  ce  qui  concerne  les  Mayas,  leurs 
révoltes  sont  évoquées  par  des  romanciers  de  valeur  comme  Bruno  Traven,  par 
exemple.  En  Haïti,  Jacques  Roumain,  avec  son  «Gouverneurs  de  la  Rosée  » 
n'est  pas  plus  indigéniste  que  Jean-Baptiste  Cinéas  avec  «  Le  drame  de  la 
terre  »  et  «  La  vengeance  de  la  tene  »,  mais  ces  deux  auteurs  représentent  les. 
chefs  de  file  du  nouveau  roman  paysan  dans  la  littérature  haïtienne.  Mais 
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évidemment  c'est  chacun  des  pays  de  l'Amérique  indigène  qu'il  faudrait  passer 
en  revue,  du  Mexique  au  Paraguay.  En  poésie  indigéniste,  comment  citer  un 
Uriel  Garcia,  un  Alejandro  Romualdo  Valle,  un  Washington  Delgado  ou  un  Luis 
Gustavo  Valcarcel,  ce  dernier  auteur  de  «  Tempêtes  sur  les  Andes  »  sans  faire 
du  tort  à  tant  d'autres  qui  illustrèrent  de  tant  de  beaux  vers  ou  d'une  si  belle 
prose  poétique  la  littérature  lyrique  indigéniste  péruvienne  ?  En  Haïti,  autour  de 
la  Revue  Indigène,  puis  des  Griots,  poètes  et  romanciers  récupèrent  et  se 
réapproprient  les  trésors  de  la  culture  populaire  y  compris  le  vodou  et  le  créole, 
pour  les  revaloriser  et  les  exalter.  Au  Mexique,  l'indigénisme  littéraire  et 
artistique  est  érigé  en  art  poétique  et  en  philosophie  de  l'art.  Archéologie, 
anthropologie,  ethno-histoire  et  études  de  la  civilisation  matérielle  et  spirituelle 
dans  la  vie  quotidienne,  nouent  alors  un  dialogue  pour  offrir  leur  inspiration 
conjointe  à  une  peinture  indigéniste,  «  primitive  ou  naïve  »,  qui  va  faire  les 
beaux  jours  et  la  renommée  picturale  du  Mexique  à  partir  de  1910  et  d'Haïti  à 
partir  de  1940.  Il  y  a  même  une  approche  indigéniste  en  histoire,  une  mise  en 
perspective  indigéniste  de  l'histoire,  avec  le  péruvien  H.  Castro  Pozzo,  auteur  de 
«  De  l'ayllu  au  coopérativisme  socialiste  ».  L'indigénisme  ayant  triomphé  dans 
l'entre-deux  guerres  peut  alors  organiser  le  premier  congrès  indigéniste 
interaméricain  à  Patzcuaro,  au  Mexique,  en  1940,  qui  lui  donne  ses  titres  de 
noblesse. 

QUATRIEME  PARTIE  :  Problèmes,  Limites  et  Critique  de  l'indigénisme 

Cette  consécration  allait  devenir  l'épreuve  la  plus  redoutable  pour 
l'indigénisme,  alors  que  sa  victoire  complète  et  définitive  était,  en  réalité,  mal 
assurée.  En  une  ultime  démarche,  on  va  s'efforcer  de  «  visionner  »  rapidement 
quelques  uns  des  problèmes,  limites  et  critiques  de  l'indigénisme  triomphant. 

A-  Les  frères  ennemis  de  l'indigénisme. 

le  fondamentalisme  intégriste         Et  tout  d'abord,  l'indigénisme  eut  à  se  situer 

par  rapport  à  un  «frère  ennemi  »  qui  portait  son 
message  jusqu'à  ses  conséquences  extrêmes  :  le  fordamentalisme  intégriste, 
c'est-à-dire  le  rejet  radical  de  la  civilisation  occidentale  et  la  préconisation  d'un 
retour  pur  et  simple,  ou  plutôt  dur  et  pur  aux  civilisation  indigènes,  loin  de  toute 
pollution  occidentale.  Les  iconoclastes  absolus  brandissent  le  «  cru  brut  »  de 
l'indigénisme,  sans  aucune  cuisson  occidentale,  pour  fonder  sur  des  assises 
plus  solides,  moins  ambiguës,  la  spécificité  des  cultures  indigènes.  Il  est 
incontestable  que,  sans  le  vouloir,  l'indigénisme  a  joué  à  l'apprenti  sorcier, 
déchainant  un  extrémisme  pour  lequel  il  sent  gêne  et  hostilité,  gêne  parce  qu'il 
est  conscient  d'avoir  réveillé  les  iconoclastes,  de  les  avoir  rendu  possibles  et 
même  de  les  avoir  légitimés  à  l'avance  ;  hostilité  parce  qu'il  ne  peut  se 
reconnaître  en  eux  et  que  leurs  excès  compromettent  et  discréditent  sa  cause. 
Contre  des  disciples  trop  zélés,  excessifs,  qui  n'avaient  ni  sa  culture  ni  son  sens 
de  la  mesure  et  des  nuances,  un  Priée  Mars  dut  se  défendre  d'avoir  «  préconisé 
un  retour  à  l'Afrique  »,  combattre  «  la  légende  bête  »  de  son  anti-occidentalisme, 


134 


nier  avoir  jamais  engagé  la  bataille  pour  substituer  le  créole  au  français  et 
préciser  que,  non  seulement  il  n'était  pas  un  adepte  du  vodou  -  confusion  entre 
le  criminologue  et  le  criminel  que  certains  de  ses  disciples,  surtout  ceux  de 
l'école  des  Griots  avec  François  Duvalier  n'ont  pas  su  éviter  -  mais  qu'il  ne 
préconisait  pas  la  substitution  du  vodou  au  catholicisme.  De  même  Aimé  Césaire 
eut  à  prendre  position  contre  «  une  idéologie  fondée  sur  la  négritude  »,  une 
conception  «  biologique  »  de  la  négritude,  un  «  absolu  noir  »  qui  fait  tomber  dans 
un  «  gobinisme  renversé  »  à  la  François  Duvalier.  Evidemment,  dit-il, 
l'indigénisme  n'a  rien  à  voir  avec  cette  théorisation  de  l'absolutisme  raciste. 

Par  contre,  sans  arriver  à  de  tels  extrêmes  idéologiques,  des  mouvements 
ethnoculturels  et  religieux,  par  opposition  à  l'acculturation  aliénante,  veulent  vivre 
dans  la  réalité  la  spécification  non  occidentale  des  cultures  indigènes.  Dans  «  le 
Discours  antillais  »,  Edouard  Glissant  a  bien  voulu  se  souvenir  de  notre 
conversation  de  1979  au  sujet  du  mouvement  des  «  Rastafarians  »  dans  la 
Caraïbe  et  de  leur  condamnation  de  la  corruption  de  l'homme  noir  par  l'occident, 
cette  «  Babylone  moderne  »,  et  il  écrit  en  évoquant  notre  échange  de  vues 
d'alors  :  «c  Nous  remarquions  comment  l'intervention  des  Rastafarians  dans  la 
Caraïbe  (crasse  et  drogue,  fierté  dans  le  refus  du  travail,  radicalité  des  rejets 
sauvages)  correspondait  à  un  moment  où  leur  «  passage  à  l'acte  »  consacre 
l'œuvre  de  la  négritude.  Leslie  Manigat  opposait  ce  qu'il  appelait  ainsi  «  la 
nécessaire  invasion  des  barbares  »  au  rêve  intellectuel  des  lettrés,  qui  se 
sentiront  toujours  gênés  (voire  hostiles)  devant  ces  extrêmes,  parallèles  à  leur 
théorie.  L'invasion  des  barbares  est  pourtant  nécessaire,  c'est  par  elle  que  le 
rééquilibrage  des  valeurs  se  pratique  :  l'affirmation  dans  le  réel  de  l'égale  dignité 
des  composantes  d'une  culture.  Mais  l'intellectuel  bien  mis  qui  a  théorisé  la 
négritude  peut-il  accepter  le  Rasta  qui  l'impose  dans  le  concret  ?  »  Question 
embarassante  à  ne  pas  éluder.  Je  reitère  a  l'ami  Glissant  mon  Oui  d'hier,  car 
c'est  un  risque  à  prendre,  mais  en  philosophe  qui  sait  qu'il  y  a  toujours  un  au- 
delà  et  un  par-delà  en  histoire,  non  pour  l'érosion  à  plat  d'un  riche  relief 
différenciateur,  mais  pour  limer  les  aspérités  initiales  criantes  et  assouplir  les 
débuts  agressifs  de  l'impulsion  créatrice  bien  venue.  Opportet  hereses  esse. 

le  marxisme-léninisme  et  sa  charge  d'occidentalisation       Le  marxisme-léninisme  a 

toujours  été  porteur  d'une 

charge  d'occidentalisation  niveleuse  et  uniformisatrice.  Aussi  est-ce  sans 
surprise  que  le  second  «  frère  ennemi  »,  l'indigénisme  va  le  trouver  dans  le 
communisme.  On  a  vu  comment,  dans  l'Amérique  indigène,  la  revendication 
indigéniste,  à  cause  de  son  contenu  de  contestation  et  de  justice  sociales  en 
faveur  des  travailleurs,  a  rencontré  le  marxisme.  Déjà  la  révolution  mexicaine  de 
1910  dont  on  a  vu  la  dimension  indigéniste,  s'était  vue  taxer  de  «  bolchevique  » 
par  le  Département  d'Etat  nord-américain.  Mais  la  rencontre  entre  marxisme  et 
indigénisme  allait  s'incarner  dans  le  péruvien  Mariategui  et  l'haitien  Jacques 
Roumain.  Mariategui  commence  par  partager  les  convictions  indigénistes  de 
Victor  Raûl  Haya  de  la  Torre.  «  Nous  sommes  partis  des  mêmes  points  de  vue 
de  sorte  qu'il  est  inévitable  que  nos  conclusions  soient  les  mêmes  ».  Mais  le 
«  bout  de  chemin  »  ne  dure  pas  :  la  rupture  intervient  en  1928  et  Mariategui 
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fonde  le  Parti  Socialiste  péruvien.  C'est  d'ailleurs  à  cette  époque  que  Victor  Raûl 
Haya  de  la  Torre  soutient  sa  fameuse  polémique,  d'impact  et  de  résonance 
hémisphériques,  contre  le  jeune  et  fougueux  communise  cubain  J  Antonio  Mella. 

En  Haiti,  Jacques  Roumain,  aussi,  commence  par  partager  les  convictions 
indigénistes  de  Price  Mars  avec  lequel  il  fonde  le  Bureau  d'Ethnologie.  Mais  en  1934,  il 
fonde  le  parti  communiste  haitien.  Après  cette  inévitable  dissociation,  les  marxistes  des 
générations  nouvelles  contesteront  sans  ménagement  le  marsisme  au  nom  du  marxisme, 
ce  qui  arrachera  ce  cri  au  vieillard  chagrin  avant  de  mourir,  comme  j'aime  à  le  rappeler  : 
«  Je  sais  bien  que  la  nouvelle  génération  d'intellectuels  d' Haiti,  imbue  des  doctrines  à  la 
mode,  conteste  la  réalité  du  problème  noir  en  tant  que  problème  scientifique  et  le  ramène 
au  conflit  de  l'humain  et  de  l'inhumain...  Un  jour  viendra  peut-être  où  tous  les  hommes, 
par  leur  propre  activité  créatrice,  briseront  tous  ces  fétiches  que  sont  la  race,  l'Etat,  les 
privilèges,  l'argent  et  se  retrouveront  fraternellement  unis  dans  le  travail  producteur, 
dompté  et  humanisé.  Peut-être  ai-je  fort  mal  compris  et  très  mal  interprété  vos 
aspirations  et  vos  doctrines,  ô  jeunesse  iconoclaste  et  tumultueuse  !  Excusez  mon 
ignorance.  Mais  en  attendant  que  s'accomplisse  le  miracle  de  ce  merveilleux  destin 
humain,  permettez  que  je  m'accroche  au  roc  des  réalités  sociales,  quotidiennes,  qui 
m'amènent  à  déceler  les  antagonismes  partout  où  sur  la  terre  habitable  l'homme  est  un 
loup  pour  l'homme,  partout  où  les  préjugés,  les  haines,  les  convoitises  jettent  les  hommes 
les  uns  contre  les  autres  dans  une  mêlée  furieuse  de  meurtres,  de  rapines ,  et 
d'abominations.  Et  dans  cette  conjoncture  universelle,  ceux  d'entre  les  humains  qui  ont 
été  regardés  par  le  soleil  pendant  les  transformations  de  la  planète  et  qui  ont  conservé 
l'empreinte  indélébile  de  la  morsure  astrale  sont  toujours,  ça  et  là,  l'objet  des 
discriminations  d'autres  fils  du  cosmos.  Hier  comme  aujourd'hui,  ils  en  portent 
l 'incontestable  témoignage  ». 

En  Martinique,  Césaire,  chantre  de  la  négritude,  rompt  avec  !e  Parti 
Communiste  Français  pour  fonder  le  Parti  Progressiste  Martiniquais. 
Communiste  de  17  à  57  ans,  Dépestre,  quant  à  lui,  après  avoir  côtoyé  la 
négritude  en  se  laissant  inspirer  par  elle  dans  quelques  uns  de  ses  plus  beaux 
poèmes,  lui  tire  le  chapeau  et  écrit  :  «  Bonjour  et  adieu  à  la  négritude  ».  C'est 
que  le  matérialisme  athée  officiel,  la  sous-estimation  systématique  de  la  race  par 
rapport  à  la  classe,  l'unicité  rigide  du  modèle  léniniste  de  parti, 
l'assimilationnisme  uniformisateur  du  communisme,  cette  grande  machine 
internationale  broyeuse  des  cultures  indigènes  au  profit  de  l'universalisme 
marxiste  occidental,  rendaient  difficile  la  récupération  de  l'indigénisme  par  le 
marxisme-léninisme,  malgré  la  thèse  officielle  du  respect  de  l'autonomie  des 
cultures  nationales  théoriquement  affichée  par  Moscou,  alors  la  Rome  du 
communisme  mondial  sous  la  direction  de  fer  d'un  Staline  dogmatique.  La  raison 
marxiste,  se  disant  scientifique,  a  des  réserves  à  l'égard  de  l'indigénisme. 

l'indigénisme  des  masses  populaires        II  est  arrivé  souvent  à  l'indigénisme  d'être 

plus  une  doctrine  pour  le  peuple  qu'une 
doctrine  du  peuple.  Certes,  l'idée  a  pu  s'incarner  dans  des  mouvements  marqués 
par  la  prise  de  conscience  indigéniste.  Mais  l'indigénisme  a  fini  par  privilégier, 
malgré  Victor  Raûl  Haya  de  la  Torre,  le  culturel  par  rapport  au  politique  et  s'est 
identifié  historiquement  avec  sa  dimension  culturelle.  Césaire  ne  se  contente  pas 
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de  dissocier  les  deux,  il  nie  l'indigénisme  comme  idéologie  politique  :  «  Je  suis 
pour  la  négritude  au  point  de  vue  littéraire  et  comme  éthique  personnelle,  mais  je 
suis  contre  une  idéologie  fondée  sur  la  négritude... Quand  une  théorie,  disons 
littéraire,  se  met  au  service  d'une  politique,  je  crois  qu'elle  devient  infiniment 
détestable...  Ma  conception  de  la  négritude  est  littéraire  et  historique  ». 

L'indigénisme  risque,  de  ce  fait,  d'être  paradoxalement  élitiste  et  élitaire  à  son 
tour  :  doctrine  nuancée  d'intellectuels  avancés  et  souvent  affaire  de  métis 
privilégiés  en  porte  à  faux  sur  deux  cultures.  Dans  un  tel  contexte,  contrairement 
à  autrefois,  les  masses  populaires  ne  suivent  pas  parce  qu'elles  ne  s'identifient 
pas  avec  les  porte-paroles  de  l'indigénisme,  ou  alors  elles  animent  des 
mouvements  populistes  et  non  pas  indigénistes  en  tant  que  tels.  Cette  «  distance 
sociale  »,  cette  «  absence  de  synchronisation  »,  ce  «  retard  de  conscience  » 
expliquent  que  certains  combats  indigénistes  n'aient  pas  aujourd'hui  l'appui 
spontané  des  masses  indigènes.  Par  exemple,  en  Haïti,  la  bataille  légitime  pour 
le  créole  comme  instrument  de  libération  et  langue  d'éducation  des  masses  peut, 
si  on  n'y  prend  garde,  aboutir  à  l'hostilité  des  masses  populaires  à  en  faire  la 
langue  de  scolarisation,  car  elles  entendent  que  leurs  fils  soient  scolarisés  en 
français,  langue  de  promotion  sociale.  Et  en  ce  sens,  elles  sont  plus  réalistes 
que  les  bonnes  intentions  des  indigénistes.  Il  est  vrai,  cependant,  que  les  thèmes 
indigénistes  demeurent  plus  mobilisateurs  que  les  thèses  léninistes,  et  que  les 
marxistes  critiques  en  reviennent  à  la  problématique  de  Mariategui  quand  ils  se 
soucient  de  l'accès  aux  masses  populaires. 

«  Au  Pérou,  les  masses  -  la  classe  des  travailleurs  -  sont  pour  quatre- 
cinquièmes  indigènes.  Notre  socialisme  ne  sera  pas  péruvien,  ni  même 
socialiste,  s'il  ne  se  solidarise  pas  avec  les  revendications  indigènes  ». 

On  ne  saurait  mieux  rappeler  que  la  clef  de  la  pénétration  dans  les  masses 
populaires  demeure  une  sensibilité  à  l'indigénisme  au  sens  large. 

faiblesse  opérationnelle  de  l'indigénisme  Et  cependant,  il  y  a  une  véritable 

faiblesse  opérationnelle  de 
l'indigénisme.  Cela  se  voit  et  s'analyse  quand  on  le  confronte  à  la  triple 
problématique  du  savoir,  du  savoir-faire  et  du  faire-valoir. 

Sur  le  plan  du  savoir,  l'indigénisme  a  fait  admettre  l'existence  d'authentiques 
cultures  non  occidentales,  lutté  pour  l'égale  dignité  des  cultures  différentes  et 
développé  le  projet  du  dialogue  égal  entre  les  civilisations.  Il  a  amené  la  fin  des 
complexes  et,  luttant  contre  le  mimétisme  assimilationniste,  dénoncé  comme  un 
bovarysme,  il  a  établi  la  spécificité  des  cultures  indigènes  et  donc  l'originalité  de 
leur  contribution  dans  les  échanges  et  rencontres  entre  civilisations.  Existence 
(reconnue),  identité  (retrouvée)  et  dignité  (prouvée  égale)  du  savoir  traditionnel 
indigène  :  ce  n'est  pas  un  mince  bilan  de  luttes  pour  l'indigénisme  dans  son  effort 
de  réhabilitation  des  masses  indigènes  et  des  cultures  indigènes. 

Sur  le  plan  du  faire-valoir,  l'indigénisme  a  mis  au  point  et  mis  en  œuvre  une 
stratégie  de  valorisation  qui  va  de  la  dénonciation  par  le  cri  accusateur,  jusqu'à  la 
promotion  par  la  capacité  d'exaltation,  et  ce  faire-valoir  a  abouti  à  la  consécration 
occidentale  et  universelle  du  message  indigéniste.  Les  civilisations  sont 
différentes  et  mortelles  :  il  n'y  a  pas  de  référents  par  rapport  auxquels  on  pourrait 
les  juger  d'essence  supérieure  ou  inférieure  les  unes  par  rapport  aux  autres. 
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C'est  sur  le  plan  du  savoir-faire  que  l'indigénisme  révèle  sa  nudité 
impuissante.  Il  s'agit,  il  est  vrai,  du  domaine  de  la  technique  où  l'Occident  a  mis 
son  efficacité  économique  et  son  efficacité  militaire  au  service  de  sa  culture 
dominante  en  vertu  du  droit  du  plus  fort.  C'est  dans  le  rapport  des  forces  que  se 
trouvent  la  source  et  la  racine  de  l'inégalité.  Le  Japon  l'a  compris  qui,  avec  sa 
révolution  de  l'ère  Meiji,  adopte  le  savoir-faire  occidental  pour  être 
opérationnellement  égal,  tout  en  s'efforçant  de  maintenir  le  traditionnel  de  sa 
culture  ancestrale,  grignotée,  érodée,  entamée  par  cet  «  emprunt  des  techniques 
européennes  ».  Aujourd'hui  le  problème  est  encore  plus  grave  avec  le  rôle 
majeur  de  la  technologie  pour  façonner  nos  sociétés  de  demain,  au  moment  où 
l'Occident  nous  entraine  tous  dans  l'ère  techtronique  et  de  la  mondialisation. 
L'indigénisme  paraît  bien  frêle  pour  ne  pas  souffrir  de  cette  faiblesse 
opérationnelle  des  cultures  indigènes,  au  moins  au  niveau  décisif  du  «  macro  », 
car  je  ne  veux  pas  renoncer  à  croire  que  «  small  is  beautiful  »  par  rapport  à 
l'emprise  métamorphosante  de  la  civilisation  occidentale. 

une  contradiction  de  l'indigénisme  Et  d'ailleurs,  l'indigénisme  n'a  pas  su 

dépasser  sa  contradiction  originelle, 
c'est-à-dire  son  ambiguité  réelle  aussi  bien  que  tactique  :  être  ou  ne  pas  être 
occidental.  To  be  ornot  to  be.  Au  Mexique,  il  y  a  la  Place  des  Trois  cultures.  Ën 
Haïti,  dans  la  revue  Les  griots,  qui  se  donnait  pour  objectif  de  poursuivre 
«  l'œuvre  de  la  Revue  Indigène  »,  Cari  Brouard  écrit  :  «  Aux  splendeurs 
orientales  de  l'antique  Saba,  nous  rêvions  de  mêler  la  raison  latine  ». 

Mais  nul  mieux  que  le  poète  Léon  Laleau  n'a  su  exprimer  la  contradiction, 

la  tension  déchirante  de  la  dualité  indigéniste,  dans  ces  beaux  vers  : 

Sentez-vous  cette  souffrance 
Ce  désespoir  à  nul  autre  égal 
D'apprivoiser  avec  des  mots  de  France 
Ce  cœur  qui  m'est  venu  du  Sénégal  ? 

CONCLUSION 

Plutôt  que  de  prédire  la  fin  de  l'indigénisme  dans  les  poubelles  de 
l'occidentalisme  universalisant,  comme  l'européophilie  préférentielle  de  certains 
indigénistes  de  renom  inciterait  à  le  penser,  il  vaut  mieux  se  rendre  compte  que 
les  acquis  même  de  l'indigénisme  le  tuent  en  lui  enlevant  progressivement  sa 
problématique  et  jusqu'à  sa  raison  d'être  :  il  est  en  voie  de  dépassement.  Mais  le 
mot  même  de  dépassement  établit  sa  légitimité  historique,  et  tout  le  problème  est 
de  savoir  si  ce  dépassement  est  déjà,  non  pas  réalisé  dans  les  esprits  mais 
justifié  dans  les  faits,  comme  en  doutait  légitimement  le  vieux  Price  Mars  à 
travers  le  pathos  de  sa  réponse  à  ses  jeunes  contestataires.  Une  mort 
prématurée  ne  pourrait  que  conduire  à  sa  résurrection.  L'histoire  fourmille 
d'exemples  de  «  résurgences  »  de  courants,  quand  la  réalité  qui  leur  a  donné 
naissance  persiste  ou  reparait.  Il  y  a  des  morts  qu'on  ne  peut  se  repentir  de  tuer 
trop  tôt  !  L'indigénisme  n'est  pas  mort  parce  qu'il  lui  reste  encore  des  batailles  à 
gagner  pour  qu'on  arrive  au  dialogue  vraiment  égal  des  civilisations  différentes 
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pour  un  enrichissement  mutuel  :  cette  utopie  reste  à  apprivoiser,  en  ne  la  laissant 
pas  trop  se  pervertir  en  se  réalisant.  C'est  pourquoi  certaines  critiques  de 
l'indigénisme  laissent  l'impression  que  leurs  auteurs  ne  prennent  pas  assez 
garde  de  ne  pas  jeter  le  bébé  avec  l'eau  du  bain.  Appliquant  à  tout  l'indigénisme 
ce  que  le  Guyannais  Léon  Damas  percevait  fort  bien  comme  position  de 
l'indigénisme  noir  quand  il  écrivait  qu'  «  exploiter  les  valeurs  nègres,  c'est 
travailler  au  rapprochement  des  races...  dans  l'esprit  même  du  message  de 
Price  Mars  à  qui  la  négritude,  j'allais  dire  la  négristique,  se  doit  d'être  ce  qu'elle 
est,  un  moment  de  la  conscience  universelle»,  sachons  voir  et  dire  qu'en 
Amérique  Latine  et  dans  la  Caraïbe,  l'indigénisme  dans  son  existence,  son 
expression  et  ses  combats,  a  représenté  et  représente  encore  «  un  moment  de 
la  conscience  universelle  ». 
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Un  profil  d'intellectuel  surdoué  habité  par  le  réalisme  politicien 
Aperçu  biographique  du  destin  de  Sténio  Vincent 

Sténio  Vincent  est  difficile  à  cerner  car  le  personnage,  pris  dans  un  demi- 
siècle  global  partagé  entre  la  démocratie,  le  nationalisme,  le  fascisme,  et  le 
communisme,  a  présenté  à  l'histoire  une  succession  de  visages  qui  ont  été  sa 
vérité  aux  phases  changeantes  de  son  évolution,  en  une  sédimentation 
historique  de  couches  accumulées  par  le  «  récitatif  des  conjonctures  »,  qui  ont 
façonné  l'homme  structurel. 

un  personnage  ondoyant  et  divers  II  a  dit  de  Dessalines,  dans  un  discours 

mémorable,  que  le  fondateur  était  «  un 
bloc  »,  c'est  à  dire  qu'il  fallait  le  prendre  comme  un  monolithe.  Son  cas,  à  lui,  est 
précisément  le  contraire.  On  ne  lui  rend  pas  assez  justice  à  ne  retenir  que  le 
président  de  la  république  de  1930  à  1941,  encore  qu'il  ait  inauguré  son  mandat 
auréolé  des  promesses  de  l'homme  de  la  «  seconde  indépendance  »,  et  qu'il  l'ait 
terminé,  déçu  contre  lui-même  tel  un  personnage  grec  de  tragédie  qui  ironisait 
sur  la  comédie  humaine,  et  surtout  désabusé  devant  les  critiques  acerbes  ou 
tout  au  moins  peu  amènes  de  ses  dénigreurs,  en  qui  il  avait  dénoncé  des 
«  décrocheurs  de  lune  ».  Son  chef  de  cabinet  révélera  plus  tard  qu'à  la  fin  de  sa 
compagne  pour  la  présidence  de  la  République  pour  laquelle  il  avait  beaucoup 
travaillé  et  qu'il  savait  ses  fortes  de  chances  de  gagner,  il  se  demandait  encore 
s'il  n'aurait  pas  mieux  fait  de  laisser  gagner  Pradel  en  échange  de  quoi  il  se 
serait  vu  garantir  le  poste  de  Paris  pour  cinq  ans.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
citer  le  passage  où  Audain  rapporte  l'épisode  avec  ses  propres  commentaires 
qui  jettent  un  autre  regard  sur  le  personnage  :  «  Le  comportement  politique  du 
président  Vincent  pourrait  s'expliquer  par  son  enfance  solitaire  et  son  manque 
d'ambition.  En  effet,  le  17  novembre  1930,  la  veille  des  élections  présidentielles, 
il  propose  à  Pradel  un  compromis  si  ce  dernier  lui  garantit  le  poste  de  Paris  pour 
cinq  ans.  Il  se  serait  senti  plus  à  l'aise  à  Paris  qu'au  Palais  national.... Un  jour,  au 
cours  d'une  conversation,  je  lui  dis  :  «  M.  le  président,  jeune  vous  avez  connu 
l'Europe  ;  vous  n'êtes  pas  marié  ;  vous  avez  passé  l'âge  des  jouissances 
sexuelles,  votre  rêve,  aujourd'hui,  doit  consister  à  travailler  pour  la  gloire  d'Haiti. 
Il  me  regarda  avec  douceur,  sourit,  et  me  dit  :  «  Mon  brave  Julio,  on  voit  que 
vous  êtes  jeune...  Pour  ma  part,  je  laisserai  le  peuple  haitien  comme  je  l'ai 
trouvé  ».  Il  faut  peut-être  nuancer  son  ambition  réputée  effrénée  du  pouvoir  au 
vu  de  son  choix  postérieur  de  la  dictature  en  1935.  Il  y  a  eu  plusieurs  moments 
dans  la  trajectoire  du  personnage.  On  ne  lui  rend  pas  non  plus  assez  justice  en 
l'intégrant  purement  et  simplement  dans  une  tranche  d'histoire  qui  le  noie  dans  le 
bain  d'ensemble  indiscriminé  qu'on  a  appelé  le  régime  Vincent-Lescot,  comme 
la  «  révolution  de  1946  »  l'a  présenté.  Le  PSP  en  1946  l'a  voué  aux  gémonies 
solidairement  avec  Lescot,  ce  qui  se  comprend  en  termes  de  continuité 
dictatoriale.  Les  noiristes  de  1946  l'ont  abîmé,  et  c'est  dans  la  logique  des 
choses,  en  termes  de  continuité  dominante  du  régime  mulâtriste,  bien  que 
Vincent  ait  été  plus  «  mélangeur  »  que  Lescot.  Mais  Estimé  et  Magloire  ne  lui 
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ont  pas  trop  voulu  -  c'est  un  euphémisme  -  et  François  Duvalier  lui  marquait 
une  appréciation  ostentatoire.  Le  Vincent  intégral  comprend,  en  amont,  toute  la 
période  d'avant  sa  présidence  qui  a  peaufiné  l'animal  politique  au-delà  de 
l'image  persistante  de  l'épicurien  cultivé  et  blasé,  présidence  dans  laquelle  on 
ne  doit  donc  pas  le  confiner  pour  le  comprendre,  et  il  doit  être  dissocié,  en  aval, 
de  la  présidence  postérieure  de  Lescot  son  successeur  auquel  il  a  été  trop  facile 
de  l'identifier  pour  la  postérité.  Et  puis,  à  juste  titre,  on  ne  lui  a  pas  pardonné  la 
saisie  de  la  dictature  en  1935  et  sa  gestion  du  massacre  des  Haïtiens  en 
République  Dominicaine  en  1937.  L'opprobre  a  terni  son  profil  historique.  Il  n'est 
pas  question  de  tenter  de  le  réhabiliter,  -  l'apologétique  n'est  pas  une  science 
auxiliaire  de  l'histoire  -  mais  de  chercher  sa  vérité  d'homme  historiquement  situé 
et  engagé  dans  la  problématique  relationnelle  entre  le  coefficient  personnel  et  les 
contraintes  collectives,  ou  pour  mieux  dire,  «  le  problème  des  rapports  entre 
l'initiative  individuelle  et  la  nécessité  sociale,  qui  est  le  problème  capital  de 
l'histoire  ». 

A.-  Les  années  de  formation  (1 874-1 895) 

enfance  gonaivienne  et  adolescence  port-au-princienne  Né  à  Port-au-Prince 

le  22  février  1874,  il 

est  d'une  famille  artibonitienne  aisée,  et  il  passe  son  enfance  aux  Gonaives  au 
domicile  de  ses  parents,  le  père  Benjamin  Vincent,  «  bon  et  rigide  »,  la  mère 
née  Iramène  Bréa  «  simple  et  douce  ».  Gosse,  il  est  curieux  de  tout  et  il  se 
distingue  par  son  intelligence  précoce  dans  sa  promotion  à  l'école  primaire  des 
Frères  de  l'Instruction  Chrétienne  de  la  cité  de  l'indépendance.  On  le  retrouve  à 
1 1  ans  élève  du  collège  fondé  par  Thémistocle  Romain  aux  Gonaives,  «  où  se 
rencontraient  les  enfants  des  familles  les  plus  respectables  des  Gonaives  ».  Un 
épisode,  raconté  par  Me  Beaubriant  Beaubrun,  juge  de  paix  des  Gonaives  sous 
le  gouvernement  de  Salomon,  fait  de  lui  un  «  écolier  modèle  ».  «  Un  jour, 
l'établissement  reçut  la  visite  de  l'Inspecteur  des  Ecoles,  Cyrus  Dorval.  On  arriva 
à  la  classe  de  seconde  composée  entre  autres  élèves  de  Beauregard  Leroy, 
Clément  Benoit,  Abélard  Dalencour  et  d'un  tout  jeune  garçon  âgé  d'environ  1 1 
ans,  qui  n'était  autre  que  Sténio  Vincent.     L'inspecteur  Cyrus  Dorval  le 
questionne  sur  les  diverses  matières  du  programme.  L'élève  répond  avec 
bonheur  aux  questions  posées.  On  arrive  à  la  géographie,  et,  une  règle  à  la 
main,  le  jeune  garçon  désignait  à  l'examinateur  les  points  réclamés  sur  la  carte. 
Comme  il  arriva  à  désigner  Besançon,  Nemours  Saint  Armand,  homme  cultivé  et 
grand  commerçant  de  la  place,  lui  posa  la  question  suivante  :  «  Pouvez-vous 
nous  dire  quel  est  le  grand  écrivain  et  poète  français  né  à  Besançon  ?  Le  jeune 
Sténio  Vincent  réfléchit  un  moment,  puis  regardant  en  face  son  questionneur,  lui 
répondit  avec  assurance  :  Victor  Hugo.  Ce  fut  dans  l'assistance  une  salve 
d'applaudissements  à  laquelle  participèrent  inspecteur,  directeur,  professeurs. 
Les  examens  ayant  pris  fin,  l'inspecteur  Cyrus  Dorval  s'adressant  au  jeune 
Sténio  Vincent  lui  dit  :  «  jeune  élève,  vous  avez  fait  honneur  à  votre  classe. 
Malgré  votre  jeune  âge,  vous  êtes  une  des  gloires  de  l'établissement.  Puisse 
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Dieu  vous  tenir  par  la  main  et  diriger  vos  pas  à  travers  ce  monde.  Un  jour,  vous 
serez  utile  à  votre  famille,  à  la  société,  et  au  Pays  ». 

En  1885,  il  vient  poursuivre  ses  études  secondaires  à  la  capitale  où  sa 
présence  va  coincider  avec  l'arrivée  de  la  mission  française  appelée  par  le 
ministre  S.S.  F.Manigat  à  rénover  l'enseignement  haitien.  Il  y  reste  quatre  ans. 
Une  photo  de  studio,  en  tenue  élégante  de  jeune  bourgeois  raffiné,  montre  le 
collégien  du  lycée  national  «  au  temps  de  sa  première  cigarette  ». 

l'apprentissage  par  l'entrée  directe  dans  la  vie  A  seize  ans,  il  participe  à 

un  concours  organisé  par 
le  département  de  l'instruction  publique  pour  le  recrutement  d'un  secrétaire  pour 
l'inspection  scolaire.  Il  réussit.  Pendant  qu'il  s'adonne  à  l'exercice  de  sa  charge 
au  ministère,  il  s'inscrit  à  l'Ecole  de  Droit  d'où  il  sort  lauréat  trois  ans  après  et 
diplômé  avocat  du  barreau  de  Port-au-Prince.  Notez  qu'il  est  «  Premier  prix  de  la 
Société  Haïtienne  de  Législation  ».  Il  se  rapproche  de  la  politique  en  échangeant 
son  poste  de  secrétaire  de  l'inspection  scolaire  pour  la  fonction  de  rédacteur  au 
secrétariat  du  Sénat  où  il  a  ses  entrées.  Peut-on  dire  ou  soupçonner  qu'il 
s'intéresse  davantage  à  la  vie  parlementaire  et  au  mouvement  des  couloirs  qu'à 
la  préparation  des  procès-verbaux  des  séances  du  grand  corps  ? 

Il  se  laisser  pousser  une  moustache  qu'il  soigne  pour  sa  silhouette,  en 
attendant  plus  tard  le  fameux  «  feutre  noir  ».  Il  occupe  son  temps  de  libre  à 
enseigner  les  lettres  dans  deux  établissements  scolaires  privés  de  la  capitale  :  le 
collège  Louverture  et  l'Institut  Plésance.  Il  publie  en  1895  sa  «  Petite  Histoire 
d'Haïti  »  et  «  Choses  et  autres  ».  En  outre,  il  fonde,  avec  Auguste  Magloire,  la 
revue  «  Express  »  avec  laquelle  il  fait  ses  premiers  pas  dans  le  journalisme.  Il  est 
à  peine  majeur  :  21  ans  accomplis. 

jeunesse  parisienne  et  européenne  (1896-1912)  Le  grand  rêve  de  sa  vie 

commence  à  se  réaliser 

avec  sa  nomination,  à  22  ans,  comme  secrétaire  de  la  légation  d'Haïti  à  Paris. 
D'abord,  c'est  Paris,  la  ville-lumière  qui  est  l'objet  des  aspirations  de  la  jeunesse 
avide  de  s'instruire  au  plus  haut  niveau,  et  de  la  jeunesse  dorée  aux  yeux  rivés 
sur  les  grands  boulevards.et  les  quais  de  la  Seine.  Le  dandy  Vincent  est  servi  à 
souhait  sur  ces  deux  plans.  On  le  trouve  «  beau  gosse  »,  il  a  vingt  ans,  il  est 
séduit  par  la  ville-lumière,  ses  théâtres,  ses  musées  et  ses  cafés,  il  a  appris  à 
bien  dire,  il  est  déjà  plus  que  passablement  instruit  et  veut  l'être  encore  plus 
maintenant  qu'il  est  au  cœur  du  temple  du  savoir  universel,  et  il  veut  se  préparer 
au  métier  d'homme  d'état.  Il  veut  organiser  ses  nouvelles  connaissances  autour 
de  deux  axes  théoriques  de  sa  conviction  personnelle  acquise  avant  son  départ 
d'Haïti  :  l'autorité  de  l'Etat  et  la  compassion  sociale  pour  la  majorité  souffrante.  Et 
puis,  il  est  plus  intéressé  par  la  rive  gauche  que  la  rive  droite,  et  de  l'avenue 
Wagram  où  se  trouvent  les  bureaux  de  la  légation,  non  loin  des  Champs- 
Elysées,  il  regagne  le  Quartier  Latin  des  grandes  Ecoles  et  des  Facultés.  De  ces 
dernières,  une  l'intéresse  davantage,  la  Faculté  de  Droit,  et  c'est  compréhensible 
car  il  en  revient,  mais  de  celle  de  Port-au-Prince,  quel  monde  de 
différences  qualitatives  !  Des  premières,  l'une  d'elles  le  passionne  et  le  séduit, 
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l'école  libre  des  Sciences  politiques  («  Sciences  Po  »)  de  création  récente,  mais 
déjà  la  Mecque  de  la  politologie  mondiale.  Il  y  suit  les  cours  avec  assiduité. 
Enfin,  à  la  Légation,  il  apprend  à  connaître  et  à  apprécier  le  chef  de  la  mission,  le 
général  Saint  Surin  François  Manigat,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Paris,  qu'il  côtoie  quotidiennement  pendant  trois  ans, 
bien  que  l'ancien  ministre  de  Salomon  et  alors  candidat  à  la  présidence  en 
réserve  de  la  République  à  Paris,  ne  soit  pas  toujours  d'un  abord  facile  et 
commode,  ni  liant.  Vincent  est  du  groupe  d'intimes  admis  à  fêter  avec  Sarah 
Bernard  «  la  diva  »,  une  intime  du  général,  et  en  compagnie  de  Guillaume 
Manigat,  le  «  cousin-frère  »  du  général  et  qui  vivait  aussi  à  la  Légation,  la  rosette 
de  la  Légion  d'honneur  octroyée  par  le  gouvernement  de  la  République 
Française  au  diplomate  haitien  en  appréciation  de  ses  services  pour  la  cause  de 
l'amitié  haitiano-française.  Vincent  a  continué  à  vénérer  la  veuve  du  général  près 
d'un  demi-siècle  après  le  décès  de  celui-ci,  par  exemple  par  une  visite  rituelle, 
pour  laquelle  il  la  fait  chercher  en  voiture  officielle,  chaque  année,  au  nouvel  an, 
pendant  toute  la  durée  de  sa  présidence..  Il  était  homme  à  avoir  l'élégance  d'un 
tel  geste.  Président,  il  a  décoré  de  l'ordre  «  Honneur  et  Mérite  »  la  Mère  Aimée 
de  Marie,  née  Amélie  Manigat,  «  la  première  Haïtienne  Supérieure  Générale 
d'une  congrégation  religieuse  d'Europe  »,  et  il  s'est  fait  jouer  au  palais  national  la 
méringue  classique  de  François  Manigat  (un  des  fils  du  général)  «  Quinze  jours 
au  Cap-Haitien  »  par  I'  orchestre  du  Palais  dirigé  par  Luc  Jean-Baptiste.  C'était 
un  esthète  à  ses  moments  perdus.  Mais  quel  gâchis  de  talent  créé  par  son 
scepticisme  cynique  ! 

En  1899,  Vincent  est  muté  à  la  Légation  d'Haiti  à  Berlin,  toujours  comme 
secrétaire  de  légation.  Dix  ans  plus  tard,  il  revient  en  Europe  pour  être  le 
Commissaire  du  Gouvernement  haitien  à  l'Exposition  de  Bruxelles  (1910).  Il  y  est 
décoré  officier  de  i'ordre  de  Léopold,  et  publie  ia  même  année  un  livre  qui  se 
veut  tout  dire  sur  Haiti,  intitulé  significativement  :  «  La  République  d'Haiti  telle 
quelle  est.  Aperçu  historique,  géographique,  ethnographique,  politique,  législatif, 
agricole,  pastoral,  économique,  intellectuel,  financier,  minier,  médicinal, 
patriotique  ».  Un  état  des  lieux,  la  dernière  radiographie  autorisée  avant 
l'occupation  étrangère.  Il  est  intéréssant,  à  cet  égard,  de  noter  le  détail  que 
Vincent  avait  sollicité  après  coup  une  subvention  de  1.500  dollars  pour  le 
dédommager  partiellement  des  débours  occasionnés  par  un  ouvrage  publié  à 
ses  frais.  La  commision  du  budget  du  Sénat  a  propose  de  diminuer  de  moitié. 
C'est  alors  que  le  sénateur  Cauvin,  à  la  séance  du  Sénat  en  date  du  du  10 
septembre  1912,  a  réussi  à  faire  rétablir  la  totalité  de  la  valeur  en  obtenant 
l'adoption  d'une  proposition  en  ce  sens.  Nous  détachons  de  l'intervention  de 
Cauvin  le  passage  suivant,  tiré  du  Moniteur  No  41  du  21  mai  de  l'année  1913  : 
«  Commissaire  du  gouvernement  haitien  à  l'Exposition  de  Bruxelles,  Vincent 
s'aperçoit  par  ce  qu'il  entend  dire,  que  personne  là-bas  ne  connaît  Haiti.  En 
même  temps,  il  voit  qu'il  serait  utile  de  le  faire  connaître  et  de  lier  des  rapports 
plus  sérieux  entre  son  pays  et  la  Belgique.  Sans  attendre  ni  subsides  ni 
promesses,  il  se  met  à  la  tâche  patriotique  d'édifier  sur  l'état  de  son  pays  les 
participants  de  l'Exposition.  Jour  et  nuit,  il  bûche,  publie  et  distribue  son  livre.  Il 
reçoit  du  Chef  du  Gouvernement  une  lettre  de  félicitations.  Le  sénateur  Cauvin 
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obtient  qu'on  lui  remette  au  moins  sa  mise  :  mille  dollars  «  Vous  savez  tous  le 
fruit  du  travail  de  Vincent  pour  Haiti.  Vous  avez  lu  ce  que  les  journaux  belges  ont 
dit  de  nous  ».  Vincent,  loin  d'être  le  «  beau  gars  dilettante  et  paresseux  »  - 
allusion  à  son  physique  avantageux  et  à  un  supposé  nonchaloir  -  a  fait  œuvre 
utile  et  patriotique  comme  membre  de  cette  élite  que  le  général  Nord-Alexis, 
appelait  non  sans  ironie  «  les,  intellects  ». 

En  1912,  il  est  en  posre  à  la  Haye.  Une  nouvelle  expérience  enrichissante 
pour  peu  de  temps,  car  la  montée  des  périls  le  sollicite.  Daniel  Supplice  vient  de 
faire  sa  place  à  un  travail  universitaire  de  Vincent  «  la  capitulation  de  1915  : 
étude  diplomatique  et  de  droit,  1915  (thèse  de  doctorat  présentée  à  Paris  le  2 
décembre  1915).  On  n'en  trouve  pas  mention  dans  le  curriculum  vitae  ni  dans 
l'état  de  services  de  l'intéressé  compilé  par  ses  soins  en  1936.  Cette  omission 
est  d'autant  plus  insolite  qu'il  s'agit  d'un  titre  dont  généralement  aiment  se 
prévaloir  les  intellectuels  particulièremnent  engagés  dans  les  études  à  ce  niveau 
supérieur  avancé.  On  doit  donc  à  Supplice  de  faire  savoir  que  Vincent,  à  l'âge  de 
41  ans,  a  présenté  sa  thèse  de  doctorat  en  droit  à  Paris  et  sur  le  sujet  de  «  la 
capitulation  de  1915  »,  moins  de  cinq  mois  après  l'événement.  Vincent  docteur 
en  droit  de  Paris  ?  Ce  serait  un  tour  qu'il  aurait  joué  à  tout  le  monde  et  bien  à  sa 
manière.  Mais  est-ce  bien  certain,  je  veux  dire  d'une  authenticité  vérifiée  ? 

Les  années  d'une  expérience  mûrie  dans  le  combat  nationaliste 

un  Cassandre  lucide  et  néanmoins  combatif.  Revenu  d'Europe  au  pays  après 

Berlin  en  1900,  avant  d'  y 
retourner  en  1910  à  Bruxelles  puis  à  la  Haye,  Sténio  Vincent  affronte  les  réalités 
haitiennes  du  débat  et  du  combat  pour  ou  contre  Firmin  dont  il  ne  partage 
manifestement  pas  la  cause  en  1902.  Son  journal,  dont  le  premier  numéro  sort 
le  28  mars  1902  dit  de  Firmin  rentré  récemment  au  pays  :  «  Il  y  a  des  heures  où 
le  patriote  est  obligé  de  sacrifier  ses  intérêts  personnels  ...aux  intérêts 
supérieurs  de  la  Patrie.  Quel  dommage  que  Mr.  Firmin  ne  l'ait  pas  compris  lui 
aussi  »  (No  23).  Pire  :  dans  son  numéro  28,  le  journal  de  Vincent,  «  l'Effort  »,  va 
jusqu'à  reprocher  à  Firmin  de  «  provoquer  la  guerre  civile  en  s'alliant  au 
colérique  amiral  Killick  et  au  terrible  Jean  Jumeau  alors  que  Sénèque  et 
Fouchard  restent  dans  la  légalité  ».  C'était  donner  à  Firmin  l'image  de  l'homme 
qui  a  choisi  la  voie  insurrectionnelle  traditionnelle  pour  la  conquête  du  pouvoir. 
Pour  comble,  le  journaliste  fougueux  et  «  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche  » 
du  firminisme,  Pierre  Frédérique,  de  «  L'Impartial  »,  est  provoqué  en  duel  par 
Sténio  Vincent,  qui  s'est  estimé  offensé  par  un  article  de  celui-là.  Vincent,  belle 
plume  de  journaliste  certes,  mais  aussi  une  des  fines  lames  du  pays,  et  qui  n'en 
est  pas  à  son  premier  duel,  blesse  Frédérique  à  la  première  passe.  Duel  de  deux 
hommes,  duel  de  deux  causes.  Vincent  sort  victorieux  des  deux.  Mais  sait-il  alors 
que  la  défaite  de  Firmin  sera,  pour  le  pays,  «  la  déroute  de  l'intelligence  »  ?  En 
tout  cas,  il  n'est  pas,  cette  fois-ci,  pour  un  homme  comme  lui,  du  bon  côté.  Mais 
il  a  l'excuse  d'avoir  des  compagnons  du  combat  de  la  plume  qui  sont  parmi  les 
plus  belles  intelligences  et  les  figures  de  proue  de  la  politique  haitienne,  et  qui 
sont  généralement  anti-firministes,  et  surtout  d'avoir  refusé  d'être  sympathique  à 
une  insurrection  armée.  Car,  déjà  même  avant  son  premier  départ  en  1896,  il 
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avait  fustigé  la  tradition  de  nos  interventions  militaires  et  de  nos  guerres  civiles 
comme  une  des  causes  principales  de  nos  malheurs.  Il  se  définissait  déjà 
comme  un  homme  de  l'ordre  (homme  de  l'ordre  public,  homme  de  l'ordre  moral, 
homme  de  l'ordre  social)  et  de  la  paix.  En  1902,  pour  s'être  frotté  à  la  culture 
politique  de  l'intelligentsia  de  la  Troisième  République  Française,  il  en  est  encore 
plus  convaincu,  craignant  par  dessus-tout  de  voir  «  la  guerre  sociale  ...  s'ajouter 
à  la  guerre  civile  »  :  «  Toute  la  haine  populaire  que  de  longues  souffrances  ont 
amassée  dans  le  cœur  du  prolétariat  aigri,  débordera  et  l'on  aura  le  spectacle 
d'une  ville  entière  livrée  aux  fureurs  des  foules  exaspérées  et  inconscientes  ».  Il 
a  la  concience  tragique  de  la  montée  des  périls,  et  il  parie  déjà  du  «  naufrage  » 
possible,  si  on  n'y  prend  garde.  Dans  le  numéro  4  de  «  l'Effort  »,  il  écrit  :  «  Par 
tous  ses  pores,  la  société  Haitienne  suppure  »,  et  il  pointe  du  doigt  le  danger  de 
l'intervention  étrangère  :  «  le  jeune  impérialisme  américain  est  en  marche.  Plus 
rien  ne  l'arrêtera.... Si  les  américains  ont  un  plan  logique  d'empire  antiléen,  il 
n'est  pas  possible  qu'ils  se  désintéressent  de  l'île  d'Haiti....La  moindre 
commotion  violente,  c'est  pour  nous  la  mort  sans  phrases,  c'est  la  fin. 
L'hypothèse  d'une  intervention  américaine,  en  cas  de  nouvelles  dissensions 
intestines,  nous  paraît,  en  fait,  indiscutable.  C'est  presque  une  certitude  ».  Et  le  8 
avril  1903,  Vincent  titre  à  la  une  de  «  l'Effort  »,  comme  un  solennel  avertissement 
tragique,  et  pour  définir  le  sort  gravissime  du  pays,  le  mot  de  «  Naufrage  ». 

la  montée  dans  le  cursus  honorum  II  a  gravi  le  cursus  honorum  en 

commençant  par  être  chef  de 
division  au  Département  de  l'Instruction  Publique  fin  1902,  mais  il  démissionne 
un  an  plus  tard,  en  conflit  avec  le  ministre  Férère,  comme  il  le  confirme  au 
Nouvelliste  :  «  J'ai,  en  effet,  prié  Son  Excellence  le  président  Nord  de  bien 
vouloir  accepter  ma  démission... parce  que... je  me  suis  aperçu... que  la  fausseté 
et  la  fourberie  (du  ministre)  égalaient  son  ignorance... Il  a  voyagé,  mais  la  vraie 
civilisation  a  glissé  dessus.  Rien  n'a  pénétré  dans  ce  cerveau  irrémédiablement 
embouteillé  par  le  crétinisme  et  l'égoisme  ».  Jamais  démission  n'avait  été  aussi 
sulfurique.  Il  se  replie  sur  son  journal  «  L'Effort  »  dont  il  est  le  directeur  et  gérant. 
Il  meuble  agréablement  ses  loisirs  en  présidant  en  second  aux  activités  du  cercle 
mondain  «  La  Gaieté  ».  Mais  on  n'a  pas  oublié  l'homme  de  loi.  Le  voici  nommé 
substitut  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal  de  Cassation  de  la 
République  en  1905.  L'année  suivante,  il  est  promu  commissaire  du 
gouvernement  au  même  tribunal,  fonctions  importantes  dont  il  s'acquitte  avec  un 
sens  des  responsabilités  qui  renforce  sa  notoriété  de  point  de  mire. 

le  magistrat  communal  de  la  capitale  Dans  son  curricilum  vitae,  on  note  qu'l 

avait  tenté  en  1905  de  solliciter  les 
suffrages  de  ses  concitoyens  et  y  avait  réussi  en  se  faisant  élire  le  10  janvier 
1904  conseiller  municipal  de  Port-au-Prince.  Mais  on  est  un  peu  étonné  de  le 
voir  faire  inscrire  dans  son  Etat  de  services  que  c'est  en  1908,  qu'il  brigue  et 
occupe  sa  première  fonction  élective  :  l'édilité  de  Port-au-Prince.  En  fait,  ce 
passage  de  Vincent  à  la  tête  de  l'édilité  de  Port-au-Prince  a  été  le  tremplin  de  sa 
future  carrière  politique.  L'homme  avait  des  idées  modernes,  il  était  dynamique 
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au  service  d'une  ambition  qui  animait  son  désir  de  «faire  ».  Homme  d'action 
comme  il  rêvait  de  l'être  enfin,  Il  se  rendit  populaire  par  ses  «  réalisations  ».  La 
chanson  de  sa  gestion  municipale  était  encore  chantée  à  sa  gloire  de  longues 
années  après.  La  prose  flatteuse  et  poétique  du  jeune  Edner  Brutus,  encore 
dans  une  vingtaine  prometteuse,  trouva  alors  des  accents  de  dithyrambe  fleurie 
pour  magnifier  idyliquement  une  œuvre  qui  avait  au  moins  le  mérite  de  trancher 
sur  celle  de  ses  prédécesseurs  d'Edmond  Paul  à  Etienne  Mathon.  «  Magistrat 
probe  et  consciencieux,  à  tous  ses  collaborateurs  et  subordonnés,  il  impose 
l'honnêteté,  réorganise  l'administration  communale,  et  fait  de  l'urbanisme.  Les 
fuites  d'argent  sont  bouchées,  les  taxes  perçues  et,  balayées  les  rues  de  la 
capitale.  Des  parcs  égayent  nos  quartiers  de  leurs  fleurs  embaumées  et 
multicolores.  Les  concerts  sont  joués  dans  des  kiosques  couronnés  de 
serpentaires  et  posés  au  rond-point  d'allées  bien  ratissées  et  bordées  de  roses. 
Canalisés,  les  ruisseaux  abandonnent  les  trottoirs  et  vers  les  égoûts  conduisent 
leurs  ondes  graisseuses.  Mordus  par  le  feu,  les  immondices  ne  parent  plus  les 
carrefours  de  leurs  amoncellements  bruissants  de  mouches.  La  ville, 
débarrassée  de  ses  crasses,  luit  sous  le  soleil.  Et  les  faubourgs,  à  coups  de  balai 
et  à  grande  eau,  font  maintenant  la  toilette  quotidienne. 

Le  peuple,  reconnaissant,  lui  tresse  des  guirlandes.  Son  nom,  sur  sa  bouche 
multipliée,  voltige,  porté  par  les  notes  joyeuses  d'une  musique  émue  et 
enfantine  : 

Magistrat  Vincent,  bon  gaçon 

La  me  balée,  rigole  nettiée. 

Magistrat  Vincent,  bon  gaçon.  » 
C'est  du  Brutus  novice  et  flatteur,  mais  c'est  déjà  le  talent.  Surenchérissant  dans 
la  louange,  Jean  Fouchard,  futur  proche  collaborateur  du  président  de  1930, 
concluait  sur  la  gestion  du  magistrat  communal  de  1907-1909  :  «  Le  mérite,  le 
grand  mérite  de  cet  ouvrier  du  progrès  est  d'avoir  mis  une  énergie  qui  n'est  pas 
ordinaire,  sa  passion  du  Beau  et  du  Bien,  dans  des  entreprises  d'urbanisme  qui 
marqueront  toujours  son  passage  progressiste  et  bienfaisant  à  la  Commune  de 
Port-au-Prince  ». 

Le  verbe,  évidemment,  l'emportait  généreusement  sur  la  réalité  qu'il 
dépassait,  mais  il  y  avait  eu  «  des  efforts  et  des  résultats  »,  selon  un  binôme 
cher  à  Vincent.  Certains  esprits  chagrins  mettaient  en  doute  sa  gestion  ou  les 
moyens  de  celle-ci.  Le  Matin  s'en  fit  l'écho  dans  son  numéro  12,  en  se  plaignant 
de  l'état  déplorable  de  la  ville  et  en  précisant  que  cette  situation  demandait  au 
magistrat  d'en  débattre  avec  la  presse.  Une  des  suggestions  du  journal  de 
Clément  Magloire  était  la  formation  de  comités  de  quartier  aux  frais  des  habitants 
pour  la  garde  et  la  sécurité  dans  les  divers  secteurs  de  la  ville.  On  a  la  réponse 
de  Vincent  :  «  Hélas  !  les  réalités  les  plus  déconcertantes  se  mettent  à  travers 
des  meilleurs  projets.  D'abord,  il  n'y  a  pas  de  police  communale.  Quels  services 
sérieux  peut-on  réclamer  de  quinze  malheureux  agents  à  douze  gourdes  par 
mois?  Reste  votre  invention  idéale  de  gendarme  de  quartier... Les  familles 
auxquelles  on  ferait  appel  pour  le  créer  refuseraint  carrément  de  contribuer  à  son 
entretien.  En  général,  dans  ce  pays,  on  attend  tout  de  l'administration.  En  tout 
cas,  ...je  me  sens  entièrement  à  votre  disposition.  Un  échange  de  vues  sur  la 
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question,  ma  foi  !,  ce  sera  toujours  ça  en  attendant  mieux  ».  Cette  réponse  ne 
semble  pas  avoir  convaincu  !  C'était  de  toute  façon  prématuré  puisque  le 
nouveau  magistrat  était  à  l'œuvre,  son  premier  mandat  n'ayant  pas  encore 
expiré.  De  fait,  dans  son  numéro  233,  le  même  journal  fait  l'éloge  du  maire 
Sténio  Vincent  :  «  Nos  rues  ordinairement  délaissées  sont  aujourd'hui  assez 
propres,  et  nos  rigoles  infectes... auront  bientôt  un  écoulement... Monsieur 
Vincent  ...donne  l'espoir  que  si  son  administration  pouvait  continuer... il  aurait 
satisfait  aux  exigences  du  devoir  d'un  Magistrat  Communal  ».  Eloges  mesurés  et 
conditionnels.  Leur  modestie  contraste  avec  les  envolées  lyriques  partisannes. 
Mais  Vincent  était  crédité  de  faire  de  son  mieux  dans  ses  efforts  positifs  pour 
aboutir  à  des  résultats  tangibles.  Dans  une  lettre  au  ministre  de  l'intérieur 
Villehardouin  Leconte,  le  30  septembre  1908,  le  Magistrat  communal  de  la 
capitale  pouvait  écrire  :  «  J'ai  donné  tout  ce  que  je  pouvais  donner  de  bonne 
volonté  et  d'opiniâtreté  dans  la  lutte  pour  arriver  à  quelques  résultats.  Aucun 
effort  n'  a  été  plus  grand  que  le  mien  ».  Il  était  sincère  et  c'était  vrai. 

bourgeois  anti-snob  et  proche  du  populo  A  partir  de  1916,  au  retour 

il  est  cependant  resté  parisien  de  coeur  de  son  deuxième  séjour 

européen,  la  vie  de  Sténio 

Vincent  va  s'identifier  avec  le  combat  nationaliste  contre  l'occupation  militaire 
américaine  de  son  pays.  Il  avait  prévu  celle-ci  qu'il  avait  attribuée  en  partie  à  la 
marche  à  l'anarchie  de  la  collectivité  dans  ses  égarements  insurrectionnels 
suicidaires,  et  en  partie  à  la  politique  égoiste  des  «  élites  jouisseuses  »  de  l'avoir 
et  du  pouvoir,  pour  sauvegarder  aveuglément  leurs  privilèges  économiques 
séculaires  et  leurs  exclusivismes  sociaux.  A  vingt-deux  ans,  Il  avait  dénoncé  «  la 
ligne  rouge  de  préjugés  stupides,  volontairement  nourris  et  entretenus  ».  Il  y  a 
une  manière  à  la  Vincent  d'appartenir  à  ces  élites  sans  partager  leur  «  mépris  » 
pour  une  «  masse  qui  croupit  dans  l'ignorance  et  dans  la  crasse  »,  et  qu'il  voulait 
fréquenter  pour  la  connaître.  Car  Vincent  réservait  son  aversion  idéologique  et 
politique  à  l'élite  socio-économique  pour  son  «  égoisme  »  et  sa  «  myopie  ».  Des 
esprits  progressistes  du  temps  comme  Jules  Blanchet,  frotté  de  socialisme  et 
René  Piquion,  frotté  de  noirisme,  ont  souligné  ce  côté  «  populaire  »  dénué  de 
calcul  démagogique.  Ils  ont  été  jusqu'à  écrire,  dans  La  Trouée  :  «  Vive  Sténio 
Vincent,  protecteur  intraitable  des  masses  prolétariennes  ».  On  dirait  sans  aller 
jusque-là,  que  Vincent  aurait  été  de  la  race  des  démocrates-sociaux  en  vogue  à 
un  moment  de  la  vie  de  la  Troisième  République  Française,  s'il  avait  eu  un 
penchant  pour  la  démocratie,  mais  c'était  un  convaincu  de  l'autoritarisme,  qui 
croyait  en  un  gouvernement  fort,  à  la  Salazar  qu'il  allait  prendre  comme  modèle. 
Il  fallait  gouverner  «  d'une  main  ferme  ».  Son  nationalisme  de  combat  est 
indissociable  de  cette  gangue  idéologique  qui  le  distingue  de  «  la  droite  la  plus 
bête  du  monde  »,  et  qui  l'amène  à  fréquenter  les  milieux  populaires  avec  une 
délectation  d'aristocrate  célibataire  désargenté,  noceur  et  tantinet 
«  gourgandin  »,  habitué  des  «  cafés-restaurants-bars  »  modestes  au  Bel-Air  ou 
au  wharf-zherbes  où  il  sent  bon  le  bouillon  et  les  fritures,  et  où  on  reconstitue  un 
«  Montmartre  »  apprivoisé  port-au-princien  et  populaire  pour  petits-bourgeois 
intellectuels  et  frottés  de  politique  locale,  en  vacances  momentanées  des  clubs 
mondains  de  la  haute.  C'est  le  Vincent  «  mulâtre  pauvre  »  de  la  tradition 
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populaire  dont  il  soigne  l'imagerie  par  ses  fréquentations  favorites  et 
ostentatoires.  «  Bourgeois  par  éducation,  il  aimait  la  compagnie  des  gens  du 
peuple  ;  il  n'aimait  pas  «  la  société  »  tout  en  la  respectant...  Il  se  sentait  plus  à 
l'aise  au  Bel-Air  qu'au  Bois-Verna  »  (témoignage  de  Julio  J-P  Audain).  Croyait-il 
au  mot  de  vérité  douteuse  attribué  à  Accau  «  Mulâtre  pauvre  cé  nèg  »?  Il  avait 
fini  par  y  prendre  goût  et  observait  en  s'informant  sur  les  faits  et  gestes  de  la  vie 
quotidienne  des  petites  gens  :  «  la  rue,  c'est  le  salon  du  peuple  ».  Les  anecdotes 
pullulent  à  son  sujet,  venant  de  ses  camarades  de  copinage  «  prolétarien  »  de 
prédilection  appartenant  à  la  société  de  distinction,  grande  et  moyenne,  en 
congé  de  décorum.  Vincent  arrive  généralement  en  retard  à  un  restaurant 
populaire  de  poissons,  et  ses  amis  lui  jouaient  le  tour  de  ne  lui  laisser  que  les 
têtes  de  poisson.  S'adaptant  vite  à  la  situation,  Vincent,  fine  bouche,  devint  un 
spécialiste  du  secret  gourmand  du  désossement  des  têtes  de  poisson.  Président, 
il  invite  la  bande  au  palais,  et,  au  repas,  il  leur  fait  servir  uniquement  des  têtes  de 
poisson,  et  il  riait  sous  cape  «  sa  nous  dit  :  gain  moune  ki  mêlé  !  »..  Maurice 
Rivière,  dans  «  Profil  intime  »,  raconte  aussi  cette  répartie  significative  de 
Vincent  président  qui  pose  la  question  à  un  ami  visiteur  matinal  :  «  A  ma  place, 
qu'auriez-vous  mangé  ce  matin  ?  -  Moi,  président  ?  -  Oui,  vous,  si  vous  étiez 
président,  qu'est-ce  qu'il  vous  prendrait  fantaisie  de  croquer  ce  matin  ?  -  Ah  ! 
certainement  j'aurais  fait  comme  on  dit  bonne  chère  !  -  Eh  bien  !  moi,  mon  vieux, 
répartit  le  président,  plus  ou  pour  le  moins  aussi  nationaliste  que  tous  ceux  qui  le 
prétendent,  je  vais  déguster  comme  je  l'ai  toujours  fait,  un  bon  plat  du  pays, 
préparé  par  une  main  experte  en  la  matière  :  «  Morue  et  banane  boucanée, 
agrémentées  de  notre  excellent  beurre  végétal  :  un  avocat  bien  sec  ».  Ce 
Vincent-là  est  haitien  jusqu'au  bout  des  ongles. 

Et  cependant  l'Europe,  et  Paris  surtout,  l'avaient  marqué  pour  la  vie. 
Rappelons  ici,  une  fois  de  plus,  cette  réflexion  à  peine  croyable  d'un  Vincent  se 
laissant  aller  à  un  épanchement  venu  d'un  élan  du  cœur  jusqu'à  se  demander 
juste  la  veille  de  sa  victoire  présidentielle  plus  que  probable,  s'il  n'aurait  pas 
mieux  fait  de  concéder  à  Pradel  la  présidence  pour  se  faire  garantir  le  poste  de 
Paris  pour  cinq  ans  !  On  a  dit  qu'il  ne  croyait  en  rien,  ni  en  personne,  même  pas 
en  lui.  C'est  exagéré,  mais  c'était  un  sceptique,  un  peu  lymphatique.  Mais  c'était 
un  «  parisien  ».  C'était  un  «  parisien  »  qui  attendait  en  salle  de  rédaction  d'Haiti- 
Journal  à  Port-au-Prince,  la  fabrication  quotidienne  de  son  journal  en  retard  de 
parution,  en  récitant  des  poèmes  de  Baudelaire  et  de  Verlaine.  C'était  un 
«  parisien  »  qu'on  voyait  avancer,  célibataire  au  propos  leste  à  la  manière  des 
chansoniers  des  boulevards,  avec  sa  bonhomie  amusée,  le  refrain  de  sa 
chanson  française  préférée  sur  les  lèvres  :  «  un  poète  m'a  dit,  qu'il  était  une 
étoile  ».  Mais  même  au  fort  de  ses  travaux  et  de  ses  jours  port-au-princiens, 
avec  sa  cigarette  favorite  «  le  Lucky  Strike  »  et  son  éternelle  «  limonade-citron  », 
c'était  un  «  parisien  »  auquel  les  souvenirs  qui  lui  venaient  d'autrefois  rappelaient 
non  seulement  ses  plaisirs  de  célibataire  épicurien  dans  la  ville-lumière  où  se 
mêlaient  la  Comédie  Française,  les  boulevards,  l'Opéra  de  Paris,  les  musées,  les 
Champs-Elysées  et  «  les  petites  femmes  de  Pigalle  »,  mais  aussi  les  grands 
moments  de  l'éloquence  des  maitres  du  barreau  de  Paris,  de  l'éloquence 
parlementaire  des  grands  ténors  de  la  Troisième  République,  de  l'éloquence  des 
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salles  de  réunion  politique  aux  harangues  enflammées,  et  de  l'éloquence 
savante  des  gouroux  de  la  chaire,  dont  il  donnait  à  son  tour,  de  sa  voix  de 
baryton,  le  pendant  des  facettes  homologues  dans  la  réthorique  haitienne  où  il 
fut  un  orateur  hors  pair  à  ce  quadruple  titre.  «  Oui  foute,  cé  orthophonie  », 
s'exclamait  un  jeune  auditeur  de  Jacmel  subjugué.  C'était  son  arme  favorite,  et 
son  pays  en  tira  bénéfice  dans  la  politique  militante  qu'il  épousa  comme  sa 
seconde  nature,  peur  le  meilleur  et  pour  le  pire.  Il  y  a  un  sens  «  Vincent  »  à  la 
formule  aristotélienne  :  «  l'homme  est  un  animal  politique  »,  qui  passe  par  l'art 
oratoire,  par  le  verbe,  par  la  persuasion  politique,  en  ayant  garde  d'oublier  dans 
l'ivresse  de  la  parole  elle-même,  ce  goût  de  l'hédonisme  résumé  dans  la  formule 
de  «  la  vie  est  belle  »  ou  de  «  la  vie  en  rose  »  dont  les  moyens  lui  faisaient  défaut 
dans  sa  gêne  port-au-princienne.  Je  ne  sais  pas  si  l'anecdote  de  la  marchande 
d'AKIOO  à  qui  le  futur  chef  d'état  devait  des  semaines  d'arriérés  pour  son  frugal 
petit-déjeuner,  est  de  vérité  authentique.  Mais  son  «  papotier  »  de  chef  de 
cabinet,  Julio  Jean-Pierre  Audain,  a  colporté  pour  la  petite  histoire,  que  pour  aller 
inaugurer  son  mandat  présidentiel  à  sa  prestation  de  serment,  Vincent  avait  dû 
emprunter  sa  chemise  d'apparat  à  un  ami  plus  fortuné,  M.  Golo  Lafontant. 

le  combat  du  patriote  contre  l'occupation  étrangère  A  peine  débarqué  d'Europe 

en  1916,  il  se  laisse  happer 
précisément  par  la  politique,  et  Dartiguenave  fait  de  lui  impromptu  son  ministre 
de  l'Intérieur  en  juillet  1916.  Quoi  ?  Vincent  ministre  de  l'intérieur  du  premier 
gouvernement  de  la  «  collaboration  »?  «  Il  faut  combattre  l'Occupation,  dit-il. 
Nous  devons  la  combattre  jusqu'à  la  victoire  finale,  avec  fermeté,  sans  cris  vains, 
sans  démarches  vainement  bruyantes  ».  Vincent  se  méprend  en  croyant  que 
l'intervention  n'allait  pas  se  transformer  en  occupation  durable.  Il  démissionne  en 
février  de  l'année  suivante,  «  refusant,  avec  sa  crânerie  ordinaire,  de 
contresigner  la  prolongation  de  la  convention  américano-haitienne  ».  Sa  lettre  de 
démission  est  sans  équivoque  :  «  Ne  voulant  pas  partager  la  responsabilité  de  la 
décision  prise  hier  par  le  Cabinet  d'accepter  la  prolongation  de  la  durée  de  la 
convention  américano-haitienne  comme  une  des  conditions  essentielles  de 
l'emprunt  de  trente  millions  de  dollars,  et  conformément  à  mes  déclarations 
précises  et  formelles  faites  hier  matin  au  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  entre  les  mains  de  Votre  Excellence  ma  démission  de 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  des  travaux  Publics  ».  Son  entrée  au  cabinet 
comme  ministre  de  l'Intérieur  dans  les  conditions  de  l'élection  de  Sudre 
Dartiguenave  à  la  présidence  de  la  République  et  de  l'acceptation  de  la 
Convention  imposée  par  l'occupant,  avait  été  une  erreur  de  calcul.  Sa  démission 
est  une  rectification  courageuse  dont  le  caractère  de  «  principe  »  le  couvre  de 
tout  soupçon  d'opportunisme.  Mais  tout  de  même,  Sannon,  lui,  avait  déjà 
démissionné  quand  Vincent  accepta  l'important  portefeuille  de  l'Intérieur  et  des 
Travaux  Publics  !  Il  a  pour  circonstances  atténuantes  qu'il  venait  de  rentrer  au 
pays  avec  une  ambition  politique  liée  au  tissu  de  relations  socio-politiques  du 
moment  dont  sa  connaissance  datait  d'hier  et  avait  besoin  d'être  recyclée,  et  qu'il 
est  entré  de  plein  gré  à  l'Union  Patriotique  peu  après  la  fondation  de  celle-ci, 
dont  il  va  être  un  pilier  conséquent. 
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En  effet,  membre  fondateur  de  PU  P  de  Georges  Sylvain,  il  donne  de  la 
voix  depuis  cette  dérnission  fracassante  de  1917  qui  le  campe  au  premier  rang 
désormais.  Il  est  élu  hàut  les  mains  sénateur  de  la  République  pour  le 
département  de  l'Ouest  en  avril  1917,  et  il  devient  vite  sans  surprise  le  président 
du  Grand  Corps.  L'opposition  a  donc  en  mains  une  institution  essentielle  à  la  vie 
politique  de  l'Etat.  Le  voici  lui,  Vincent,  chef  de  l'opposition  parlementaire 
siégeant  à  la  présidence  du  Sénat  de  la  République  !  Dartiguenave  et  Russel 
pour  l'en  déloger,  doivent  utiliser  les  grands  moyens  :  ils  décident  alors  de  faire 
procéder  par  le  général  Butler,  officier  américain  dans  les  cadres  de  la  garde 
haïtienne  donc  «  haitien  »  (Dantès  Bellegarde),  à  la  dissolution  du  Corps 
Législatif.  Ce  n'est  pas  seulement  l'affrontement,  c'est  un  gouvernement 
considéré  comme  «  fantoche  »  et  un  occupant  perçu  comme  «  arrogant  »  qui 
sombrent  ensemble  dans  Pinconstitutionnalité  pour  sauver  la  mise  commune. 
C'est  peut-être  l'acte  le  plus  significatif  de  la  matérialité  fonctionnelle  de  la 
collaboration  Dartiguenavienne  avec  l'occupation  militaire  nord-américaine  :  aller 
jusqu'à  l'illégalité  flagrante  pour  faire  corps  dans  la  solidarité  violatrice  de  la 
constitution  dans  un  rouage  essentiel  du  fonctionnement  de  l'Etat  :  le  pouvoir 
législatif.  L'occupation  ne  se  remit  jamais  tout  à  fait  de  cette  dissolution  et  de  ses 
conséquences.  Depuis  lors,  les  deux  présidents  successifs  de  la  collaboration 
(Dartiguenave  et  Borno)  ne  purent  pas  être  élus  par  un  parlement  légitime,  mais 
par  un  corps  nommé  (le  Conseil  d'Etat)  et  dont  les  membres  étaient  révocables  à 
volonté.  C'était  la  dictature  officielle.   Et  les  modalités  de  son  établissement 
ajoutaient  à  «  l'ignominie  »  (Etienne  Mathon)  de  ce  coup  de  force  éliminateur  du 
«  deuxième  pouvoir  »,  qui  n'était  pas  d'ailleurs  le  premier  de  son  espèce  dans  ce 
domaine  précis  depuis  1915.  Mais  cette  fois,  la  portée  est  de  loin  plus  décisive 
sur  la  vie  institutionnelle  du  pays.  Voici  comment  un  témoin  et  victime  de  la 
dissolution  brutale  et  arbitraire  des  Chambres  Législatives,  le  député  de  la 
première  circonscription  du  Cap  Haitien  Monsieur  Abdelkader  Acacia,  a  raconté 
les  événements   du  19  juin  1917.  «Tout  à  coup,  un  remous  dans  la  foule 
compacte  qui  emplit  la  salle  de  séance  de  la  Chambre  des  députés.  Butler  en 
tête,  envahit  cette  enceinte,  un  revolver  au  poing.  Les  issues  du  Palais,  suprême 
citadelle  où  semble  se  réfugier  la  fierté  de  tout  un  peuple,  sont  aussitôt  gardées 
par  des  gendarmes  armés  en  disposition  de  combat.  Le  Général  Butler  se  heu  ^ 
à  Monsieur  le  Président  du  Sénat.  Il  veut  lui  remettre  un  pli  que  celui-ci  refuse. 
«  Regagnons  nos  sièges  »  disent  des  voix.  Chaque  parlementaire  est  à  sa  place. 
Les  Officiers  ont  comme  le  pied  dans  le  plat.  Monsieur  le  Sénateur  Adalbert 
Lecorps  le  souligne  d'une  apostrophe  à  l'adresse  du  Général  Butler  :  «  Général, 
à  aucune  époque  de  la  Vie  haïtienne,  la  soldatesque  armée  n'a  jamais  passé  le 
seuil  de  l'Assemblée  Nationale.  Si  vous  voulez  que  Monsieur  le  Président 
reçoive  le  pli  que  vous  portez,  commencez  par  reculer  jusqu'au  péristyle  »  Et  l'on 
vit  alors  cette  chose  extraordinaire  -  tant  la  parole  revêt  à  certain  moment 
tragique  la  fierté  d'une  ép^e  -  le  général  Butler  qui  ne  tremblerait  assurément 
pas  devant  une  armée,  soudain  pâlit,  rengaine  son  revolver,  se  découvre  et 
recule  jusqu'au  banc  des  Ministres.  Les  autres  Officiers  l'imitent. 
Tout  se  tait.  Quelque  chose  de  grand  va  se  passer. 
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Mr.  André  Chevalier,  secrétaire  général  de  la  gendarmerie,  reçoit  le  pli  du 
Général  Butler,  et  le  remet  à  un  huissier  pour  être  transmis  à  Monsieur  Vincent. 
Celui-ci  l'ouvre,  en  prend  mentalement  connaissance  et  dit  :  «  Messieurs,  la 
Constitution  votée  et  proclamée,  nous  avions  levé  la  séance  quand  s'est  amené 
le  Général  Butler  avec  un  pli  qu'il  m'a  remis  en  me  le  disant  provenir  de  Monsieur 
le  Président  de  la  République.  Je  l'ai  ouvert.  C'est  un  décret.  Or  un  décret  ne 
peut  être  transmis  à  l'Assemblée  Nationale  que  par  l'intermédiaire  du  Cabinet 
tout  entier  ou  tout  au  moins  du  Secrétaire  d'Etat  de  l' Intérieur.  Je  regarde  en 
vain  au  banc  des  Ministres.  Pas  un  seul.  Le  décret  est  donc  inexistant,  et  nous 
n'en  prendrons  pas  connaissance.  Huissier,  remettez  cette  lettre  au  Général 
Butler.  Et  il  tend  la  lettre  décachetée  à  l'huissier.  Celui-ci  la  retourne  au  Général 
qui  l'empoche,  en  proférant  cette  parole  plus  ou  moins  confuse  dans  le  moment 
et  désormais  inutile  :  «  Vous  êtes  dissous  ». 

Qui  pourra  jamais  rendre  la  beauté  du  spectacle  qui  s'offrit  au  regard  ? 
Qui  dira  quelle  émotion  nous  empoigna  tous  dans  la  Maison  Nationale  ? 
Le  Corps  Législatif  et  le  Peuple  assemblés,  confondus  dans  un  même  sentiment 
d'indépendance  et  de  fierté,  comprennent  mieux  alors  le  geste  accompli  jadis  par 
Christophe  d'allumer  un  incendie  sur  les  pas  agressifs  de  Leclerc  plutôt  que  de 
se  rendre  en  esclave. 

Le  Palais,  remué  de  fond  en  comble,  déjà  les  archives  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  sont  sous  la  main  mise.  On  croit  piétiner  l'Ame  Nationale,  mais  elle  est 
au  plafond  fière  et  plus  belle.  Derrière  les  grilles  de  ce  monument  d'où  pendent 
les  bouts  de  chaines,  c'est  l'union  parfaite.  On  est  tous  prisonniers,  et  voilà  plus 
de  deux  heures  que  ce  désordre  dure.  Alors  Mr.  Vincent  que  tout  semble 
exaspérer  au  suprême  degré,  mais  qui  n'a  rien  perdu  de  son  sang-froid,  réclame 
au  général  Butler  l'ouverture  des  portes.  Ah  !  répartit  le  général,  "you  want  to  go 
out,  you  are  not  président". 

A  ces  mots,  le  buste  projeté  en  avant  et  la  main  levée  jusqu'à  la  hauteur 
du  visage  dont  elle  n'est  séparée  que  par  l'indignation  du  gentillomme  gardien  de 
l'honneur  de  toute  une  assemblée,  faisant  fi  de  son  existence  qu'il  parait  au 
contraire  heureux  de  compromettre  au  gré  de  la  dignité  nationale,  Mr.  Vincent 
répond  :  «  Pas  président  !  Mais  je  m'en  f...,  m...  !  ».  C'en  est  fait.  Ce  mot  nous 
venge.  Aussi  les  témoins  du  geste  héroïque  et  de  la  parole  sublime  font  à  Mr. 
Vincent  comme  à  un  Chef  un  rempart  de  leurs  cœurs.  Et  toutes  les  poitrines  de 
s'écrier  :  «  Vive  l'Indépendance  !  Vive  la  Liberté  !  Vive  le  Corps  Législatif  !  ». 
Si  pour  tous  ceux  qui  ont  vécu  ce  jour  inoubliable,  il  y  avait  lieu  d'espérer  de 
l'avenir,  le  plus  rude  était  pour  les  Sénateurs  et  les  Députés  d'arriver  à  calmer  la 
foule  enflammée  dont  l'attitude  disait  bien  sa  volonté  de  disparaître  dans  une 
apothéose  ».  Vincent  fut  le  héraut  et  le  héros  du  jour. 

le  parangon  du  nationalisme  dans  l'Union  Patriotique  «  Cédant  arma  togae  » 

Vincent  vit  les  heures 

de  l'épopée  de  Charlemagne  Péralte  en  patriote  fervent  mais  sceptique  de  la 
voie  armée  choisie,  qu'il  admet  cependant  comme  la  voie  de  l'honneur,  mais 
dont  il  savait  que  les  élites  urbaines  «  entendaient  rester  prudemment  éloignées 
des  champs  de  bataille  »,  à  quelques  exceptions  près,  comme  il  l'a  dit  aux 
funérailles  officielles  posthumes  qu'il  fit  faire  aux  restes  de  Charlemagne  Péralte 
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«  martyr  de  notre  liberté  ».  Cédant  arma  togae.  La  lutte  de  Vincent  sera  non- 
violente,  mais  son  caractère  pacifique  en  fera  l'efficacité  tant  sur  le  plan  de  la 
lutte  interne  que  sur  celui  de  l'action  internationale. 

Il  réorganise  l'Union  Patriotique  de  George  Sylvain  qui  reste  à  sa  tête 
jusqu'à  la  mort  de  celui-ci  en  1925.  Mais  Vincent  en  devient  l'âme  et  Jolibois  le 
fer  de  lance,  le  second  plus  agressif,  le  premier  mieux  inspiré.  Il  utilise  le  prétoire 
et  sa  voix  d'orateur  qui  porte.  Il  est  la  notoriété  vivante.  Il  se  souvient  d'avoir 
débuté  dans  l'enseignement  et  donne  en  1911  :  «  L'écolier  haïtien.  Livre  de 
lectures  historiques,  géographiques  et  scientifiques,  destiné  aux  écoles  d'Haiti  ». 
Mais  l'ancien  de  «  Sciences  Po  »  se  refait  une  santé  didactique  en  enseignant 
l'économie  politique  pendant  cinq  ans,  dans  la  première  école  de  commerce  qu'il 
dirige  de  1923  à  1928.  Mais  sa  passion,  c'est  le  Droit.  Il  milite  au  barreau  de 
Port-au-Prince,  en  avocat  qui  gagne  des  causes  importantes,  certaines  liées  à  la 
politique  ou  aux  politiques.  Il  se  confirme  que  l'exercice  de  sa  profession  ne 
s'identifie  pas  avec  une  morale  Spartiate,  mais  il  professe  que  la  cause  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin  doit  faire  référence  au  bon  et  au  bien.  Et  aussi  au  beau, 
car  Vincent  est  un  esthète.  Heureusement  pour  lui,  certains  de  ses  dossiers 
publiés,  bien  travaillés  et  ciselés,  montrent  qu'il  n'est  pas  le  dilettante  que  son  art 
de  bien  dire  évoquerait.  Il  est  l'adversaire  de  la  grandiloquence  ampoulée.  Il  sait 
ce  que  parler  veut  dire.  En  1926,  il  est  élu  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  y  est 
réélu  l'année  suivante.  Il  préside  avec  éclat  aux  jubilés  de  trois  sommités  du 
barreau  Messieurs  Luxembourg  Cauvin,  Edmond  de  Lespinasse  et  Auguste 
Bonamy,  et  publie  à  cette  occasion  «Trois  discours»  (1928).  On  lui  fait  un 
triomphe  d'orateur  modèle  «  au  timbre  mâle  et  chaud  ». 

C'est  ce  capital  qu'il  investit  dans  le  combat  nationaliste  de  1916  à  1930.  Il 
l'a  pour  ainsi  dire  entamé  comme  délégué  par  l'Union  Patriotique  aux  Etats-Unis 
avec  Pauléus  Sannon  et  Perceval  Thoby  en  1920,  la  première  des  tournées  à 
l'étranger  pour  alerter  l'opinion  internationale  sur  le  cas  haitien,  victime  de  l'Oncle 
Sam.  L'Union  Patriotique  sut,  en  effet,  créer  et  entretenir  à  Washington  et  dans 
certains  Etats  de  l'Union,  grâce  à  des  journaux  comme  The  Nation  et  à  des 
organisations  comme  la  NAACP  un  climat  de  solidarité  avec  le  monde  instruit 
américain,  noir  ou  blanc,  critique  de,  et  même  hostile  à,  l'occupation  américaine. 

Sur  le  front  intérieur,  ce  combat  se  menait  aussi  dans  la  presse  politique 
avec,  dès  le  début,  des  journaux  comme  Haïti  Intégrale  et  La  Patrie  puis  La 
Presse,  suivis  de  la  deuxième  vague  comme  Le  Petit  Impartial,  Le  Courrier 
Haitien,  la  Nouvelle  Ronde,  la  Trouée  et  la  Revue  Indigène.  Mais  quand  survient 
la  troisième  vague  dans  la  conjoncture  de  1929-1930  avec  Le  Temps,  de 
Charles  Moravia  notamment,  c'est  Sténio  Vincent  qui  aura  la  palme  avec  la 
fondation  de  son  quotidien  Haiti-Joumal  où,  note  François  Blancpain,  «  il  réussit 
à  obtenir  des  articles  de  tous  les  principaux  leaders  de  l'opposition  à  Borno.  A 
partir  du  20  janvier,  date  du  1er  numéro,  Haiti-Joumal  publia  des  éditoriaux  ou 
des  articles  de  Jacques  Roumain,  Emile  Cauvin,  Seymour  Pradel,  Dantès 
Bellegarde,  Pierre  Hudicourt,  Jean  Price  Mars,  Perceval  Thoby,  Alphonse 
Henriquez  ».  Vincent  croqua  la  part  du  lion  en  influence  comparée  rien  qu'en 
offrant  cette  plateforme  commune  d'exposition  des  points  de  vue  les  plus  variés, 
mais  en  se  ménageant  à  son  bénéfice  ce  forum  accepté  des  tendances  d'un 
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nationalisme  commun.  Haiti- Journal,  c'est  son  tremplin  à  \a  conquête  de  la 
présidence  de  la  République. 

La  lutte  nationaliste,  la  plume  à  la  main  ou  le  bon  mot  qui  porte  à  la 
bouche,  est  totale.  C'est  une  ambiance  propice  à  l'improvisation.  V.'ampleur  du 
mouvement  se  chiffre  à  une  trentaine  de  milliers  de  membres  affiliés  à  la  seule 
Union  Patriotique  alors  que  d'autres  mouvements,  comme  L'Union  Nationaliste 
sont  aussi  en  lice.  Un  matin,  au  péristyle  de  la  cathédrale  de  Port-au-Prince,  on 
se  bouscule  et  on  se  rassemble.  Une  tête  émerge.  C'est  Sténio  Vincent,  qui, 
vexé  de  la  brutalité  de  l'occupant,  crie  «  Vive  la  Liberté  !  ».  Ce  genre  de  «  geste 
le  grandissait  dans  l'estime  et  l'admiration  des  populations  de  la  capitale  ».  Le 
message  et  l'action  nationalistes  ont  été  véhiculés  en  province.  Un  réseau  de 
filiales  s'est  étendu  aux  Cayes,  à  Jacmel,  au  Cap,  un  peu  partout  dans  le  pays. 
Quand  Vincent  lance  Haiti-Joumal,  le  lundi  20  janvier  1930,  il  se  réclame  du 
concours  de  150  obligataires  de  Port-au-Prince,  Jacmel,  Petit  Goâve,  Cayes, 
Gonaives,  Port-de-Paix  et  Cap-Haitien,  au  cri  de  :  «  Le  pays  avant  tout  ».  Des 
manifestations  de  rues  avec  slogans  et  pancartes  culminent  en  1929-1930 
quand  le  nationalisme  irrésistiblement  triomphant  fait  partir  Bomo,  hué  par  la 
foule,  mais  déjà  condamné  par  le  verdict  de  la  Commission  Forbes  favorable  à  la 
désoccupation.  Vincent,  qui  jouait  à  la  conciliation  pour  sauvegarder  une 
passerelle  entre  les  modérés  «  pro-treaty  »  et  les  «  nationalistes  intégraux  », 
gardait  toutefois  une  position  sans  équivoque.  On  peut  dire  de  lui  ce  mot  connu 
sous  la  Troisième  République  que  quelqu'un  pouvait  être  un  républicain  modéré 
mais  pas  modérément  républicain.  Il  avait  affiché  les  couleurs  pendant  le 
déchaînement  de  la  campagne  virulente  anti-Bomo  par  des  extrémistes  qui 
avaient  sinon  son  aval  du  moins  des  intelligences  avec  son  camp,  au  nom  de  la 
convergence  des  objectifs.  Une  typologie  courante  distinguait  les  nationalistes  en 
radicaux  doctrinaires  des  débuts,  constants  dans  leurs  principes  et  dits 
«  nationalistes  intégraux  »  (Georges  Sylvain,  Joseph  Jolibois,  Elie  Guérin, 
Pauléus  Sannon,  Jean  Price  Mars)  ;  les  ralliés,  désillusionnés  de  l'occupation 
avec  laquelle  ils  avaient  été  prêts  à  collaborer  mais  à  laquelle  ils  tournent  le  dos 
(Pierre  Hudicourt,  Dantès  Bellegarde,  Ernest  Chauvet,  Seymour  Pradel)  ;  et  les 
opportunistes  ou  rancuniers  :  «révolutionnaires  du  lendemain  »  qui  avaient  vu  le 
vent  tourner  ou  qui  changeaient  de  casaque  avec  une  conviction  d'autant  plus 
ardente  qu'elle  était  nouvelle  (Charles  Moravia,  Ernest  Rigaud,  Placide  David). 

Classer  Vincent  parmi  les  ralliés  à  l'opposition  nationaliste  par  déception 
ne  me  paraît  pas  assez  faire  justice  à  son  comportement  dès  le  début,  tout  juste 
après  son  retour  au  pays  en  1916,  par  sa  démission  de  mars  1917  et  son 
algarade  fameuse  concluant  sur  le  mot  de  Cambronne  face  au  général  Butler  en 
lnoyemt>re  1917.  Vincent  est  peut-être  trop  réaliste  et  intelligent  au  gré  des 
nationalistes  outranciers  en  qui  il  voit  des  «  décrocheurs  de  lune  »,  mais  son 
panache  et  son  zèle  patriotiques  n'ont  jamais  été  pris  en  défaut  en  ce  temps-là, 
et  c'est  lui  souvent  qui  savait  donner  le  la  :  «  Il  importe  au  plus  haut  point, 
écrivait-il,  que  tous  les  citoyens  montent  la  garde  -  et  une  garde  active  et 
entreprenante  -  autour  de  nos  franchises  et  de  nos  libertés,  afin  d'assurer 
l'avenir  de  notre  nationalité,  par  le  rétablissement  de  nos  institutions  détruites 
par  la  soldatesque  étrangère  ». 
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touche  par  un  mot  de  la  fin  bien  à  sa  manière  :  «  A  quoi, bon  un  panégyrique.  Un 
bilan  suffit  »  ! 

Mais  les  fleurs  de  la  réthorique  allaient  se  hérisser  d'épines  aux  blessures 
génératrices  de  tétanos.  Le  vieux  démon  de  l'autoritarisme,  pour  lequel  Vincent 
avait  un  penchant  avoué  comme  antidote  aux  menées  des  «  professionnels  de  la 
politique  »  fauteurs  de  troubles  et  d'anarchie,  allait  le  pousser  à  la  dictature  à 
peine  le  départ  des  marines  du  sol  national.  Le  système  démocratique  cher  aux 
anglo-saxons  et  acclimaté  en  France  depuis  la  chute  du  Second  Empire,  avait 
sécrété  dès  la  décennie  des  1920s  son  contraire  dans  le  fascisme  Mussolinien  et 
le  régime  fort  -  parafasciste  ou  fascistoide  -  de  Salazar.  Vincent  eut  un  faible 
marqué  pour  Salazar.  Mais  il  faut  ne  pas  exagérer  ce  penchant  idéologiqque 
d'époque  pour  en  faire  un  virus  typiqquement  vincentiaque,  car  Jacques 
Roumain  lui-même,  futur  fondateur  du  parti  communiste  haitien  en  1934,  avait 
commencé  par  brûler  de  P  encens  à  la  louange  de  Mussolini  en  des  termes 
formels  d'acquiescement  :  «  Le  terme  qui  resplendit  au  fronton  des  associations 
fascistes  :  le  Faisceau,  et  qui  fait  tant  honneur  au  Duce,  nous  le  ferons 
connaître  »  (1927).  Mais  paradoxalement,  c'est  «  la  passion  de  la  politique  » 
assimilée  au  retour  au  risque  de  résurgence  du  passé  insurrectionnel  haitien,  qui 
hante  Vincent  dans  sa  répression  de  toute  opposition  politique  à  son  régime. 
Comme  sous  Bomo,  et  avec  sans  doute  plus  de  sadisme  machiavélique,  il 
opprime  et  persécute  la  presse  avec  l'emprisonnement  dans  des  conditions 
atroces  d'un  Jolibois  par  exemple.  Une  nouvelle  législation  sur  la  presse  limite  et 
conditionne  la  liberté  d'expression.  Des  journalistes  ou  des  hommes  politiques 
meurent  en  prison,  comme  Callard.  Le  parlement  est  violenté  cyniquement  pour 
en  chasser  cinq  sénateurs  de  l'opposition  jetés  en  prison  «  pour  activités 
subversives  ».  Le  masque  de  civilisé  est  tombé.  La  constitution  de  1935  réalise 
une  marche  arrière  sans  précédent  au  moins  depuis  1843  chez  nous,  et  jusqu'à 
la  période  d'avant  Montesquieu  en  matière  de  droit  public.  La  théorie  moderne 
de  la  séparation  des  pouvoirs  est  tout  simplement  niée  par  un  système 
monocratique  constitutionnel  qui  subordonne  statutairement  les  pouvoirs 
législatif  et  judiciaire  au  «  principal  »  du  pouvoir  exécutif.  Désormais,  on  en  finit 
avec  ce  principe  inadéquat  de  la  séparation  des  pouvoirs,  «  construction 
juridique  artificielle  »  par  rapport  aux  «  réalités  du  peuple  haitien  »  et  à  sa 
«  conception  traditionnelle  de  l'autorité  »  (Vincent).  Soixante  ans  de  dA~~"ce 
personnelle  humaniste  et  légaliste  incarnée  par  son  style  et  par  sa  manière 
sombrent  dans  la  bestialité  de  la  résurgence  satrapique  d'antan.  Et  comme  un 
malheur  ne  vient  pas  tout  seul,  la  corruption  et  la  mauvaise  gestion  font  cortège 
à  l'autocratie  par  rapport  à  quoi  le  président,  désabusé  sur  la  nature  humaine, 
affichait  un  mépris  impudent  et  autoritaire.  L'échec  du  régime  devenait  patent  et 
les  flatteurs  traditionnels  parmi  les  jusqu'au  boutistes  eux-mêmes,  devaient  tenir 
compte  que  le  soleil  couchant  allait  faire  place  au  soleil  levant. 

Le  coup  de  grâce  cependant  allait  venir  plus  tard  et  de  l'extérieur.  L'ami 
du  président,  avec  lequel  il  venait  de  fêter  le  règlement  du  litige  des  frontières 
entre  les  deux  pays,  son  voisin  le  général  et  chef  d'Etat  dominicain  Rafaël 
Leonidas  Trujillo  y  Molina  organisa  le  massacre  de  quelques  quinze  à  vingt-mille 
paysans  haitiens  à  la  zone  frontalière  dominicaine  limitrophe  du  Nord-Est  d'Haïti, 
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Vincent  eut  pour  premier  réflexe  de  vouloir  contribuer  avec  Trujillo  à  minimiser 
l'affaire  mise  par  le  dictateur  dominicain  au  compte  de  voleurs  de  bétail  et  de 
maraudeurs  haitiens  en  territoire  voisin  tués  par  des  vengeurs  excédés.  Mais 
quand  l'ampleur  du  massacre  fut  révélée  dans  toute  son  horreur,  avec  la 
participation  coupable  des  autorités  dominicaines  elles-mêmes,  le  régime  haitien 
se  résolut  à  consentir  à  une  indemnisation  dérisoire  nominale  de  750.000  dollars 
(50  $  par  tête)  sous  les  bons  offices  du  bureau  panaméricain,  non  sans  concéder 
dans  le  secret  de  négociations  privées  postérieures,  une  réduction  de  ce 
montant  au  profit  d'un  paiement  plus  rapide  demandé  par  Port-au-Prince  qui  était 
à  court  d'argent  frais.  La  honte  n'a  jamais  lavé  le  régime  de  Vincent  de  cette 
ignominie  du  sang  haitien  impunément  versé.  Un  mot  devait  faire  son  écho  dans 
l'opinion  meurtrie  :  la  dignité  offensée  ne  s'indemnise  pas.  On  n'a  pas  pardonné 
à  Vincent  les  conditions  humiliantes  et  les  modalités  dérisoires  et  honteuses  du 
règlement  de  l'affaire  douloureuse  du  massacre.  Il  crut  devoir  s'expliquer  avec 
une  discrétion  laconique,  malgré  un  long  et  éloquent  discours  :  «  les  malheureux 
événements  survenus  en  territoire  dominicain  au  mois  d'octobre  1937  ont 
été.. .regrettables  à  tous  les  points  de  vue.  Les  sérieuses  difficultés  auxquelles 
elles  avaient  donné  lieu  entre  les  deux  pays  ont  été  réglées  par  le  traité  signé  à 
Washington  le  31  janvier  1938  qui  leur  a  trouvé  la  solution  honorable  et 
satisfaisante  que  le  pays  attendait  ».  De  l'émotion  mécontente  et  indignée  de 
l'opinion  haitienne  accusatrice  et  à  aspirations  véritablement  réparatrices,  il  ne 
retint,  pour  sa  part,  que  «  l'exploitation  honteuse  »  de  «  cette  pénible 
circonstance  »  du  «  malheureux  incident  Haitiano-Dominicain  »  par  «  l'ineptie 
politicienne  »  !  Le  divorce  était  consommé  entre  le  pouvoir  et  l'opinion.  Cette 
affaire  n'a  pas  été  sans  liaison  avec  la  tentative  de  complot  ethno-nationaliste  au 
sein  des  officiers  de  la  Garde  d'Haiti  en  1937-1938  qui  précipita  une  purge  des 
hauts  gradés  et  cadres  de  l'institution.  Il  n'y  avait  plus  de  doute  que  quelqque 
chose  de  pourri  arrivait  au  royaume  de  Danemark. 

Vincent  et  les  américains  :  allergie  ou  intolérance  ?  La  mise  à  mort  politique 

du  régime  de  Vincent  lui  a 

été  assénée  par  le  refus  de  Washington  de  se  prêter  au  continuisme  d'une 
nouvelle  réélection  que  le  président  maladroitement  et  mal  à  propos 
manigançait.  Vincent  n'avait  jamais  entretenu  les  meilleures  relations  de  cœur 
avec  les  américains.  Sa  lutte  a  été  longue  pour  la  désoccupation.  Il  en  était  resté 
quelque  chose.  Mais  il  avait  trouvé  dans  son  pragmatisme  de  quoi  s'accomoder 
harmonieusement  jusqu'à  un  certain  point  -  mais  pas  au-delà  -  aux  vues  et 
agissements  des  décideurs  venus  de  Washington,  comme  le  roseau  de  la  fable 
de  La  Fontaine,  en  pliant  sans  rompre.  Il  avait  bien  mené  sa  barque  en 
maintenant  son  combat  nationaliste  pour  la  désoccupation,  favorisé  par 
l'avènement  opportun  de  la  politique  nord-américaine  du  «  bon  voisin  ». 
Cependant,  il  avait  son  opinion  d'homme  d'expérience  sur  «  l'impérialisme 
américain  »,  et  l'attitude  de  celui-ci  vis-à-vis  des  petits  pays.  Pour  l'homme  lucide 
qu'il  était,  c'était  la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de  terre.  Il  avait  gardé 
mauvais  souvenir  sinon  même  quelque  rancœur,  des  pressions  contraignantes 
et  des  méthodes  américaines  au  service  des  intérêts  de  la  République  étoilée. 
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On  a  de  lui  des  commentaires  épistolaires  lucides  mais  plutôt  négatifs,  à  son 
jugement,  sur  les  relations  trop  inégales  des  USA  dans  leurs  impositions  de 
volonté  pour  la  sauvegarde  et  la  promotion  de  leurs  intérêts  vis-a-vis  de  la  petite 
et  pauvre  Haiti,  même  au  fort  de  la  politique  du  bon  voisin,  nonobstant  le  coup  de 
cœur  attribué  à  Franklin  D.  Roosevelt  pour  le  pays.  Le  chef  de  l'Etat  haïtien  en 
était  arrivé  à  conclure  que  les  dirigeants  américains  n'avaient  cure  véritablement 
du  sort  des  Haïtiens,  pour  lesquels  ils  n'étaient  inspirés  par  aucunes 
considérations  sympathiques  dans  leurs  relations  bilatérales  avec  Port-au- 
Prince.  Il  n'était  pas  loin  de  penser  que  les  USA  (Washington  et  Wall  Street) 
n'avaient  pas  d'amis  mais  des  intérêts,  à  la  différence  du  peuple  américain 
capable  de  compréhension  et  de  générosité.  Il  est  important  de  reproduire  le 
passage  essentiel  y  relatif  dans  la  lettre  dactylographiée,  sur  en-tête  «  Président 
de  la  République,  Palais  National»,  en  date  du  11  février  1940,  écrite  par  le 
président  Sténio  Vincent  au  chef  de  la  mission  diplomatique  d'Haiti  à 
Washington,  son  cher  Elie  Lescot,  lettre  dont  j'ai  eu  la  primeur  de  la  publication 
en  1995,  grâce  à  une  obligeance  d'ami  : 

«  Evidemment,  ceci  rend  la  situation  délicate,  tellement  délicate,  à  mon  sens, 
qu'elle  peut  de  nouveau  mettre  en  jeu  notre  indépendance  elle-même.  Il  y  a  ici 
un  jeu  américain,  qui  ne  me  dit  rien  qui  vaille.  Il  me  semble  que  les  officiels  ne 
seraient  pas  fâchés  de  nous  voir  tomber  dans  un  tel  état  d'anarchie  que  leur 
gouvernement  serait  mis  en  demeure  d'intervenir  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre.  Ces  gens-là  ne  nous  aiment  pas,  et  ils  semblent  plutôt  embêtés  de  ce  que 
le  pays  se  développe  petit  à  petit  par  un  effort  haitien.  Le  slogan  qui  paraît  avoir 
cours  maintenant  que  le  pays  est  fréquemment  visité  par  des  personnalités  de 
marque,  est  que  le  pays  est  vraiment  trop  beau  pour  des  nègres,  que  les 
américains  en  feraient  un  paradis,  et  ceci  et  cela.  Et  alors,  de  deux  choses 
l'une,  devant  cette  situation  anarchique  qu'il  faut  dès  maintenant  envisager  pour 
l'empêcher  de  naître,  ou  bien  on  nous  appliquerait  une  forme  nouvelle 
d'intervention,  ou  bien  on  nous  laisserait  cuire  dans  notre  jus  à  un  point  tel  qu'il 
faudrait  nous  aider  en  intervenant.... Croyez,  mon  cher  Lescot,  que  je  n'exagère 
rien,  et  que  je  ne  fais  que  rester  dans  mon  rôle  de  Gouvernement  qui  est  de 
prévoir.  Je  sais  qu'un  haut  officiel  américain  a  dit  l'autre  jour,  qu'il  n'y  a  pas  de 
coopération  possible  entre  un  grand  pays  comme  le  sien  et  un  petit  pays  comme 
le  nôtre,  gu'il  faut  des  rapports  de  subordination,  etc.  Ces  choses-là  sont 
beaucoup  plus  graves  que  la  situation  intérieure  qui  peut  les  engendrer.  C'est 
pourquoi  je  pense  qu'il  nous  faut  tous  travailler  de  bonne  foi  et  avec 
désintéressement  à  parer  au  danger  gui  nous  menace  et  que  je  suis  placé  pour 
voir  un  peu  mieux  que  d'autres  ».  Vincent  ne  s'était  pas  assuré,  semble-t-il,  de  la 
qualité  de  réception  de  ses  aveux  confidentiels  par  son  «  amical  »  correspondant 
déjà  acquis  à  la  cause  inconditionnelle  américaine,  en  désaccord  avec  les 
réflexions  de  son  président  trop  confiant. 

Au  Département  d'Etat,  on  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  les  sentiments 
du  président,  et  on  savait  Vincent  peu  maniable  à  merci,  et  donc  peu  fiable  aux 
yeux  de  ses  partenaires  des  rives  du  Potomac.  Le  ministre  américain  Mayer 
avait  averti  Sumner  Welles  dès  1939  de  sa  conviction  de  «  l'anti-américanisme 
viscéral  »  («  fundamental  anti-americanism  »)  du  président  de  la  désoccupation. 
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On  laissa  donc  celui-ci  tomber  sans  état  d'âme  et  sans  autre  forme  de  procès,  en 
1941.  Ceci  porta  Vincent  à  renoncer  définitivement  à  ses  velléités  de  réélection 
et  ce,  «  pour  raisons  de  santé  ». 

Décidément  l'ère  de  «  l'homme  au  feutre  noir  »  légendaire,  qui  avait 
exercé  sa  magie  à  la  phase  du  nationalisme  libérateur  ascendant,  était  révolue 
bel  et  bien  sans  rémission,  d'ailleurs  dans  le  contexte  de  la  faillite  totale  de  son 
régime  exsangue,  corrompu,  et  de  surcroit  politiquement  miné  par  les  critiques 
de  sape  de  son  successeur  et  néanmoins  ami,  successeur  annoncé  dans  les 
coulisses  par  les  deux  auteurs  du  futur  avènement  de  celui-ci  :  Sumner  Welles 
du  Département  d'Etat  et  Rafaël  Leonidas  Trujillo  y  Molina,  son  bienfaiteur  dont 
il  était  déjà  financièrement  l'obligé.  Une  note  de  Sumner  Welles  à  l'intention  du 
président  Roosevelt  le  11  janvier  1941  dépeignait  Lescot  comme  «  un  ami  loyal 
et  à  toute  épreuve  des  Etats-Unis... S'il  était  élu  président,  son  administration 
collaborera  très  étroitement  avec  nous  ».  Exit  Vincent  en  mai  1941  au  profit 
d'Elie  Lescot  jusqu'à  récemment  Ministre  Plénipotentiaire  à  Washington,  en  mal 
d'un  siège  parlementaire  pour  le  retour  opportun  sur  place  en  1941.  Le  nouvel 
«  indicatif  »  d'avènement  d'un  président  haitien  depuis  Dartiguenave  venait  une 
fois  de  plus  de  fonctionner  :  le  poulain  des  américains,  mais  quels  américains  ? 

Les  dix-huit  ans  de  la  vie  postérieure  de  Vincent  comme  ex-président  se 
confinèrent  dans  une  vie  privée  exempte  d'exceptions  d'éclat  et  affligée  de 
cécité,  relevant  plutôt  de  l'histoire  personnelle  et  de  la  petite  histoire.  Il  a  vu 
passer  les  présidents  Lescot,  Estimé,  et  Paul  E.  Magloire.  Exit  Vincent.  Duvalier 
président  en  1957  lui  rendit  visite  avec  ostentation  -  le  secret  de  leurs  affinités, 
s'il  y  en  eut,  devra  trouver  son  historien  -  et  lui  fit,  à  son  décès,  des  funérailles 
nationales  le  4  septembre  1959. 

Une  riche  dotation  individuelle  s'était  achevée  en  gâchis  collectif.  Le 
président  le  plus  cultivé  de  cette  période  -  je  n'ai  pas  dit  l'homme  le  plus  instruit 
et  les  Pauléus  Sannon,  Dantès  Bellegarde  et  Jean  Price  Mars  n'ont  pas  été 
chefs  d'état  -  sinon  même  de  l'histoire  d'Haiti  jusqu'à  lui  se  trouvait  forclos 
devant  les  contraintes  de  la  réalité  vécue  difficiles  à  maîtriser,  dans  une  large 
mesure  par  son  fait.  Je  veux  dire  malgré  les  ressouces  du  droit  qu'il  avait  fini  par 
bafouer,  de  la  science  politique  dont  il  avait  fini  par  mésuser,  et  de  la  science 
économique  qu'il  avait  enseignée  pendant  cinq  ans  et  mal-pratiquée  comme  on 
peut  le  voir  tout  au  long  des  cinq  volumes  de  son  «  En  posant  les  jalons  »  où  il 
en  traite  à  I'  occasion  de  problèmes  vécus  et  non  résolus.  Il  n'y  a  pas  de  fatalité 
de  l'échec,  mais  il  y  en  a  une  explication.  Toujours  la  même  question  :  initiative 
individuelle  et  nécessités  sociales  ?  Qui  dira  la  part  respective  de  l'une  et  des 
autres  dans  le  bilan  d'une  vie  comme  celle  de  Sténio  Vincent,  mort  âgé  de  85 
ans  dont  11  ans  (1930-1941)  passés  à  la  magistrature  suprême  de  l'Etat,  en 
gérant  ce  pouvoir  comme  interprète  principal  et  arbitre  des  jeux,  des  débats  et 
des  combats  de  la  vie  politique  haitienne,  à  partir  des  conséquences  de  la  crise 
économique  mondiale  jusqu'à  la  forge  des  hauts  fourneaux  de  la  deuxième 
guerre  mondiale  dans  laquelle  les  Etats-Unis  allaient  entrer  après  Pearl  Harbour, 
pour  s'assurer  ouvertement  l'hégémonie  bientôt  d'hyper-puissance  dans  les 
relations  internationales  contemporaines.  Dans  ce  marché  de  dupes  des 
protagonistes  du  nationalisme  urbain  bourgeois  en  dialogue  avec  les  aspérités 
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du  pays  réel  et  les  enjeux  de  puissance  sur  le  plan  international  de  1917  à  1941, 
Vincent  a  mieux  réussi  comme  observateur-témoin-acteur  -  sa  vie  et  ses  écrits 
en  font  foi  -  que  comme  scénariste-producteur-réalisateur,  malgré  les  illusions  de 
«  la  seconde  indépendance  »,  mais  son  long  métrage  a  été  fertile  en  séquences 
à  rebondissements  qui  lui  ont  assuré,  par  moments,  sinon  toujours  le  beau  rôle, 
du  moins  souvent  le  rôle  de  vedette,  comme  dans  un  «  happening  »  improvisé  et 
inachevé.  En  politique  politicienne,  les  mauvais  films  sont  ceux  qui  finissent  mal. 
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Autour  du  phénomène  de  «  la  Révolution  de  1946  » 

I.-  La  Révolution  de  1946  à  travers  le  prisme  éditorial  de  «La  Nation», 
organe  du  Parti  Socialiste  Populaire  (PSP) 

Le  régime  du  président  Elie  Lescot,  élu  en  1941,  s'était  défini  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  par  son  caractère  dictatorial,  conservateur,  mulâtriste  et  de 
dépendance  externe  absolue  (Washington  et  Trujillo)  jusqu'à  la  fin  de  1945, 
terme  de  la  seconde  guerre  mondiale.  Il  se  trouvait  aux  prises  avec  les 
exigences  nouvelles  de  l'après-guerre  en  faveur  d'une  recomposition  du  paysage 
politique,  économique,  social  et  culturel  du  monde.  Allait-il  réussir  cette 
métamorphose  de  s'adapter  au  point  de  se  transformer  en  son  contraire  ?  La 
réponse  négative  va  être  vite  donnée  de  l'intérieur,  sous  l'influence  de  stimuli 
venus  de  l'extérieur,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1946  par  la  chute  du 
président  avec  l'effondrement  de  son  régime  postulé  par  la  conjoncture.  C'est  le 
début  de  «  la  Révolution  de  1946  »,  révolution  essentiellement  endogène  dans 
sa  capacité  d'engendrer  les  événements  d'un  changement  décisif.  Il  y  aura  les 
«  cinq  glorieuses  »  de  janvier  1946. 

Un  cocktail  explosif  de  quatre  combustibles  inflammables         Ce  qu'on  appelle  la 

«  Révolution  de  1946  » 

s'est  produit  sous  la  poussée  de  quatre  courants  idéologiques  majeurs  qui  ont 
essayé  de  provoquer  un  bouleversement  de  l'ordre  hégémonique  défendu 
jusque-là  par  le  régime  du  président  Elie  Lescot  au  sortir  de  la  deuxième  guerre 
mondiale  :  l'idéologie  de  la  démocratie  libérale  («  Les  quatre  libertés  »),  le 
nationalisme  (contre  la  dépendance  de  type  colonial  ou  néo-colonial),  le  noirisme 
(volonté  agressive  de  promotion  des  noirs  par  rapport  aux  mulâtres 
hégémoniques  exclusivistes),  et  le  socialisme  dans  toutes  ses  formes 
d'expression,  en  un  cocktail  explosif.  Le  destin  du  mouvement  de  1946  a 
dépendu  de  l'évolution  des  rapports  entre  ces  quatre  courants  jusqu'à  ce  que 
l'un  d'entre  eux  ou  une  combinaison  de  deux  ait  fini  par  l'emporter.  C'est  la 
recherche  et  la  consolidation  de  cette  dominante  qui  intéresse  les  sept  mois  de 
janvier-août  1946,  si  bien  que  «  la  Révolution  de  1946  »  stricto  sensu  peut  être 
encadrée  à  l'intérieur  de  ces  deux  dates  qui  vont  d'une  présidence  à  l'autre,  en 
un  interrègne  éruptif  dont  la  lave  incandescente  s'est  refroidie,  on  verra 
comment,  pour  aboutir  au  fléchissemnt  d'une  conjoncture  d'éveil  habilement 
canalisé  et  logiquement  maitrisé.  Max  Hudicourt,  victime  socialiste  de  ce 
fléchissement  alors  qu'il  voulait  la  radicalisation  des  convulsions  révolutionnaires, 
aura  prédit  l'issue  sans  l'avoir  pu  éviter  :  «  En  définitive,  l'homme  de  Port-au- 
Prince  s'agite,  l'homme  de  province  disposera  ». 

Révolution  ?  L'historien,  depuis  Mathiez,  est  plus  exigeant  à  décerner 
cette  étiquette  à  un  mouvement  de  changement  social  renversant  un 
gouvernement.  Il  veut  y  voir  non  seulement  un  changement  de  personnel 
politique  dirigeant  provoqué  et  un  changement  des  institutions  politiques,  mais  à 
la  faveur  du  changement  des  rapports  de  force  et  un  changement  des  idées  et 
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valeurs  politiques,  un  déplacement  de  la  propriété  elle-même.  Cette  volonté  de 
changement  était  en  gestation  potentielle  au  cours  de  l'évolution  des  aspirations 
du  mouvement  de  1946,  mais  n'a  jamais  culminé  dans  une  réalisation  conjointe 
et  consistante  de  ces  aspirations  combinées.  Même  en  intentions  affichées,  les 
quatre  courants  du  mouvement  de  1946  ne  pouvaient  prétendre  isolément  à 
réaliser  une  véritable  «  révolution  »,  et  c'était  vrai  même  avec  la  force  de  frappe 
du  «  rouleau  compresseur  »  des  masses  populaires  d'un  leader  populiste,  Daniel 
Fignolé.  Les  quatre  acceptaient  que  l'heure  pour  une  véritable  révolution  n'était 
pas  venue,  même  après  l'éclatement  pourtant  détonnant  du  cocktail  explosif  en 
janvier  1946.  Mais  l'intensité  des  luttes  politiques  pour  le  changement  non 
seulement  pour  améliorer  mais  pour  innover,  et  l'ardeur  de  la  résistance  du  statu 
quo  à  laisser  se  modifier  la  gestion  de  la  propriété  ont  donné  une  profondeur  au 
dessein  révolutionnaire  de  1946  par  rapport  à  l'état  des  lieux  d'avant  janvier 
1946.  Le  changement  visible  du  personnel  politique  dirigeant  en  cours,  des 
institutions  politiques  en  renouvellement,  du  rapport  des  forces  sociales  en 
opération,  et  des  doctrines  politiques  dans  une  lutte  idéologique  au  couteau,  a 
amorcé  non  un  changement  dans  la  structure  de  la  propriété,  mais  l'esquisse 
d'un  élargissement  conjoncturel  du  cercle  des  privilégiés  à  la  table  du  pouvoir  et 
aussi  de  l'avoir  à  partager,  dans  le  sens  d'un  déplacement  réel  toutefois  non 
substitutif  de  la  propriété  elle-même.  Dans  ces  conditions,  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
disqualifier  l'expression  de  «  révolution  de  1946  »  une  fois  qu'on  précise  les 
limites  et  conditions  d'utilisation  de  cette  étiquette  devenue  largement  usitée. 

Les  quatre  courants  dominants  du  mouvement  révolutionnaire  de  1946 
ont  ébranlé  le  statu  quo  en  janvier,  mais  leurs  forces  corrosives  ont  été  à  l'œuvre 
déjà  bien  avant,  naturellement.  Et  depuis  janvier  1946,  c'est  l'explosion  du  verbe, 
par  la  parole  et  par  l'écrit.  Paul  Blanchet  note  dans  L'Intransigeant  du  26  janvier 
1946  :  «  La  formation  de  41  partis  politiques  et  de  60  journaux  à  l'intérieur  de  la 
République  est  une  preuve  de  vitalité  prodigieuse  ».  Les  brasseurs  d'idées  font 
concurrence  aux  brasseurs  d'affaires. 

un  mélange  au  dosage  inégal  et  détonnant  L'idéologie  des  «  quatre  libertés  », 

liée  à  l'influence  anglo-saxonne 
de  la  démocratie  libérale  représentative  en  lutte  contre  le  totalitarisme  fasciste  et 
nazi,  était  venue  en  renfort  pour  galvaniser  le  combat  interne  difficile  contre  la 
dictature  de  Lescot.  La  guerre  mondiale  était  le  symbole  de  cet  affrontement 
annonciateur  du  triomphe  des  démocraties  occidentales  à  partir  du  tournant  de 
1942.  L'horizon  s'ouvrait  ainsi  sur  une  «  libération  »  porteuse  de  l'espérance 
démocratique  pour  tous  les  peuples  du  continent  avec  l'auréole  de  l'image 
emblématique  de  Franklin  D.  Roosevelt  fraichement  disparu  avant  la  fin  des 
hostilités,  mais  auréole  déjà  ordonnatrice  de  l'après-guerre  :  A  bas  la  dictature  de 
Lescot  !  Vive  les  quatre  libertés  I  La  presse  d'opposition  faisait  son  travail  de 
sape,  à  ses  risques  et  périls  car  les  persécutions  pleuvaient  dru  contre  elle,  mais 
les  avancées  de  l'opinion  publique  enregistraient  les  progrès  du  libéralisme 
politique  dans  les  esprits  bientôt  surchauffés  d'intellectuels  enhardis. 

Associé  au  libéralisme  politique  dont  la  «  charte  de  l'Atlantique  »  avait 
gonflé  la  voile,  le  nationalisme  se  ressaisit,  fouetté  par  les  révélations  d'un 
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assujettissement  scandaleux  de  Lescot  à  la  férule  de  Trujillo  par  le  dictateur 
dominicain  lui-même  pour  «  salir  »  son  ex-obligé  devenu  ingrat  à  ses  yeux.  Mais 
plus  généralement,  les  sentiments  anti-colonialistes  des  peuples  afro-asiatiques 
en  éveil  comme  peuples  et  nations  de  couleur,  laissaient  un  arrière-goût  de 
volonté  d'indépendance  et  de  recherche  de  soi,  qu'on  retrouve  dans  la  popularité 
ei  Haiti  du  mot  «  authentiques  »  ou  cubain  «  auténticos  »  de  certains 
mouvements  politiques  du  moment.  Et  puis,  en  Amérique  Latine 
particulièrement,  la  théorie  de  la  «  dependencia  »  commence  à  connaître  une 
vogue  qui  produit  un  véritable  manifeste  continental  pour  le  développement 
autonome  de  la  périphérie  contre  «  l'impérialisme  »  du  centre.  Sa  prochaine 
formulation  par  Raoul  Prebisch  n'est  pas  loin  (1949).  Enfin,  le  nationalisme  se 
nourrit  aussi  à  la  source  de  l'ir  digénisme  de  la  période  antérieure,  qui  en  est  la 
dmension  culturelle,  débouchant  sur  la  recherche  identitaire,  par  rapport  à 
l'occident  uniformisateur  à  son  profit.  Il  y  a  en  Haiti  la  génération  des  fils  de 
l'Oncle,  particulièrement  à  l'Ecole  d'Ethnologie  et  chez  les  disciples  de  J-C 
Dorsainvil  et  de  Kléber  Georges  Jacob.  Bref,  il  y  en  avait  certains,  dans  la 
caraibe  insulaire,  qui  allaient  jusqu'à  parler  de  lutte  contre  le  «  néo- 
colonialisme »  et  ses  méfaits.  C  est  un  slogan  de  gauche  qui  allait  avoir  un 
certain  avenir  théorique  et  pratique  chez  les  chantres  de  l'anti-impérialisme. 

Mais  les  deux  mouvements  les  plus  originaux  à  s'auto-affirmer 
dynamiquement  et  ascensionnellement  en  politique  dans  leurs  relations 
ambiguës  sont  le  socialisme  et  le  noirisme. 

Le  socialisme  a  ses  racines  dans  la  période  antérieure  du  mouvement 
nationaliste  contre  l'occupation.  Il  s'était  donné  consistance  dans  la  création  en 
1934  du  Parti  Communiste  Haïtien  par  Jacques  Roumain.  Mais  le  rôle  pivotai  de 
l'Union  Soviétique  à  et  après  Stalingrad  au  cours  de  la  seconde  guerre  mondiale 
a  gonflé  les  voiles  du  marxisme-léninisme  dans  les  milieux  intellectuels  de 
gauche,  et  dans  les  cercles  de  jeunes  avides  de  «  lendemains  qui  chantent  » 
car,  pour  eux,  le  communisme  est  «  l'avenir  du  monde  ».  Il  y  a,  bien  sûr, 
socialisme  et  socialisme.  Mais  tous  se  réclament  du  marxisme  et  de  la  lutte  des 
classes,  aussi  bien  les  jeunes  de  La  Ruche  radicalement  militants  léninistes  et 
staliniens,  issus  des  couches  modestes  des  classes  moyennes  du  «  Bas  Peu  de 
Chose  »  (René  Dépestre,  Théodore  Baker),  que  les  ainés  du  Parti  Socialiste 
Populaire  proches  de  l'héritage  de  Marx  et  d'Engels  (Etienne  Charlier,  Max 
Hudicourt),  plus  mesurés  dans  leur  stratégie  révolutionnaire  et  appartenant  à  la 
bourgeoisie  mulâtre  traditionnelle  avec  laquelle  pourtant  ils  croisent  le  fer 
volontiers  et  même  veulent  rompre  idéologiquement  sinon  socialement,  et  n'ont  à 
la  bouche  que  «  la  primauté  de  l'économique  »,  mince  bagage  ou  en  tout  cas 
bagage  insuffisant  pour  démêler  l'écheveau  complexe  de  nos  réalités  ethno- 
sociales.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  disposaient  pas  de  la  riche  panoplie  des  sciences 
sociales  actuelles.  Mais  leur  vision  du  monde  était  riche  de  leurs  prises  de 
position  «  à  la  lumière  du  marxisme  »  à  coups  de  citations  d'Engels,  alors  qu'  à 
l'époque,  la  partie  offensive  du  marxisme  conquérant  était  stalinienne.  Aussi  le 
socialisme  haitien  de  La  Nation  n'était-il  pas  toujours  «  pur  et  dur  »,  par  lucidité 
stratégique.  En  1946,  au  départ  donc,  Il  y  avait  cependant  une  certaine  vogue 
marxiste  dans  une  partie  de  la  jeunesse  intellectuelle  haïtienne,  mais  la 
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sophistication  du  savoir  souffrait  de  la  pénurie  des  livres  librement  disponibles,  si 
bien  que  la  connaissance  de  la  vulgate  suffisait  aux  clandestins  de  ces  marrons 
du  syllabaire  communiste.  Le  PSP  dans  les  colonnes  de  son  quotidien  La  Nation 
a  inauguré  en  mai  1946  une  série  qui  devait  être  quotidienne  sur  «  Les  thèses  du 
socialisme  scientifique  »,  sous  la  forme  de  «  Questions  et  réponses  ».  Les 
réponses  étaient  toutes  tirées  de  Engels,  et  la  série  a  été  discontinuée  après 
quelques  semaines.  Le  combat  politique  a  fait  s'éclipser  la  formation  théorique 
même  élémentaire,  dans  la  conjoncture  qui  nous  occupe.  Il  faut  le  dire,  l'objectif 
de  la  réalisation  révolutionnaire  du  socialisme  scientifique,  sous  la  plume  du 
PSP,  n'était  pas  pour  demain.  Lors  de  la  parution  du  PSP ,  organe  officiel  cette 
fois  du  Parti,  le  lundi  10  juin  1946,  le  Dr  Etienne  Charlier  réaffirme  clairement  que 
la  révolution  socialiste  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour  de  l'histoire. 

Mais  le  courant  qui  va  se  révéler  le  plus  puissant  à  partir  de  1 946  est  le 
noirisme,  et  ce  n'est  pas  par  hasard.  Le  noirisme  est  un  courant  de  protestation 
sociale  contre  l'hégémonisme  traditionnel  du  mulâtrisme  dans  la  vie  haïtienne. 
C'est  un  mouvement  historique  de  réaction  contre  le  préjugé  de  couleur  de  la 
peau  claire,  producteur  et  mainteneur  d'inégalité  sociale  dans  le  contexte  du 
colorisme  haitien  comme  expression  d'une  lutte  des  classes  perçue  en 
antagonisme  de  couleur.  Ce  n'est  ni  un  épiphénomène  ni  un  fait  épisodique,  bien 
que  sujet  à  résurgences  d'intensité  variable,  mais  c'est  une  constante  cristallisée 
dans  la  longue  durée  Braudélienne,  et  résurgissante  dans  la  conjoncture  de 
1942  (date  de  la  parutions  du  journal  Chantiers)  jusqu'à  la  «  révolution  de 
1946)».  Etienne  Charlier  reconnaît  que  le  régime  de  Lescot  avait  procédé 
systématiquement  à  la  «  mulâtrification  »  (sic)  de  la  direction  du  personnel 
dominant  et  de  la  gestion  des  affaires  du  pays.  Max  Hudicourt  écrivait  de  sa 
belle  plume  que  «  le  PSP  reconnaît  la  réalité  de  la  question  de  couleur  »  et  lui 
reconnaît  également  «  des  bases  objectives  ».  Un  rapprochement  sous  la  forme 
d'un  pacte  de  non-agression  aurait-il  été  possible  à  aménager  dans  le  sens  d'un 
progressisme  d'une  justice  sociale  égalitarisante  ?  Il  en  a  été  question  à  un 
certain  moment  plutôt  bref,  comme  La  Nation  s'en  est  fait  publiquement  l'écho, 
mais  l'échec  a  été  interprété  par  Max  Hudicourt  comme  une  impossibilité 
découverte  a  posteriori  mais  d'une  prévisibilité  logique.  De  toute  façon,  l'histoire 
n'est  pas  toujours  faite  de  «  si  »  à  répondre  obligatoirement.  Les  faits  ont  la  tête 
dure  et  ils  sont  la  réalité  vécue  cristallisée. 

Le  ressentiment  noiriste  est  si  fort  en  1946  que  la  petite  bourgeoisie 
métisse  en  avait  peur.  Max  D.  Sam  a  raconté  dans  le  numéro  du  Samedi  26 
janvier  1946  de  La  Nation,  qu'  «  une  jeune  fille,  les  larmes  aux  yeux,  me 
demanda  de  la  protéger  contre  une  attaque  éventuelle  des  noirs  ».  Le 
ressentiment  noiriste  est  si  fort  en  1946  que  Daniel  Fignolé,  tribun  au  créole 
truculent  et  idole  des  masses  populaires  de  la  capitale  à  ce  moment,  pourra  aller 
jusqu'à  dire,  sans  nuances,  que  dans  les  circonstances  de  la  lutte  haitienne, 
c'est  une  vérité  politico-morale  qu'outre  leur  hégémonie  économique  et  sociale, 
«  les  mulâtres  sont  mauvais»  (Chantiers,  20  novembre  1946).  Une  partie  de 
ceux-ci  le  leur  rendaient  bien  en  méprisant  et  diabolisant  les  noirs  «  ruraux  aux 
petites  oreilles  et  aux  gros  orteils»  et  en  s'auto-proclamant,  non  sans  arrogance, 
les  seules  «  forces  du  bien  »,  sous-entendu  contre  «  les  forces  du  mal  ».  La 
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position  du  PSP  était  plus  nuancée,  car  il  combattait  en  principe  le  mulâtrisme  au 
nom  de  l'humanisme  socialiste,  et  cela  le  mettait  en  porte-à-faux  dans  un  milieu 
devenu  manichéen.  Il  censurait  et  combattait  à  la  fois  le  Dr  Jean  Price  Mars  pour 
ses  idées  et  sa  conduite  politique  aux  temps  de  Vincent  et  de  Lescot,  et  le 
sénateur  «  lescotiste  »  Charles  Fombrun,  sa  bête  noire  comme  bras  droit  du 
régime  renversé  en  1946.  li  assimilait  ce  dernier  à  cette  catégorie  qu'un  certain 
langage  de  gauche  de  l'époque  appelait  férocement  un  «  politicien  véreux  », 
mais  qui  était  d'une  intelligence  plastique  et  tacticienne  remarquable,  et  de  toute 
façon,  était  imbattable  dans  son  fief  de  l'Artibonite  comme  taillé  sur  mesure  dans 
le  système  haitien  de  clientèle  paraféodale.  Le  combat  politique  se  polarisa  entre 
les  noiristes  et  les  socialistes  du  PSP.  Le  verbe  se  fit  sulfureux,  surtout,  du  côté 
de  La  Nation  chez  Hudicourt  aux  excès  de  langage  devenus  notoires,  qui  traitait 
les  jeunes  intellectuels  noirs  des  classes  moyennes  instruites  du  journal  La 
République  de  «  racaille  ».  Chacun  en  prenait  pour  son  grade.  Fignolé  était  un 
«  démagogue  »  avec  une  «  fêlure  »  au  cerveau,  le  «  Fuhrer  du  MOP  »  ;  le 
candidat  des  Verrettes  «  était  un  réactionnaire  fasciste,  le  Barabas  Estimé  »  ; 
Jean  Rémy  et  ses  amis  étaient  «  des  racistes  fascistes,  frappés  de  folie 
collective  »  ;  Love  Léger  un  «  petit  primaire  ineffable  »  ;  Joseph  Déjean  «  sans 
vergogne  »  et  à  «  la  sottise  écœurante  »  ;  le  journaliste  Jean  Magloire  était  tout 
crûment  «  l'escroc  Jean  Magloire  ».  Quant  à  Jean  Fouchard,  ancien  Vincentiste 
de  choc,  pour  s'être  affiché  Estimiste  de  premier  plan  dans  Haiti-Joumal  en 
1948,  il  se  voit  vitupérer  comme  «  le  plus  vil  flatteur  des  dictateurs  corrompus 
récemment  chassés  des  affaires  »  (qui)  «  poursuit  dans  la  logique  de  ses 
trahisons,  la  flagornerie...  »  coutumière.  Le  Nouvelliste  dont  la  ligne  éditoriale 
était  naturellement  opposée  à  celle  du  PSP  se  voyait  traiter  de  «  journal  petit- 
bourgeois  le  plus  odieusement  réactionnaire  du  pays  ».  C'était  des  propos  sous 
le  feu  et  le  fort  de  la  lutte,  mais  cela  signifie  que  celle-ci  était  intraitable,  voire 
inexpiable,  comme  explosion  de  ressentiments  trop  longtemps  refoulés  et  d'une 
querelle  à  régler.  Sans  partager  ni  mériter  de  tels  excès  de  langage,  lui  qui 
entendait  garder  un  profil  philo-socialiste  et  que  La  Nation,  au  début,  appelait  le 
«  cher  »,  I'  «  excellent  camarade  »  Emile  Saint  Lot,  tribun  de  grand  souffle,  c'était 
lui  le  grand  interprète  de  la  revendication  noiriste  dans  son  journal  Flambeau  qui, 
sous-titrait-il,  «  éclaire  ou  brûle  ».  Ses  polémiques  avec  Hudicourt  sur  la  question 
de  couleur,  mais  aussi  sur  la  question  agraire  et  la  question  politique  en  général, 
étaient  suivies  avec  passion  dans  les  deux  camps.  C'était  le  Danton  de  la 
révolution  noiriste  de  1946  à  défaut  pour  Fignolé  et  Duvalier,  tous  deux  du  MOP 
(Mouvement  Ouvrier  et  Paysan),  d'en  être  les  Robespierre  et  Saint  Juste.  Une 
frange  de  noiristes  doctrinaires,  acceptait  même  d 'être  des  «  racistes  anti- 
racistes »  comme  le  jeune  René  Piquion  qui,  on  se  le  rappelle,  avait  crânement 
répondu,  dans  le  journal  L'Assaut  du  11  septembre  1935,  à  la  question  «  Etes- 
vous  raciste  ?»  :  «  Je  le  suis,  et  c'est  peut-être  l'une  des  raisons  pour  lesquelles 
je  ne  suis  pas  marxiste  ».  C'est  sur  cette  position  que  campe  le  «  groupe  des 
Griots  »  avec  des  théoriciens  radicaux  de  la  négritude  Louis  Diaquoi,  Lorimer 
Denis  et  François  Duvalier  flanqués  des  poètes  Cari  Brouard  et  Clément 
Magloire  Saint-Aude.  Ce  dernier  proclame  avec  conviction  que  «  la  race  noire  est 
la  plus  belle  du  monde  ».  Black  is  beautiful  !  La  conviction  était  ancrée  chez  les 
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plus  fanatiques  du  noirisme  qu'il  y  avait  un  «  clan  »  castoide  mulâtre  fermé  à 
l'abri  de  «  barrières  »  (Roger  Dorsinville)  difficilement  franchissables,  et  que  "le 
mulâtre  est  mulâtre  avant  d'être  Haïtien"  («  L'opinin  nationale  »)  ou  n'est  qu'un 
haitien  «  accidentel  »  toujours  prêt  à  rejoindre  le  camp  des  blancs.  C'était  l'esprit 
du  temps  avec  des  échanges  publics  de  «  lettre  aux  hommes  noirs  »,  de  «  lettre 
aux  hommes  clairs  »  faisant  dialoguer  Simon  Desvarieux,  Roger  Dorsinville,  et 
Serge  Corvington.  Dialogue  de  sourds?  Pas  toujours.  Des  vérités  étaient 
lancées  de  part  et  d'autre,  de  bonne  foi  ou  de  parti  pris,  mais  insuffisantes  pour 
éteindre  le  brasier  ardent.  La  vie  privée  faisait  partie  des  gracieusetés  de  la 
polémique.  La  Nation  ironisait  au  sujet  de  ces  «  authentiques  »  qui  faisaient  «  du 
racisme  avec  une  mulâtresse  au  bras  »  (sic).  Jetant  un  regard  rétrospectif  sur  la 
période,  le  marxiste  Etienne  Charlier  a  concédé  en  1950,  dans  un  article  de  La 
Nation  du  7  juillet,  que  le  trait  majeur  de  la  conjoncture  de  1946  était  «  la 
résurgence  aiguë  de  la  question  de  couleur  ». 

Il  y  avait  «  noiristes  »  et  «  noirfstes  »  à  des  titres  divers  Parmi  les  noiristes 

mais  l'équipe  d'Estimé  était  certainement  «  noiriste  ».  les  plus  classiques, 

un  «  candidat  à  la 

présidence  »,  Dumarsais  Estimé,  d'allure  modeste  mais  vieux  routier  de  la 
politique  traditionnelle,  impopulaire  dans  les  milieux  des  esprits  avancés  de  la 
capitale  où  on  lui  reproche  ses  accointances  officielles  et  notoires  avec  le  régime 
Vincent-Lescot  déchu,  mais  fort  de  ses  attaches  et  clientèles  dans  les  milieux 
provinciaux  et  ruraux  de  l'arrière  pays,  s'est  entouré  d'une  équipe  anti-mulâtriste 
de  choc  (Roger  Dorsinville,  Jean  Rémy,  Joseph  Déjean,  Castel  Demesmin,  Love 
Léger,  Edner  Brutus,  René  Piquion  etc)  et  d'hommes  politiques  qui  font  du 
noirisme  un  cheval  de  bataille  comme  campagnons  de  route  et  prêts  à  sacrifier  à 
son  autel,  sans  en  être  le  moins  du  monde  des  adeptes  véritables  (Jean  David, 
Thomas  Désulmé,  Paul  Blanchet,  Philippe  Charlier,  Pressoir  Bayard,  Julio 
Jean-Pierre  Audain  qui  viendra  plus  tard  du  camp  fignoliste  du  candidat 
présidentiel  Démosthènes  Petrus  Calixte  etc).  Mais  ce  qui  faisait  alors  aussi  la 
force  des  noiristes,  c'est  la  sympathie,  les  affinités,  la  complicité,  et  même 
l'alliance  d'une  partie  de  la  gauche  marxiste  avec  eux  au  nom  de  la  lutte  des 
classes  contre  la  bourgeoisie  mulâtriste  (René  Dépestre  lui-même  avec  le 
groupe  d'avant-garde  La  Ruche,  puis  La  Nouvelle  Ruche,  et  la  direction  du  Parti 
Communiste  Haitien  avec  Dorléans  Juste  Constant,  Edriss  Saint-Amand,  Roger 
Mercier).  Cependant,  pratique,  le  leader  noiriste  artibonitien  avait  aussi  su 
s'adjoindre  des  souteneurs  de  poids  financier  non  négligeable  :  on  avait  déjà  en 
ligne  Constant  Vieux  et  Jean  Fouchard  de  la  distillerie  «  Prince  »  par  exemple, 
mais  Hudicourt  ajoutait  :  Léon  St  Rémy  «  le  plus  grand  capitaliste  de  la  ville  des 
Gonaives  »,  Pressoir  Bayard  «  gros  commerçant  des  Gonaives  »,  Adib  Milhim, 
gros  «  syrien  »  de  Pétionville,  «  le  premier  chef  de  bouquement  de  Dumarsais 
Estimé  ».  Mais  à  quelque  distance  de  là,  Emile  Saint  Lot,  peut-être  la  figure 
noiriste  la  plus  emblématique  de  la  «  révolution  de  1946  »  et  qui  se  préparait  à 
devenir  président  de  la  République,  -  ce  qu'il  ne  sera  pas  -  se  posait 
avantageusement  comme  un  homme  de  gauche,  et  haitiennement  parlant,  l'était 
aux  yeux  de  la  multitude  qui  applaudissait  ses  discours  improvisés,  au  point  que 
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La  Nation  en  combattant  son  arithmétique  sociale,  le  gratifiait  pourtant  de 
«  camarade  »  et  même,  au  début,  d' «  excellent  camarade  ».  Enfin,  la 
conjonction  classes  moyennes  noires  et  masses  populaires  noires  au  nom  de  la 
couleur  noire  commune  dans  un  pays  à  préjugé  de  peau,  autorisait  à  parler  de 
majorité  nationale  pour  expliquer  l'orientation  des  alliances  et  la  formation  des 
blocs.  On  a  bien  vu  se  former  en  mars  1946  un  «  Front  Révolutionnaire  Haitien  » 
avec  Daniel  Fignolé  comme  président,  Joseph  L.  Déjean  comme  secrétairre- 
général  et  Emile  Saint  Lot  comme  premier  conseiller.  On  a  vu  également  le 
«  Parti  Communiste  Haitien  »  suivre  ouvertement  et  explicitement  mais  non  sans 
réserves,  l'inclination  dite  noiriste,  plutôt  que  de  se  solidariser  avec  la  direction 
du  PSP,  mais  au  contraire  laisser  la  porte  ouverte  en  tendant  la  main  aux 
noiristes  par  compréhension  sociale,  vers  un  rapprochement  stratégiquement 
solidaire.  Pour  certains  du  PCH,  il  y  avait  une  nébuleuse  de  ressentiment  noiriste 
compréhensible  comme  compagnon  de  route  possible,  plus  qu'une  véritable 
coalition  noiriste  alignée  sur  les  plus  durs.  On  pouvait  donc  prendre  langue,  car 
c'étaient  des  opprimés  de  la  couleur  en  lutte  pour  la  justice  sociale. 

La  circonstance  allait  décacheter  et  ouvrir  l'enveloppe  noiriste  de 
Dumarsais  Estimé,  ancienne  figure  de  proue  du  Vincentisme  parlementaire  et 
ministériel  actif,  mais  qui  a  été  en  1946  «  le  prophète  silencieux  du  noirisme  » 
(René  Dépestre),  non  sans  un  mélange  habile  et  dosé  de  paysan  urbanisé 
ambivalent  (roulé'm  deux  bords).  Outre  son  savoir,  -  l'homme  a  été  ministre  de 
l'instruction  publique  -  son  expérience  de  parlementaire  -  il  a  fait  plusieurs 
législatures,  -  son  savoir-faire  -  ce  n'est  pas  pour  rien  qu'il  a  des  fréquentations 
et  a  tissé  un  réseau  de  relations  sans  fanfare  claironnante,  -  et  son  avoir  non 
chiffré  qu'on  pouvait  donc  exagérer  à  son  profit,  deux  signes  de  sa  notoriété 
personnelle  ne  s'oubliaient  pas  dans  la  renommée  véhiculée  par  le  «  télédiol  »  : 
la  cocarde  de  député  presque  toujours  ré-élu  dans  son  «  village  »  des  Verrettes 
sous  la  houlette  d'un  oncle  houngan,  et  sa  voiture  légendaire  que  l'on  avait 
baptisée  malignement  «  le  tombeau  des  mulâtresses  ».  Mais  la  dominante 
noiriste  sonnait  vraie  chez  lui  en  1946.  Hudicourt  fit  de  lui  sa  tête  de  turc,  et  ne 
cacha  point  qu'il  exécrait  Estimé,  il  personnalisa  cette  hostilité  au  point  de  faire  le 
serment  public  mémorable  mais  imprudent,  dans  le  numéro  450  de  La  Nation 
(samedi  25  avril  1946)  :  «  Pour  ma  part,  je  jure  devant  le  Pays  tout  entier,  je  jure 
solennellement  que  si  Dumarsais  Estimé  est  élu  président  de  la  République 
d'Haiti,  je  suis  démissionnaire  du  Sénat  de  la  République  ».  C'est  qu'il  avait  exclu 
cette  possibilité  dans  son  agenda  prévisionnel.  Il  faut  le  voir  écrire  avec 
assurance  dans  La  Nation  du  2  juillet  1946  :  «  Je  sais  pertinemment  que  le 
député  Estimé  n'a  aucune  chance  d'être  Président  de  la  République  ». 

le  projecteur  sur  le  PSP  à  travers  son  organe  La  Nation.  Il  n'est  pas  de  notre 

propos  de  faire  des 

développements  sur  les  débats  et  péripéties  de  la  conjoncture  de  1946  en  tant 
que  telle,  en  analyse  générale  (il  y  en  a  d'intéressants  dans  les  travaux  pionniers 
de  Colbert  Bonhomme,  puis  de  David  Nicholls,  auxquels  il  faut  ajouter  tout 
récemment  ceux  de  Cary  Hector,  compilateur  principal  de  «  Trente  ans  de 
pouvoir  noir»,  de  Claude  Moise  et  de  Kern  Delince  etc  et  d'innombrables 
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témoignages  de  contemporains).  Il  s'agissait  seulement  ici,  dans  la  présentation 
qu'on  vient  de  lire,  de  situer  et  d'orienter  le  contexte  socio-politique  panoramique 
de  la  révolution  de  1946  à  ses  débuts,  pour  pouvoir  centrer  maintenant  notre 
objectif  de  visée  sur  l'appréhension  du  thème  précis  annoncé  «  la  révolution  de 
1946  à  travers  le  prisme  éditorial  de  La  Nation  publication  du  Parti  Socialiste 
Populaire  (PSP),  soit  une  note  de  synthèse  sur  l'évolution  et  l'analyse  de 
contenu  d'un  organe  de  presse  d'alors,  une  publication  partisanne  mais 
prestigieuse,  un  journal  d'opinion  de  gauche,  sur  le  phénomène  complexe  qu'on 
accepte  ici  d'appeler  pour  les  raisons  déjà  explicitées  et  sous  bénéfice 
d'inventaire,  «  la  révolution  de  1946  ».  On  a,  de  la  collection  complète,  courtoisie 
de  mon  vieil  ami  «  parisien  »  feu  Joachim  Roy  des  bons  moments  d'antan,  utilisé 
seulement  les  numéros  de  fin  janvier  1946  (création  du  journal)  à  la  fin  d'août 
1946  (peu  après  l'avènement  d'Estimé),  soit  sept  mois  de  parution  quotidienne. 
C'est  la  période  révolutionnaire  du  mouvement  de  1946. 

Question  d'optique,  on  essaiera  de  dégager  une  tentative  de  périodisation 
entre  janvier  et  août  1946  basée  sur  la  thématique  évolutive  du  journal,  en  y 
intégrant  spécifiquement  les  grands  duels  polémiques  (comme  ceux  entre  Max 
Hudicourt  et  Emile  Saint  Lot  sur  la  question  sociale  et  sur  la  question  agraire  ou 
entre  Philippe  Thoby-Marcelin  et  le  père  Foisset  sur  communisme,  religion  et 
haitianité),  seulement  ça  et  là  et  allusivement  certains  grands  débats  sur  les 
problèmes  d'actualité,  (comme  la  question  syndicale,  les  question  économiques, 
et  la  question  de  la  libération  financière  qui  seront  développés  par  le  journal  dans 
la  période  postérieure),  et  à  titre  d'illustration  de  quelques  thèmes  spéciaux 
moins  explorés  mais  significatifs  de  la  manière  de  La  Nation,  la  controverse 
entre  le  PSP  (Parti  Socialiste  Populaire)  et  le  PCH  (Parti  Communiste  Haitien) 
tous  deux  se  réclamant  du  socialisme  scientifique  mais  si  dissemblables  en 
matière  de  stratégie  politique. 

ta  présentation  d'une  équipe  et  d'un  projet.  «La  Nation  reparaît  »  !  titre  le 

le  journal  de  la  Grand'Rue,  le 
mardi  22  janvier  1946,  avec  pour  Directeur  Propriétaire  Max  L.  Hudicourt, 
Rédacteur  en  chef  Max  D.  Sam,  Administrateur  Georges  J. Petit  et  responsable 
de  la  Publicité  commerciale  Jules  Héraux.  Dans  les  numéros  suivants,  avec  les 
éditoriaux  et  les  articles  de  fond,  défilent  les  meilleures  plumes  connues  du 
socialisme  haitien  sinon  strictement  du  PSP  :  le  Dr.  Etienne  D.  Charlier,  Max 
Hudicourt,  Max  D.  Sam,  Edriss  Saint  Amand,  Regnor  C.  Bernard,  Jules  Blanchet, 
E.  Séjour  Laurent,  Antony  Lespès,  Fritz  Basquiat,  Albert  Audouin,  Ph.  Thoby- 
Marcelin,  Pierre  L.  Hudicourt,  Michel  Roumain,  Albert  Mangonès...une  brochette 
d'intellectuels  de  valeur  appelés  à  devenir  des  vedettes,  après  s'être  faits  un 
nom  ou  avoir  hérité  du  leur.  Max  Hudicourt  a  eu  un  aveu  public  d'une  grande 
vérité  relative  à  son  groupe  :  «  le  mal  indispensable  du  présent  est  que  le 
dirigeant  révolutionnaire  ne  peut  être  qu'un  intellectuel  ».  A  quelques  exceptions 
près,  c'était  aussi  les  éléments  les  plus  représentatifs  de  la  «  bourgeoisie  » 
métissée  traditionnelle  ou  de  la  petite  bourgeoisie  éclairée  de  couleur,  donc 
socialement  privilégiés.  Leurs  idées  socialistes  donc  anti-bourgeoises  étaient 
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perçues  comme  «  une  contradiction  vivante  »,  porteuse  d'une  originalité  qui 
faisait  problème  dans  le  milieu. 

Mais  si  La  Nation  est  une  publication  socialiste,  elle  n'est  pas  pour  autant 
l'organe  officiel  du  Parti  Socialiste  Populaire,  précise-t-elle.  Cependant, 
s'empresse-t-elle  d'ajouter,  «  sa  discipline  est  liée  à  celle  du  Parti,  et  sa  ligne 
politique  demeure  soumise  aux  décisions  du  Parti  ».  La  partie  essentielle  de  la 
Déclaration  de  Principes  du  PSP  définit  le  Parti  en  ces  termes  :  «  Le  PSP  vise  à 
assumer  la  direction  effective  du  mouvement  émancipateur  des  masses 
ouvrières  et  paysannes,  et  de  la  portion  sincèrement  démocratique  de 
l'intelligentsia  haitienne  dans  la  lutte  qui  s'ouvre  pour  l'instauration  d'une  Société 
nouvelle  au  sein  de  laquelle  disparaîtront  les  privilèges  de  classe  fondés  sur  la 
propriété  privée  des  moyens  de  production  et  d'échanges  ».  Les  éléments 
classiques  de  la  vulgate  marxiste  s'y  trouvent,  avec  cependant  un  souci 
d'expliciter  le  rôle  des  masses  paysannes  à  côté  de  la  classe  ouvrière  qui,  en 
bonne  théorie,  constitue  «  les  bataillons  de  fer  du  prolétariat  »,  et  de  ventiler  les 
modulations  de  fréquence  pour  faire  la  part  belle  aux  intellectuels  progressistes. 

esquisse  d'une  périodisation  en  3  temps  La  Nation,  de  janvier  à  août  1 946, 

a  comme  découpé  elle-même, 
sans  l'avoir  prévu,  l'évolution  de  la  situation  politique  en  trois  phases  successives 
dont  elle  a  indiqué  et  marqué  les  tournants,  au  fur  et  à  mesure  de  ieur  production 
dans  la  réalité  vécue,  ce  qui  nous  permet  d'en  dégager  a  posteriori,  et  ainsi 
retrouver  les  trois  phases  nettement  dessinées  après  coup  :  un  court  moment  de 
quasi-flirt  avec  le  Comité  Exécutif  Militaire  formé  à  la  chute  de  Lescot  dans 
l'allégresse  de  la  liberté  retrouvée,  une  période  au  cours  de  laquelle  l'équipe  du 
journal  a  mené  le  combat  «  pour  une  constituante  d'abord  »,  puis  une  autre  au 
cours  de  laquelle  le  combat  se  fit  «  pour  une  constitution  d'abord  »,  les  deux 
combats  se  soldant  en  un  échec  politique  significatif  après  quoi  les  perdants, 
faisant  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur,  se  sont  pliés  à  la  logique  du  jeu 
imposé  par  leurs  adversaires  chaque  fois  avec  la  complicité  du  Comité  Exécutif 
Militaire  (CEM),  consistant  à  passer  en  fin  de  compte  à  l'élection  présidentielle 
avant  l'achèvement  de  la  confection  de  la  constitution.  La  stratégie  de  La  Nation 
avait  subi  la  loi  du  rapport  des  forces,  pour  ne  sauver  finalement  que  certains 
sièges  de  parlementaires  isolés. 

Le  moment  d'un  quasi-flirt  de  La  Nation  avec  le  CEM  du  colonel  Frank 
Lavaud  assisté  des  majors  Paul  Magloire  et  Antoine  Levelt,  a  été  bref  et  bien 
prononcé,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  paraître  prudent  sinon  circonspect. 
Mais  l'acceptation  très  nette  s'est  accompagnée  d'élans  de  jubilation. 
L'intervention  des  militaires  a  permis  de  faire  partir  Lescot  à  l'issue  des  «  cinq 
glorieuses  »  déclenchées  et  menées  à  terme  par  l'initiative  de  la  jeunesse 
révolutionnaire  conduite  par  le  groupe  de  «  la  Ruche  ».  Le  PSP  s'est 
naturellement  réjoui  de  la  révolution  de  janvier  1946  avec  «  la  liberté  retrouvée  » 
(titre  de  l'éditorial  du  Dr  Etienne  Charlier)  et  donné  un  coup  de  chapeau  à 
l'armée  «  libératrice  »  dans  l'éditorial  «  Mission  de  la  Garde  »  de  toute  la 
première  colonne  de  droite  de  la  première  page,  donc  à  la  une  :  «  Le  Comité 
Exécutif  Militaire  a  obtenu  l'adhésion  enthousiaste  de  toutes  les  couches 
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populaires  de  la  population  de  la  République.  Jamais  un  Gouvernement  de  facto 
n'a  trouvé  un  climat  politique  plus  favorable  aux  redressements  nécessaires  », 
écrit  Max  D.  Sam.  Mieux,  de  son  côté,  Max  Hudicourt,  directeur-propriétaire  de 
La  Nation  ne  cache  pas  les  sympathies  d'ordre  personnel  et  social  qu'il  nourrit 
pour  son  ami  le  jérémien  Lavaud,  chef  de  la  junte  :  «  Nul  ne  peut  prétendre 
mieux  connaître  le  colonel  Lavaud  que  moi.  Nous  sommes  nés  dans  la  même 
ville,  nous  sommes  de  très  vieux  amis,  des  amis  de  naissance.  Le  colonel 
Lavaud  est  naturellement  honnête.  Il  est  démocrate  avec  passion,  libéral  aux 
limites  extrêmes.  C'est  la  plus  grande  chance  que  le  pays  pouvait  avoir,  pendant 
la  semaine  glorieuse,  et  qu'il  peut  encore  avoir  durant  l'époque  transitoire  qui  doit 
nous  amener  au  dénouement  de  la  crise  ».  Affaire  d'affinités  d'adultes  qui 
dépasse  et  déborde  l'admiration  réelle  et  superlative  pour  la  jeunesse  de  La 
Ruche  un  peu  née  toutefois  de  la  première  pluie.  «  Nous  autres  qui  ne  sommes 
pas  des  démocrates  nés  avec  le  mouvement  de  jeunesse  du  7  janvier  dernier  ». 
Voilà  qui  situe  les  choses  à  leur  place  en  réclamant  une  sorte  d'antériorité 
historique  à  défaut  du  droit  d'ainesse  politique.  Les  affinités  individuelles  et 
sociales  de  clocher  identifiées  en  la  personne  d'un  Hudicourt  peuvent  compter 
autant  sinon  plus  que  les  convictions  idéologiques  sincères  d'un  Dépestre. 

Mais  déjà  le  ton  change  en  abordant,  aussitôt  tombé  le  voile  sur  les  cinq 
glorieuses,  la  phase  du  combat  pour  «  une  constituante  d'abord  »,  c'est  à  dire 
une  constituante  «  sans  mandat  législatif  »,  car  c'est  d'organisation  de  l'Etat  qu'il 
s'agit.  La  Nation  donne  le  ton  et  fait  avaliser  son  slogan  par  les  têtes  pensantes 
du  parti  :  «  La  deuxième  étape  doit  être  la  convocation,  dans  le  plus  bref  délai, 
d'une  constituante,  sans  mandat  législatif,  chargée  de  doter  le  pays  d'une 
constitution  largement  démocratique  ».  Le  Dr  Etienne  Charlier  pour  contrer 
l'initiative  d'associer  la  constituante  et  un  parlement  bi-caméral  grâce  à  des 
élections  législatives  en  vue  de  donner  un  mandat  de  constituante  au  Corps 
Législatif,  a  donné  le  coup  du  départ  orchestré  à  la  campagne  :  «  Le  peuple 
haitien  doit  être  convoqué  immédiatement  en  ses  comices  pour  élire  des 
constituants  chargés  de  la  seule  mission  d'élaborer  une  Constitution  nettement 
démocratique,  en  dehors  de  toutes  préoccupations  partisanes  ».  Les  plumes  du 
parti  font  chorus,  ce  n'est  pas  une  tempête  dans  un  encrier,  c'est  une 
mobilisation  de  l'intelligentsia  socialiste  face  à  une  opinion  publique  qui  ne  donne 
pas  dans  les  nuances.  Tour  à  tour  les  articles  de  fond  bien  argumentés 
paraissent  signés  par  exemple,  de  Max  Hudicourt  :  «  En  dehors  d'une 
Constituante  autonome,  point  de  salut  »  (22  janvier),  Max  D.  Sam  :  «  Causons 
peu  :  Nous  répétons  le  mot  d'ordre  d'Etienne  Charlier  :  Constituante  d'abord  » 
(23  janvier),  Séjour  Laurent  :  «  C'est  une  révolution  »  (28  janvier),  Etienne 
Charlier  :  «  Une  Constituante  d'abord  »  (30  janvier),  Georges  J.  Petit  :  «  Seule  la 
Constituante  sortira  le  Comité  Exécutif  Militaire  de  sa  position  délicate  »  Geudi  31 
janvier),  Jules  Blanchet  :  «  La  Constituante  souveraine,  sinon  c'est  l'anarchie  » 
(9  février),  en  prenant  soin  de  faire  appel  à  la  «  voix  des  autres  »  tels  Marcel 
Méhu  :  «  Autour  d'une  Constituante  »  (28  janvier).  Me  Em.  B.  Armand  :  «  La 
Constituante  »,  ou  Ulrich  Rey  :  «  Constituante  »  (jeudi  31  janvier). 

Mais  le  couperet  tombe  le  12  février:  le  CEM  décide  les  élections 
législatives  avec  mandat  de  Constituante  pour  les  Chambres  à  élire.  Le  PSP 
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proteste  :  «  La  révolution  est  morte  assassinée  »,  mais  «  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  abstenir  et  nous  acceptons  quand  même  le  combat  ».  Les  noms 
l'emportent  sur  les  idées.  Il  faut  en  aligner  quelques  uns,  les  mêmes  qui  passent 
de  candidats  constituants  purs  et  simples  et  directement  et  exclusivement,  à 
candidats  députés  et  sénateurs  élus  avec  un  mandat  de  constituants  en  plus, 
à  la  clef.  C'est  ainsi  que  les  candidatures  aux  élections  législatives  et 
municipales  sont  nombreuses  dans  les  rangs  du  PSP,  et  les  colonnes  de  La 
Nation  font  une  propagande  intense  pour  des  candidats  qui  s'appellent  Max 
Hudicourt,  Etienne  Charlier,  Max  D.  Sam,  Regnor  C.  Bernard,  Jules  Blanchet, 
Séjour  Laurent  en  tête.  La  deuxième  phase  est  consommée,  mais  le  PSP  ne 
perd  pas  espoir  ou  feint  de  ne  pas  perdre  espoir.  Cependant  il  sait  que  les  dés 
sont  pipés.  «  La  Révolution  est  morte  !  Vive  la  Révolution  quand  même  »,  à 
condition  que  la  gauche  s'assemble  («  Vers  l'union  des  gauches  »  Etienne 
Charlier,  dans  La  Nation  du  17  mai),  mais  le  pronostic  ne  porte  pas  à 
l'optimisme,  car  ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  gauches  ont  été  à  la  bataille  en 
ordre  dispersé. 

La  troisième  phase,  entamée  sous  les  conditions  qui  étaient  consécutives 
à  la  défaite  parlementaire  des  socialistes  à  quelques  exceptions  près,  se  fera 
avec  le  mot  d'ordre  et  slogan  de  «  Constitution  d'abord  ».  Les  socialistes  du  PSP 
font  de  La  Nation  le  cheval  de  bataille  de  tous  ceux  qui  veulent  la  confection 
d'une  Constitution  avant  de  passer  aux  élections  présidentielles.  Ce  n'est  pas 
cette  fois  la  bataille  des  seuls  socialistes,  mais  la  bataille  des  démocrates.  Il  faut 
consacrer  et  garantir  les  libertés  publiques  et  les  droits  fondamentaux  dans  une 
charte-modèle  de  l'organisation  d'un  Etat  moderne  démocratique,  avant  de 
procéder  aux  élections  pour  le  choix  d'un  président  de  la  République.  Cette  fois, 
la  mobilisation  est  générale  pour  gagner  l'opinion  éclairée,  et  la  campagne 
marque  des  points  sur  tout  l'espace  géographique  électoral.  La  Nation  exulte. 
Citons  les  coups  d'une  corrida  ponctuée  des  «  Olés  !  »  présumant  la  victoire 
dans  la  campagne  d'adhésion  qui  remplit  les  numéros  successifs  de  La  Nation. 
Le  lundi  27  mai,  «  Hermann  Jérôme,  Pierre  Tardieu,  Femand  Alcindor  votent 
Constitution  d'abord  ».  Le  28  mai,  Max  L.  Hudicourt  déclare  «  Je  lutte  en  ce 
moment  pour  une  Constitution  d'abord,  et  une  Constitution  essentiellement 
démocratique  ».  Dans  le  même  numéro,  le  sénateur  Alphonse  Henriquez 
«  votera  jusqu'à  perdre  le  souffle  :  Constitution  d'abord  »,  ainsi  que  sur  une  autre 
colonne  voisine  Gérard  Augustin.  Le  mercredi  29  mai,  le  député  Rossini  Pierre- 
Louis  «  votera  irréductiblement  Constitution  d'abord  ».  Le  samedi  1er  juin  1946, 
Me  Edgard  Numa,  «  candidat  à  la  Présidence,  vote  Constitution  d'abord  », 
comme  l'avait  déclaré  Ferdinand  Delatour  le  25  mai.  Le  3  juin,  Me  Bignon  Pierre- 
Louis,  «  candidat  à  la  Présidence  de  la  République,  vote  Constitution  d'abord  ». 
Le  4  juin,  «  l'ingénieur  François  Georges,  candidat  à  la  Présidence,  vote 
Constitution  d'abord  »,  ainsi  que  Hubert  Legros  déclare  le  faire  à  son  tour,  et 
comme  le  dit  aussi  le  député  Frank  Lanoix  dans  le  même  numéro.  Le  mercredi  5 
juin,  «  le  député  S.  Zamor  vote  Constitution  d'abord  »,  de  même  que  le  député 
Luc  Stephen.  Le  6  juin,  c'est  le  tour  du  député  J.  Loubeau  d'annoncer  qu'il  fait 
de  même,  alors  que  Jean  Ev.  Chenet  ajoute  son  nom  également  à  la  liste  des 
«  Constitution  d'abord  ».  Le  samedi  8  juin,  «  le  Sénateur  Ernest  Elysée  votera 
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Constitution  d'abord  »,  comme  le  fait  savoir  le  député  Decius  Jean.  Le  lundi  10 
juin,  en  grandes  manchettes,  La  Nation  étale  son  titre  :  «  Le  Sénateur  Saint  Lot 
vote  Constitution  d'abord  »,  c'est  l'opinion  émise  dans  le  même  numéro  par  le 
député  Louis  Milord.  Le  mardi  11  juin,  «  le  Sénateur  René  Eugène  Roy  vote  : 
Constitution  d'abord  ».  Le  numéro  du  jeudi  13  juin  apporte  la  nouvelle  que  «  les 
Sénateurs  Rameau  Loubeau,  Joseph  Buteau  et  Amiclé  Boncy  voteront  : 
Constitution  d'abord  ».  Le  vendredi  4  juin,  «  le  Sénateur  J.  Nemours  Pierre- 
Louis,  candidat  à  la  Présidence  votera  :  Constitution  d'abord  »,  ainsi  que  le 
doyen  de  la  Chambre  basse  le  député  Daniel  Prudent.  Le  grand  titre  du  numéro 
du  lundi  17  juin  annonce  que  «  les  Sénateurs  Beauharnais  Boisrond  et  Pressoir 
Bayard  votent  Constitution  d'abord  »,  ainsi  que  le  fait  annoncer  le  Dr  Pétion 
Boncy,  socialiste.  Le  mercredi  9  juillet,  alors  qu'un  article  parle  de  «  bataille 
gagnée  »,  La  Nation  croit  pouvoir  titrer  :  «  Le  Peuple  réclame  une  Charte 
nouvelle  ». 

la  stratégie  de  l'urgence  de  l'élection  présidentielle  C'est  la  bataille  finale 

aboutissant  à  une  expérience  progressiste,  mais,  (décisive,  selon  le  mot 

aussi  à  une  tragi-comédie  d'erreurs  irréparables  de  Regnor  C.  Bernard) 

de  ce  qui  sera  la  phase 

révolutionnaire  du  mouvement  de  1946.  A  peine  la  Constituante  a-t-elle  choisi  la 
commission  chargée  d'élaborer  le  projet  de  Constitution,  que  des  escarmouches 
parlementaires  posent  le  problème  de  l'élection  présidentielle  comme  une 
urgence.  Ballons  d'essai,  mais  qui  montraient  la  direction  d'un  certain  vent 
soufflant  dans  le  sens  de  l'initiative  prématurée  des  députés  Castel  Demesmin  et 
Philippe  Charlier.  La  révolution  de  1946,  semble-t-il,  n'était  pas  prête  à  faire  ce 
tournant  à  ce  moment  :  aussi  les  essais  de  propositions  ont-ils  été  facilement 
écartés.  Pour  reparaître,  car  le  jeu  continuait  souterrainement  entre  les  cerveaux 
et  les  mains  habiles  de  manœuvriers  politiques,  qui  savaient  jouer  de  leurs 
atouts  et  avaient  de  la  suite  dans  les  idées.  Le  résultat  fut  que,  le  16  août,  un 
coup  politique  bien  préparé  quelques  jours  seulement  à  l'avance  et  promptement 
exécuté,  fait  interrompre  les  débats  sur  la  Constitution  et  passer  à  l'élection 
présidentielle  qui  donna  la  victoire  aux  urnes  au  désormais  président  élu 
Dumarsais  Estimé.  Le  député  Thomas  Désulmé  m'a  souvent  raconté  -  et  pa** 
seulement  à  moi  -  comment  il  a  été  opérationnel  dans  la  fabrication  de  ce 
«  coup  électoral  »  dont  il  s'était  bien  gardé  de  mettre  au  parfum  son  ami  et  voisin 
Emile  Saint  Lot  la  veille  même  de  l'événement,  après  avoir  passé  pourtant  la  nuit 
avec  celui-ci  à  Fermathe  où  les  trois  compères  étaient  au  frais  :  Edmond  Sylvain, 
Thomas  Désulmé  et  Emile  Saint  Lot.  La  politique  traditionnelle  a  de  ces  secrets 
et  de  ces  ruses  ! 

Bien  sûr,  avec  Estimé  au  pouvoir,  le  pays  continuera  a  vivre  les  hauts  et 
bas  du  régime  issu  de  la  promotion  du  réformisme  social  des  «  authentiques  », 
avec  une  dominante  nationaliste  et  progressiste  que  va  éclipser  la  difficulté  d'être 
en  démocratie  politique.  Le  négatif  côtoyait  le  positif.  Les  fastes  de  l'exposition 
internationale  du  bi-centenaire  de  la  fondation  de  la  ville  de  Port-au-Prince  et 
l'ébranlement  des  travaux  d'infrastructure  prévus  dans  le  rapport  de  la  Mission 
des  Nations  Unies  (en  premier  lieu  le  barrage  hydro-électrique  de  Péligre), 


172 


même  avec  l'addition  du  volet  émotionnel  du  nationalisme  économique  au  cours 
de  la  campagne  pour  la  libération  de  la  tutelle  financière,  de  la  bataille  pour 
l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  du  lancement  du  tourisme  moderne,  de 
l'augmentation  du  salaire  minimum  et  de  la  lutte  contre  la  vie  chère  sous  la 
poussée  d'un  syndicalisme  de  combat  qui  trouvait  quand  même  des  oreilles  au 
bureau  du  travail  du  Ministère  des  Affaires  Sociales,  n'ont  pas  eu  la  vertu  de  faire 
surseoir  à  la  dure  âpreté  de  l'affrontement  socio-politique  auquel  les 
«  éliminatoires  politiques  »  impliquant  à  la  fois  Georges  Rigaud  et  Daniel  Fignolé 
membres  du  même  premier  cabinet  ministériel  avaient  initialement  donné  le  ton. 
De  plus,  le  choc  sanglant  de  l'affaire  Viau-Jean  Rémy  qui  coûta  la  vie  à  ce 
dernier,  bras  droit  du  chef  de  l'Etat,  et  la  mort  violente  de  Max  Hudicourt  dans 
des  circonstances  étranges  restées  non  élucidées,  l'opinion  ne  voulant  pas  croire 
au  suicide,  n'étaient  pas  faits  pour  faciliter  une  réconciliation.  Survinrent  les  aléas 
d'une  tentative  de  ré-élection  finalement  manquée  avec  le  sac  du  Sénat  le  8  mai 
1950,  qui  a  précédé  la  fin  brusque  du  régime  estiméen  sans  avoir  eu  de 
crépuscule,  par  le  coup  d'Etat  militaire  de  Paul  Magloire  le  10  mai,  au  grand 
soulagement  de  la  bourgeoisie  traditionnelle.  Comme  disaient  les  anciens,  la 
Roche  Tarpéienne  était  près  du  Capitole.  Journal  de  l'opposition  socialiste,  La 
Nation  a  approuvé  le  coup  d'Etat  militaire  qui  a  renversé  le  gouvernement  de 
Dumarsais  Estimé,  dans  un  communiqué  du  PSP  publié  par  le  journal  du  parti  en 
date  du  4  juillet  1950.  Mais  tout  comme,  selon  le  mot  de  Jacques  Roumain  dès 
1934,  le  mythe  nationaliste  était  voué  à  l'écroulement,  le  noirisme  avait  déjà 
réglé  ses  comptes  avec  les  socialistes  du  PSP  dès  l'avènement  d'Estimé  élu 
soudain  le  16  août  1946,  comme  on  l'a  vu,  avant  la  fin  des  travaux  de  la 
Constituante  dominés  jusque-là  par  le  verbe  triomphaliste  d'un  Emile  Saint  Lot 
laissé  hors  de  course  par  la  manœuvre  présidentialiste  des  «  estiméens  », 
prenant  de  court  les  constitutionnalistes.  Le  16  août  1946  avait  sonné  le  glas 
pour  les  utopistes  du  PSP  dans  leur  rêve  en  technicolor  exprimé 
quotidiennement  dans  les  colonnes  de  La  Nation,  d'une  préparation  du  grand 
soir  socialiste  pour  en  finir  avec  la  propriété  privée  des  sources  et  des  moyens 
de  production,  aspirations  dont  la  réalisation  n'était  pas  à  leur  portée  sans  force 
de  frappe,  ce  dont  ils  étaient  assez  intelligents  pour  se  rendre  compte  d'eux- 
mêmes.  Mais  alors  leur  rigidité  passionnée  et  aveugle  ne  les  avait  pas  préparés 
à  se  rabattre  durablement  sur  une  alternative  plus  réaliste  de  compromis  tolérant 
à  défaut  de  complaisance,  avec  le  noirisme  progressiste  d'un  Estimé  amendé  et 
modéré  qui  restait  le  diable  à  leurs  yeux,  faute  de  relativisme  dans  le  concret  des 
faits.  Et  pourtant  le  nouveau  président  avait  des  propos  apaisants  et  surtout  des 
gestes  vis-à-vis  de  l'opposition  du  PSP  et  des  communistes.  Le  premier 
ministère  intégrait  le  Dr  Georges  E.  Rigaud,  proche  du  PSP  au  point  d'être 
considéré  comme  un  de  ses  mentors,  détenteur  du  porte-feuille  du  Commerce. 
Bientôt  René  Dépestre,  Max  D.  Sam  et  Michel  Roumain  se  voyaient  octroyer,  le 
premier  une  bourse  d'études  à  Paris,  et  les  deux  autres  des  positions  de 
Secrétaires  d'Ambassade  en  Europe.  Mais  La  Nation,  tout  en  déclarant  ne  pas 
vouloir  faire  une  opposition  «  systématique  »,  ne  diminuait  en  aucune  façon  son 
«  mordant  »  anti-gouvernemental.  Et  pourtant,  un  régime  noiriste  mais  ambigu, 
petit  bourgeois  mais  réformiste,  modérantiste  mais  progressiste  allait  essayer 
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d'établir  un  bilan  globalement  positif,  Dumarsais  Estimé  à  la  barre,  mais  sous 
surveillance,  du  fait  d'un  côté,  de  la  pression  «  populiste  »  noiriste  de  la  rue 
exigeant  la  radicalisation  du  régime,  et  de  l'autre,  de  l'émergence  d'un  futur 
homme  fort  déjà  bien  placé  pour  veiller  au  grain.  La  logique  socio-politique  de 
leur  combat  a  porté  les  hommes  du  PSP  à  se  résigner  à  laisser  venir  l'homme 
fort,  militaire  civilisé  déjà  plébiscité  par  les  clubs  sélects  de  la  capitale  et  de  la 
province,  pour  exorciser  le  démon  autoritaire  du  continuisme  d'un 
présidentialisme  à  chaque  coup  ré-électoraliste.  Couri  pou  la  pluie,  tomber  nan 
grande  rivière  ?  En  tout  cas,  avec  l'avènement  de  Magloire,  le  noirisme  perdait 
du  poil  de  la  bête,  mais  le  socialisme  ne  gagnait  pas  pour  autant,  malgré  un 
ralliement  de  circonstance  ponctuelle  au  wagon  de  l'anti-Estimisme  triomphant. 

Pour  conclure  en  donnant  une  idée  complémentaire  de  quelques  positions 
spécifiques  du  PSP  dans  la  vie  politique  du  temps  de  la  «  révolution  de  1946  » 
(janvier-août  )  toujours  à  travers  les  colonnes  de  La  Nation,  on  va  évoquer 
brièvement,  comme  déjà  annoncé,  deux  polémiques  (Hudicourt-Saint  Lot,  et 
Philippe  Thoby  Marcelin  -  père  Foisset),  et  un  thème  cher  au  PSP  tenant  à  la 
controverse  entre  les  «  socialistes  populaires  »  et  les  «  communistes  haitiens  »  à 
l'intérieur  du  camp  qui  se  réclame  officiellement  du  «  socialisme  scientifique  ». 

la  polémique  Max  Hudicourt-  Emile  Saint-Lot.  C'est  sans  doute  la  polémique 

la  plus  retentissante  de  la 
période,  avec  deux  protagonistes  fougueux,  forts  en  thèmes,  qui  étalaient  leurs 
désaccords  à  longueur  de  colonnes  et  sur  bien  des  points  tenant  à  «  la  question 
sociale  »  dans  la  recherche  d'un  projet  de  société.  Saint  Lot  avait  le  don  de 
l'improvisation  et  son  bagout  faisait  de  ses  harangues  à  effet,  des  morceaux 
d'éloquence  susceptibles  d'emporter  la  décision  sur  le  coup,  mais  Hudicourt 
savait  ramener  le  débat  sur  les  faits  précis  (ses  études  sur  la  question  syndicale 
et  sur  la  question  agraire  et  agricole  en  font  foi)  où  sa  dialectique  écrite 
rétablissait  la  vérité  des  détails  qu'une  trouvaille  -  un  mot,  une  répartie  ou  une 
procédure  -  de  Saint  Lot  pouvait  balayer  d'une  chiquenaude.  On  a  compris  que 
Hudicourt  était  plus  convaincant  à  lire,  mais  Saint  Lot  était  plus  plus  brillant  et 
persuasif  à  entendre,  et  ses  articles  étaient  de  la  prose  parlée.  Pour  Hudicourt,  la 
conviction  idéologique  référentielle,  indépendamment  de  la  réalité  vécue  même 
collectivement,  est  que  «  le  préjugé  de  couleur  ne  peut  que  détourner  les 
masses  de  la  voie  révolutionnaire  »,  seule  la  classe  importe  en  bonne  théorie,  la 
couleur  n'étant  qu'épiphénomène.  A  l'unisson  du  PSP,  sauf  une  exception 
tardivement  révélée,  il  avançait  la  thèse  de  l'antagonisme  entre  deux 
«  bourgeoisies  »  rivales  ou  deux  fractions  rivales  de  la  bourgeoisie,  pour 
expliquer  la  lutte  des  couleurs.  Saint  Lot  voyait  les  choses  différemment,  disait 
que  la  couleur  importe  comme  porteuse  d'inégalité  sociale  jusqu'à  effacement 
réparateur  des  préjugés  bien  réels  et  opérationnels  dans  la  société.  Il  pensait 
qu'il  y  a  une  spécificité  de  la  question  de  couleur,  sans  réductionnisme 
idéologique  à  la  seule  classe,  qu'on  pouvait  être  mulâtre  avant  d'être  bourgeois 
ou  prolétaire,  et  noir  avant  d'être  prolétaire  ou  bourgeois,  ce  qui  explique  les 
solidarités  de  couleur  spontanées  dans  les  luttes  politiques.  Par  exemple, 
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constatait  St  Lot,  sur  le  réflexe  de  «  qui  se  ressemble  s'assemble  »  on  a  vu  le 
mulâtre  de  classe  moyenne  enclin  spontanément  à  montrer  ses  affinités  avec  le 
mulâtre  petit-bourgeois  et  le  mulâtre  de  la  grande  bourgeoisie,  en  un 
rassemblement  d' «  alliés  naturels  »  préférentiels.  De  son  côté,  le  Dr  René 
Salomon  faisait  la  promotion  active  de  «  l'alliance  des  classes  moyennes  et  des 
masses  populaires  »  dans  un  front  noir  polyclassiste.  Saint  Lot  et  lui  parlaient  le 
même  langage  de  «  majorité  »  noire  opprimée  par  la  minorité  claire  privilégiée. 
Saint  Lot  voyait  la  protestation  noiriste  comme  progressiste  et  même 
«  révolutionnaire  »  dans  le  contexte  haïtien  du  moment.  Sous  la  plume  de  l'un  et 
l'autre  (Hudicourt  et  Saint  Lot),  les  arguments  ad  hominem  référaient  souvent  à 
l'appartenance  de  classe  et  à  la  trajectoire  personnelles  des  deux  protagonistes, 
pour  «  pimenter  »  leurs  considérations  historiques,  sociologiques  et  agrariennes 
antithétiques.  Toutefois,  les  deux  ne  renonçaient  pas  à  la  conciliation  dialoguée 
pour  la  justice  sociale  réconciliatrice.  Mais  si  Hudicourt  savait  être  verbalement 
incisif  et  agressif  dans  la  polémique,  Saint  Lot  avait  le  verbe  haut  et  théâtral  pour 
la  revendication  réparatrice  en  laquelle  il  croyait  politiquement  et 
sentimentalement  :  son  Flambeau,  disait-il,  éclaire  ou  brûle.  Plus  tard,  après 
quelques  déconvenues,  La  Nation  reviendra  au  thème  unitaire  avec  son  éditorial 
du  17  mai  1946  intitulé  «  vers  l'union  des  gauches  »  et  un  article  de  Regnor  C. 
Bernard  «  Tout  n'est  pas  perdu  »,  mais  il  y  a  eu  et  continue  d'avoir  un  flottement 
sur  la  stratégie  et  sur  la  formule  unitaires.  Car  si  d'un  côté  Hudicourt  va  jusqu'à 
envisager  publiquement  la  possibilité  pour  Saint  Lot  d'y  adhérer  mais  sur  quelles 
bases  et  en  quels  termes  ?,  de  l'autre  côté,  «  le  rassemblement  de  toute  la 
gauche  socialiste,  (social-chrétien,  socialiste-agrarien,  socialiste-populaire, 
communiste  compris  )  préconisé  par  le  PSP  pour  la  Constitution  semble  vouloir 
détacher  Saint  Lot  des  courants  «  noiristes  majoritaires  »  où  il  campe 
solidement,  même  s'il  a  des  problèmes  de  stratégie  électorale  avec  Fignolé  qui 
soutient  la  candidature  de  Démosthènes  Pétrus  Calixte,  et  avec  Estimé  que  ses 
partisans  noiristes  veulent  pousser  au  plus  vite  à  la  présidence  de  la  République 
(dès  mai,  Love  Léger  vend  la  mèche  publiquement  et  tactiquement,  avant  que 
les  députés  Castel  Demesmin  et  Philippe  Charlier  en  fassent  la  proposition  à  la 
Chambre  et  que  le  député  Désulmé  s'emploie  à  en  préparer  l'exécution  avec  les 
affidés)  alors  que  Saint  Lot,  engagement  public  solennel  pris,  en  est  toujours 
fermement  pour  «  la  Constitution  d'abord  »,  c'est  à  dire  précisément  contre  ceux 
qui  demandent  «  un  président  de  la  République  d'abord.».  Déficit  de  souplesse 
et  de  flexibilité  dans  un  appel  du  pied  remarqué  mais  impossible  à  négocier  ou 
arrière-pensées  et  manque  de  lucidité  à  vouloir  ainsi  mettre  Saint  Lot  au  départ 
en  porte-à-faux  dans  la  bataiile  de  sa  vie  ?  Le  calcul  a  échoué.  L'option  «  noiriste 
majoritaire  »,  même  fissurée  d'impedimenta  et  sujette  à  un  potentiel  marché  de 
dupes  entre  les  compétiteurs  présidentiables,  était  incontournable  dans  les 
conditions  du  moment. 

la  polémique  Philippe  Thoby-Marcelin  -  Révérend  père  Foisset  Une  autre 

polémique 

fameuse  opposait  Philippe  Thoby  Marcelin  au  Révérend  père  Foisset,  à  propos 
du  communisme.  La  vérité  est  que  le  père  Foisset  prit  l'initiative  de  cette 
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polémique  dans  La  Phalange  organe  conservateur  catholique  à  quoi  La  Nation 
répliqua  avec  verve,  couvrant  plusieurs  numéros  sous  le  titre  de  «  Le  père 
Foisset  réclame  le  droit  à  la  paresse  »  et  plus  sérieusement  «  La  meileure 
réponse  à  faire  au  père  Foisset  »,  sous  la  plume  de  Philippe  Thoby-Marcelin.  A 
ses  articles  dans  La  Phalange,  le  fougueux  religieux  ajoutait  ses  interventions 
radiophoniques,  ce  qui  faisait  dire  à  l 'organe  du  PSP  qu'il  s'agissait  d'une 
véritable  croisade  anti-communiste  déclenchée  par  le  clergé  catholique.  Ce 
n'était  pas  faux,  à  considérer  les  choses  de  près.  Le  père  Foisset  était  en  gros  le 
porte-parole  du  monde  catholique  qui  recevait  de  lui  ses  mots  d'ordre.  C'est  que 
le  clergé  catholique  s'alarmait  de  la  séduction  exercée  sur  les  jeunes  étudiants  et 
intellectuels  par  le  marxisme  en  expansion  à  la  fin  de  la  seconde  guerre 
mondiale  et  de  l 'influence  possible  des  idées  de  gauche  sur  les  électeurs  en 
général,  et  sur  les  travailleurs  en  particulier.  C'était  une  mode  plus  qu'un  savoir 
fondé  sur  une  connaissance  substantielle  solide  à  défaut  d'une  sophistication 
inaccessible,  car  la  rareté  des  livres  librement  disponibles  faisait  que  les 
éléments  de  la  vulgate  marxiste  suffisaient  à  asseoir  une  conviction,  mais  c'était 
surtout  une  ferveur  ardente  juvénile  marquée  par  l'enthousiasme  pour  un  idéal 
car,  pour  eux,  «  le  communisme  était  l'avenir  du  monde  ».  Or,  pour  le  père 
Foisset,  gardien  de  l' orthodoxie  et  défenseur  de  la  foi  catholique,  le 
communisme  athée  était  anathème.  On  a  vu,  lu  et  entendu  le  père  Foisset 
demander  de  «  voter  catholique  »  et  faire  campagne  sur  ce  slogan  :  «  votez 
catholique  »,  c'est  à  dire  anti-communiste.  D'abord  parce  que  le  communisme 
est  d'essence  athée  et  de  prosélytisme  anti-religieux  en  enseignant  le 
matérialisme  dialectique.  Foisset  s'arcboutait  sur  la  condamnation  du 
communisme  par  le  pape  Pie  XI  dans  une  encyclique  fameuse  qui  définissait 
dogmatiquement  la  vérité  catholique  dotée  du  sceau  de  l'infaillibilité  pontificale. 
Le  communisme  était  intrinsèquement  pervers  et,  en  bonne  doctrine,  «  nul  ne 
pouvait  être  bon  catholique  et  communiste  véritable  ».  A  ces  arguments 
doctrinaux  s'ajoutaient  des  raisons  sociales.  Le  communisme  prêchait  la  lutte 
des  classes  et  le  rôle  de  la  violence  «  accoucheuse  de  l'histoire  »,  tandis  que  le 
christianisme  prêchait  l'harmonie  entre  les  classes  dans  la  justice  sociale,  et 
répudiait  l'image  belligérante  de  «  l'homme  au  couteau  entre  les  dents  ». 
Attaquant  sur  un  autre  front,  Foisset  dénonçait  «  la  conception  du  travail  dans 
I'  enfer  communiste  »  dans  une  série  inauguée  le  27  février  1 946  dans  les 
colonnes  de  La  Phalange,  il  y  montrait  la  réalité  du  travail  forcé  en  URSS  dans 
les  pires  conditions  imaginables,  même  décoré  du  «  stackanovisme  »  pour  une 
minorité  d'ouvriers  d'avant-garde  dont  le  zèle  allait  au-delà  du  rendement  exigé 
dans  un  idéal  d'émulation  socialiste  vivement  exalté  par  «  le  camarade  Staline  ». 
Et  de  plus,  l'ouvrier  soviétique  n'avait  pas  l'exercice  du  droit  de  grève.  Cela  ne 
pouvait  être  un  modèle  pour  les  ouvriers  d'Occident  avec  leurs  syndicats  libres 
Enfin  Foisset  attaquait  I'  étatisme  au  nom  de  la  propriété  privée  comme  un  droit 
sacré,  quitte  à  faire  des  aménagements  nécessités  par  les  exigences  de  la 
justice  sociale.  Mais  le  fonctionnement  des  «  sovkoz  »  (ou  fermes  d'état)  et  des 
kolkoz  (coopératives)  souffrait  des  méfaits  de  la  propriété  collective  des  sources 
et  moyens  de  production  et  d'échanges.  Manquaient  les  stimuli  et  les  exigences 
de  gestion  de  l'initiative  privée  chargée  de  la  stratégie  de  l'entreprise 


176 


bénéficiaire,  donc  rentable  par  nécessité  de  survie.  Et  sur  le  plan  de  la  morale, 
le  père  Foisset  faisait  craindre  aux  familles  «  l'immoralité  des  moeurs  »  des 
marxistes  au  point  de  vue  de  la  sexualité  assimilée  par  lui  à  du  dévergondage. 
L'attaque  était  frontale,  car  le  père  Foisset  était  d'humeur  batailleuse.  La  réponse 
de  Philippe  Thoby-Marcelin  s'étale  sur  de  nombreuses  colonnes  de  plusieurs 
numéros  de  La  Nation.  Le  socialisme,  arguait  l'éditorialiste  de  La  Nation  est  né 
des  insuffisances  du  capitalisme  libéral  dans  le  domaine  oe  l'épanouissement  de 
l'homme  social,  aussi  bien  en  théorie  (l'idéalisme  et  l'aliénation)  que  dans  la 
pratique  (la  paupérisation  et  les  inégalités  structurales).  Le  matérialisme 
dialectique  qui  régit  la  nature  sur  la  base  de  la  contradiction  universelle  inhérente 
à  la  réalité  dynamique  évolutive  de  la  matière,  est  inséparable  du  matérialisme 
historique  qui  régit  la  société  sur  la  base  de  l'universalité  des  contradictions 
sociales  liées  à  la  lutte  des  classes.  «  Toute  histoire  est  le  produit  de  la  lutte  des 
classes,  et  la  violence  est  la  mère  de  l'histoire  ».  C'est  par  elle  que  se  fait 
l'émancipation  des  travailleurs  et  non  par  l'assistance  caritative  ni  par  la  bonne 
volonté  socialement  généreuse  des  privilégiés.  C'est  pourquoi  les  luttes 
syndicales  jouent  un  rôle  fondamental,  et  ce  dans  les  pays  capitalistes  aussi,  et 
dans  la  doctrine  du  socialisme  chrétien  lui-même  également  revendicateur.  Le 
régime  de  travail  intensif  en  URSS  est  dû  à  la  phase  de  construction  du 
socialisme  dans  un  pays  hier  encore  féodal,  et  il  raille  le  père  Foisset,  en  fait, 
de  «  réclamer  le  droit  à  la  paresse  ».  En  réalité,  derrière  le  «  fanatisme  » 
réactionnaire  du  père  Foisset,  se  règle  le  litige  fondamental  entre  le 
conservatisme  de  la  droite  et  le  progressisme  de  la  gauche,  soit  le  statu  quo  et  le 
mouvement.  «  Le  haut  clergé  est  l'agent  le  plus  actif  et  le  plus  dangereux  de  la 
réaction  ».  Contre  «  les  ragots  assez  méprisables  »  du  père  Foisset,  qui  œuvre 
pour  l'impérialisme  américain  dans  son  anti-soviétisme  militant  en  colportant  les 
«  calomnies  »  contre  l'URSS  y  compris  les  critiques  d'André  Gide  retour  d'un 
voyage  dans  le  pays  des  soviets.  Thoby-Marcelin  se  félicite  des  perspectives  de 
lutte  des  travailleurs  et  des  jeunes  à  qui  le  socialisme  promet  des  «  lendemains 
qui  chantent  »,  et  cite  François  Mauriac,  écrivain  catholique,  qui  refuse  l'anti- 
soviétisme  primaire  en  faveur  d'une  compréhension  de  cordiale  amitié  et  de 
collaboration  dans  le  respect  des  différences.  Mais  Thoby-Marcelin  contre- 
attaque  sans  ménagement,  en  dénonçant  les  tendances  et  inspirations  fascistes 
de  Foisset  dans  ses  références  (Franco,  Salazar,  Mussolini  lui-même)  et  rappelle 
que  La  Phalange  est  significativement  «  un  titre  fasciste  ».  L'appréciation  est 
lapidaire  :  «  Le  clergé  d'Haiti  est  un  bastion  du  fascisme  ».  Il  dénonce 
«  l'antisémitisme  »  du  père  Foisset  qui  a  traité  certains  communistes  de  «  judéo- 
marxistes  moscoutaires  ».  Il  stigmatise  les  pratiques  scandaleues  du  clergé 
d'Haiti  frappant  d'interdit  au  baptême  les  enfants  naturels,  et  organisant  la 
discrimanation  monayée  des  «  classes  »  pour  les  funérailles  des  croyants 
décédés.  Il  ne  râte  pas  l'occasion  d'accuser  ce  clergé  d'avoir  organisé  la 
violence  et  le  «  terrorisme  »  dans  la  campagne  anti-vodou  dite  des  «  rejetés  ». 
Par  dessus  tout,  il  reproche  au  père  Foisset,  «  réactionnaire...  fanatique  » 
d'origine  alsacienne,  français  de  nationalité  et  donc  étranger,  de  se  mêler  de 
politique,  de  «  fourrer  le  nez  dans  notre  politique  intérieure  ». 
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Mais  rien  ne  donne  une  idée  plus  fidèle  de  la  manière  de  La  Nation  que  la 
conclusion  de  la  première  série  de  «  réponses  »  au  père  Foisset  par  Philippe 
Thoby-Marcelin.  «  Nous  ne  conspirons  avec  aucune  ambassade  pour  l'expulsion 
déguisée  d'aucun  Gérald  Bloncourt,  d'aucun  André  Breton,  d'aucun  attaché 
culturel,  encore  moins  du  R.P.  Foisset  auquel  nous  reprochons  uniquement, 
étant  français  et  religieux  privilégié  par  l'Etat,  de  se  mêler  de  politique,  et  qui  pis 
est,  d'exercer  dans  un  organe  politico-religieux  au  titre  fasciste,  une  croisade 
réactionnaire,  anti-démocratique  et  qui  ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à  diviser  les 
haitiens  de  bonne  volonté.  Seulement  nous  faisons  observer  au  R.P. Foisset  que 
les  coups  appellent  les  coups.  Jusquà  présent,  nous  sommes  patriotiquement 
patients,  mais  qu'il  se  dise  que  nous  savons  traiter  en  ennemi  qui  nous  traite  en 
ennemi,  et  Dieu  sait  si  nous  aimons  le  combat.  Confiant  dans  sa  bonne  foi,  nous 
lui  tendons  la  main  ».  La  polémique  allait  devenir  plus  verbalement  violente, 
comme  on  l'a  vu,  entre  les  deux  camps  alors  irréconciliables  :  la  guerre  froide 
n'était  pas  loin. 

les  rapports  du  PSP  avec  ie  Parti  Communiste  Haitien  (PCH)     On  ne  saurait  achever 

cet  aperçu  synthétique 

de  la  dynamique  évolutive  de  la  «  révolution  de  1946  »  de  janvier  à  août  ,  à 
travers  le  prisme  des  prises  de  position  quotidiennes  du  Parti  Socialiste 
Populaire  dans  les  colonnes  du  journal  La  Nation,  sans  évoquer  la  question  des 
relations  du  PSP  avec  le  Parti  Communiste  d'Haiti  (PCH),  deux  formations  se 
réclamant  du  socialisme  scientifique.  En  principe,  à  la  naissance  de  la  révolution 
du  7  janvier  1946,  les  forces  de  gauche  émergentes  étaient  à  l'unisson  dans 
I'  enthousiasme  communicatif  des  perspectives  ouvertes  au  marxisme-léninisme 
pour  son  épanouissement.  La  Nation  est  alors  remplie  de  citations  de  La  Ruche 
ie  journai  de  ia  jeunesse  révolutionnaire  devenu  fameux  en  une  semaine, 
auréolé  de  la  responsabilité  d'avoir  déclenché  les  événements,  célébrant  avec 
une  ardeur  juvénile  la  victoire  des  cinq  glorieuses  et  clamant  le  caractère 
novateur  de  la  révolution  sous  le  signe  de  la  préparation  de  l'àvènement  futur  du 
«  socialisme  scientifique  »,  pour  en  finir  avec  les  régimes  corrompus  et 
réactionnaires  de  la  dictature  déchue  de  Vincent  et  de  Lescot  et  de  ceux  qui  les 
ont  précédés  au  pouvoir  dans  la  société  traditionnelle.  On  peut  retrouver  leurs 
accents  annonciateurs  de  l'évangile  nouveau  à  travers  l'aval  du  PSP  dans  les 
colonnes  de  La  Nation  le  jour  même  de  sa  reparution  :  «  Notre  mouvement 
n'était  pas  dirigé  contre  la  personne  de  Elie  Lescot.  Si  nous  nous  sommes 
dressés  comme  un  seul  homme  pour  mettre  un  terme  à  cette  politique  routinière, 
bureaucratique,  semi-coloniale  instaurée  par  une  bourgeoisie  cupide,  corrompue, 
avilie  et  avide  de  jouissance  facile,  et  qui  veut  ignorer  la  grande  détresse  des 
masses  prolétariennes  et  du  peuple  haitien,  c'est  que  nous  avons  donné  notre 
adhésion  à  un  régime  politique  qui  ne  tolère  aucune  routine,  le  socialisme 
scientifique  »  («  La  Ruche  »). 

En  ce  qui  concerne  le  Parti  Communiste  d'Haiti,  il  n'a  pas  attendu 
beaucoup  de  temps  pour  réclamer  l'union  des  gauches  dispersées  :  «  la 
constitution  d'un  front  populaire  s'avère  indispensable  »  et  il  le  dit  dans  les 
colonnes  mêmes  de  La  Nation  sous  la  plume  d'Edris  St  Amand.  Dans  cet  article 
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éditorial,  Edris  St.  Amand  écrit  significativement  :  «  Il  faut  que  prenne  fin  cette 
aberration  qui  fait  que  presque  seuls  des  mulâtres  sont  nommés  aux  hautes 
fonctions  publiques.  C'est  là  une  des  conditions  les  plus  élémentaires  de  la  paix 
sociale  chez  nous.  La  question  de  couleur  en  Haiti,  comme  partout,  ne  trouvera 
de  solution  que  dans  et  par  le  socialisme  ».  L'opinion  diffuse  donnera  plus 
d'importance  à  la  première  partie  de  cette  déclaration  favorable  aux  noiristes 
qu'à  la  seconde  convergente  avec  la  thèse  de  principe  du  PSP.  Et  Edris  St. 
Amand  est  la  cinquième  plume  éditoriale  à  signer  dans  La  Nation  après 
seulement  Max  Hudicourt,  Etienne  Charlier,  Max  D.  Sam  et  Regnor  C.  Bernard. 
Le  journal  en  est  à  son  deuxième  numéro  depuis  la  reprise.  PSP  et  PCH 
allaient-ils  faire  bon  ménage  ?  La  Nation,  organe  du  PSP  allait-elle  marcher 
main  dans  la  main  avec  Combat,  porte-parole  des  thèses  du  PCH  ? 

Dès  le  4  février,  critiquant  «  le  mésusage  de  la  terminologie  marxiste  à 
des  fins  révolutionnaires  »,  et  mettant  en  garde  contre  «  les  déviations 
doctrinales  qui  se  manifestent  et  les  écueils  du  gauchisme  »,  le  PSP  s'en  prend 
au  PCH  dont  il  répudie  les  thèses  «  gauchistes  »,  «  un  certain  gauchisme  qui  se 
réclame  de  l'orthodoxie  marxiste  ».  Il  accuse  son  rival  de  la  Place  Geffrard  de 
«  surenchère  démagogique  »  et  de  «  terrorisme  verbal  ».  Il  fonce  sur  l'aberration 
de  rabattre  sur  les  réalités  haitiennes  les  prescriptions  les  plus  avancées  du 
stalinisme,  et  appelle  les  gens  du  PCH  des  «  léninistes-staliniens  ».  Leur 
gauchisme,  «  maladie  infantile  de  la  révolution  »,  les  «  porte  à  prêter  faussement 
à  une  situation  révolutionnaire  donnée  plus  de  possibilités  immédiates  qu'elle 
n'en  comporte  concrètement  ».  C'est  la  rupture  ouvertement  et  précocement 
consommée. 

Et  pour  enfoncer  le  clou,  le  PSP  haitien  recourt  à  une  manœuvre 
stratégique  contre  le  PCH.  :  mobiliser  !e  Parti  Socialiste  Populaire  cubain  contre 
les  thèses  du  PCH.  Le  Parti  Socialiste  Populaire  cubain  était  le  plus  important  de 
l'hémisphère,  comptant  200.000  membres,  et  son  journal  Hoy  était  considéré 
comme  «  l'un  des  guides  les  plus  éclairés  pour  les  analyses  précises  de  la 
politique  internationale  ».  Hoy  avait  un  rayonnement  et  une  influence 
considérables  pour  les  milieux  de  gauche  et  était  une  référence  pour  les  secteurs 
progressistes  du  sous-continent  latino-américain  tout  entier.  En  trois  numéros,  le 
prestigieux  organe  cubain  régla  son  compte  au  Parti  Communiste  d  Haiti  avec  la 
couverture  la  plus  large  en  Haiti  assurée  par  La  Nation  qui  en  publiait  l'essentiel 
en  une  traduction  en  français  signée  par  Antony  Lespes.  Le  13  mars,  La  Nation 
fait  une  présentation  introductive  où  elle  annonce  la  couleur  :  «  Hoy,  le  journal  du 
Parti  Socialiste  Populaire  cubain  vient  de  condamner  sans  équivoque  la  politique 
du  Parti  Communiste  d'Haiti  »,  chapeau  d'Antony  Lespes  pour  toute  la  série.  Le 
13  mars  donc,  -  numéro  de  La  Nation  -  Hoy  pose  «  le  problème  de  l'unité  des 
forces  démocratiques  en  Haiti  »  qui  postule  «  le  rejet  de  la  surenchère 
démagogique  et  de  tout  sectarisme  stérile  ».  Dans  son  «  rôle  divisionniste  »,  le 
Parti  Communiste  d'Haiti  est  atteint  de  «  daltonisme  politique  »  et  son 
«  infantilisme... l'a  déjà  fait  verser  dans  le  trotskysme  ».  Et  surtout  le  coup  qui 
blesse  :  «  Le  PCH  a  fait  un  tort  considérable  au  mouvement  populaire  de 
janvier»  1946.  Après  une  telle  entrée  en  matière,  Hoy  se  livre  à  une  critique 
serrée  et  impitoyable  du  programme  en  plus  de  34  points  du  PCH.  L'arme  de  la 
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dérision  est  impitoyablement  utilisée  pour  accabler  «  les  propositions  de 
caractère  puéril  »  du  programme  en  question  :  la  socialisation  de  toutes  les 
branches  y  compris  la  petite  industrie,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  la 
Banque,  et  l'établissement  des  «  conseils  »  ou  «  soviets  »  partout 
(administration,  collectivités  territoriales,  jusqu'au  «  Conseil  (Soviet)  Suprême  » 
dans  le  contexte  englobant  du  «  centralisme  démocratique  ».  Le  «  léninisme- 
stalinisme  »  du  PCH  a  sécrété  un  programme  auquel  il  est  attibué  «  une 
virtualité  immédiate  »  et  qui  «  n'a  pratiquement  aucun  lien  avec  la  réalité  des 
masses  du  peuple  haitien  ».  Le  bouquet  est  une  affirmation  du  PCH  qui  fait 
pouffer  de  rire  le  Parti  Socialste  Populaire  de  Cuba  :  «  En  fait,  par  un  petit  effort 
de  rapprochement,  la  grève  de  1929  est  comparable  à  la  Révolution  Russe  de 
1905  tandis  que  notre  grève  du  7  janvier  est  pareille  à  la  Révolution  Russe  de 
juillet  1917  »  («  Combat  »).  Et  le  PSP  de  s'esclaffer  par  l'organe  de  La  Nation 
comme  si  la  prose  de  Combat  couvrait  le  PCH  de  ridicule  I  La  conclusion  de 
l'analyse  du  programme  du  PCH  par  Hoy  est  la  même  qu'il  reprend  dans  la 
conclusion  de  la  série  publiée  par  La  Nation  le  1 5  mars  :  «  En  définitive,  nous 
pouvons  dire  que  le  PC  d'Haiti  dirigé  par  Félix  Dorléans  Juste  Constant  est 
imprégné  d'idées  propres  à  l'infantilisme  gauchiste  »,  «  Le  PC  d'Haiti  est 
imprégné  de  concepts  infantiles  de  gauche  qui  tendent  à  le  rendre  sectaire  et  à 
le  séparer  des  masses  ». 

Bien  entendu,  le  PCH  s'est  attaché  à  donner  la  réplique  à  Hoy  sur  son 
programme  en  34  points.  Mais  comme  le  journal  communiste  haitien  s'est 
défendu  en  insistant  sur  le  caratère  «  maximum  »  du  programme  radical  exposé 
dans  «  Combat  »,  c'est  La  Nation  du  23  mars  qui,  dans  un  article  intitulé 
«  Précisions  pour  le  PC  d'Haiti  »,  lance  une  réponse  cinglante  à  Combat  et  au 
PCH  :  «  Maximum  ou  pas,  ce  programme  demeure  une  monumentale 
galéjade  ».  On  avait  la  dent  dure  au  PSP  contre  le  frère  en  socialisme 
scientifique  le  PCH. 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  polémique  au  cours  de  laquelle  le  PC  d'Haiti 
s'est  fâché  et  a  violemment  pris  à  parti  l'ignorance  petite-bourgeoise  des 
«  socialistes-populaires  »  haitiens  en  matière  de  matérialisme  historique  et  des 
impératifs  de  la  révolution  prolétarienne,  et  flagellé  les  bourgeois  et  petits- 
bourgeois  arrogants  et  racistes  du  PSP  dans  le  sens  qu'ils  restaient  insensibles 
aux  souffrances  réelles  des  masses  prolétariennes  du  peuple  noir  d'Haiti  tout  en 
se  gargarisant  du  mot  de  «  socialisme  scientifique  ».  Dans  les  réunions  du  PCH 
dont  tous  les  propos  ne  transpiraient  pas  dans  les  colonnes  de  Combat,  on  était 
soucieux  de  ne  pas  couper  les  ponts  avec  la  protestation  noiriste,  et  on  n'était 
pas  loin  d'épouser  les  -  ou  d'aller  dans  le  sens  des  -  thèses  fameuses  du 
péruvien  Mariategui  qui  affirmait  que  le  socialisme  péruvien  ne  pouvait  pas  être 
socialiste  ni  péruvien  s'il  n'épousait  pas  les  revendications  indigénistes.  Le  PSP 
n'avait  pas  F  intelligence  de  le  comprendre  ni  de  le  mettre  en  pratique  par 
préjugés  petits-bourgeois  ou  bourgeois,  en  visant  surtout  Hudicourt,  Etienne 
Charlier  et  Philippe  Thoby-Marcelin,  accusés  d'oublier  dans  les  faits  l'exemple 
théorique  de  l'ethnologue  Jacques  Roumain.  C'était,  dans  leur  cas,  aux  yeux  du 
PCH,  un  cas  de  divorce  patent  entre  le  dire  socialiste  et  le  faire  bourgeois.  Qui 
donc  était  «  séparé  des  masses  »  ?  Il  faut  dire  que  le  PCH  était  sorti  meurtri  et 
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courroucé  vis-à-vis  des  critiques  du  PSP  dans  leur  ton  et  dans  leur  forme.  Mais  il 
fait  dire  aussi,  au  nom  de  la  vérité,  que  le  pasteur  Dorléans  Juste  Constant, 
dans  une  conférence  de  presse  le  samedi  15  juin,  après  avoir  rendu  publique  sa 
démission  à  la  tête  du  PCH  pour  rester  seulement  «  membre  du  conseil  de 
direction  »  parce  qu'il  «  retourne  à  ses  activités  personnelles  »,  a  pris  position 
très  nettement  contre  le  noirisme  de  Fignolé  avec  son  journal  Chantiers  et  son 
«  rouleau  compresseur  ».  «  Je  suis  contre  les  idées  émanées  du  journal 
Chantiers.  ...L'histoire  d'Haiti  révèle  que  la  question  de  couleur  n'a  jamais  été 
autre  chose  qu'une  arme  aux  mains  de  l'étranger  pour  diviser  et  affaiblir  le  pays 
par  la  guerre  civile.  Les  prolétaires  n'ont  pas  de  couleur,  et  la  même  faim  les 
tenailles  tous  ».  On  a  dû  jubiler  au  PSP  d'entendre  le  rappel  de  tels  propos, 
même  si  la  seule  ou  principale  justification  annoncée  de  l'existence  et  de  la 
persistance  du  préjugé  de  couleur  pouvait  faire  problème  :  la  variable 
internationale,  c'est  à  dire  aujourd'hui,  l'impérialisme  américain.  Mais  La  Nation 
avait  déjà  publié  le  mercredi  3  avril  1946  son  «  Point  final  pour  le  PC  d'Haiti  », 
dans  lequel  il  raillait  «  la  méchante  humeur  des  marxistes-léninistes-staliniens  » 
avant  de  trancher  sur  un  ton  péremptoire  :  «  Nous  autres  du  PSP  ...nous 
n'avons  pas  le  temps  de  prêter  grande  attention  aux  mensonges  et  commérages 
de  concierge  de  Combat  ». 

il.-  Après  la  «  révolution  de  1946  »,  les  prolongements  du  colorisme 

N-B.-  En  prenant  prétexte  des  réminiscences  historiques  au  sujet  de  la 
complexité  de  «  la  révolution  de  1946  »  et  du  noirisme  qui  en  a  été  une  des 
dimensions  importantes  sinon  majeures  mais  pas  la  seule,  comme  l'étude 
précédente  l'a  montré,  voici  une  réflexion  d'historien-politologue  au-delà  de  la 
résurgence  explosive  du  colorisme  en  1946  et  en  1957,  en  un  regard  qui  se  veut 
objectif  sur  le  phénomène  coloriste  après  un  demi-siècle  d'évolution  de  la  crise 
haitienne  contemporaine.  Où  en  est  la  question  de  couleur  au  début  du  21  ème 
siècle  ? 

La  question  de  couleur,  de  l'émotivité  politicienne  à  l'objectivité 
scientifique 

Esquisse  d'une  approche  par  cinq  propositions  fondamentales 

erreur  hilarante  mais  significative  On  a  beaucoup  épilogué  ces 

sur  la  couleur  de  la  marchandise  derniers  jours  dans  les  médias, 

d'un  intervenant  à  un  autre,  et  à 
juste  titre,  sur  la  dérision  d'un  président  en  titre  dénonçant,  en  présence  de  sa 
femme  métisse  au  teint  clair  et  aux  cheveux  lisses,  les  méfaits  des  mulâtres 
victimisant  systématiquement  des  «  noirs  aux  cheveux  crépus  »  comme  lui, 
symboles  de  «  l'exclusion  »  dans  la  société  traditionnelle  haitienne  !  On  s'en  est 
fait  les  gorges  chaudes  un  peu  partout,  car  non  seulement  les  propos  délirants 
du  chef  de  l'état  en  place  étaient  effectivement  déplacés  en  la  circonstance,  mais 
ses  divagations  avaient  une  dimension  auto-accusatrice  du  fait  de  la  couleur  de 
la  femme  qu'il  s'est  choisi  librement,  sans  doute  sans  calcul  et  sans  complexe. 
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Quoique  la  malignité  publique  dise  le  contraire,  de  tels  propos  pourraient  vouloir 
signifier  que  sa  femme  pourrait  se  croire  supérieure  à  lui-même  comme 
mulâtresse  mariée  à  un  noir  «  tête  graine  »  socialement  méprisé  !  Absurdité,  et 
absurdité  d'un  homme  à  bout  d'arguments.  Il  se  fait  accuser  pour  le  moins  d'être 
«  ambi  »  sur  la  question  -  une  fois  de  plus  -  à  force  de  s'empêtrer  dans  ses 
contradictions  jusqu'à  en  perdre  la  raison.  Mon  grand  père  disait  de  Florvil 
Hyppolite  :  «  quand  il  n'est  pas  fou,  il  est  faux  ». 

un  problème  social  à  résoudre  en  tant  que  problème  social  Mais  le  problème 

n'est  pas  à  poser 

en  termes  d'individu  car  les  choix  individuels  peuvent  être  inspirés  et  légitimés 
par  l'amour  ou  tout  autre  facteur  d'attraction  ou  d'attirance.  Si  problème  il  y  a,  il 
doit  être  social,  relevant  des  problèmes  sociaux  de  l'individu  ou  des  problèmes 
de  structure  sociale.  Mais  alors  il  doit  être  correctement  posé  comme  problème 
social  à  résoudre  en  vue  de  sa  solution  comme  tout  problème  social,  je  veux  dire 
dans  le  sens  d'inégalités  à  réduire  par  la  justice  et  l'équité  sociale,  et  dans  un 
objectif  d'harmonisation  humaine,  donc  pas  sous  l'inspiration  de  l'exploitation 
politicienne  toujours  possible  de  ressentiments  haineux,  mais  dans  un  esprit 
d'altruisme  générateur  de  solidarités  nouvelles  car,  comme  je  l'ai  écrit,  c'est  vrai 
qu'  «  il  y  a  un  déficit  d'amour  dans  la  société  traditionnelle  haitienne  ». 

Passer  de  l'émotivité  politicienne  à  l'objectivité  scientifique  requiert,  à  mon 
sens,  la  considération  approfondie  de  cinq  propositions  fondamentales  que  je  ne 
fais  ici  que  jeter  sur  le  tapis. 

1)  .-  première  proposition  :  Le  problème  de  couleur,  élément  constitutif  de  la 

«  question  sociale  »  haitienne,  a  existé  tout  au 
long  de  l'histoire  haitienne  et  existe  encore,  mais  sous  une  forme  apaisée 
comme  problème  d'inégalité  dans  le  domaine  spécifique  d'une  expression 
épidermique,  sous-produit  du  racisme  blanc  originel.  De  là  cette  dimension 
d'exclusion  voire  même  d'apartheid  à  laquelle  elle  a  été  assimilée  à  ses 
moments  de  virulence  passée.  Il  en  reste  aujourd'hui  une  sensibilité  à  fleur  de 
peau,  si  je  puis  dire,  sur  ses  formes  discriminatoires  survivantes  mais  inavouées, 
certaines  encore  tenaces,  d'autres  simplement  résiduelles.  En  aucun  cas,  cela 
n'a  jamais  été  ni  un  faux  problème,  ni  un  épiphénomène,  mais  un  problème  réel 
à  l'importance  toutefois  souvent  surdéterminée. 

2)  .-  deuxième  proposition  :         La  question  de  couleur  est  un  produit  de  l'histoire. 

Elle  est  née  des  contradictions  d'une  société 
coloniale  pluri-ethnique  à  base  esclavagiste  et  à  fondements  capitalistes.  Le  fait 
fondateur  de  la  patrie  haitienne  est  l'union  du  noir  et  du  mulâtre  en  1803-1804, 
solidarité  fondamentale  qui  a  scellé  la  coexistence  historiquement  désormais 
indissoluble  des  deux  couleurs  constitutives  de  l'entité  nationale.  Le  fait  diviseur 
qui  a  fragilisé  cette  union  a  été  l'assassinat  de  Dessalines,  premier  coup  d'état 
de  notre  histoire  dans  lequel  la  question  de  couleur  a  montré  pour  la  première 
fois  son  visage  grimaçant,  entre  d'autres  causes  majeures.  La  question  de 
couleur  a  évolué  depuis  lors  et  évolue  avec  des  hauts  et  des  bas,  avec  par 
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exemple,  des  «pics»  en  1806,  1843,  1879,  1946,  1957,  mais  la  tendance 
générale  a  été  son  inclination  vers  son  atténuation  menant  sinon  à  sa 
disparition  certaine  même  lente,  du  moins  à  son  obsolescence  croissante  par 
rapport  à  des  problèmes  existentiels  plus  essentiels  qui  interpellent  davantage 
aujourd'hui  prioritairement  la  collectivité  nationale  (la  faim,  l'ignorance,  la 
maladie,  le  logement,  la  misère  atroce,  l'oppression,  l'insécurité,  le  trop  plein  de 
la  pression  du  nombre  à  l'origine  des  boat  people  etc.).  D'autre  part  et  surtout,  un 
timide  mais  réel  brassage  des  couleurs  s'est  opéré  chez  nous  paradoxalement 
depuis  1946,  et  depuis  l'ascension  de  couches  sociales  nouvelles  en  Haiti  ce 
dernier  demi-siècle.  L'histoire  est  en  marche  aussi  dans  ce  domaine, 
parallèlement  avec  la  «  massification  »  en  deux  secousses  de  l'ère  des  Duvalier 
et  de  l'avalanche  lavalassienne.  Cette  massification  a  produit  ses  «  mutants  »  et 
plus  particulièrement  ses  «  mauvais  mutants  »,  mais  tout  cela  a  bouleversé 
l'échiquier  des  couleurs.  Toutefois,  ceci  n'autorise  pas  à  dire  prématurément  que 
la  question  du  colorisme  est  dépassée  pour  autant.  Nous  enregistrons  qu'elle  a 
évolué  dans  un  sens  positif,  car  l'histoire  est  précisément  «  la  science  de  l'étude 
scientifiquement  conduite  de  l'évolution  des  sociétés  humaines,  de  leur 
constante  et  nécessaire  adaptation  à  des  conditions  neuves  d'existence 
matérielle  et  morale  »,  mais  que,  dans  le  sens  négatif,  la  faillite  jusqu'ici  de  la 
démocratisation  et  de  la  modernisation  chez  nous  a  figé  le  clivage  fragmentaire 
de  la  société  traditionnelle  haitienne  dans  son  évolution  normale  vers  le  progrès 
global  postulé  par  notre  temps.  Ainsi  perdure  ce  déficit  d'intégration  nationale  qui 
a  en  quelque  sorte  «  cristallisé  »  la  question  de  couleur  en  une  fracture  sociale 
restée  un  élément  durable  mais  pas  nécessairement  ni  fatalement  pérenne,  de  la 
«  question  sociale  »  haitienne.  Une  partie  significative  de  notre  bourgeoisie 
traditionnelle  a  les  yeux  dessillés  depuis  l'expérience  dite  du  pouvoir  noir,  et  est 
arrivée  à  la  conscience  de  la  nécessité  et  de  l'opportunité  d'un  changement 
réparateur  mieux  conforme  d'ailleurs  avec  ses  intérêts  mieux  compris.  Cette 
partie  de  la  bourgeoisie  traditionnelle  est  plus  décomplexée  et  accomodante. 
Quant  à  la  jeunesse,  majoritaire  déjà  dans  le  pays,  et  de  plus  en  plus 
socialement  consciente,  elle  ne  marche  pas  dans  le  sens  traditionnel  du 
colorisme  actif  voire  décisif,  sans  ignorer  toutefois  son  existence,  car  elle  a  des 
yeux  pour  voir,  des  oreilles  pour  entendre  et  l'intelligence  pour  comprendre,  mais 
comme  nous  et  avec  nous,  elle  veut  «  faire  la  .politique  autrement  ». 

3).-  troisième  proposition  :  le  problème  de  couleur  exprime  une  inégalité 

multidimensionnelle.  Elle  est  visiblement  un 
préjugé  épidermique  de  type  raciste,  de  nature  physique  (traits  distinctifs  : 
couleur,  qualité  des  cheveux,  épaisseur  des  lèvres,  nez  épaté  ou  anguleux)  qui 
valorise  artificiellement  une  différence  réelle  d'aspect  anatomique.  Elle  est 
psychologique,  révélatrice  d'une  mentalité  discriminatoire  enfouie  dans  les 
profondeurs  du  subconscient  et  qui  affleure  en  surface  à  des  moments  de  crise, 
car  c'est  une  ligne  de  fracture  inscrite  dans  les  mentalités.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  elle  relève  aussi  et  même  particulièrement,  de  l'ethno-psychiatrie  chère 
au  Dr  Louis  Mars.  Elle  est  économique  parce  que  les  solidarités  de  la  richesse 
dès  l'époque  coloniale  ont  créé  une  avance  historique  au  bénéfice  des  sangs- 
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mêles  nores  par  rapport  aux  noirs  esclaves,  et  se  sont  agglutinées  et  reproduites 
naturellement  sur  les  ressemblances  physiques  identifiées  aux  privilèges  en 
partage  entre  membres  d'un  clan  castoide  qui  se  considérait  supérieur  dès  les 
temps  de  la  colonie,  et  a  développé  une  tendance  monopoliste  dans  l'export- 
import,  devenu  source  principale  de  richesse  dans  ce  pays,  à  la  suite  du 
morcellement  des  belles  plantations  latrfundistes  au  profit  d'une  classe  de  petits 
paysans  propriétaires,  fermiers  ou  métayers.  Le  «  bord  de  mer  »  du  grand 
commerce  extérieur  est  devenu  ainsi  le  monopole  et  la  chasse  gardée  de  la 
«  clarté  »,  c'est  à  dire  des  hommes  de  couleur.  La  coïncidence  héréditaire  entre 
l'appartenance  à  la  couleur  et  la  détention  de  l'argent  cossu  devient  un  critère  de 
ralliement  socio-économique  préférentiel.  Economiquement  la  concentration  de 
la  richesse  individuelle  est  entre  les  mains  des  clairs  tandis  que  «  la  misère 
noire  »  est  noire.  Et  il  n'y  a  pas  de  réductionnisme  obligatoire  qui  tienne  au  profit 
de  la  classe  par  raport  à  la  couleur,  car  un  bourgeois  noir  demeure  généralement 
un  noir  dans  la  perception  sociale,  et  on  a  vu  la  petite  classe  moyenne  claire 
afficher  spontanément  son  identité  de  couleur  solidaire  lors  des  crises  de  1946  et 
de  1957  par  exemple,  face  à  un  rassemblement  noir  lui  aussi  polyclassiste  (le 
slogan  noiriste  «  classes  moyennes  et  masses  »  au  nom  de  la  couleur),  faisant 
mentir  ainsi  l'automaticité  d'un  mot  attribué  à  Acaau.  Elle  relève  de  la  structure 
sociale  car  dans  la  pyramide  sociale,  au  sommet,  les  couches  supérieures  sont  à 
dominante  claire  et  à  la  base,  les  couches  inférieures  sont  majoritairement 
noires.  Elle  est  esthétique  car  le  canon  de  beauté  aryen-caucasique  donne  à  la 
proximité  du  blanc  une  supériorité  par  rapport  à  la  distance  physique  du  modèle 
africain  d'origine.  Il  y  avait  antinomie  entre  la  couleur  noire  et  la  beauté.  «  Sum 
nigra  SED  hermosa  »  (je  suis  noire  MAIS  belle).  Il.a  fallu  aux  noirs  forger  le 
«  black  is  beautiful  ».  Elle  est  enfin  culturelle  car  l'Occident  avec  son  esprit  et  ses 
méthodes  a  forgé  l'idéal-type  du  mulâtre  «  acculturé  »  dans  l'indigénisme  d'une 
culture  métisse,  tandis  que  les  africanismes  sont  restés  l'apanage  de 
l'idiosyncrasie  du  noir,  au  point  que  Herskovitz  a  pu  établir  des  échelles 
d'intensité  des  africanismes  qui  sont  croissantes  quand  on  va  des  élites  aux 
masses.  Un  Senghor  s'est  mépris  à  dire  que  la  raison  est  hellène  (avec  les 
valeurs  de  l'efficacité)  et  l'émotion  est  nègre  (avec  les  valeurs  de  sensibilité).  Le 
problème  de  couleur  met  en  jeu  deux  mondes  à  dialoguer  avec  leurs  différences. 
L'idéal  est  de  renforcer  l'intégration  nationale  des  deux  couleurs.  C'est  une 
résolution  patriotique  à  prendre  consciemment  à  l'occasion  de  la  célébration  du 
bi-centenaire  de  notre  indépendance  nationale  en  2004. 

4).-  quatrième  proposition  Le  problème  de  couleur  a  sa  dimension 

politique  et  aucun  «  social-scientist  »  ne 
saurait  s'en  étonner.  Tout  problème  social  finit  par  se  politiser  quand  il  n'a  pas 
commencé  par  là.  La  politisation  est  la  forme  normale  de  la  protestation 
authentique.  Toute  lutte  contre  une  discrimination  s'exprime  dans  la  compétition 
pour  le  pouvoir  politique.  Luttes  de  classes  et  luttes  de  couleur  s'emboitent  alors 
dans  la  dynamique  du  combat  pour  l'égalité.  En  termes  posés  par  Pierre  Naville, 
on  peut  transposer  pour  dire  qu'en  Haiti  la  lutte  des  classes  prend  souvent 
l'allure  d'une  lutte  de  couleur.  Le  noirisme  de  réaction  qui  s'est  opposé  au 
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mulâtrisme  initiai  a  été  l'expression  d'une  protestation  contre  une  injustice 
sociale  originelle,  (par  exemple  la  protestation  pour  un  «  pouvoir  noir  »  en  1946 
par  antagonisme  contre  l'exclusion  du  régime  antérieur  de  Lescot),  et  ceci  a 
engendré  des  luttes  politiques  pour  la  réparation  sociale  et  pour  la  justice  et 
l'équité  sociales.  La  prostitution  partielle  mais  réelle  de  l'idéal  de  1946  a  ses 
coupables,  mais  cela  n'a  pas  empêché  le  mouvement  de  1946  de  générer  une 
politique  de  scolarisation,  de  conquêtes  syndicales,  de  travaux  d'infrastructure, 
d'essor  touristique,  de  la  réalisation  de  l'exposition  internationale  avec  ses 
fééries  etc.  Une  comparaison  osée  :  le  christianisme  social,  le  socialisme,  le 
communisme,  les  doctrines  de  solidarité  humaine,  les  exigences 
d'interventionnisme  et  de  dirigisme  d'état  au  nom  du  progrès  social,  ont  été  des 
doctrines  de  combat  et  surtout  des  politiques  de  luttes  pour  la  justice  sociale 
sans  lesquelles  on  n'aurait  pas  eu,  au  20ème  siècle,  les  régimes  de  sécurité 
sociale.  La  dimension  politique  de  la  protestation  noire  est  donc,  dans  son 
principe,  progressiste.  Si  elle  se  fait  sectaire  et  exclusiviste  pour  une  substitution 
haineuse  opportuniste,  elle  ne  tombe  pas  seulement  dans  la  vile  démagogie,  elle 
devient  «  anti-nationale  »  en  voulant  remplacer  une  exclusion  injuste  et  absurde 
par  une  autre  exclusion  à  rebours,  injuste  et  absurde.  L'exploitation  politicienne 
joue  dans  les  deux  sens  d'ailleurs,  selon  les  circonstances,  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  à  court  d'arguments  dans  le  débat  politique,  et  on  a  vu  des  mulâtres 
préconiser  et  organiser  l'avènement  de  militaires  noirs  ignorants,  soumis  et 
dociles,  pour  pouvoir  à  travers  ceux-ci  garder  l'essentiel  du  pouvoir  d'état  en 
satisfaisant  formellement  à  la  demande  d'un  noir  à  la  présidence,  ruse 
significative  que  l'histoire  a  retenue  sous  le  nom  de  «  la  politique  de  doublure  ». 
Autant  la  lutte  politique  de  protestation  pour  la  justice  sociale  est  saine  et 
progressiste,  autant  la  démagogie  politicienne  d'exploitation  haineuse  de 
l'injustice  sociale  est  malsaine  et  dangereuse  pour  le  corps  social.  Il  y  a  position 
dépassée  et  mauvaise  conscience  aujourd'hui  à  être  sectaire  contre  le  noir  ou 
contre  le  mulâtre,  comme  quand  au  ig0™*  siècle,  on  entendait  dire  «  la  maison 
est  à  nous,  c'est  à  vous  d'en  sortir  ».  Mais  il  y  a  une  exigence  de  justice  et 
d'équité  sociales  à  combattre  ensemble  la  complaisance  au  colorisme 
mutuellement  destructeur.  Il  y  a  des  noirs  de  peau  qui  sont  des  mulâtres  en 
esprit,  et  la  société  aime  mettre  du  lait  dans  son  café. 

5).-  cinquième  proposition         Le  problème  de  couleur  est  une  pathologie  sociale 

qui  se  traite  comme  on  guérit  un  mal  social.  Voici 
comment,  au  deuxième  tome  de  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  qui 
vient  de  paraitre,  dans  la  monographie  30  intitulée  «  Ethnicité,  Nationalisme  et 
Politique  »  (page  387),  j'exprime  mon  humble  avis  d'historien-politologue  sur  la 
thérapie  possible  et  souhaitable  de  ce  mal.  «  Heureusement,  y  écris-je,  notre 
analyse  franche,  sincère  et  véridique  comme  «  social  scientist  »,  d'un  thème  de 
discorde  traditionnelle,  ne  comporte  pas  le  danger  de  mettre  de  l'huile  sur  le  feu, 
mais  au  contraire,  se  veut  la  porte  d'entrée  d'un  diagnostic  lucide  à  une  thérapie 
de  salut  collectif.  Le  cancer  se  traite  à  partir  de  son  analyse  correcte.  Et  tous  les 
cas  de  maladie  récurrente  ne  sont  pas  des  cancers,  comme  l'analyse  de 
laboratoire  est  en  mesure  de  le  montrer.  De  toute  façon,  ce  n'est  pas  par  le 
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silence  et  avec  je  ne  sais  quelle  politique  de  l'autruche  qu'on  peut  en  finir  avec 
un  problème  que  nous  trainons  comme  un  boulet  depuis  des  siècles.  La  solution 
est  connue  :  elle  sera  progressive  (le  gradualisme  des  étapes  constructives 
planifiées  est  de  mise  car  Paris  ne  s'est  pas  construit  en  un  jour),  et  sera  trouvée 
dans  l'économie  (développement  modernisateur  et  élévation  du  niveau  de  vie 
populaire),  dans  l'éducation  (élévation  du  niveau  d'instruction  des  masses 
populaires  et  du  pays  dans  toutes  ses  couches  sociales),  dans  la  pédagogie  de 
groupe  (apprentissage  de  la  solidarité  sociale),  dans  la  morale  sociale  (justice 
sociale  et  équité),  dans  le  progrès  des  technologies  modernes  (méthodes 
scientifiques  de  l'harmonisation  sociale  familières  aux  «  social  workers  »),  dans 
l'éducation  civique  (promotion  des  vertus  citoyennes),  et  donc  pas  seulement 
dans  la  politique  dont  le  combat  demeure  cependant  essentiel  pour  le 
changement  des  situations  et  des  mentalités  ». 

leadership  d'un  partenariat  entrepreneurs-travailleurs  C'est  une  raison  de  plus 

pour  se  battre  dans  ce 

pays  pour  un  leadership  éclairé,  honnête,  expérimenté  et  responsable,  à  même 
de  faire  déployer  toute  la  panoplie  moderne  d'une  stratégie  d'éradication  des 
inégalités  sociales  y  compris  le  préjugé  de  couleur,  dans  le  «  package  »  plus 
large  d'une  politique  publique  d'opportunités  et  de  chances  égales  pour  tous  les 
haïtiens  sans  exclusives  ni  dupes.  C'est  l'horizon  d'avenir  d'une  responsabilité  de 
solidarité  sociale  de  type  nouveau  à  la  charge  d'une  classe  d'entrepreneurs 
modernes  engagés  dans  un  partenariat  par  définition  pluraliste,  comme  le 
postulent  le  développement  durable  et  la  démocratie  conviviale.  Hier,  le  patronat 
justifiait  son  leadership  et  ses  gains  par  son  travail  et  son  intelligence  à  réussir 
dans  le  milieu  compétitif  de  la  vie  des  affaires,  en  se  contentant  de  payer  une 
masse  salariale  qui  passait  à  la  rubrique  des  charges  ou  frais  généraux  de 
l'entreprise.  Aujourd'hui  les  plus  avancés  et  progressistes  des  entrepreneurs 
réalisent  qu'ils  ne  peuvent  plus  ne  pas  tenir  compte  que  l'entreprise  marche 
parce  que  le  travail  y  contribue  comme  partenaire,  et  qu'il  y  une  trop  forte 
pression  des  démunis  pour  pouvoir  se  désintéresser  du  bien  commun.  Il  faut 
produire  sans  doute  pour  avoir  cette  plus-value  de  bénéfices  légitimement 
attribuée  au  profit  de  l'investisseur,  mais  aussi  pour  mieux  répartir,  non  comme 
conséquence  possible,  mais  comme  finalité  sociale  délibérée  de  la  justice 
distributive. 
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40 

LE  SORT  D'UNE  BELLE  PROMESSE 

(Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de  M.  Dantès  BELLEGARDE 
«  HISTOIRE  DU  PEUPLE  HAÏTIEN  »,  comme  exercice  de  travaux 
pratiques  d'histoire  à  l'intention  des  élèves  de  la  Section  des  Sciences 
Sociales  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  Port-au-Prince,  1954). 

"  //  est  de  toute  nécessité  que  la  critique  des  publications  nouvelles  soit 
impartiale,  soit  sévère,  soit  minutieuse...  vigilante.  Il  faudrait,  à  propos  de 
chaque  ouvrage  nouveau,  (  préciser)  sans  se  récuser  jamais,  le  degré  de 
confiance  qu'il  doit  inspirer,  la  part  de  vérité  qu'il  contient". 

Henri  BERR 

Cette  exhortation  de  Henri  Berr  donne  la  raison  d'être  de  ces  compte- 
rendus  critique  auxquels  je  voudrais  habituer  les  étudiants  de  nos  Facultés  et 
Ecoles  Supérieures,  et  peut  être  aussi  ce  qu'on  nomme  le  grand  public. 

Qu'il  me  soit  permis  en  tout  cas,  en  guise  d'avertissement  au  lecteur  pour 
qu'il  n'aille  pas  se  méprendre  sur  mon  intention  qui  n'est  nullement  de  me  poser 
en  "  dénicheur  de  saints",  qu'il  me  soit  permis  de  placer  ici  la  réflexion  suivante  : 
la  critique  objective,  au  sens  où  je  l'entends,  envisage  une  oeuvre  et 
accessoirement  seulement  la  personne  de  l'auteur,  sauf  pour  comprendre  celle- 
là.  Elle  s'interdit  toute  flatterie,  tout  éloge  de  complaisance  pas  plus  qu'elle  ne 
manie  l'injure  ni  ne  pratique  le  dénigrement  systématique.  En  dénonçant  les 
faiblesses  ou  en  vantant  les  qualités  de  l'oeuvre  d'art,  elle  ne  porte  toujours  ou 
du  moins  pas  nécessairement  un  jugement  de  valeur  sur  l'artiste.  Car  après  tout, 
qu'un  bon  auteur,  connu  et  apprécié  comme  tel,  produise  un  mauvais  ouvrage, 
est-ce  chose  vraiment  si  rare  ?  En  tout  cas,  ce  compte-rendu  critique  est  une 
oeuvre  de  jeunesse  (1954)  que  cinquante  ans  plus  tard  (2003),  gardant  la 
substance,  j'aurais  sans  doute  écrit  autrement. 

«  L'Histoire  n'est  pas  seulement  une  science  en  marche .  C'est  aussi  une 
science  dans  l'enfance,  comme  toutes  celles  qui,  pour  objet,  ont  l'esprit  humain, 
ce  tard  venu  dans  le  champ  de  la  connaissance  rationnelle  ». 

Marc  BLOCH 


Un  livre  a  paru,  à  l'allure  engageante.  Coquettement  présenté,  il  est  signé 
Dantès  BELLEGARDE  -  c'est  une  référence  -  et  s'intitule  "  HISTOIRE  DU 
PEUPLE  HAÏTIEN".  Il  appartient  à  la  collection  du  Cent-cinquantième 
anniversaire  de  notre  indépendance  nationale. 

une  préface  claironnante  :  le  peuple  enfin  acteur  de  l'histoire       On  l'ouvre  et  c'est 

pour  tomber  sur  une 

préface  révolutionnaire.  Fort  belle,  en  vérité,  et  chargée  de  promesses.  M. 
Dantès  BELLEGARDE  nous  annonce  qu'il  va  montrer  sur  la  scène  le  peuple, 
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acteur  au  rôle  jusque-là  méconnu  par  nos  historiens.  On  applaudit  des  deux 
mains  à  une  telle  entreprise  avec  laquelle  on  retrouve  avec  plaisir  des  souvenirs 
d'un  livre  de  Seignobos  "  Histoire  sincère  de  la  nation  française".  Et  on  s'apprête 
à  suivre  l'auteur,  nous  réjouissant  d'avance  à  la  pensée  de  découvrir  des 
perspectives  nouvelles  sur  notre  histoire  nationale,  grâce  à  cette  façon  peu 
ordinaire  de  l'envisager.  Qu'on  comprenne  notre  avidité  de  voir  enfin  rétabli  dans 
son  rôle  de  vedette,  cet  acteur  anonyme  mais  à  l'action  déterminante,  avec  ses 
besoins,  ses  aspirations,  ses  passions,  ses  amours  et  ses  haines,  ses  caprices 
et  ses  exigences,  sa  résignation  ou  sa  colère,  ce  peuple  si  curieusement  absent, 
en  effet,  des  dissertations  de  nos  historiens  traditionnels. 

Avec  les  premiers  chapitres,  on  sent  cette  volonté  d'engager  le  lecteur 
dans  des  sentiers  nouveaux.  Le  chapitre  IV  (pp  4-54)  ne  nous  décrit-il  pas  la  vie 
et  les  moeurs  à  Saint  Domingue,  avec  l'ambition  déclarée  de  répondre  au  souci 
que  Seignobos  assignait  aux  historiens  :  «  habitations,  usages  de  famille,  droit 
privé,  divertissement,  relations  de  société  ».  Au  chapitre  VII,  l'auteur  ne  nous 
annonce-t-il  pas  une  description  du  peuple  aux  divers  points  de  vue  politique, 
matériel,  moral  et  intellectuel,  une  description  des  "  conditions  intérieures  et 
extérieures"  dans  lesquelles  le  nouvel  état  débutait  à  la  vie  indépendante  ? 

avortement  d'un  grand  dessein  :  c'est        Cependant,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
...  une  histoire  des  gouvernements  !  ressentir  un  certain  malaise.  Eh  quoi  ? 

le  peuple  qu'on  a  promis  si  éloquemment 
de  nous  montrer  en  pleine  action,  où  est-il  ?  On  ne  trouve  à  la  place  qu'une 
dissertation  à  allure  moralisante  sur  la  haine  à  quoi  on  oppose  victorieusement  la 
vertu  chrétienne  cardinale  de  charité  (pp.93-96).  L'ai-je  donc  rêvé,  qu'il  ne  fallait 
pas  juger  avec  notre  morale  chrétienne  les  actes,  les  sentiments  et  les 
croyances  de  nos  ancêtres,  peu  chrétiens  malgré  les  édits  de  sa  Majesté  Très 
Chrétienne  ?  N'est-ce  pas  le  Dr.  Jean  Price  Mars  qui  dénonçait,  il  y  a  plus  d'un 
quart  de  siècle  déjà,  cette  attitude  pire  disait-il,  qu'une  injustice  intellectuelle,  une 
négation  d'intelligence  ?  Ecoutez  plutôt  :  «  Comme  votre  éducation  est  dominée 
par.,  la  morale  chrétienne,  vous  en  faites  l'étalon  de  votre  jugement  »(1).  Or  M. 
Dantès  BELLEGARDE  fait  la  morale  -  notre  morale  chrétienne,  bien  entendu  - 
aux  hommes  de  1804  individuellement  passés  en  revue,  Dessalines  en  tête  de 
liste. 

Peut-être  l'auteur,  pour  ménager  ses  effets  -  (mais  sommes-nous  au 
théâtre  où  l'on  fait  intervenir  les  personnages  un  peu  à  sa  guise  et  un  peu  quand 
on  veut  ?)  -  réserve-t-il  de  faire  entrer  en  scène  "  le  véritable  héros  de  la  pièce" 
(comme  il  dit  dans  sa  préface  en  parlant  du  peuple)  au  fort  de  l'action  ? 
Poursuivons  donc...  Vaine  poursuite:  M.  BELLEGARDE,  semble-t-il,  s'est 
empressé  d'oublier  sa  promesse  aussitôt  la  rédaction  de  sa  préface  achevée 
car,  sauf  en  de  rarissimes  passages,  il  nous  fait  bien  sagement  l'histoire  des 
gouvernements,  c'est-à-dire  précisément  ce  qu'il  prétendait  condamner  : 
avortement  d'un  grand  dessein,  son  entreprise,  de  ce  fait,  naît  morte. 


de  belles  pages  à  lire  ?  il  y  en  a 


Est-ce-à  dire  qu'il  n'y  a  point  de  bonnes 
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choses  dans  ce  volume  de  365  pages  ? 
Certes.  Il  y  a  de  beaux  morceaux,  très  beaux  au  point  de  vue  de  la  forme  (  mais 
de  la  part  de  l'écrivain  BELLEGARDE,  ce  n'est  plus  une  surprise),  beaux  au 
point  de  vue  du  fond.  Je  pense  tout  spécialement  à  ces  passages  où  l'auteur  se 
souvient  que  le  peuple  haïtien  est  essentiellement  un  peuple  de  paysans,  et  que 
le  fait  rural  est  la  base  même  de  notre  vie  nationale,  je  pense  aussi 
particulièrement  à  ces  coups  d'oeil  -  malheureusement  trop  rares  pour  sauver 
l'entreprise  -  sur  l'état  du  pays  à  certaines  époques.  Sans  doute  l'auteur  se 
rappelle-t-il  alors  un  peu  sa  promesse,  mais  il  croit  s'en  acquitter  par  des 
citations  plutôt  que  par  des  analyses.  Ainsi,  il  sent  que  la  révolution  de  1843 
marque  un  tournant  :  d'où  l'excellente  idée  de  nous  montrer  la  situation  du  pays 
et  du  peuple  à  ce  moment,  cette  page  est  à  lire.  A  cette  occasion,  il  nous  sert 
le  témoignage  du  pasteur  Bird  (p.  141)  (  ce  qui  est  excellent),  mais  rien  de  plus 
(et  cela  est  fâcheux).  Autre  exempte  de  belles  pages  :  les  rapports  et  les 
discours  recueillis  par  l'auteur,  de  quelques  uns  de  nos  meilleurs  hommes  de 
gouvernement,  particulièrement  de  nos  ministres  de  l'Instruction  Publique  les 
plus  progressistes  :  il  cite  seulement  Féry  (  p.  147-1 48)  et  Elie  Dubois  (p.  169).  Et 
encore  ces  pages  où  l'auteur  met  en  relief  avec  un  plaisir  visible,  le  rôle  joué 
dans  notre  vie  sociale  et  politique  par  des  hommes  "  qui,  au  milieu  des  tragiques 
difficultés  de  l'existence  nationale,  ont  eu  assez  de  foi  dans  l'action  morale  et 
dans  l'effort  intellectuel  pour  travailler  avec  ferveur  à  l'évolution  spirituelle  de 
notre  peuple",  ces  hommes  d'élite  dont,  hier  encore  il  était  lui-même  un 
échantillon  (  et  non  des  moindres),  ces  hommes  d'élite  qui  ont  su  jouer  leur  rôle 
avec  beaucoup  de  brio  sinon  d'efficacité  (  n'était-ce  pas  là  l'occasion  de  parler 
aussi  de  la  fallite  des  clercs  ?)  Il  faudrait  lire  tout  le  chapitre  XIX  intitulé  "  La 
société  haïtienne  à  la  veille  du  100^°  anniversaire  de  l'Indépendance"  (  pp.  205- 
215)  et  le  chapitre  XXI  intitulé  "  Firmin  et  le  firminisme"  (  pp.224-231). 

une  dette  généreusement  acquittée  envers  un  petit  manuel  Mais  pourquoi  faut- 

il  que  la  partie  la 

plus  considérable  de  l'ouvrage  soit  tributaire  à  ce  point  de  certain  petit  manuel 
qui  n'a  pas  fini  de  rendre  service  à  nos  candidats  au  Certificat  d'études 
primaires,  et  que  connaissent  bien,  faute  de  mieux,  nos  candidats  au 
baccalauréat,  je  veux  parler  du  manuel  J.C  DORSAINVIL  avec  la  collaboration 
des  Frères  de  l'Instruction  Chrétienne  ?  Ses  mérites  ne  sont  pas  en  cause. 

Supposons  qu'à  coup  de  bonne  volonté,  on  veuille  pardonner  à  M. 
BELLEGARDE  D'AVOIR  PROMIS  UNE  CHOSE  ET  D'AVOIR  DONNÉ  UNE 
AUTRE.  Mais  cette  histoire  des  Gouvernements,  la  renouvelle-t-il  au  moins  ? 
Hélas,  nous  avons  une  succession  de  "  jugements"  conventionnels  et  hâtifs  sur 
les  présidents  et  leurs  régimes  de  Dessalines  à  nos  jours,  en  reprenant  trop 
souvent,  à  sa  manière,  le  contenu  du  J-C  Dorsainvil  :  tel  est  le  bilan  dressé  par 
l'auteur  des  cent  cinquante  ans  de  la  vie  du  peuple  haitien  :  avouez  que  c'est 
peu.  On  a  la  désagréable  impression  que  l'auteur,  pour  écrire  son  Histoire  du 
Peuple  Haitien,  a  su  lire  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs,  mais  s'est  abstenu 
de  faire  des  recherches  véritables.  Une  commande  à  régler. 
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la  conception  de  l'historien-juge  !      Vous  plaît-il,  malgré  tout,  de  dégager  de  cette 

"  Histoire  du  peuple  haitien"  la  conception  que 
l'auteur  se  fait  de  l'histoire  ?  Il  ne  s'agit  évidemment  pas  de  celle,  toute 
révolutionnaire,  qu'il  claironne  dans  sa  préface,  mais  de  celle  dont  il  a  fait  montre 
dans  l'exécution  de  son  dessein.  Ouvrons  le  livre  aux  pages  98-109.  Il  est 
question,  entre  autres  choses,  du  massacre  des"  blancs  français"  et  de  la 
tyrannie  de  DESSALINES.  L'auteur  glisse  sur  le  premier  sujet  et  insiste 
lourdement  sur  le  second.  Cependant  il  écrit  :  "  C'est  la  grande  erreur  de 
beaucoup  d'historiens  haïtiens  et  étrangers  d'avoir  cherché  à  isoler  l'histoire 
d'Haiti  de  l'histoire  du  monde  et  de  ne  pas  avoir  replacé  hommes  et  choses 
pour  les  apprécier  et  les  juger,  dans  l'atmosphère  de  leur  temps...  Dessalines, 
comme  les  autres,  doit  être  jugé  à  la  lumière  des  événements  contemporains" 
(p.  109)  Voilà  qui  est  de  nature  à  nous  satisfaire  et  à  nous  réjouir.  Voilà,  bien 
appréhendé,  l'esprit  même  de  l'histoire.  Nous  souscrivons  volontiers  à  cette 
observation,  au  prix  cependant  d'une  correction,  le  changement  d'un  seul  mot. 
Cela  paraît  petit  mais  la  différence  est  pourtant  grande  :  remplaçons  "juger"  par 
"  comprendre".  Et  alors,  plus  rien  ne  nous  empêche  d'être  entièrement  d'accord  : 
Dessalines  doit  être  compris  à  la  lumière  des  événements  de  son  époque.  Il  est 
bon  que  M.  BELLEGARDE  le  rapelle  à  nos  historiens. 

Mais  prêche-t-il  d'exemple  ?  Il  l'a  essayé  honnêtement.  Ainsi,  après  avoir 
condamné  le  massacre  des  français,  cette  "manifestation  terrifiante" 
de  «  persécution  »  (sic)  (p. 99).  La  condamnation  est  dans  ce  mot  -  Il  excuse 
toutefois  ses  auteurs  et  pour  cela,  il  fait  appel  à  l'époque  qui,  dit-il,  était-  une 
"ère  de  violences  sans  pareilles"  (  p.  109).  Et  d'invoquer  gravement  pour  excuser 
Dessalines,  "  la  crise  morale,  religieuse,  politique,  sociale,  économique"  qui  a 
bouleversé  le  monde  à  la  fin  du  XVII Sème  siècle  et  au  début  du  XIXème  siècle  ». 
Résultat  ?  L'auteur  me  semble  être  dans  le  cas  de  l'ouvrier  qui,  un  bon  outil  en 
mains,  réalise  néanmoins  un  mauvais  ouvrage. 

En  effet ,  on  peut  accepter  i'idée  d'une  analogie,  sinon  d'une  similtitude  - 
et  encore  fallait-il  le  dire  explicitement  -  entre  la  situation  des  révolutionnaires 
montagnards  organisant  la  Terreur  et  les  massacres  de  septembre  en  France  et 
celle  des  révolutionnaires  nègres  "persécutant"  (  !)  les  anciens  colons  de  St. 
Domingue.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  outre  le  sentiment  de 
vengeance  contre  l'oppresseur  d'hier  maintenant  désarçonné,  la  nécessité  de 
sauvegarder  l'oeuvre  accomplie  exigeait,  estimaient-ils,  la  disparition  de  ceux 
contre  lesquels  le  nouvel  ordre  de  choses  s'était  établi  et  dont  la  présence  était 
un  danger  permanent  pour  celui-ci.  Or,  dans  la  façon  d'exposer  cette  idée 
l'auteur,  me  semble-t-il,  n'a  pas  su  éviter  une  double  erreur  et,  par  surcoît,  passe 
à  côté  du  vrai  problème. 

D'abord,  il  condamne.  Ah  :  cette  conception  de  l'historien-juge  qui,  du  haut 
du  «  tribunal  de  l'histoire  »  (  vieille  formule  oratoire  qui  a  la  vie  dure),  laisse 
tomber  sentencieusement  le  verdict  :  Accusé  DESSALINES,  vous  êtes  reconnu 
coupable  de  la  disparition  de  X  français,  "  persécutés"  jusqu'à  ce  que  mort 
s'ensuive,  sur  vos  "  ordres  sanguinaires"  (  p.  98).  Combien  au  juste  ?  M. 
BELLEGARDE  ne  s'en  soucie  pas,  parce  que  pour  lui  qui  pense  au  point  de  vue 
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moral,  le  nombre  ne  fait  rien  à  l'affaire,  mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  cela 
a  préoccupé  et  même  obsédé  les  contemporains. 

Ensuite,  il  excuse.  Le  verdict  se  poursuit  donc  :  On  vous  reconnait 
cependant  des  circonstances  atténuantes.  Les  temps  sont  durs.  Nous  vivons 
dans  une  époque  de  violences  sans  pareilles  "Vous  êtes  donc  de  votre  temps, 
vous  êtes  bien  "dans  la  note  du  temps"  (  pour  parler  comme  M.  BELLEGARDE). 
On  ne  peut  pas,  par  conséquent,  vous  en  tenir  rigueur.  Et  le  tour  est  joué. 

Seulement  nous  restons  perplexes  devant  un  tel  procès  de  justification. 
Nous  ne  demandions  pourtant  qu'à  comprendre.  Or  après  avoir  entendu,  nous 
nous  demandons  si  DESSALINES  avait  réellement  besoin  de  telles  excuses.  Et 
puis,  ce  XVIIIème  siècle  finissant,  ce  XIXème  siècle  à  son  début  étaient-ils 
vraiment  «  une  ère  de  violences  sans  pareilles  »,  c'est-à-dire  si  nous 
comprenons  bien,  une  époque  terrible,  unique  dans  son  genre  ?  La  violence  ne 
serait-elle  pas  plutôt  de  tous  les  temps,  tout  comme  la  tyrannie  ?  D'accord,  il  y  a 
des  hauts  et  des  bas,  mais  d'où  vient  la  vertu  justificatrice  des  premiers  ?  Notre 
XXème  siècle  aussi  n'est-elle  pas  une  époque  de  violences  et  de  tyrannies  (  si 
l'on  en  croit  M.  HALEVY,  auteur  d'un  livre  célèbre  intitulé  :  "L'ère  des 
tyrannies")  ?  Au  fond,  la  violence  ne  serait-elle  pas  tout  simplement  humaine  ?  Il 
me  semble  que  l'erreur  de  M.  BELLEGARDE  est  d'avoir  voulu,  en  histoire, 
condamner  puis  excuser  là  où  il  aurait  suffi  d'expliquer  :  le  vrai  problème,  à  mon 
sens  ,  tenait  dans  ce  dernier  mot  et  pas  ailleurs. 

Êe  nombre  importe  pour  expliquer  et  évaluer  !  Je  disais  tout  à  l'heure  que 

M.  BELLEGARDE  se  tait 

pudiquement  sur  le  nombre  des  victimes.  Et  cependant,  on  passait  son  temps  à 
cette  époque,  à  se  lancer  des  chiffres.  Les  anciens  colons  mettaient  sur  la 
conscience  des  nouveaux  indépendants  (  quand  ils  leur  reconnaissaient  une 
conscience)  le  poids  de  dizaines  de  milliers  de  "  persécutés".  Combien  ont  donc 
péri  lors  de  ce  sanglant  épisode  ?  Il  n'est  point  question,  dans  ce  compte-rendu 
critique,  de  prétendre  résoudre  cette  question  controversée.  Je  voudrais 
seulement  vous  faire  réfléchir  sur  une  spirituelle  mise  au  point  d'un  ancien  colon 
de  Saint  Domigue  qui  a  voulu  ramener  "cette  manifestation  terrifiante"  à  des 
proportions  plus  réduites  et  peut  être  plus  équitables.  Certains  d'entre  vous  la 
connaissent  déjà  pour  l'avoir  eue  comme  exercice  d'explication  de  textes  à  nos 
séances  de  travaux  pratiques.  «  Mais  ne  peut-on  évaluer  l'importance  de  ces 
massacres  faits  sur  la  race  blanche  par  la  race  africaine,  de  ces  massacres  qui 
sont  le  grand  argument  des  écrivains  coloniaux  contre  le  caractère  des  noirs  et 
dont  ils  entretiennent  sans  cesse  l'univers  de  leurs  romans  ?  Il  y  avait  à  St. 
Domingue  30.000  blancs  seulement  avant  la  Révolution.  Sans  doute  il  en  a  été 
tué  quelques  uns  de  bonne  guerre  et  bien  loyalement  dans  les  armées  coloniales 
de  1791  à  1793  ;  dans  l'armée  anglaise  de  1793  à  1798  ;  dans  celle  du  Général 
Leclerc  en  1801  et  1802  et  on  ne  dira  pas,  je  pense,  que  ceux  là  ont  été 
massacrés  par  la  race  africaine  en  haine  de  la  race  européenne,  car  les 
européens  attaquaient  et  les  noirs  étaient  réduits  à  la  nécéssité  de  se  défendre. 
Pour  ces  3  guerres,  mettons  6.000.  Ce  n'est  pas  trop  assurément.  Il  y  a  3.000 
colons  de  St.Domingue  dans  les  Etats-Unis  et  particulièrment  dans  les  Etats- 
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Unis  du  Nord  ;  3  à  4.000  à  Porto-Rico  ;  10.000  dans  l'île  de  Cuba  ;  4.000  au 
moins  en  France  ;  quelques  certaines  aussi  à  Samana,  Porto  Plata,  à  Santo 
Domingo  dans  la  partie  espagnole  ;  il  y  en  a  1000  au  moins  dans  les  troupes  et 
la  marine  des  indépendants  d 'Amérique  du  Sud  ;  il  y  en  a  dans  les  îles  du  vent 
et  enfin,  depuis  28  ans  la  mort  en  a  bien  aussi,  je  pense,  enlevé  naturellement 
quelques  uns  .  Mais  en  additionnant,  il  me  semble  qu'après  avoir  été  exterminée 
par  la  race  africaine,  la  race  des  colons  de  St.Domingue  n'est  pas  trop  diminuée, 
et  si  on  jugeait  de  son  ardeur  belliqueuse  par  celle  qui  anime  encore  aujourd'hui 
ses  écrivains,  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  conclure  qu'en  général,  les  colons 
qu'on  a  tués,  se  portent  assez  bien"  (2). 

un  récit  des  plus  traditionnalistes,  partiel  et  partial  Cette  "Histoire  du  peuple 

haïtien"  ?  en  fait,  un  récit 

événementiel  pour  la  plupart  du  temps,  foncièrement  traditionnaliste  et  moraliste, 
blâmant  la  tyrannie  et  "les  pires  excès  de  cruauté"  (p.97)  de  DESSALINES, 
condamnant  "les  pires  actes  de  cruauté"(p115)  du  despotique  CHRISTOPHE 
(p.  127),  faisant  l'éloge  de  "  la  bonté"  et  de  "  l'esprit  démocratique"  de  PETION  ( 
p.  115),  stigmatisant  le  despotisme  féroce  et  sanglant  de  SOULOUQUE  (pp. 
153-162)  quitte,  il  est  vrai,  à  satisfaire  les  partisans  de  plus  en  plus  nombreux 
d'une  certaine  réhabilitation  du  bonhomme  COACHI  par  une  citation  élogieuse 
d'Abel  NICOLAS  LEGER  sur  l'œuvre  de  FAUSTIN  1er  (  p.163)  ;  bref,  un  tas  de 
vieux  clichés  érigés  en  vérités  par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  falsifier  l'histoire, 
acceptés  passivement  depuis  lors  par  nos  historiens  et  dont  BELLEGARDE 
aujourd'hui  nous  donne  une  version  étonnamment  inchangée. 

Qu'en  accordant  moins  de  13  pages  au  gouvernement  de  DESSALINES, 
on  trouve  le  moyen  de  consacrer  près  de  3  pages  -  le  quart  presque  -  à  la 
malheureuse  affaire  matrimoniale  avortée  PÉTION  -  CELIMENNE-  CHANCY  ; 

Qu'en  étudiant  le  premier  gouvernement  national  de  notre  histoire,  on  se 
laisse  obnubiler  par  ce  qu'on  appelle  sa  "tyrannie"  (fut-elle  féroce)  au  point 
d'ignorer  ce  fait  fondamental  que  ce  fut  l'un  des  rares  gouvernements  (avec  ceux 
de  PETION  et  de  SALOMON)  à  avoir  voulu  prendre  à  bras  le  corps  nos  vrais 
problèmes  (le  probème  agraire  par  exemple)  et  y  apporter  (maladroitement 
peut-être)  une  solution  de  base,  ce  qui  lui  a  valu  de  la  part  des  profiteurs  d'alors 
une  opposition  qui  s'est  concrétisée  le  17  octobre  1806  ; 

Qu'en  s' interrogeant  sur  ce  drame  du  Pont  Rouge  et  en  déclarant  déplorer 
"  ce  malheur  effroyable  pour  Haïti  que  la  première  page  de  son  histoire  comme 
nation  ait  été  ainsi  entachée  du  sang  du  fondateur  même  de  son  indépendance" 
(  p.  107),  on  insiste  sur  le  rôle  de  comparses  tel  Gédéon  et  de  seconds  rangs  tel 
Yayou,  en  soulignant  leur  couleur  noire  afin  de  mieux  montrer  sans  doute 
l'unanimité  des  contemporains  à  se  débarrasser  d'un  joug  tyrannique,  ce  qui 
permet  de  ne  point  dégager  la  véritable  signification  économique  et  sociale 
autant  que  politique,  de  l'assassinat  de  l'empereur  par  ses  grands  auteurs 
Pétion  et  Gérin  identifiés  de  leur  propre  aveu  dans  le  document  officiel 
«  Résistance  à  l'oppression  »  et  dans  une  nombreuse  correspondance  ( 
cherchez  à  qui  le  crime  profite)  ; 
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Qu'en  évoquant,  pour  une  impression  finale,  la  mission  de  cet  homme 
d'une  vitalité  étonnante,  de  ne  trouver  qu'un  ton  d'oraison  funèbre  pour  débiter 
des  phrases  comme  celle-ci  :  "Quelque  regrettable  que  soient,  au  jugement 
sévère  de  l'historien,  les  fautes  ou  les  crimes  de  l'Empereur;  la  Gloire  du 
fondateur  de  l'Indépendance  les  recouvre,  aux  yeux  des  Haïtiens,  d'un  manteau 
éblouissant"  (  ?)  (  p.  109),  alors  qu'il  est  de  plus  en  plus  question  non  seulement 
d'exalter  le  personnage  DESSALINES,  fondateur  de  l 'Indépendance  Nationale 
en  instruction  civique,  mais  aussi,  en  histoire,  de  réviser  notre  opinion  sur  sa 
gestion  même  des  affaires  publiques  (Bellegarde,  lui,  reste  étranger  à  cette 
préoccupation,  lui  qui,  en  toute  quiétude,  caractérise  le  régime  impérial  de  "  triste 
usage  du  pouvoir  dictatorial"  (  p.111)  ;  Il  ne  lui  viendrait  pas  à  l'esprit  que  c'est 
toute  la  vision  et  la  perception  du  personnage  qu'il  fallait  ré-examiner  vers  une 
appréhension  plus  équilibrée,  qui  exigerait  la  prise  en  considération  des 
nombreux  témoignages  des  anciens  collaborateurs  favorables  à  l'empereur 
assassiné  même  après  sa  mort  et  du  vivant  de  ses  assassins  au  pouvoir  ; 

Qu'en  envisageant  le  régime  de  CHRISTOPHE,  on  en  soit  encore  à  nous 
ressasser  le  vieux  thème  "  Ardouinien"  de  cruauté  inouie  et  sans  raison,  oubliant 
que  non  seulement  le  général  Rome!  que  cite  souvent  l'auteur,  mais  aussi 
Pamphile  de  Lacroix  nous  avait  mis  en  garde  :  "  Les  hommes  de  la  République 
représentant  CHRISTOPHE  comme  Phalaris.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  sont 
exactes  leur  imputations  ;  je  les  soupçonne  envenimées  par  l'esprit  de  parti". 
(3),  oubliant  également  que  Esmangart  remarquait,  en  1817,  que"  dans  l'Ouest 
et  le  Sud,  les  crimes  que  CHRISTOPHE  a  commis  et  ceux  qu'on  lui  prête  sont 
publiés  partout  et  récités  avec  affectation"  (4)  et  qu'enfin  un  anglais  de  Port- 
Royal  recommandait  à  un  ami  de  Londres  qui  se  proposait  d'écrire  la  vie  du  roi 
HENRY  :  "  Rappelez-  vous,  en  lisant  les  rapports  sur  ses  atrocités,  qu'il  y  a 
plusieurs  classes  d'hommes  dont  l'intérêt  est  de  le  faire  passer  pour  un  monstre" 
(5); 

Qu'en  admirant  les  sentiments  et  l'idéal  démocratiques  de  PETION,  on 
fasse  mille  détours,  on  prenne  mille  précautions  avant  de  se  résigner  à 
reconnaître,  à  contre-coeur,  que  la  réalité  de  son  régime  dictatorial  a  été 
exactement  à  l'opposé  des  sentiments  et  de  l'idéal  qu'il  était  censé  préconiser  ; 

Que  sous  prétexte  de  redresser  l'injustice  -  intention  louable  en  soi  -  avec 
laquelle  au  gré  de  l'auteur,  nos  historiens  traitent  ordinairement  le  gouvernement 
de  Boyer  (p.  139),  on  termine  l'étude  de  ce  gouvernement  par  un  bilan 
uniquement  positif,  en  se  retranchant,  il  est  vrai  derrière  une  citation  d'Hannibal 
Price,  pour  mieux  minimiser  le  fait  que  Boyer  avait  été  renversé  dans  la 
réprobation  universelle  à  la  révolution  de  1843  ; 

Qu'en  rencontrant  dans  ses  investigations  la  révolution  d'Acaau,  on  se 
contente  de  la  signaler  ça  et  là  au  hasard  des  péripéties  militaires 
(pp.144,145,147,151)  sans  trop  vouloir  se  rendre  compte  qu'on  se  trouve  devant 
une  révolution  véritable  quoique  prématurée,  une  révolution  véritable  qu'il 
s'agissait  d'analyser  et  dont  il  fallait  expliquer  l'échec,  une  révolution  véritable 
avec  un  programme  économique,  social  et  politique,  une  révolution  véritable 
avec  des  révolutionnaires  qui  formulaient  des  revendications,  mot  que  l'auteur 
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traduit  par  "  présentions"  (p.  144)  (n'est-ce  pas  un  vocabulaire  de  classe 
significatif?)  ; 

Qu'on  s'excuse  d'avance  d'une  telle  omission  en  avertissant  le  lecteur 
dès  la  préface  de  n'avoir  .pas  accordé  à  nos  multiples  "révolutions"  toute 
l'attention  que  d'autres  écrivains  leur  ont  consacrée,  sans  voir  soi-même  qu'il 
s'agissait  précisément  de  discerner  parmi  toutes  ces  soi-disant  révolutions, 
celles  qui  méritaient  d'être  retenues  parce  que  répondant  à  des  besoins 
essentiels,  à  des  aspirations  vitales  de  ce  peuple  qu'on  s'est  donné  pour  tâche 
de  considérer  comme  acteur  principal  du  drame  historique  haïtien,  sans  voir  soi- 
même  qu'il  s'agissait  de  discerner  "  les  révolutions,  les  véritables,  celles  qui, 
comme  dit  Mathiez,  ne  se  bornent  pas  à  changer  les  formes  politiques  et  le 
personnel  gouvernemental,  mais  qui  transforment  les  institutions  et  déplacent  la 
propriété"  (  6)  ; 

Qu'en  déterminant  l'aire  occupée  par  Acaau  et  ses  hommes,  on  se  croie 
autorisé  à  prendre  un  ton  cavalier,  supérieur,  dégoûté  même  pour  la  qualifier  de 
"région  infestée"  (p.  151),  vocabulaire  peu  acceptable  pour  caractériser  un 
phénomène  politique  et  social  concernant  des  êtres  humains,  disons  le  mot  : 
impardonnable,  sous  la  plume  d'un  historien  quelque  soit  la  différence  jugée  par 
lui  légitime  de  ses  options  personnelles  ; 

Qu'en  suivant  la  lutte  des  partis  en  Haïti,  nationaux  contre  libéraux,  on  ne 
souligne  point  les  appartenances  de  classe,  les  intérêts  économiques  en  jeu,  les 
forces  sociales  en  lice,  les  mobiles  secrets  et  les  desseins  inavoués  mais  qu'au 
contraire  on  prétende  avec  assurance  que  "  les  programmes  des  deux  partis  ne 
se  distinguaient  guère  l'un  de  l'autre"  (  pp.  188-1 89)  et  qu'on  s'arrange  pour 
montrer  les  uns  sous  leurs  meilleurs  jours  en  s'aidant  à  l'occasion  (  p.  189)  -  est- 
ce  une  habileté  tactique  ?  -  d'une  citation  du  Dr.  Price  Mars  ; 

Qu'en  écrasant  une  larme  furtive  sur  l'insurrection  malheureuse  de  1883 
dont  on  chante,  avec  des  accents  lyriques,  la  résistance  héroïque  «  digne  des 
sièges  les  plus  fameux  de  l'histoire  »  (p.  192  ),  on  puisse  affirmer  souverainement 
qu'avec  la  destruction  du  parti  libéral,  Haïti  était  désormais  livrée  aux  tenants  de 
la  "  dictature  avec  un  faux  nez"  (  p  193),  sans  même  se  demander  comment  un 
Louis  JOSEPH  JANVIER,  refusant  l'évangile  de  la  bourgeoisie  libérale  groupée 
autour  de  Boyer  BAZELAIS,  a  pu  écrire  qu'au  fond  ce  sont  les  nationaux  qui  sont 
vraiment  libéraux  et  progressistes  ; 

Nous  sommes  en  droit  de  conclure  ou  bien  que  c'est  de  l'histoire 
anecdotique  et  superficielle  ou  bien  que  c'est  de  l'histoire  tendancieuse. 

les  grands  absents  et  les  grands  silences  du  livre  On  chercherait  en  vain 

chez  BELLEGARDE  le 
facteur  économique  dans  son  rôle  causal,  facteur  pourtant  indispensable  à  la 
compréhension  de  l'action  des  hommes.  On  n'y  voit  point  assez  formant  la 
trame  de  notre  histoire,  ce  qu'Aimé  CESAIRE  appelait  récemment  à  juste  titre 
une  "  constante  "  de  l'histoire  haïtienne  :  la  question  du  préjugé  de  couleur  que 
déjà  SCHOELCHER  avait  diagnostiqué  en  termes  fameux  (  7)  comme  le  mal 
terrible  rongeant  le  nouvel  état.  Bien  sûr,  ici  et  là,  jaillissent  des  réflexions  faites 
d'ailleurs  sur  un  ton  chagrin,  réflexions  timides  et  périodiques.  Ainsi  en  1800, 
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puis  en  1806,  puis  1843,  puis  sous  SOULOUQUE  (  p.  158)  puis  sous  SALOMON 
(p.  193),  puis  en  1946  (p.320),  nous  voyons  renaître  "  la  plus  atroce  des  passions 
"  (  sic)  tout  comme  nous  avions  assisté  (  p.93)  grâce  à  une  citation  de  Beauvais 
LESPINASSE,  à  la  "Naissance"  du  préjugé  de  couleur  entre  blancs  et  affranchis 
sous  Louis  XV  :  C'est  à  se  demander  si  l'auteur  croit  aux  générations 
spontanées.  En  tout  cas,  est-ce  cela  "  montrer,  à  travers  le  flot  mouvant  des 
événements,  la  filiation  des  idées  dont  le  peuple  haïtien  a  fait  bon  gré  malgré 
l'axe  de  son  existence  "  comme  on  le  promettait  dans  la  préface  ? 

Que  M.  Dantès  BELLEGARDE  déplore  l'existence  du  préjugé  de  couleur, 
même  ceux  qui  ne  sont  pas  du  même  côté  de  la  barricade  que  lui,  le  rejoindront 
dans  ce  regret  unanime,  mais  le  problème  n'en  a  pas  moins  existe  et  fort 
grave.  Les  Haïtiens  n'ont  pas  cessé  de  réagir  en  fonction  de  cette  question.  Il 
fallait  l'analyser,  en  expliquer  les  données,  mettre  en  relief  les  éléments 
constitutifs.  Ce  n'est  pourtant  pas  trop  demander  à  M.  Dantès  BELLEGARDE.  En 
tout  cas,  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  eh  bien,  c'est  là  "  un  silence  qui  nous  sépare". 

A  ce  sujet,  il  est  caractéristique  que  le  Dr.  Jean  PRICE  MARS,  dans  ses 
deux  volumes  "  LA  REPUBLIQUE  D'HAïTI  et  la  REPUBLIQUE  DOMINICAINE" 
en  ait  parié  avec  insistance  et  clairvoyance,  alors  que  BELLEGARDE  fait  le 
circonspect  dans  le  sien  qui  se  prétend  pourtant  une  histoire  du  peuple,  mieux 
"  une  explication"  de  l'histoire  du  peuple  (  voir  la  préface).  Il  est  caractéristique 
que  le  premier  ait  tenté  une  analyse,  alors  que  le  second  se  contente  d'un  demi- 
silence  sans  doute  voulu  quand  on  constate  que  dans  le  même  ouvrage, 
d'aussi  jolies  phrases  sont  consacrées  à  des  problèmes  mineurs.  C'est  toute  la 
différence  qui  sépare  un  homme  d'études  à  orientation  scientifique,  d'un  homme 
incontestablement  cultivé,  certes,  mais  à  formation  exclusivement  littéraire. 

M.  Dantès  BELLEGARDE  amène  son  étude  jusqu'aux  temps  présents,  ce 
qui  est  pour  lui  l'occasion  d'étaler  ses  préférences  politiques  conformes  au  goût 
du  jour.  Certes,  je  ne  saurais  nier  que  ce  soit  là,  incontestablement,  son  droit 
d'homme  privé  (  ainsi  M.  BELLEGARDE,  visiblement ,  n'aime  ni  la  révolution  de 
1946  ni  le  gouvernement  de  M.  Dumarsais  ESTIME  qu'il  traite  en  style 
journalistique  :  il  a  ses  raisons)  mais  est-ce  là  son  droit  d'historien,  au  sens  du 
moins  où  nous  entendons  ce  mot,  nous  qui  croyons  que  "  politique  et  histoire 
font  deux",  que  le  véritable  historien  ,  en  tant  que  tel,  ne  fait  pas  de  politique,  je 
veux  évidemment  dire  quand  il  fait  oeuvre  d'historien  car,  bien  sûr,  sur  les 
journaux,  quand  on  l'interviewe  et  dans  la  vie  pratique,  il  est  libre  d'en  faire  à  ses 
risques  et  périls,  comme  Monsieur  Tout  le  Monde. 

"  Géographie  ?  Néant.  Le  sens  géographique,  il  faut  constater  qu'il  reste 
totalement  étranger  à  notre  auteur".  Cette  critique  est  ici  bien  à  sa  place,  et  là 
encore,  c'est  une  faillite  puisque  le  livre  se  proposait  d'établir  "la  double  action 
de  l'homme  sur  le  milieu  physique  et  du  milieu  physique  sur  l'homme"  (  voir  la 
préface). 

le  problème  des  sources  et  de  la  critique  historique  Poserons-nous ,  à 

propos    de  cet 

ouvrage  d'histoire,  le  gros  problème  des  sources  et  de  la  critique  des  sources  ? 
C'est  d'abord  pour  constater  que  les  bas  de  page  ne  sont  nullement  chargés  -  au 
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contraire  -  de  ces  références  pourtant  indispensables  dans  un  livre  d'histoire  qui 
se  veut  sérieux.  L'auteur  nous  offre  rarement  le  moyen  de  contrôler  ses 
affirmations.  C'est  un  nouveau  "  silence  qui  nous  sépare". 

Peut-être  a-t-il  pensé  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  surcharger  un  manuel 
d'un  appareil  de  note  ?  Soit.  Considérons  l'histoire  du  peuple  Haïtien  comme  un 
manuel,  et  essayons  de  deviner,  à  travers  le  texte  même,  la  documentation  dont 
l'auteur  s'est  servi.  De  temps  en  temps,  une  citation.  Il  y  en  a  de  fort 
intéressantes.  Ainsi  l'auteur  aime  à  citer  le  pasteur  BIRD  décrété  sans  doute 
parce  que  pasteur  :  "  observateur  impartial  de  la  vie  haitienne".  Les  emprunts 
qu'il  fait  aux  écrits  du  pasteur  WESLEYEN,  emprunts  multipliés  à  l'envi 
constituent  l'un  des  rares  apports  vraiment  «  neufs  »  (  ?)  dont  l'Histoire  du 
peuple  Haïtien  enrichit  notre  matière  historique  traditionnelle.  L'auteur  les 
incorpore  purement  et  simplement  à  son  texte.  Non  pas  qu'il  oublie,  comme 
certains,  de  mettre  les  guillemets  :  il  est  honnête.  Mais  pas  le  moindre  mot 
critique  :  voilà  donc  un  témoignage  accepté  au  pied  levé.  Soit  encore  Puisqu'il 
s'agit,  répétons-d'un  pasteur  et  que  les  passages  cités  ne  reflètent  pas  toujours 
une  prise  de  position  personnelle. 

Mais  nous  voici  arrivés  au  gouvernement  de  SALOMON  et  aux  fameuses 
journées  des  22  et  23  septembre  1833  (  p.  192)  à  propos  desquelles  il  serait 
présomptueux  et  naif  de  croire  que,  même  à  l'heure  actuelle,  l'historien  les 
aborde  sans  passion.  On  comprend  que  BELLEGARDE  ne  peut  s'empêcher  de 
les  traiter  avec  indignation.  L'auteur  cite  le  pasteur  PICOT  -  il  a  un  faible  pour  les 
témoignages  de  Pasteurs  -  puis  c'est  Mgr  GUILLOUX  qui  arrive  à  la  rescousse. 
Disons  donc  que  nous  sommes  en  responsable  compagnie  et  que  c'est  excellent 
comme  références,  tout  en  n'oubliant  pas  que  l'archevêque  était  en  butte  à  une 
assez  violente  opposition  des  milieux  gouvernementaux  d'alors,  ce  qui  n'a  pas 
pu  ne  pas  affecter  son  jugement.  Mais  est-il  sûr  que  M.  BELLEGARDE  se  soit 
adressé  aux  sources  mêmes,  c'est-à-dire  au  texte  original  des  lettres  de  Mgr 
GUILLOUX  ?  il  est  perms  d'en  douter,  car  sur  le  gouvernement  de  1879-1888, 
l'auteur  n'en  dit  guère  plus  long  que  le  petit  DORSAINVIL  Ne  serait-ce  pourtant 
pas  là  l'occasion  d'utiliser  -  avec  prudence  et  l'esprit  critique  en  état  d'alerte,  j'ai 
déjà  dit  pourquoi,  une  mine  sans  doute  inestimable  de  renseignements 
susceptibles  peut  être  de  renouveler  nos  connaissances  sur  le  gouvernement  de 
SALOMON?  On  affirme  cependant  -  et  M  BELLEGARDE  ne  l'ignore 
certainement  pas  -  que  M.  MANGONES  "  grand  seigneur  de  la  bibliophilie" 
(pour  parler  comme  le  Dr.  PRICE  MARS  )  détient  une  série  fort  importante  de 
documents  et  de  papiers  personnels  sur  SALOMON  et  son  régime.  C'est  que 
voilà  :  M.  BELLEGARDE  a  compté,  semble-t-il,  sur  sa  facilité  habituelle.  La 
citation  de  Mgr  Guillloux,  il  s'est  probablement  contenté  de  la  prendre  au  Père 
CABON,  ne  se  donnant  même  pas,  je  suppose,  la  peine  d'aller  aux  sources  pour 
lesquelles  cependant  le  père  CABON,  historien  sérieux,  donne  les  références 
suivantes  «  Correspondance  de  Mgr.  HILLION.  Lettres  de  Mgr.  GUILLOUX  à 
Mgr.  HILLION  de  1782  à  1885.  Archives  de  l'évêché  du  Cap».  M. 
BELLEGARDE  a  manqué  de  puiser  à  une  mine  de  données  dont  la  richesse 
vient  du  caractère  spontané  et  détendu  des  commentaires  et  récits  sur  le  vif  des 
lettres  privées  de  l'archevêque  de  Port-au-Prince  à  l'évêque  du  Cap-Haitien. 
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«  L'histoire  du  peuple  Haitien  »  de  M.  Dantès  BELLEGARDE  ?  Une 
enquête  sans  doute  vivante  et  agréable  à  lire  -  cela  fait  penser  à  la  vieille 
querelle  :  l'Histoire  ,  science  ou  art  ?  Art,  répondaient  avec  assurance  nos  grand- 
pères  -  mais  une  enquête  de  seconde  main.  Cet  homme  chéri  des  muses  a 
renouvelé  notre  histoire  au  point  de  vue  de  la  forme,  mais  pas  au  point  de  vue 
du  fond.  C'est  dire  que  le  problème  demeure. 

il  faut  rappeler  ici  les  exigences  du  «  métier  d'historien  »  Le  livre  de  M.  Dantès 

BELLEGARDE  est  de 

ce  genre  d'ouvrage  qui  valent  à  leur  auteur  des  médailles,  une  excellente  presse 
et  beaucoup  de  succès  dans  certains  salons.  Malheureusement  nous  sommes 
en  droit  d'être  plus  exigeants,  et  pour  nous  ici,  qui  essayons  péniblement  de 
nous  astreindre  à  la  rigueur  scientifique  que  nous  croyons  devoir  assigner  à 
notre  discipline,  il  me  semble  que  c'est  exactement  le  contraire  du  genre  de 
livres  sur  lesquels  nous  devons  nous  arrêter  dans  notre  recherche  de  la 
nouveauté  scientifique.  Par  contre,  il  est  utile  et  agréable  de  sentir  passer  le 
souffle  rafraîchissant  du  baccalauréat  en  histoire. 

De  cette  malheureuse  entreprise  se  dégage  pour  nous  une  grande  leçon, 
une  leçon  de  prudence  et  de  modestie.  Car  faire  œuvre  d'historien  au  sens 
plénier  de  cette  expression,  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  le  pense  communément. 
C'est  pour  moi  l'occasion  de  vous  inviter  à  recueillir  les  réflexions  d'un  artisan 
blanchi  sur  le  harnais,  réflexions  publiées  au  soir  d'une  vie  dont  il  nous  a 
consacré  les  dernier  mois  de  labeur,  à  nous  qu'il  appelait  ses  chers  étudiants  de 
Sorbonne  et  dont  il  disait  que  nous  étions  un  peu  de  sa  vie.  Nous  étions  loin  de 
nous  douter  alors  que  le  poignant  adieu  qu'il  nous  adressait  à  la  fin  de  sa  belle 
carrière  de  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  allait  être  si  rapidement 
suivi  de  l'adieu  définitif  à  l'histoire  et  à  la  vie.  Ecoutons  ce  vétéran  de  notre 
discipline  méditer  sur  la  tâche  de  l'historien  et  la  qualification  que  ce  titre 
suppose.  «  S'oublier  lui-même,  se  dépouiller  de  ses  convictions,  de  ses 
préjugés,  de  sa  façon  de  sentir  est  pour  l'historien  une  obligation  à  laquelle  il  ne 
saurait  se  dérober  sans  manquer  son  but...  Les  difficultés  auxquelles  il  se 
heurte...  nous  avertissent  dès  l'abord  que  la  science  à  laquelle  il  s'adonne 
réclame  une  forte  préparation  et  des  quallités  d'esprit  analogues  à  celles  que 
nécessite  la  pratique  des  autres  disciplines  scientifiques,  et  c'est  sans  doute 
parce  que  de  tout  temps  trop  de  gens  ont  cru  pouvoir  s'improviser  historiens 
sans  se  donner  la  peine  d'en  apprendre  le  métier,  que  l'histoire  passe  aux  yeux 
de  beaucoup  pour  un  exercice  vain  et  stérile  "  (  8). 

On  doit  beaucoup  à  Mr.  Dantès  Beltegarde  à  maints  égards  L'échec  de  cette 

tentative  -  il  osa 

mais  l'audace  était  belle  -  n'empêche  évidemment  pas  que  M.  Bellegarde  doive 
être  considéré  comme  un  homme  au  passé  brillant,  un  écrivain  au  style  d'une 
belle  facture  classique,  un  citoyen  marquant,  chargé  d'expérience,  de  qui,  nous 
jeunes,  nous  avons  encore  beaucoup  à  apprendre  et  à  apprécier.  Même  en 
histoire,  il  a  eu  des  réussites  notables  avec  certains  témoignages  sur  notre 
passé,  comme  «  la  Résistance  haitienne  »  sur  l'occupation.  C'est  une 
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personnalité  envers  qui,  outre  ia  sympathie  respectueuse  que  nous  lut  avons 
toujours  vouée/et  ('estime  admirative  que  nous  lui  gardons,  nous  ressentons  de 
Sa  reconnaissance  sincère  pour  ia  contribution  généreuse  et  importante  -  ia  liste 
de  ses  ouvrages  est  fort  longue  et  leur  rayonnement  international  a  fait  connaître 
favorablement  à  l'étranger  quelques  aspects  de  notre  cher  petit  pays  et  de  notre 
vie  de  nation,  dont  ce  talentueux  prosateur  a  doté  les  lettres  haïtiennes. 

Port-au-Prince,  Septembre  1954 
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41 

HAÏTI  DES  ANNÉES  SOIXANTE  (1960s),  OBJET  DE 
PRÉOCCUPATIONS  INTERNATIONALES 

Un  essai  d'analyse  globale  d'une  situation  de  crise  potentiellement  explosive 
dans  la  Caraibe  sous  le  règne  à  mi-parcours  de  François  Duvalier 

AVANT-PROPOS  ET  REMERCIEMENTS 

Le  temps  s'écoule  rapidement  de  nos  jours,  en  Haiti  comme  ailleurs,  et  les 
événements  d'Avril  1964,  au  cours  desquels  le  Docteur  François  Duvalier  a  pris 
le  pouvoir  à  vie  ont,  une  fois  de  plus,  après  un  moment  d'oubli  et  de  silence, 
attiré  l'attention  mondiale  sur  le  sort  du  peuple  haitien. 

Peut-être  que  ce  développement  incroyable  produit  dans  l'hémisphère 
occidental,  en  plein  jour  et  au  milieu  du  20ème  siècle,  finira  par  convaincre  les 
plus  sceptiques  que  l'homme  fort  d'Haiti  est  non  seulement  un  extraordinaire 
génie  politique,  mais  qu'il  est  devenu  aussi  un  cas  pathologique. 

Afin  de  comprendre  une  telle  situation,  aussi  complexe  que 
déconcertante,  il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  dégager  les  bases  sur 
lesquelles  repose  le  régime  politique  haitien,  d'examiner  la  crise  générale  du 
système  traditionnel,  magistralement  exploité  par  Duvalier  pour  asseoir  sa 
domination,  et  aussi  d'étudier  les  techniques  qu'il  a  utilisées  pour  soumettre  la 
vie  haïtienne  toute  entière  à  son  contrôle  apparemment  sans  limites.  Tel  est 
l'objectif  de  la  présente  étude.  Peut-être  celle-ci  peut  aussi  aider  à  démontrer 
que  le  «  fascisme  »  du  régime  duvaliérien  peut  conduire  à  une  explosion  sans 
pareille,  de  telle  sorte  que  l'indifférence  internationale  actuelle  pourrait  bien  se 
convertir,  demain,  en  une  faute  grave. 

Il  s'agit  de  la  version  française  d'un  texte  écrit  et  édité  originellement  en 
anglais  pour  des  cours  dispensés  en  février-mars  1964  dans  plusieurs 
universités  américaines,  à  l'invitation  du  Dr.  Daniel  Lerner,  chef  du  Département 
de  Science  Politique  du  Massachussetts  Institute  of  Technology  (MIT),  et  à  celle 
du  Dr.  Richard  Morse,  chef  du  Council  of  Latin  American  Studies  de  l'Université 
Yale.  Je  voudrais  remercier  le  Dr.  Arnold  Wolfers,  directeur  du  Washington 
Center  of  Foreign  Policy  Research  de  la  Johns  Hopkins  School  of  Advanced 
International  Studies,  qui  a  généreusement  permis  la  publication  de  cette 
analyse  sous  les  auspices  de  son  Centre,  lequel  est  une  filiale  de  l'Ecole  des 
Etudes  Internationales  Avancées,  de  la  Johns  Hopkins  University. 

Je  voudrais  aussi  remercier  mes  collègues  du  Centre,  dont  les  questions 
et  commentaires  m'ont  permis  de  clarifier  et  de  redéfinir  certains  points.  Je  dois 
mentionner  en  particulier  M.  Harry  R.  Turkel  et  M.  Dana  B.  Durand  dont  j'ai 
incorporé  les  observations  critiques  dans  la  mesure  où  elles  me  semblent 
appuyées  sur  leur  connaissance  du  milieu. 

Finalement,  je  voudrais  remercier  mes  compatriotes  et  mes  amis 
américains  et  parmi  ces  derniers,  M.  Théodore  S.  Arthur,  M.  Herbert  et  Mme. 
Mildred  Vreeland,  M.  Paul  Sakwa  et  Mme.  Mary  D.  Bancroft  qui  m'ont  aidé  à  polir 
l'anglais  de  ma  première  version,  et  ont  entrepris  la  tâche  ingrate  d'éditer  cet 
essai. 
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J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  j'assume  pleinement  la  responsabilité  de 
tous  les  jugements  contenus  dans  cette  analyse  que  l'on  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  attribuer  au  Centre  ni  aux  amis  mentionnés  ci-dessus.  Je  suis  le  seul 
responsable  des  erreurs  qui  peuvent  s'être  glissées.  J'apprécie  toutefois  de 
pouvoir  partager  avec  tous  ceux  qui  m'ont  aidé,  la  satisfaction  de  susciter  l'intérêt 
de  la  communauté  académique  et  professionnelle  des  Etats-Unis  pour 
comprendre  les  racines  et  les  ramifications  possibles  d'une  crise,  sans  doute 
unique  dans  la  vie  internationale  contemporaine,  et  d'offrir  quelque  matière  à 
penser  aux  esprits  libres  et  généreux  de  ce  grand  pays  accueillant. 

"Amicus  Piato  sed  magis  smica  Veritas" 
Washington  D.C.,  Mai  1964 


INTRODUCTION 

Autrefois,  le  mot  Haiti  évoquait  une  vision  de  contrastes  pour  le  public 
américain.  D'un  côté,  il  faisait  surgir  une  image  fascinante  d'un  magnifique  pays 
pour  tourisme  dont  la  beauté  naturelle,  le  climat  idéal,  un  peuple  charmant,  une 
histoire  passionnante  et  un  folklore  attrayant  étaient  appréciés  au  point  d'en  faire 
un  pays  de  rêve,  le  joyau  de  la  Caraïbe  Pour  ceux  qui  s'intéressaient  à  l'histoire, 
Haiti,  c'était  la  patrie  de  Toussaint  Louverture,  le  génie  exalté  par  Wendell 
Phillips,  celle  de  Dessaiines,  l'ardent  fondateur  d'une  nation  créée  à  travers  la 
seule  révolution  d'esclaves  réussie  dans  l'histoire,  que  plus  tard  on  a  considéré 
comme  étant  le  Fidel  Castro  de  son  époque.  On  y  voyait  aussi  la  terre  d'Henri 
Christophe,  le  fier  constructeur,  l'ami  de  Wilberforce  et  de  Clarkson,  et  enfin  le 
pays  natal  de  Pétion,  le  panaméricain,  dont  l'aide  avait  été  louangée  par  Bolivar 
à  un  moment  crucial  du  combat  du  «  Libertador  »  pour  l'indépendance  de 
l'Amérique  Latine. 

D'un  autre  côté  Haiti  offrait  l'image  déprimante  d'un  pays  accablé  par  la 
pauvreté  et  opprimé  par  le  vodou,  dont  les  malheurs  se  mélangeaient  aux 
désastres  périodiquement  infligés  par  les  cyclones,  «  une  terre  de  pauvreté,  de 
retard  et  de  faibles  réalisations  humaines,  en  contraste  avec  son  paysage 
attrayant  »  (David  J.  Keog).  Pour  le  touriste  recherchant  le  plaisir  et  l'exotisme, 
pour  le  journaliste  en  quête  de  nouvelles  sensationnelles  et  pittoresques,  tout 
cela  est  vrai  et  paradoxal. 

De  nos  jours,  il  convient  d'ajouter  une  nouvelle  dimension  :  depuis  la 
liquidation  de  Batista  et  de  Trujillo,  Haiti  demeure,  aux  yeux  du  monde,  comme 
étant  la  dictature  la  plus  rétrograde  et  la  plus  sanguinaire  du  monde  occidental, 
représenté  par  un  homme  François  Duvalier  et  par  un  corps  répressif,  les 
«  tontons  macoutes  »  (Pères  fouettards),  lesquels  ont  valu  au  pays  une  triste 
réputation.  Les  événements  qui  ont  culminé  en  1963  étaient  à  ce  point  notoires 
qu'ils  ont  justifié  le  propos  de  Graham  Green  :  «  une  République  de 
cauchemar  »  ;  en  même  temps,  ils  ont  conféré  au  gouvernement  la  réputation 
d'avoir  défié  les  puissants  Etats-Unis  et  résisté  avec  succès  aux  pressions 
exercées  par  le  géant  américain  en  vue  d'obtenir  son  renversement. 

En  tant  que  politologue  à  qui  incombe  le  devoir  d'objectivité,  l'auteur 
voudrait  tenter  d'expliquer  comment  et  pourquoi  Haiti  a  attiré  une  telle  attention 
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mondiale,  en  allant  au  cœur  de  la  présente  crise,  la  mettant  en  perspective  à  un 
moment  où,  comme  un  fait  exprès,  l'histoire  haitienne  était  presque  perdue  dans 
la  clameur  d'autres  nouvelles. 

Au  milieu  du  silence  enveloppant  Haiti,  mon  attention  a  été  attirée  par  une 
notable  exception  au  moment  de  la  publication  de  cette  brochure.  Il  s'agit  de 
l'analyse  pénétrante  de  Robert  Heinl  Jr.  qui  fut  attaché  naval  en  Haiti  dans  le 
cadre  de  la  mission  militaire,  et  publiée  dans  le  No  du  16  mai  "i964  de  The  New 
Republic.  En  tant  qu'haitien,  je  suis  en  désaccord  avec  lui  au  sujet  de  quelques 
interprétations  de  l'histoire  haitienne  comme  de  ses  suggestions  pour  le  futur,  car 
les  unes  et  les  autres  demeurent,  à  mon  sens,  trop  influencées  par  sa  longue 
association  avec  le  corps  des  marines  américains.  Toutefois,  je  me  réjouis  du  fait 
que  cette  analyse  entreprise  par  un  américain  éduqué  et  responsable  ait 
rencontré  le  but  de  cette  présente  étude. 


********************** 
PREMIÈRE  PARTIE  :  SPÉCIFICITÉ  DU  CAS-PROBLÈME  HAÏTIEN 

A-  Particularité  d'Haïti  dans  le  monde  contemporain 

Il  n'est  pas  facile  de  trouver  sur  la  scène  internationale  présente,  un  Etat- 
nation  aussi  remarquablement  singulier  que  la  République  d'Haiti.  Pour 
quiconque  serait  intéressé  par  la  généralisation  et  la  classification,  Haiti  est  en 
effet  unique.  «  Singulier  petit  pays  »,  comme  disait  un  intellectuel  haïtien  du 
siècle  passé.  La  particularité  d'Haiti  s'est  accrue  avec  l'évolution  du  monde 
contemporain. 

l'impulsion  et  le  poids  de  l'histoire  Haiti  n'est  pas  un  pays  émergent  du 

20ème  siècle.  Au  contraire,  elle  est  la 
première  nation  indépendante  de  l'Amérique  Latine,  ayant  accumulé  160  ans  de 
vie  nationale  en  1964.  Il  s'agit  là  d'un  facteur  important  qui  influence  le  destin 
actuel  du  pays,  et  va  à  rencontre  de  son  identification,  dans  l'esprit  public, 
comme  une  «  nouvelle  nation  ». 

Le  poids  de  l'histoire  a  exercé  une  double  influence  sur  le  pays,  à  la  fois 
stimulant  et  déprimant.  Comme  stimulant,  l'histoire  a  contribué  à  forger  une  forte 
fierté  nationale  et  une  tendance  à  radicaliser  la  notion  de  souveraineté  nationale, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'influence  politique  étrangère.  Si  elle  était 
utilisée  pour  projeter  un  idéal  de  grandeur,  la  fierté  nationale  pourrait  servir  de 
puissant  aiguillon. 

Cependant  le  passé  freine  tout  mouvement  en  avant  d'un  peuple  qui  tend 
à  penser  par  référence  à  son  histoire.  Se  réfugier  dans  le  passé  trop  souvent 
revient  à  accepter  la  routine  et  la  stagnation  au  nom  de  la  tradition.  Ainsi,  cette 
tradition  devient  la  marque  d'une  société  archaïque,  post-coloniale  du  début  du 
ig6"16  siècle,  qui  résiste  au  changement  et  se  maintient  en  invoquant  les 
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prétendues  leçons  de  l'histoire,  tout  en  se  méfiant  des  innovations  et  des 
innovateurs. 

trois  données  de  base  :  dimension,  population,  PNB  Haïti  se  range  parmi  les 

les  petites  nations  dans 

un  monde  actuel  où  l'importance  se  mesure  en  termes  de  dimension  territoriale, 
démographique  et  économique  ;  elle  ne  possède  aucun  des  attributs  qui 
confèrent  à  un  pays  le  statut  de  grande  puissance  dans  le  domaine  des  relations 
internationales.  Elle  possède  une  armée  de  6.000  hommes  dont  500  officiers,  et 
l'équipement  fourni  par  les  Etats-Unis  selon  les  termes  du  système  américain  de 
défense  atteint  seulement  US  $  2  millions.  Sa  superficie  est  égale  à  celle  de 
l'état  de  Maryland  (27.750  kms2)  dont  les  4/5èmes  sont  montagneux.  Sa 
population  est  de  4.200.000  habitants  et  son  PNB  est  estimé  à  US  $  350 
millions.  Avec  de  telles  données,  Haiti  ne  peut  qu'être  un  Etat-client  à  l'intérieur 
d'une  des  grandes  constellations  internationales. 

l'isolement  racial  et  culturel  en  Amérique  Haiti  demeure,  par 

la  race  et  la  culture, 

unique  dans  le  Nouveau  Monde.  Jusqu'à  l'indépendance  de  la  Jamaique  et  de 
Trinidad,  elle  était  la  seule  nation  nègre  indépendante  de  l'hémisphère.  Au  igeme 
siècle,  elle  était  considérée  comme  «  un  défi,  une  anomalie  et  une  menace  »  (Dr. 
Rayford  Logan),  et  elle  était  ignorée  et  mise  en  quarantaine  par  le  reste  du 
monde  pendant  des  décennies.  En  effet,  elle  représentait  un  morceau  d'Afrique 
dans  les  Amériques  et,  en  tant  que  tel,  un  point  d'intérêt  pour  le  continent  africain 
dans  son  processus  de  décolonisation. 

A  cet  héritage  africain,  il  convient  d'ajouter  le  rôle  qu'elle  joue  comme 
étant  la  seule  République  francophone  du  continent,  un  lien  dans  la  chaine  des 
pays  sous-développés  placés  dans  la  mouvance  culturelle  française.  Sa  double 
identité  de  francophone  et  de  République  nègre  accentue  son  isolement  dans  la 
communauté  inter-américaine. 

le  dernier  rang  sur  l'échelle  de  développement  Finalement,  avec  ses 

latino-américain  et  donc  continental  :  les  «  85  s»  «  85  »  particuliers,  Haiti 

peut  être  classée,  avec 

la  Bolivie,  au  niveau  le  plus  bas  du  développement  en  Amérique  Latine  :  son 
revenu  annuel  per  capita  se  situe  en  dessous  de  US  $  85  ;  son  taux 
d'analphabétisme  atteint  près  de  85%  ;  près  de  85%  de  sa  main  d'oeuvre  est 
engagé  dans  l'agriculture  (en  fait,  il  s'agit  d'une  force  sous-employée)  ;  la 
population  reçoit  seulement  l'équivalent  de  85%  de  la  ration  alimentaire 
normalement  acceptée,  et  cette  carence  est  responsable  à-  85%  de  la  mortalité 
infantile.  L'effet  cumulatif  de  ces  «  85s  »  aboutit  à  un  diagnostic  plutôt  sombre 
qui  réclame  une  thérapie  d'urgence. 

une  position  stratégique  sur  le  front  caraibéen  de  la  guerre  froide  Tout  compte 

fait,  Haiti 
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occupe  néanmoins  une  position-clef  au  cœur  des  iles  caraibesAui  représentent 
à  la  fois  une  liaison  insulaire  entre  l'Amérique  du  Nord  et  l'Améfuje  du  Sud,  et 
un  microcosme  de  l'affrontement  mondial.  Elle  partage  l'espace  terjtorial  avec  la 
République  Dominicaine,  une  voisine  deux  fois  plus  grande  qu'elle,  avec 
seulement  les  trois-quarts  de  sa  population.  Les  deux  pays  se  situât  entre  Cuba 
au  Nord-Ouest,  la  Jamaique  au  Sud-Ouest,  Porto  Rico  à  l'Est  et  les  iles 
Bahamas  au  Nord.  De  ce  fait,  Haïti  se  trouve  placée  non  seulement  au 
croisement  des  routes  qui  contrôlent  le  canal  de  Panama,  mais  ai&sj  dans  une 
zone  de  haute  tension  internationale  dans  laquelle  les  d&s*  systèmes 
antagoniques  qui  se  battent  pour  assumer  le  leadership  mondial  s'affrontent  par 
l'intermédiaire  de  leurs  vitrines  en  Amérique  Latine  :  Porto  Rico  qie  les  Etats- 
Unis  exhibent  comme  un  modèle  de  développement  basé  sur  le  systène  de  libre 
entreprise,  et  la  nouvelle  Cuba  qui  a  émergé  à  la  suite  de  la  révolution  castriste 
grâce  à  l'aide  de  l'Union  Soviétique.  Alors  que  Porto  Rico  est  si  intimement  lié 
aux  Etats-Unis  qu'il  peut  être  considéré  comme  un  succès  éclatait,  mais 
demeure  néanmoins  une  entreprise  «  coloniale  »  qui  ne  correspond  pas 
totalement  aux  aspirations  nationalistes  de  l'Amérique  Latine,  l'expétence 
cubaine,  si  elle  réussit,  peut  se  révéler  de  plus  en  plus  attrayante  pour  \es 
révolutionnaires  latino-américains,  dans  la  mesure  où  il  n'existe  aucun  exempte 
d'une  telle  performance  nationale  dans  le  cadre  du  système  occidental  de 
développement  de  l'Amérique  Latine.  Haiti  se  trouve  placée  dans  le  champ  de 
bataille  de  la  guerre  froide,  prise  entre  les  deux  séducteurs  et  à  la  portée  des 
deux. 

Duvalier  et  la  crise  générale  du  système  traditionnel  A  limiter  une  description  du 
devant  la  résistance  de  celui-ci  à   la  modernisation  problème  haitien  à  la  crise 

du  gouvernement  de 
Duvalier  et  celle-ci  uniquement  à  l'action  de  son  chef  en  le  considérant  comme 
un  dangereux  malade  mental,  reviendrait  à  ignorer  l'essence  du  problème,  tout 
en  accordant  un  poids  excessif  à  sa  présente  manifestation.  De  toute  évidence,  il 
y  a  un  cas  Duvalier,  mais  il  nous  préoccupe  dans  la  mesure  où  il  renforce  une 
tragédie  existante.  Le  peuple  haitien  est  en  train  de  payer  un  prix  exorbitant  pour 
avoir  élu  (ou  accepté  que  soit  élu)  un  homme  qui,  malgré  toute  apparence, 
s'applique  à  maintenir  le  système  traditionnel,  tout  en  prétendant  être  choisi  pour 
conduire  une  période  révolutionnaire  de  transition  vers  la  construction  d'une 
nouvelle  Haiti.  Dans  son  état  ordinaire,  il  est  loin  d'être  fou. 

Comme  un  produit  d'une  conjoncture  nationale  et  internationale  dont  on 
peut  observer  les  effets  ailleurs  dans  le  monde  (par  exemple,  dans  le  régime  du 
défunt  Diem  au  Vietnam  du  Sud),  mais  qui  plonge  ses  racines  dans  l'archaisme 
haitien,  le  régime  de  Duvalier  apparaît  comme  une  réaction  de  type  fasciste  à  la 
crise  générale  du  système  traditionnel  dans  un  pays  caraibe  sous-développé,  un 
système  qui,  de  toute  évidence,  se  révèle  incapable  de  répondre  aux  exigences 
de  la  vie  moderne.  Duvalier  représente  le  système  à  visage  découvert,  lequel  se 
défend  ouvertement  et  de  manière  inconditionnelle.  En  tant  que  président,  il 
connaît  bien  le  système,  et  il  s'en  est  délibérément  placé  au  coeur,  refusant  ainsi, 
par  tactique,  de  gouverner  à  partir  d'une  position  plus  élevée.  C'est  la  raison 
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pour  laquelle  son  gouvernement  a  conduit  à  la  résurgence  des  pires  mais  aussi 
des  plus  efficaces  pratiques  de  la  politique  haïtienne  du  19ème  siècle  qu'il  a 
généralisées  à  l'extrême,  dans  un  style  fasciste,  afin  d'affronter  mais  aussi  de 
contrôler  la  crise  de  dépérissement  de  la  société  traditionnelle  haitienne. 

Le  régime  de  Duvalier  est  un  exemple  classique  d'un  gouvernement  qui 
ne  prétend  avoir  d'autre  objectif  que  se  maintenir  au  pouvoir.  Les  tares  du 
système  apparaissent  plus  évidentes  à  cause  de  la  personnalité  paranoïaque  de 
Duvalier,  et  les  sombres  méthodes  qu'il  emploie  pour  faire  face  à  la  crise 
structurelle  générale. 

Bref,  pour  nous  répéter,  le  régime  de  Duvalier  est  une  réponse  de  type 
fasciste  au  système  traditionnel  en  crise,  lequel  résiste  obstinément  au  défi  de  la 
modernisation  du  temps  présent. 

DEUXIÈME  PARTIE  ;  LE  SYSTÈME  TRADITIONNEL 

On  peut  définir  le  système  traditionnel  haitien  comme  étant  celui  d'un  Etat- 
client  caraibéen  «c  para-féodal  »  sous  l'apparence  d'une  République  moderne 
indépendante.  Un  pareil  système  affiche  une  certaine  tromperie  à  cause  de  la 
relation  inégale  entre  une  attraction  pour  un  contenu  inspiré  par  un  modèle 
extérieur  et  une  façade  qui  arrive  mal  à  cacher  les  fondations  archaiques  des 
structures  internes. 

Dans  son  essence,  le  système  n'est  ni  réellement  féodal,  ni  même  semi- 
féodal  (que  voudrait  dire  être  féodal  à  demi  !),  mais  rappelle  le  type  médiéval 
européen  comme  généralement  observé  dans  maints  pays  sous-développés  (je 
préfère  alors  dire  para-féodal).  En  effet,  la  structure  agraire  du  pays  est  basée 
sur  la  petite  propriété  et  non  sur  les  latifundia  de  l'Amérique  Latine.  Il  est  vrai 
que  dans  certains  cas,  le  caractère  précaire  des  droits  de  propriété  des  paysans 
conduit  au  maintien  des  formes  variées  de  métayage,  un  système  haitien  de 
partage  des  récoltes  entre  le  paysan  qui  exploite  la  terre  et  un  propriétaire 
absentéiste,  le  plus  souvent  un  citadin.  Mais  ces  cas  sont  limités  car  la  norme 
révèle  que  «  la  plupart  des  paysans  sont  propriétaires,,  de  facto  ou  de  jure,  de  la 
terre  qui  demeure  un  bien  familial  ». 

L'autonomie  du  paysan  propriétaire  est  toutefois  limitée  par  des  rapports 
complexes  de  dépendance  en  liaison  avec  un  système  hiérarchisé  de  liens 
personnels  caractéristiques  d'une  société  de  type  féodal  ou,  comme  l'auteur 
aime  à  le  dire,  d'un  système  para-féodal  de  la  vie  haitienne  lié  au  clientélisme. 

A-La  dichotomie  campagne-ville 

Haiti  comporte  deux  mondes  :  la  campagne  et  la  ville.  Nous  avons  ainsi 
une  dichotomie  qui  atteste  un  manque  d'intégration  nationale.  Ces  deux  mondes 
sont  évidemment  surimposés  l'un  à  l'autre,  et  la  campagne  est  soumise  à  la  ville 
et  exploitée  par  elle,  et  les  deux  n'ont  jamais  fonctionné  comme  des  entités 
équitablement  complémentaires.  La  société  haitienne  est,  en  effet,  une  «  société 
en  mal  d'équilibre  »,  an  unbalanced  society  (Emmanuel  Mompoint) . 


un  pays  essentiellement  rural  :  la  campagne, 


L'analyse  de  la  société 
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domaine  de  la  vie  plutôt  fermée  et  primitive  haïtienne  traditionnelle 

révèle  un  élément 

fondamental,  c'est  que  la  population  haïtienne  est  rurale  dans  son  écrasante 
majorité,  -  à  90%  au  moins  -  de  sorte  qu'Haïti  peut  être  présentée  comme 
étant  une  nation  de  paysans  encadrés  par  une  faible  frange  de  citadins  :  c'est  la 
meilleure  définition  que  Hauteur  peut  proposer. 

la  campagne,  domaine  de  la  vie  fermée  et  archaïque      La  campagne  est  caractérisée 

par  un  certain  nombre  de 
données  :  une  vie  fermée  et  primitive  ;  une  agriculture  de  grapillage  plutôt 
qu'exploitée  par  de  véritables  cultivateurs,  rudimentaire  en  outre  par  les 
techniques  employées  et  par  son  organisation  pré-capitaliste  ;  un  habitat  fait  de 
cabanes  sans  électricité  ni  eau  courante,  ni  facilités  hygiéniques  ;  un  taux  de 
fréquentation  scolaire  qui  ne  dépasse  pas  15%  des  enfants  scolarisantes  ; 
l'insuffisance  alimentaire  ;  la  dépendance  directe  des  conditions  climatiques 
naturelles  ;  l'usage  exclusif  du  créole,  un  dialecte  local  issu  du  français  à  l'origine 
et  promue  langue  à  part  entière;  l'allégeance  nominale  à  la  religion  catholique 
mais  de  fait  au  vodou,  la  religion  ancestrale,  ou  plus  précisément  à  un 
syncrétisme  catholique-vodou.  Le  paysan  haïtien  vit  dans  un  isolement  matériel 
et  spirituel.  Pour  les  petits  cultivateurs  des  600.000  propriétés,  ce  n'est  même 
pas  le  Moyen  Age,  mais  l'archaïsme  n'a  pas  que  du  mauvais  dans  la  vie  de 
nature  campagnarde. 

la  ville,  domaine  de  la  vie  ouverte  et  moderne  La  ville  (particulièrement  Port-au- 
Prince,  la  capitale,  un  centre 
urbain  de  quelques  200.000  habitants,  à  côté  de  10  autres  agglomérations  de 
10.000  habitants)  signifie  plus  ou  moins  la  vie  moderne  dotée  des  facilités 
suivantes  :  des  villas  familiales  privées  du  plus  pur  style  architectural  tropical 
disposant  de  l'eau  courante,  de  l'électricité,  du  téléphone,  de  l'air  conditionné,  de 
la  radio  et  de  la  télévision  et  d'une  batterie  de  serviteurs  ;  des  voitures  privées  ; 
des  supermarchés  de  type  américain  ;  un  taux  élevé  d'alphabétisme  (plus  de 
60%  des  enfants  scolarisables  fréquentent  un  établissement  scolaire)  ;  une 
Université  bâtie  sur  le  modèle  occidental  européen  ;  et  l'ouverture  sur  le  monde 
moderne.  C'est  le  20ème  siècle  ou  presque,  pour  ceux  qui  ont  les  moyens  d'en 
bénéficier. 

le  «  parasitisme  »  urbain         La  fonction  du  paysan  cultivateur  travaillant  sur  son 

lopin  de  terre  aux  dimensions  limitées  (en  moyenne 
1  hectare  10)  avec  une  faible  productivité,  disposant  d'instruments  rudimentaires 
(la  machette,  la  houe  et  la  faucille),  est  de  travailler  pour  produire  des  denrées  de 
base  et  des  matières  premières.  Il  vend  ses  produits  à  travers  une  série 
d'intermédiaires  aux  citadins  qui  les  consomment,  les  exportent  ou  les  utilisent 
pour  d'autres  propos.  Mais  les  vrais  producteurs  ne  tirent  pas  profit  de  leur 
activité  :  en  gros,  dans  la  plupart  des  cas,  le  paysan  travaille  et  le  citadin  jouit 
des  résultats  de  ce  travail.  Deux  exemples  peuvent  illustrer  ce  fait  :  dans  lés 
zones  rurales,  il  y  a  un  médecin  pour  quelques  75.000  habitants,  dans  les  villes 
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un  pour  1.500.  Par  ailleurs,  les  écoles  primaires  dans  les  zones  rurales  disposent 
d'un  budget  qui  ne  dépasse  pas  le  tiers  de  celui  réservé  aux  écoles  urbaines  de 
même  niveau,  en  dépit  du  fait  -  n'ayons  garde  de  l'oublier  -  que  celles-ci 
n'accueillent  que  10%  de  la  population.  Selon  Paul  Moral,  le  secteur  primaire  qui 
regroupe  9/10ème  de  la  population,  assure  les  9/1 00016  des  exportations,  ce  qui 
permet  aux  secteurs  secondaire  et  tertiaire  (1/1 06"16  de  la  population)  d'absorber 
les  9/1 0**™  des  importations.  Tel  est  ce  qu'on  a  appelé  le  «  parasitisme  »  urbain. 

B-Le  cadre  rural 

Dans  de  telles  conditions,  le  problème  majeur  révélé  par  le  système,  est  le 
cadre  réduit  dans  lequel  le  paysan  vit  et  travaille,  ce  qui  limite  ses  possibilités  et 
ses  aspirations  et  détermine  son  comportement. 

les  trois  maîtres  de  la  paysannerie  :  En  effet,  trois  éléments  s'imposent 

l'environnement  naturel,  la  ville  et  l'Etat  au  paysan  :  l'environnement  naturel 

qu'il  ne  peut  pas  maîtriser  à  cause 
de  son  manque  d'efficacité  technique  ;  la  ville  étrange  et  distante  par  manque  de 
routes  adéquates  et  de  moyens  de  transport,  mais  qui  néanmoins  demeure  le 
centre  de  décision  ;  et  l'Etat  qu'il  perçoit  comme  étant  étranger  à  lui-même  et 
qui,  en  fait,  travaille  contre  lui.  On  peut  comprendre  une  telle  attitude  :  sur  250 
gourdes  (US  $  50)  de  café  produit  par  le  paysan,  on  estime  alors  que  l'Etat 
perçoit  90  gourdes,  le  spéculateur  au  moins  20  et  le  paysan  producteur 
seulement  100  gourdes.  Par  ailleurs,  à  côté  des  paysans  propriétaires,  l'Etat  est 
un  grand  propriétaire  terrien  ;  ce  dernier  doit  assurer  la  survie  du  système  en 
faisant  fonctionner  l'économie  au  bénéfice  de  la  ville  et  c'est  l'Etat  qui  envoie  des 
percepteurs,  mobilise  les  gendarmes  et  remplit  les  prisons.  La  perception 
paysanne  de  la  puissance  écrasante  de  l'Etat  est  exprimée  dans  cette  formule 
de  résignation  :  «  Que  puis-je  faire  ?  C'est  l'Etat  !  »,  ce  qui  signifie  que  le  paysan 
a  bien  conscience  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  contre  ce  dernier. 

le  cadre  politique  et  militaire  :  le  chef  de  section  Le  cadre  politique  de  la 

paysannerie  est  défini  par 
la  présence  du  chef  de  section  (le  cheriff)  qui  reçoit  son  titre  officiel  du  pouvoir 
militaire,  c'est-à-dire  «  officier  de  police  rurale  ».  Il  est  un  intermédiaire  obligé 
entre  la  zone  rurale  et  le  siège  urbain  de  l'autorité  du  district  militaire,  de  qui  il 
reçoit  ses  ordres  et  auquel  il  doit  adresser  des  rapports  périodiques  ;  de  ce  fait, 
l'autorité  du  chef  de  section  s'étend  au-delà  du  domaine  militaire  et  fait  de  lui  le 
maître  des  vies  et  des  biens. 

le  cadre  économique  et  financier  :  le  spéculateur  en  denrées  L'environnement  du 

paysan  cultivateur 

est  organisé  par  le  détaillant  en  ce  qui  concerne  les  denrées  de  consommation 
courante,  car  c'est  lui  qui  s'approvisionne  dans  les  marchés  ruraux  et  vend  des 
produits  dans  les  marchés  urbains.  Mais  pour  ce  qui  a  trait  aux  produits 
d'exportation,  c'est  le  spéculateur  qui  intervient  comme  intermédiaire  entre  le 
paysan  producteur  et  l'entreprise  urbaine  d'exportation.  Le  spéculateur,  un 
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citadin,  prête  aussi  de  l'argent  à  ses  clients.  Ayant  avant  tout  ses  intérêts  à 
cœur,  il  fixe  les  prix  des  produits  qu'il  achète  des  cultivateurs  et  les  termes  de 
paiement  qu'il  impose  à  ses  débiteurs.  L'identification  étroite  client-débiteur 
assure  au  spéculateur  un  contrôle  permanent  sur  les  différents  aspects  de  la  vie 
paysanne,  un  contrôle  qui  s'étend  aussi  au  domaine  politique. 

le  cadre  social  :  le  gros  paysan  et  le  «  notable  »  Le  cadre  social  des  paysans 

est  marqué  par  la  domination 
de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  relativement  riches,  appelés  «  grands  dons  ».  Ces 
derniers  maintiennent  des  relations  avec  des  gens  de  la  ville  et  quelques  uns 
d'entre  eux  s'adonnent  à  quelques  activités  marginales  de  spéculation.  Ces  gros 
paysans,  possédant  de  larges  exploitations,  dominent  les  petits  propriétaires  et 
les  petits  cultivateurs  en  ce  qui  concerne  les  activités  économiques  des 
communautés  rurales.  Souvent,  ces  gros  paysans  sont  aussi  nommés  chefs  de 
section  et  les  candidats,  lors  des  élections,  choisissent  souvent  leurs  protégés 
comme  chefs  de  bouquement  dont  la  mission  consiste  à  embrigader  le  plus 
possible  de  paysans  afin  d'obtenir  leurs  votes.  Ils  entretiennent  des  relations 
amicales  avec  les  agents  de  la  fonction  publique  (enseignants,  travailleurs 
agricoles,  inspecteurs  terriens,  collecteurs  fiscaux,  juges  de  paix  etc..)  ;  ces 
derniers  sont  généralement  des  notables  dans  leur  zone,  et  leurs  liens  avec  les 
gros  paysans  renforcent  leur  leadership  social  sur  les  masses  rurales.  Lorsque 
leur  influence  dépasse  les  limites  du  district  rural,  et  s'étend  à  l'ensemble  de  la 
commune,  les  gros  paysans  sont  tentés  de  participer  activement  à  la  vie  politique 
et  aspirent  même  à  se  faire  élire  comme  députés. 

le  cadre  moral  :  les  prêtres  catholiques  et  les  prêtres  du  vodou  Finalement,  le 

cadre  moral  de 

la  paysannerie  est  caractérisé  par  la  compétition  entre  le  prêtre  catholique  qui 
jouit  d'une  forte  autorité  morale  qu'il  exerce  sur  des  questions  qui  ne  relèvent  pas 
strictement  de  la  vie  spirituelle,  et  le  houngan  qui  se  présente  à  la  fois  comme  un 
prêtre  du  vodou,  un  médecin  craint  et  vénéré  à  cause  de  sa  connaissance  des 
vertus  des  plantes,  mais  aussi  un  conseiller  souvent  consulté  sur  des  problèmes 
de  la  zone.  Les  deux  enseignent  aux  masses  les  principes  suivants  :  craindre 
Dieu,  avoir  peur  de  Satan  et  obéir  à  l'autorité  terrestre. 

la  réponse  du  paysan  :  autonomie,  apathie,  émigration       Avec  un  tel  encadrement, 

le  paysan  est  comme  pris 
dans  un  filet,  et  il  se  transforme  en  un  être  docile  socialement,  le  moins  mobile 
de  la  société  haitienne.  De  ce  fait,  l'ordre  social  est  garanti.  Le  paysan  répond  à 
cette  situation  en  se  réfugiant  dans  un  système  économique  autonome,  ce  qui  se 
comprend,  car  il  n'est  guère  encouragé  à  augmenter  la  production,  puisque  les 
bénéfices  résultant  d'un  effort  supplémentaire  se  révéleraient  insignifiants.  Il 
devient  aussi  apathique  et  fataliste.  Toutefois,  il  lui  arrive  aussi  de  réagir  avec 
colère  à  un  ordre  qui  porte  atteinte  à  ses  intérêts  ;  dans  ce  cas,  les  représentants 
de  l'Etat  réalisent  alors  qu'ils  ont  été  trop  loin  ;  ils  s'inclinent  afin  d'éviter  des 
jacqueries  et  battent  en  retraite  afin  de  maintenir  le  système  . 
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La  réponse  du  paysan  prend  aussi  la  forme  de  migrations  de  masse  vers 
Cuba  et  la  République  Dominicaine  ;  bien  que  dénué  de  tout  pouvoir  de 
négociation  une  fois  rendu  dans  ces  pays,  il  y  recherche  les  meilleures 
conditions  de  vie  offertes  par  l'industrie  sucrière. 

la  paysannerie,  le  capital  humain  Tout  compte  fait,  la  paysannerie  parce 

qu'elle  représente  le  potentiel  humain 
le  plus  important  de  la  nation,  est  un  réservoir  de  force  et  d'énergie.  Au  moins 
trois  facteurs  justifient  que  le  paysan  soit  le  capital  humain  le  plus  précieux  que 
possède  la  nation  pour  son  développement  :  en  premier  lieu,  il  est  capable  de 
travailler  pendant  de  longues  heures  et  démontre  une  capacité  extraordinaire 
pour  endurer  la  souffrance,  mais  aussi  pour  jouir  de  la  vie  ;  en  second  lieu,  il 
révèle  spontanément  une  habilité  à  participer  dans  une  authentique  organisation 
coopérativiste  appelée  la  coumbite;  enfin,  il  fait  preuve  de  réceptivité  et 
d'aptitude  à  adopter  les  techniques  modernes,  lorsqu'on  lui  démontre  l'utilité  de 
celles-ci  pour  améliorer  son  bien-être,  souci  légitimement  majeur.  A  cet  égard,  le 
paysan  haitien  offre  un  contraste  :  d'un  côté,  il  est  pauvre,  atteint  par  la  maladie, 
misérable  et  méfiant,  abandonné  et  accablé  par  les  peines  et  les  épreuves  ;  d'un 
autre  côté,  il  est  toujours  accueillant,  blagueur,  parfois  trop  enclin  à  aimer  tout  le 
monde,  «  macho  »  invétéré  et  prolifique,  toujours  friand  d'histoires  et  de  contes, 
de  jeux  et  de  combats  de  coqs,  de  barbecues,  de  musique,  de  chants  et  de 
danses 

C-  La  ville 

C'est  dans  la  ville,  siège  principal  du  secteur  tertiaire,  que  l'on  peut  trouver 
la  structure  sociale  la  plus  hiérarchisée,  divisée  en  classes  à  la  manière  de 
l'Europe  Occidentale. 

les  trois  classes  :  condition  et  composition        1  )  La  bourgeoisie  urbaine  est  formée 

de  ceux  qui  contrôlent  le  commerce 
extérieur  (la  bourgeoisie  commerçante)  ;  de  ceux  qui  s'adonnent  aux  affaires  tels 
que  les  spéculateurs  en  denrées  les  usuriers  et  les  rares  entrepreneurs 
industriels  (la  bourgeoisie  possédante)  ;  les  cadres  supérieurs  de  la  Fonction 
Publique,  les  militaires  de  haut  rang  et  les  politiciens  (la  bourgeoisie  politique  et 
administrative)  ;  et  l'élite  formée  de  médecins,  d'architectes,  de  notaires, 
d'avocats  etc.. (la  bourgeoisie  professionnelle).  Les  critères  qui  permettent 
d'identifier  cette  bourgeoisie  sont  les  suivants  : 

a)  économique  :  un  revenu  per  capita  annuel  situé  entre  US  $  3.000  et  9.000  et 
même  supérieur  à  ce  dernier  chiffre  ; 

b)  social  :  ancienneté  et  prestige  familial,  éducation  raffinée,  élégante  et 
d'inspiration  française,  pratique  de  l'endogamie  ou  de  mariages  avec  des 
étrangers,  fréquentation  des  clubs  sélects  ; 

c)  physique  souvent  dans  la  mesure  où  le  teint  clair  confère  un  prestige  social. 
Les  bourgeois  apprécient  l'étranger  de  manière  excessive  tout  en  manifestant 
publiquement  une  sensibilité  nationaliste. 

2)  Les  classes  moyennes,  embryonnaires 
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et  disparates,  regroupent  les  employés  publics,  la  plupart  des  professionnels,  les 
commerçants  de  détail  et  les  petits  marchands,  les  travailleurs  en  col  blanc  des 
firmes  industrielles.  Ces  classes  intellectuelles  et  professionnelles  cependant 
subordonnées  ont  un  revenu  annuel  per  capita  s'étalant  entre  US  $  600  et  US  $ 
2.400  ;  en  majorité  mais  non  de  manière  exclusive,  ils  ont  la  peau  foncée  et  sont 
à  la  recherche  de  statut  et  de  pouvoir  politique.  Hétérogènes  et  indisciplinées, 
elles  peuvent  démontrer  un  nationalisme  extrême  (dans  leurs  relations  avec  les 
étrangers)  et  ressentent  de  manière  extrême,  le  préjugé  mulâtre  contre  les  noirs. 

3)  «  Le  peuple  »  -  les  «  basses  classes  » 
urbaines  -  est  formé  de  travailleurs,  artisans,  gens  de  maison,  djobeurs  (ceux  qui 
recherchent  un  emploi  temporaire  ou  travaillent  seuls,  sans  patrons)  et  «  les 
autres  »  du  secteur  urbain.  Parmi  ces  derniers,  on  compte  les  personnes  les  plus 
démunies  du  système,  un  véritable  lumpen-prolétariat  Tous  sont  des  pions, 
susceptibles  d'être  manipulés  en  période  électorale,  et  disponibles  pour  servir  de 
troupes  de  choc  pratiquant  la  violence  de  rue  lors  des  crises  et  en  cas  de 
désordre. 

l'âpreté  de  la  compétition  et  les  tensions  urbaines  C'est  dans  la  ville 

que  chacun  peut 

mieux  prendre  conscience,  de  la  manière  la  plus  précise,  de  l'inégalité  tragique 
des  conditions  de  vie  des  Haitiens.  On  peut  constater  l'âpreté  du  combat  entre 
les  classes  sociales  elles-mêmes,  par  exemple  en  observant  le  comportement  dit 
du  complexe  du  panier  de  crabes,  lorsque  plusieurs  personnes  conjuguent  leurs 
efforts  contre  un  concitoyen  à  succès,  se  liguent  contre  lui  dans  un  effort  pour  le 
rabaisser  à  leur  propre  niveau.  La  sévérité  des  antagonismes  sociaux  peut 
même  porter  la  question  sociale  à  un  point  d'ébullition.  On  peut  aussi  l'identifier 
à  travers  la  compétition  entre  ceux  qui  sont  à  l'intérieur  et  ceux  qui  sont  à 
l'extérieur  des  structures  de  pouvoir,  la  première  position  étant  source  de 
revenus  et  de  patronage.  C'est  dans  le  contexte  urbain  que  le  fameux  aphorisme 
«  lupus  haitiano  lupus  »  est  le  plus  approprié. 

la  ville  comme  la  tête  Mais  c'est  encore  la  ville  -noyau 

du  pouvoir,  centre  des  initiatives, 
fleuron  intellectuel  et  technologique-  qui,  à  cause  de  son  ouverture  sur  le  monde 
extérieur,  affiche  la  prise  de  conscience  la  plus  éclairée  des  problèmes  du  pays, 
et  c'est  l'homme  de  la  cité,  conditionné  par  le  caractère  compétitif  de  son 
existence  qui  démontre  un  certain  dynamisme  dans  la  course  afin  de  suivre  le 
rythme  accéléré  du  progrès  dans  le  monde  d'aujourd'hui.  La  ville  demeure  le  lieu 
où  se  façonne  la  génération  émergente  de  jeunes  orientés  vers  le  changement . 

D-  La  réalité  de  l'Etat-client 

Afin  de  placer  le  système  haïtien  en  perspective,  il  se  révèle  nécessaire 
de  souligner  la  réalité  de  la  situation  du  pays  comme  Etat-client  dans  lequel 
l'indépendance  politique  formelle  est  associée  à  la  soumission  à  une  économie 
étrangère  dominante. 


l'économie  nationale  comme  une  fonction  du 


Les  principales  sources  de 
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commerce  extérieur  dominé  par  des  étrangers  revenus  gouvernementaux 

proviennent  des  taxes 
imposées  sur  les  produits  agricoles  et  les  matières  premières  et  de  celles  qui 
frappent  les  importations  sur  les  produits  manufacturés  ;  ensemble,  elles 
génèrent  à  peu  près  60%  des  ressources  fiscales.  En  comparaison,  les  impôts 
sur  le  revenu  en  représentent  seulement  8%.  De  ce  fait,  le  Gouvernement 
dépend  lourdement  du  commerce  extérieur  et  des  tentatives  pour  attirer  de 
nouveaux  investissements.  Aussi,  favorise-t-il  le  secteur  des  exportations.  Les 
ressources  publiques  dépendent  donc  directement  de  la  quantité  de  café,  de 
sisal,  de  cacao,  de  sucre,  de  bauxite  et  de  cuivre  que  le  pays  exporte,  et  sont 
donc  soumises  aux  fluctuations  des  prix  sur  les  marchés  internationaux 
(américain  et  européen).  L'ensemble  de  l'économie  nationale  se  retrouve  dès 
lors  subordonnée,  sans  aucune  flexibilité,  au  rythme  des  exportations  lesquelles 
demeurent  le  monopole  de  quelques  grandes  sociétés  étrangères. 

Les  importations,  quoique  moins  centralisées,  se  retrouvent  aussi 
contrôlées  par  des  mains  étrangères,  essentiellement  des  commerçants 
concessionnaires  originaires  du  Moyen  Orient  -  généralement  en  Haiti,  on  les 
appelle  des  Syriens  -  mais  leur  vraie  nationalité  demeure  ambiguë  :  au  sein 
d'une  même  famille,  un  membre  conserve  sa  nationalité  d'origine  pour  des 
raisons  sentimentales,  un  autre  adopte  la  nationalité  haitienne  à  cause  des 
avantages  économiques,  tandis  qu'un  troisième  peut  se  faire  américain  afin  de 
bénéficier  éventuellement  de  la  protection  qu'accordent  les  Etats-Unis. 

On  trouve  aussi  un  groupe  d'importateurs  haïtiens  appartenant  à  des 
familles  de  l'élite  traditionnelle.  Ce  secteur  est  lié  à  des  firmes  étrangères, 
lesquelles  lui  procurent  des  crédits  à  court  ou  à  long  terme.  Ce  type  d'activités 
est  généralement  réduit  et  les  affaires  se  font  généralement  avec  l'Etat,  le 
principal  acheteur  du  pays. 

la  dépendance  du  secteur  industriel  vis-à-vis  du  capital  étranger  La  dépendance 

d'Haïti  vis-à-vis 

du  monde  extérieur  apparaît  encore  plus  notable  dans  le  secteur  industriel  car 
presque  toutes  les  entreprises  se  trouvent  entre  des  mains  étrangères.  Selon  la 
CEPAL,  à  peu  près  les  deux-tiers  des  investissements  dans  le  secteur 
manufacturier  (entre  US  $  42  millions  et  US  $  70  millions)  sont  fournis  par  le 
capital  étranger,  principalement  américain.  On  peut  citer  des  cas  typiques  :  la 
HASCO  dans  l'industrie  sucrière  (sucre  et  molasse)  ;  la  Caribbean  Mills  Co. ,  une 
minoterie  qui  détient  le  monopole  de  la  production  et  de  la  vente  de  la  farine  en 
Haïti  ;  la  compagnie  américaine  Derac-Phaeton  qui  contrôle  l'industrie  du  sisal 
dans  le  Nord-Est  d'Haiti  où  elle  gère  la  plus  importante  exploitation  de  sisal,  la 
Plantation  Dauphin  ;  la  SEDREN,  une  compagnie  américano-canadienne  détient 
le  monopole  de  l'extraction  et  de  la  vente  du  cuivre  ;  la  production  et  la 
distribution  de  l'électricité  sont  àssurées  par  une  compagnie  américaine  qui  en 
détient  le  monopole  pour  Port-au-Prince  et  le  Cap  Haitien,  la  deuxième  ville  du 
pays  ;  c'est  encore  une  compagnie  américaine,  la  Reynolds  Mining  Co.  qui 
détient  le  monopole  de  l'exploitation  de  la  bauxite,  une  situation  dont  elle  jouit  au 
niveau  régional  dans  d'autres  pays  producteurs  ;  de  même,  la  culture  et 
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l'exportation  des  bananes  et  des  tomates  sont  assurées  par  la  West  India 
Steamship  Company,  une  industrie  américaine  ;  l'exclusivité  de  l'abattage  et  de 
l'exportation  du  bœuf  est  accordée  à  la  compagnie  américaine  HAMPCO  ;  par 
contre,  comme  pour  introduire  une  légère  variété,  c'est  une  compagnie  française 
qui  reçoit  le  monopole  de  la  production  et  des  bénéfices  tirés  de  la  vente  du 
ciment  ;  enfin  Harti  est  complètement  dépendante  de  l'étranger  pour  son 
approvisionnement  en  produits  pétroliers  et  les  fournisseurs  sont  les  compagnies 
qui  ont  pour  noms  :  Esso,  Texaco,  Sinclair  (américaines)  et  Shell  (anglo- 
hollandaise). 

la  dépendance  financière  et  monétaire  vis-à-vis  des  Etats-Unis  La  dépendance 

financière  et 

monétaire  du  pays  est  illustrée  par  les  relations  établies  entre  la  Banque 
Centrale  d'Haiti  et  un  groupe  d'institutions  bancaires  américaines  telles  que  la 
National  City  Bank,  la  Chase  Manhattan  Bank  et  la  Chemical  Corn  Exchange 
Bank  lesquelles,  en  tant  que  correspondants,  reçoivent  ses  avoirs  en  dollars  ;  la 
monnaie  nationale,  la  gourde,  est  liée  au  dollar  selon  un  taux  de  change  fixe  de  5 
gourdes  pour  1  dollar  américain  établi  par  la  Convention  signée  depuis  le  12 
avril  1919  ;  enfin,  les  deux  monnaies  sont  acceptées  dans  le  pays  et  cette  libre 
convertibilité  permet  d'utiliser  le  dollar  américain  sur  le  marché  local.  Ce  qui 
achève  d'augmenter  la  dépendance,  c'est  le  poids  de  la  dette  publique  dont  le 
paiement  a  absorbé  1/5eme  des  revenus  du  pays  entre  1922  et  1944.  Après  une 
période  de  répit,  cette  dette  a  encore  augmenté,  de  manière  stupéfiante,  au 
cours  des  douze  dernières  années.  Il  convient  de  noter  que  la  stabilité 
monétaire  assurée  par  la  convention  de  1919  est  une  singularité  favorable  aux 
Haïtiens. 

la  dépendance  de  l'aide  étrangère  pour  le  développement  Depuis  la  fin 

des  années 

40s,  on  assiste  à  une  nouvelle  forme  de  «  dépendance  avantageuse  »  à  travers 
le  déploiement  de  programmes  d'aide  publique  américains.  Ceci  a  été  inauguré 
avec  le  Point  IV  lancé  par  l 'administration  Truman.  L'importance  de  ces  derniers 
est  illustrée  par  une  grossière  estimation  :  depuis  la  fin  de  la  deuxième  guerre 
mondiale,  le  programme  d'assistance  financière  des  Etats-Unis  s'est  élevé  à  US 
$  95  millions  dont  62  millions  en  dons  et  33  millions  en  prêts.  Une  telle  aide  a 
bénéficié  sans  nul  doute  au  peuple  haitien,  mais  ses  critiques  disent  que,  comme 
«  effet  secondaire  »  important  et  de  longue  portée,  cela  a  aussi  accru  la 
dépendance  du  pays  d'un  centre  étranger  en  ce  qui  concerne  son 
développement  économique  et  social,  avec  tout  ce  que  cela  entraine  en  termes 
de  tutelle  politique  et  administrative. 

A  cause  des  polémiques  que  le  thème  a  entrainées,  on  fait  observer  ici 
qu'on  n'estime  point  que  tous  les  investissements  étrangers  y  compris  Is. 
programmes  d'aide,  soient  nuisibles  au  pays,  comme  le  dit  un  courant  lié  aux 
thèses  d'une  conception  anti-impérialiste  extrême  qui  va  jusqu'à  voir  toute  forme 
d'aide  comme  impérialisme  (Thérèse  Hayter).  La  conception  et  les  conditions 
d'aménagement  de  l'assistance  étrangère  sont  sujettes  à  améliorations  pour 
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mieux  convenir  aux  besoins  réels  et  prioritaires.  Que  le  commerce  soit  préférable 
à  l'aide  est  une  chose,  mais  le  commerce  aussi  se  fait  dans  les  conditions 
criticables  de  l'échange  inégal.  Ceci  est  une  autre  question  qui  réclame  une 
analyse  particulière,  et  mérite  d'être  traitée  de  manière  différente.  Il  va  de  soi 
qu'Haiti  a  besoin  de  bons  et  nouveaux  investissements.  On  voudrait  simplement 
souligner  ici  que  le  contrôle  total  du  secteur  industriel  par  des  étrangers  comme 
effet  problématique,  est  une  donnée  essentielle  de  la  dépendance  du  pays  vis-à- 
vis  de  l'extérieur,  à  prendre  en  compte  de  manière  réaliste,  pour  le  meilleur  tout 
bien  pesé. 

Washington,  un  centre  de  décision  politique  pour  Haïti  Etant  donné  les 

circonstances,  il 

n'est  guère  difficile  de  comprendre  comment  Washington  est  devenu  un  centre 
de  décision  pour  toutes  les  questions  importantes  concernant  Haïti.  Cette  réalité 
découle  d'une  situation  générale  de  dépendance  qui  se  manifeste,  au  moins 
depuis  l'occupation  américaine  de  1915-1934,  dans  un  nouveau  modèle  de 
sélection  présidentielle,  c'est-à-dire  que  «  le  candidat  des  américains  »  a 
remplacé  le  vieil  indicateur  traditionnel  du  «  général  victorieux  »  dans  la 
compétition  pour  la  présidence,  loi  qui  cependant  souffre  des  exceptions 
notoires.  La  dépendance  politique  est  en  outre  établie  à  travers  la  tendance 
observée  dans  la  politique  extérieure  haïtienne  à  s'aligner  sur  la  position  de 
Washington,  excepté  sur  les  questions  coloniales  discutées  aux  Nations  Unies  à 
propos  desquelles  la  politique  haïtienne  est  plus  dynamique  et  plus  autonome. 
Bref,  avec  le  système  actuel,  Haiti  semble  destinée  à  rester  «  l'arrière-cour  »  des 
Etats-Unis  en  Amérique  Latine. 

les  valeurs  sociales  du  système  Un  tel  système  devait  nécessairement 

produire  des  valeurs  sociales  propres. 
Un  politicien  traditionnel  se  doit  de  les  connaître  et,  en  les  exploitant,  Duvalier 
s'est  révélé  comme  étant  un  fin  psychologue,  plus  averti  qu'on  ne  l'admet 
généralement,  un  connaisseur  du  système  dans  son  fonctionnement  réel.  Une 
brève  énumération  en  donnera  une  idée  générale. 

1-  Le  prestige  de  la  ville,  symbole  de  progrès  II  est  illustré  par  l'expression 

méprisante  moune  nan 
mône  couramment  utilisée  pour  dépeindre  le  comportement  de  quiconque  se 
montre  proche  de  ses  origines  paysannes  :  elle  implique  la  vision  d'une 
citoyenneté  de  seconde  classe. 

2-  Le  prestige  de  l'argent,  symbole  de  pouvoir  matériel         L'argent,  en  Haiti  comme 

partout  ailleurs,  donne  à 

celui  qui  en  possède  des  moyens  d'action,  et  le  prestige  qu'il  confère  est  traduit 
dans  l'expression  courante  de  gros  nèg  qui  indique  qu'un  homme  riche  peut  se 
payer  beaucoup  de  choses  tout  en  étant  par  ailleurs  accepté  partout  comme  un 
personnage  important. 

3-  Le  prestige  du  spirituel,  symbole  de  pouvoir  surnaturel  II  sert  de  fondement  à 
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l'influence  exercée  par 

les  prêtres  et  les  hougans  dans  une  société  attardée,  analphabète,  non  éduquée 
et  qui  se  trouve  encore  à  un  âge  pré-scientifique  et  émotionnel.  De  ce  fait,  dans 
un  contexte  aussi  mystique,  la  population  attribue  un  pouvoir  de  protection 
surnaturelle  aux  prêtres  et  aux  hougans,  sinon  elle  serait  acculée  au  désespoir 
par  des  pratiques  de  sorcellerie  dont  le  commun  estime  devoir  se  défendre.  Le 
spirituel,  par  le  canal  du  mysticisme  haitien  quasi-omniprésent,  est  une  soupape 
de  sûreté  pour  la  santé  mentale. 

4-  Le  prestige  de  l'uniforme,  symbole  de  l'autorité  On  en  trouve  une 

manifestation  dans 

la  déférence  du  civil  à  l'égard  du  militaire  devant  lequel  il  a  tendance  à  s'incliner 
„L  à  se  montrer  obséquieux,  et  aussi  dans  l'attachement  du  militaire  à  ses  grades 
et  à  ses  titres.  Ceci  est  si  vrai  que  les  masses  astucieusement  élèvent  tous  les 
grades  militaires  :  ainsi,  un  simple  soldat  se  sent  flatté  d'être  appelé  caporal,  un 
lieutenant-colonel  se  fâcherait  si  on  si  on  le  dégradait  au  rang  de  major. 

5-  Le  prestige  de  l'ancienneté,  symbole  de  la  tradition  En  son  nom,  les  gran 

moune,  c'est-à-dire  les 

Igens  âgés,  jouissent  d'une  grande  considération  à  cause  de  leur  expérience  et 
de  leur  sagesse.  Un  proverbe  proclame  parole  gran  moune  cé  lévangile  (la 
parole  d'un  vieillard  a  valeur  d'évangile).  Malheureusement,  la  contrepartie  c'est 
une  méfiance  a  priori  des  jeunes  qui  s'opposent  à  cet  esclavage  de  la  tradition  et 
sont  impatients  d'obtenir  le  progrès  par  le  changement. 

6-  Le  prestige  du  savoir,  symbole  d'éminence         Dans  une  société  dans  laquelle 

l'éducation  demeure  un  privilège 
et  l'anarphabétisme  la  norme,  il  est  compréhensible  que  ceux  qui  sont  éduqués 
les  savé,  jouissent  de  renommée.  Le  prestige  du  savoir,  symbole  de  l'éminence 
est  projeté  dans  l'expression  pittoresque  de  nèg  fo  (un  homme  fort,  disposant 
des  moyens  d'une  personne  éduquée,  ce  qui  entraine  une  profonde  admiration). 

7-  Le  prestige  du  service  civil,  symbole  du  rang  Dans  un  milieu  où  la  majorité 

connaît  une  situation  précaire, 
le  fait  de  détenir  un  revenu  stable  est  essentiel  pour  garder  un  certain  rang.  Pour 
l'employé  public,  la  sécurité  signifie  un  salaire  mensuel  sûr  aussi  longtemps  qu'il 
garde  un  emploi.  La  fonction  publique,  symbole  de  rang,  procure  du  prestige  car 
il  montre  que  l'on  partage  les  moyens  d'influence,  les  privilèges  et  les  bénéfices 
du  pouvoir.  La  flatteuse  expression  gran  nèg  qui  signifie  un  citoyen  détenant  une 
position  de  haut  rang  illustre  et  démontre  le  bien-fondé  cette  situation. 

8-  Le  prestige  de  la  couleur,  symbole  de  la  suprématie  Le  prestige  de  la  couleur, 

symbole  de  suprématie 
dans  la  hiérarchie  sociale  est  démontré  par  l'accueil  plus  favorable  réservé  au 
mulâtre,  simplement  à  cause  de  ses  qualités  physiques  telles  que  la  couleur  de 
la  peau  et  la  nature  des  cheveux,  et  par  les  opportunités  supérieures  réservées 
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aux  personnes  de  teint  clair  par  rapport  aux  noirs  en  ce  qui  concerne  les 
relations  sociales. 

9-  Le  prestige  de  l'étranger,  symbole  de  la  supériorité  Le  mot  le  blanc  suffit  à 

symboliser  la  supériorité 
dont  jouit  l'étranger  de  race  caucasique  comme  séquelles  de  la  colonisation,  en 
qui  on  reconnaît  une  personne  dotée  d'une  sorte  de  suprématie  incontestable  et 
universelle,  et  cela,  en  dépit  de  la  croyance  dessalinienne  en  vertu  de  laquelle  il 
faut  voir  en  l'homme  blanc  un  exploiteur  et  un  oppresseur  potentiels. 

10-  Le  prestige  du  pouvoir  politique,  symbole  de  l'autorité  illimitée  Finalement, 

la  présidence 

représente  une  autorité  illimitée,  et  elle  est  le  symbole  final  attaché  au  statut.  En 
Haiti,  on  prononce  l'expression  le  chef  de  l'Etat  avec  un  respect  extraordinaire. 
Duvalier  n'a-t-il  pas  invoqué  la  Trinité  des  trois  «  D  »  :  Dieu,  Dessalines, 
Duvalier  ?  En  tout  cas,  trois  Haïtiens  sur  quatre  sont  fascinés  par  la  présidence. 
F-  Le  système  politique 

1-  L'enjeu  :  l'Etat,  le  principal  employeur  et  un  instrument  de  domination 

Le  contrôle  de  l'appareil  d'Etat  signifie  que  l'on  maîtrise  le  système,  ce  qui 
donne  la  possibilité  de  fournir  des  emplois,  d'accorder  des  faveurs  et  des 
privilèges  à  ses  amis.  Le  «  système  des  dépouilles  »  fonctionne  à  plein 
rendement  dans  la  mesure  où  tout  nouveau  chef  d'Etat  entame  son 
administration  avec  son  propre  groupe  de  partisans.  A  ce  jour,  le  système  est 
parvenu  à  écarter  ou  à  détruire  quiconque  a  tenté  de  faire  valoir  le  mérite  dans  le 
fonctionnement  de  l'administration  publique. 

2-  L'universalité  de  la  politique 

Le  trait  le  plus  saillant  du  système  politique  haïtien  est  l'intensité  de 
l'activité  politique.  Tout  est  politique  ou  peut  être  mêlé  au  combat  pour  le  pouvoir. 
Tout  effort  tendant  à  écarter  certains  secteurs  de  la  vie  politique  a  échoue.  De  ce 
fait,  on  ne  trouve  sans  doute  nulle  part  ailleurs  dans  le  monde  autant  de 
médecins  et  d'avocats  engagés  dans  la  vie  politique.  La  réputation 
professionnelle  d'un  ingénieur  dans  son  champ  de  spécialisation  est  considérée 
comme  un  atout  politique.  Il  en  est  de  même  du  prestige  gagné  par  un 
professeur  auprès  de  ses  étudiants  qui  peut  être  vu  comme  une  menace  par  le 
gouvernement.  Tel  est  l'empiétement  de  la  politique  sur  tous  les  aspects  de  la 
vie  que  si  un  homme  ne  s'implique  pas  en  politique,  celle-ci  le  rattrapera. 

3-  La  vie  politique,  une  préoccupation  urbaine 

A  cause  de  la  nature  du  système,  l'activité  politique  est  une  préoccupation 
essentiellement  urbaine.  Les  zones  rurales  y  prennent  part  uniquement  en 
période  électorale  lorsque  les  citadins  s'y  rendent  pour  remettre  aux  paysans 
analphabètes  des  bulletins  de  vote  déjà  imprimés  avec  le  nom  des  candidats 
qu'ils  sont  censés  avoir  choisis.  En  dehors  de  ces  moments  là  où  les  candidats 
se  souviennent  de  l'existence  des  campagnes  et  de  leurs  problèmes,  toute 
l'activité  politique  est  concentrée  dans  «  la  République  de  Port-au-Prince  » 
autour  de  groupes  politiques  souvent  organisés  selon  des  lignes  de  démarcation 
sociale.  Mais  il  y  a  une  vie  politique  locale  à  la  recherche  d'une  domination  selon 
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le  style  de  la  «  gaguère  »  c'est  à  dire  du  combat  de  coqs.  Ceci  n'exclut  pas  des 
solidarités  bénéfiques  par  émulation  et  des  sacrifices  consentis  pour  le  bien 
commun.  Le  peuple  haïtien  est  un  bon  peuple. 

4-  L'intensité  et  la  complexité  du  combat  politique 

Le  jeu  politique  est  généralement  intense  et  complexe,  caractérisé  par  un 
imbroglio  de  personnalités,  d'idéologies  et  d'intérêts.  La  fonction  essentielle  du 
politicien  consiste  à  accorder  des  privilèges  à  ses  amis  et  parents,  à  conserver  le 
contrôle  de  ses  partisans,  convaincre  ou  neutraliser  les  tièdes,  détruire  les 
opposants  et  prévenir  l'émergence  de  futurs  rivaux  éventuels.  On  y  rencontre 
ceux  qui  excellent  dans  l'art  de  la  diffamation,  l'aptitude  à  répandre  la  calomnie, 
la  faculté  d'attirer  les  gens  dans  des  situations  dangereuses.  Ceux-la  sont  les 
maîtres  du  machiavélisme  politique.  Récemment,  un  économiste  américain  avait 
pu  suggérer  que  si  les  Haïtiens  consacraient  aux  activités  économiques  une  part 
de  l'énergie  qu'ils  déploient  dans  le  combat  politique,  le  pays  pourrait  connaître 
une  certaine  prospérité. 

5-  La  façade  de  la  démocratie  moderne 

L'appareil  de  la  démocratie  moderne  existe  :  une  Constitution  avec  un 
Préambule  qui  est  souvent  un  chef  d'oeuvre  de  philosophie  sociale  et  politique 
inspirée  de  principes  français  mais  qui  prescrit  un  système  présidentiel  de  type 
américain  ;  des  lois  qui  organisent  le  fonctionnement  des  institutions  ;  la  théorie 
avancée  de  la  séparation  des  pouvoirs  basée  sur  les  principes  proposés  par 
Montesquieu  ;  la  définition  solennelle  de  l'autonomie  des  communes  ;  et  la 
déclaration  emphatique  du  respect  des  droits  humains.  Tout  ceci  représente, 
malheureusement  seulement  en  paroles,  la  République  idéale.  Néanmoins,  ces 
principes  ne  sont  pas  dénués  de  sens  dans  la  mesure  où  leur  violation  inévitable 
et  leur  fréquente  mésinterprétation  fournissent  les  bases  d'une  intervention 
juridique  justifiant  le  renversement  de  gouvernements,  lorsque  le  rapport  de 
forces  penche  en  faveur  de  l'opposition. 

6-  Derrière  la  façade,  un  gouvernement  d' hommes  et  non  de  Lois 

Le  gouvernement  haitien  est  animé  par  des  hommes  et  non  par  les  lois. 
L'absence  de  partis  politiques  a  favorisé  l'existence  d'un  régime  basé  sur  les 
rapports  patron-clients  qui  met  en  avant  quelques  hommes  appuyés  par  des 
partisans  plutôt  que  sur  des  institutions.  Le  système  fonctionne  grâce  au 
paternalisme,  au  népotisme  et  à  la  corruption  ;  ce  qui  compte,  ce  sont  les 
rapports  qu'on  entretient  avec  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir. 

7-  Derrière  la  façade,  le  système  d'un  seul  homme 

Par-dessus  tout,  il  s'agit  du  système  d'un  homme  dans  un  contexte  inspiré 
par  des  valeurs  lesquelles,  selon  Richard  P.  Schaedel,  accompagnent  une 
société  agricole  (que  Wittfogel  a  récemment  définie  comme  étant  un 
«  despotisme  oriental  »,  dans  la  mesure  où  ces  notions  peuvent  être  appliquées 
aux  structures  nationales  haïtiennes).  «  Le  bon  vouloir  du  prince  »  est 
institutionnalisé  et  un  chef  d'état  autocratique  peut  bien  appliquer  à  lui-même  le 
fameux  aphorisme  «  L'Etat,  c'est  moi  ». 
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Le  caractère  despotique  de  la  présidence  révèle  un  autre  trait  du  système, 
c'est  l'intolérance  à  l'égard  de  l'opposition.  Il  s'agit  en  fait  d'une  attitude  qui  se 
manifeste  dans  les  deux  sens  car,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  une 
démocratie  occidentale,  l'opposition  tente  de  renverser  un  gouvernement  dès  le 
lendemain  de  la  prise  du  pouvoir  de  celui-ci.  Dans  de  telles  circonstances, 
contrôler  le  système  devient,  pour  ce  dernier,  une  condition  sine  qua  non  de 
survie. 

G-Les  forces  politiques  du  système 

Sous  cette  surface  trouble  s'agitent  les  forces  politiques  réelles  :  «  la 
police-armée  »,  les  différents  clergés,  le  secteur  des  affaires,  les  groupes 
professionnels  et  les  associations  d'intérêts  particuliers  et,  il  faut  le  dire, 
l'ambassade  des  Etats-Unis. 

la  «  poiice-armée  »  Il  est  plus  correct  de  parler  d'une  «  police- 

armée  »  au  lieu  de  l'armée,  car  les 
fonctions  de  celle-ci  sont  plutôt  celles  d'une  force  de  police  domestique  Ce 
corps  a  souvent  constitué  un  état  dans  l'Etat,  et  il  absorbe  un  fort  pourcentage 
(entre  20  et  25%)  du  budget  national.  Il  est  donc  de  son  intérêt  de  maintenir  le 
système.  L'armée  jouit  du  monopole  de  la  force  physique  que  lui  garantissent  un 
esprit  de  corps  et  le  système  de  carrière  lesquels,  contre  toute  prévision,  ont 
survécu  jusqu'en  1956.  Le  déploiement  des  casernes  militaires  et  des 
commissariats  de  police  sur  tout  le  territoire  lui  permet  de  contrôler  toute  la 
population.  Grâce  à  son  organisation,  la  discipline  et  le  système  hiérarchique, 
elle  a  pu  résoudre,  au  bénéfice  des  chefs,  tout  conflit  potentiel  entre  d'une  part 
les  simples  soldats,  de  l'autre  les  membres  privilégiés  de  l'Etat  Major.  (En  effet,  il 
y  a  certainement  des  conflits  de  points  de  vue,  à  l'intérieur  même  des  couches 
dirigeantes  de  l'armée,  car  une  minorité  formée  d'éléments  démocratiques  et 
animés  par  des  principes  éthiques  n'a  pas  toujours  approuvé  l'orientation  et  la 
politique  des  chefs.  Cependant,  l'armée  a  toujours  dissimulé  les  dissensions 
internes  au  public  par  une  apparence  de  cohésion  et  par  la  discipline  qu'elle 
affiche.  En  tout  cas,  les  éléments  les  plus  modernes  ne  sont  pas  parvenus  à 
vaincre  les  leaders  les  plus  actifs  ;  il  demeure  donc  parfaitement  correct  de 
considérer  l'armée  comme  un  tout). 

La  police-armée  dispose  de  l'équipement  qui  lui  permet  de  transmettre 
rapidement  des  ordres  du  centre  vers  la  périphérie.  Elle  contrôle  les  moyens  de 
communication  les  plus  rapides  du  pays  tels  que  le  télégraphe  et  le  téléphone 
(dans  certaines  régions,  le  seul  téléphone  disponible  se  trouve  dans  le 
commissariat  de  police),  une  compagnie  d'aviation  (un  monopole  militaire),  la 
radio  etc..  Son  appui  est  indispensable  pour  renverser  un  gouvernement  et  son 
opposition  à  une  candidature  rend  celle-ci  aléatoire.  Elle  fait  et  défait  les  chefs 
d'état.  Elle  est  le  pivot  central  du  système. 

les  clergés  Le  clergé  catholique  roman  est  une  force  politique 

importante  du  système.  Comme  l'armée,  il  jouit  de 
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l'avantage  de  disposer  d'un  réseau  de  paroisses  à  travers  le  pays,  mais  aussi  de 
son  intégration  institutionnelle  à  l'Etat  en  vertu  d'un  Concordat  centenaire  qui  a 
consacré  le  catholicisme  comme  religion  officielle.  L'Eglise  catholique,  à  travers 
son  organisation  et  sa  hiérarchie,  peut  faire  appliquer  des  instructions  du  centre 
vers  la  périphérie  ;  elle  jouit  en  outre  d'une  grande  force  morale  et  de  puissants 
moyens  d'influence  sur  la  population.  Sa  cohésion  est  toutefois  minée  par  les 
rivalités  existantes  entre  trois  branches  :  le  clergé  traditionnel  français,  d'origine 
alsacienne  ou  bretonne  ;  le  clergé  canado-américain  plus  moderne  et 
progressiste,  et  finalement  le  clergé  indigène  qui  voudrait  devenir  un  partenaire 
égal  des  deux  précédents  dans  l'organisation  ecclésiastique  du  pays.  Fervent 
mais  paternaliste  et,  dans  une  large  mesure  conservateur,  le  clergé  catholique 
jusqu'à  récemment,  a  exercé  une  grande  influence  politique  en  ce  sens  qu'il  a 
rendu  le  système  acceptable,  tout  en  proclament  ostensiblement  son 
engagement  à  réduire  l'ignorance,  la  pauvreté  et  la  maladie,  ce  qu'elle  réalise  à 
travers  ses  oeuvres  sociales.  En  période  électorale,  il  constitue  la  force  la  plus 
subtile  pour  ou  contre  un  candidat  ou  une  tendance  politique. 

Le  clergé  protestant,  minoritaire  mais  plus  libéral  et  plus  proche  des 
masses,  a  émergé  relativement  récemment,  mais  sa  présence  a  déjà  entraîné 
une  redistribution  des  forces  dans  le  domaine  politique.  Soucieux  d'évangisation, 
notamment  par  rapport  au  vodou,  il  multiplie,  grâce  à  ses  relations  américaines, 
les  écoles  et  les  cantines  accompagnant  ses  réseaux  d'églises  et  de  temples. 
Des  institutions  ecclésiastiques  constituées,  comme  l'église  anglicane,  les 
adventistes  et  les  fédérations  baptistes,  aux  temples  individualisés  et 
autonomes  comme  les  diverses  Eglises  de  Dieu,  le  protestantisme  diversifie  ses 
intérêts  et  activités,  notamment  dans  le  domaine  artistique  et  universitaire,  dans 
une  compétition  active  avec  le  catholicisme  romain. 

Pour  leur  part,  les  houngans  sont  souvent  flattés  par  les  politiciens  qui 
voudraient  utiliser,  au  profit  de  leur  propre  carrière  et  influence,  l'autorité  morale 
dont  disposent  ces  prêtres  du  vodou  sur  les  masses.  Le  vieil  oracle  de  Delphes 
n'était  certainement  pas  plus  consulté  sur  des  questions  d'intérêt  national,  et  les 
hommes  politiques  savent  se  constituer  leur  réseau  de  houngans  afin  de 
contrôler  la  population  et  asseoir  leur  popularité.  Le  vodou  est  la  religion 
populaire,  et  son  culte  a  survécu  aux  diverses  persécutions  pour  assurer  une 
coexistence  synchrétique  avec  le  catholicisme.  La  tendance  est  de  lui  lâcher  la 
bride  dans  une  perspective  de  pluralisme  culturel  assoifé  d'authenticité 
indigéniste.  On  reconnaît  plus  volontiers  les  fonctions  paramédicales  des 
houngans  et  leur  qualité  de  porteurs  d'une  authentique  culture  ancestrale 
nourricière  de  la  personnalité  de  base  du  pays  réel. 

le  secteur  des  affaires  Le  secteur  commercial,  essentiellement 

celui  de  l'import-export,  est  lié  au  monde 
industriel  et  aux  groupes  financiers,  et  représente  des  intérêts  acquis  en  liaison 
avec  l'oligarchie  traditionnelle  et,  de  ce  fait,  il  exerce  une  grande  influence  dans 
la  vie  politique.  Il  s'agit  d'un  secteur-clef  qui  donne  l'orientation  de  la  vie 
économique  qu'il  peut  paralyser  par  une  action  coordonnée,  tandis  que  l'étranger 
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se  montre  prêt  à  tirer  le  meilleur  de  toute  situation  qui  se  présente  à  son  propre 
bénéfice  et  selon  ses  intérêts. 

Le  secteur  des  affaires  compte  des  représentants  et  des  amis  débiteurs 
au  gouvernement  et  dans  l'administration  publique.  Il  s'arrange  pour  conserver 
sa  suprématie  économique  en  favorisant  préférentiellemerit  un  membre  de  l'élite 
métisse  pour  accéder  à  la  présidence,  mais  les  statistiques  politiques  indiquent 
que  ce  n'est  pas  souvent  le  cas.  De  temps  en  temps,  cependant,  pour  calmer  le 
jeu,  il  peut  alors  choisir  d'appuyer  d'emblée  un  noir  susceptible  de  protéger  ses 
intérêts  et,  supposément,  qui  soit  acceptable  aux  classes  moyennes  et  aux 
masses  à  cause  de  sa  couleur,  doublure  ou  non.  C'est  prendre  une  assurance 
tous  risques.  L'import-export  des  «  bords  de  mer  »  a  constitué  et  constitue 
toujours  une  force  politique  majeure  du  système. 

les  groupes  professionnels  et  les  associations  d'intérêt  spécial  US  jouent  un 

rôle  politique 

à  l'occasion  et,  en  temps  de  crise,  ils  peuvent  même  susciter  un  problème 
majeur  pour  les  principales  forces  qui  assurent  la  stabilité  du  système.  A  ces 
moments  là,  les  associations  d'étudiants,  les  organisations  d'enseignants  et  de 
professionnels  et  les  syndicats  peuvent  devenir  assez  influents  pour  participer 
complètement  à  la  politique  nationale  et  déterminer  au  moins  une  attitude  de 
compromis  de  la  part  de  ceux  qui  appuient  le  système.  La  presse  qui 
généralement  se  trouve  du  côté  du  système  est,  en  temps  de  crise,  inondée  par 
des  journaux  éphémères,  des  pamphlets,  des  périodiques  qui  soulèvent  l'opinion 
publique  et  maintiennent  l'intensité  du  combat  politique.  Ces  groupes  sont  les 
seules  forces  du  système  qui  soient  intéressées  à  développer  une  idéologie  et  à 
lutter  pour  la  reconnaissance  de  leurs  droits.  Ils  peuvent  même  aller  jusqu'à 
réclamer  la  réforme  du  système  lui-même. 

La  mission  américaine  Au  XXème  siècle,  l'ambassade  américaine 

est  devenue  une  véritable  force  dans  la  vie 
politique  du  pays,  à  cause  du  grand  nombre  d'agences  et  d'institutions  qui 
dépendent  d'elle,  et  aussi  parce  qu'elle  assure  la  présence  permanente  de 
Washington  en  Haïti.  Elle  maintient  ses  propres  relations  avec  les  groupes 
politiques,  exerce  un  contrôle  direct  sur  les  institutions  politiques,  dispose  de  ses 
propres  moyens  d'action,  de  pression  ou  de  persuasion  en  ce  qui  concerne  tous 
les  aspects  de  la  vie  nationale,  espérant  ne  pas  être  prise  en  défaut  et,  à 
l'occasion,  elle  sait  comment  créer  un  nouveau  cours  des  choses. 

Les  officiels  américains  ont  leur  propres  préférences  sociales, 
généralement  identifiées  dans  l'élite  sociale  urbaine  (joueuse  de  tennis  par 
exemple  ou  friande  d'équitation),  qu'ils  ont  appris  à  distinguer  de  leurs  options 
politiques  dans  la  mesure  où  ils  ont  commencé  à  prendre  en  considération  le 
pouvoir  croissant  des  classes  moyennes.  On  prête  à  l'ambassade  la  réputation 
d'aider  le  candidat  de  son  choix  ;  ainsi,  un  aspect  de  la  lutte  politique  consiste  à 
anticiper  qui  sera  le  favori,  chacun  prétendant  jouir  de  la  bénédiction  du 
Département  d'Etat.  On  attribue  à  cet  organe  la  chute  de  nombreux 
gouvernements,  et  l'on  redoute  son  hostilité;  l'importance  de  ses  moyens 
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financiers  accrus  par  les  programmes  d'aide  qu'elle  contrôle  peut  fate  de 
l'ambassade  américaine  un  adversaire  dangereux  pour  tout  gouvernement  qji  se 
montrerait  inamical,  et  le  contraire  est  vrai  vice-versa.  Aussi  la  crédite-t-on  de 
pouvoir  être  à  l'occasion,  «  king-maker  »  dans  le  nouveau  système,  mais  but 
n'est  pas  joué,  loin  de  là  avec  un  Duvalier  au  pouvoir. 

A  travers  ses  différentes  agences,  la  mission  américaine  maintient  des 
contacts  réguliers  et  une  liaison  organique  avec  l'armée,  avec  le  secteur 
commercial  et  celui  des  affaires  ;  ses  agents  d'intelligence  observent 
attentivement  les  milieux  sociaux  et  intellectuels.  Les  programmes  d'aide  lui 
permettent  de  pénétrer  le  monde  rural  et  d'orienter  son  évolution  technique  et 
culturelle. 

La  mission  est  un  redoutable  instrument  dans  la  politique  haitienne.  A 
cause  de  cela,  des  conservateurs  ont  craint  que,  ces  derniers  temps,  elle  ait 
inculqué  de  nouveaux  principes  de  modernisation  et  de  justice  sociale,  suivant  le 
modèle  américain,  dans  l'esprit  des  leaders  émergents  de  la  nation.  Il  est  en  effet 
indéniable  que  les  améliorations  économiques  et  sociales  réalisées  ici  et  là 
depuis  le  début  de  la  mise  en  œuvre  du  Programme  Point  Quatre,  ont  augmenté 
le  crédit  des  Etats-Unis  aux  yeux  des  hommes  politiques,  même  si  le  public  met 
en  question  l'efficacité  du  programme  au  vu  de  l'ampleur  des  besoins  spécifiques 
de  la  nation.  En  tout  état  de  cause,  l'ambassade  est  la  représentante  de  la  nation 
la  plus  riche  et  la  plus  puissante  du  monde,  et  son  image  ne  peut  que  s'imposer 
aux  yeux  des  leaders  d'un  pays  comme  Haiti  pauvre,  faible  et  misérable. 

TROISIÈME  PARTIE  :  DUVALIER  ET  LA  CRISE  GÉNÉRALE  DU  SYSTÈME 

Duvalier  est  arrivé  au  pouvoir  à  un  moment  où  le  système  connaissait  une 
crise  de  fonctionnement.  On  ne  saurait  méconnaître  cet  aspect  car  il  met  en 
évidence  la  manière  dont  il  a  utilisé  ce  dernier. 

A-  L'instabilité  du  régime  politique 

De  toute  évidence,  le  système  haitien  n'a  pas  pu  survivre  à  travers  160 
ans  de  vie  nationale  sans  passer  par  de  nombreuses  crises.  En  effet,  31  chefs 
d'état  se  sont  succédés  dont  23  ont  été  renversés  avant  la  fin  de  leur  mandat  et 
20  constitutions  ont  été  élaborées  pendant  ce  laps  de  temps.  Une  telle  instabilité 
chronique  a  inspiré  ce  commentaire  sévère  d'un  homme  d'état  américain  du 
siècle  dernier,  à  savoir  qu' Haiti  «  est  une  nuisance  publique  à  nos  portes  ». 
Encore  que  ces  agitations  de  surface  dissimulent  une  remarquable  résistance  du 
système  lui-même  qui  n'a  été  que  partiellement  altéré  durant  les  décades 
antérieures. 

Les  catégories  de  crises  dans  la  vie  du  système       La  plupart  des  crises  ont  en  effet 

eu,  comme  principal  objectif  le 
changement  de  l'appareil  gouvernemental,  comme  résultat  de  la  rivalité  entre  les 
deux  tendances  prédominantes  de  l'histoire  politique  du  pays.  D'un  côté,  nous 
trouvons  l'élite  à  peau  claire  se  présentant  comme  étant  libérale  alors  qu'en 
réalité,  par  tradition,  elle  était  plutôt  politiquement  autocratique,  économiquement 
conservatrice,  socialement  exclusiviste  et  culturellement  pro-européenne.  Une 
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fois  parvenue  au  pouvoir,  cette  élite  a  représenté  les  intérêts  de  l'oligarchie 
urbaine  et  riche.  D'un  autre  côté,  opposée  à  cette  hégémonie  traditionnelle,  se 
dresse  une  coalition  conduite  par  l'élite  noire.  Bien  qu'elle  soit  socialement 
progressiste,  car  elle  a  besoin  de  conserver  une  certaine  solidarité  avec  les 
classes  moyennes  et  les  masses  en  utilisant  le  dénominateur  commun  de  la 
couleur,  cette  coalition  était  aussi  politiquement  autocratique,  idéologiquement 
autoritaire,  mais  économiquement  mi-libérale  mi-dirigiste  et  culturellement 
nationaliste.  Aucune  des  deux  tendances  ne  s'est  montrée  capable  ou  a 
manifesté  le  désir  de  rompre  avec  le  système  lui-même,  mais  les  deux  ont  lutté 
pour  le  contrôler  à  leur  propre  bénéfice  individuel. 

Quand  les  circonstances  s'y  prêtaient,  on  pouvait  enregistrer  des 
tentatives  progressistes  pour  rénover  le  système,  soit  lorsqu'il  se  produisait  une 
poussée  à  l'intérieur  de  l'oligarchie  urbaine  pour  développer  le  secteur  industriel 
comme,  par  exemple,  sous  Geffrard  et  Saget  au  19*me  siècle  ;  sort,  le  plus 
souvent,  lorsque  l'on  considérait  l'appui  -  et  bien  entendu,  les  revendications  - 
des  masses  assez  importants  pour  assurer  la  victoire  d'une  coalition  noire, 
comme  par  exemple  lors  de  l'accession  de  Salomon  à  la  présidence  en  1879  ou 
celle  d'Estimé  en  1946. 

A  de  rares  moments,  quand  une  crise  menaçait  sérieusement  le  système, 
un  compromis  était  recherché  entre  l'élite  métisse  et  un  mouvement  noir  (à  noter 
qu'une  telle  entente  était  provisoire  et  seulement  tactique  à  cause  des  réserves 
de  celui-ci),  afin  d'affronter  et  de  réprimer  un  «  danger  »  :  tel  fut  le  cas  en  1843- 
1844,  quand  un  leader  paysan,  Acaau,  a  tenté  de  réaliser  une  révolution  agraire 
indépendante  par  la  voie  des  armes  ;  un  autre  exemple  est  fourni  lorsque  des 
puissances  étrangères  interviennent,  soit  parce  qu'elles  sont  sollicitées 
ouvertement,  soit  en  accord  tacite  avec  l'oligarchie  métisse,  comme  ce  fut  le  cas 
de  l'occupation  d'Haiti  par  les  marines  américains  à  la  suite  d'une  crise  générale, 
étendue  de  1910  à  1915,  qui  avait  créé  dans  le  pays  les  conditions  chaotiques 
et  préoccupantes  aboutissant  à  une  situation  d'anarchie,  (P-S.-  ou  80  ans  plus 
tard  avec  l'invasion  du  pays  en  1994  demandée  officiellement  par  le  président 
déchu  Jean-Bertrand  Aristide  pour  son  retour  au  pouvoir  avec  ses  amis 
politiques  lavalassiens  de  gauche  alors  unanimes). 

Les  effets  de  l'occupation  américaine  L'occupation  américaine  de 

1915  à  1934  avait  pour  but 
principal  de  remettre  de  l'ordre  dans  le  système  traditionnel  tombé  en  anarchie, 
mais  seulement  en  le  réanimant,  en  le  réactivant  et  en  le  renouvelant  par  une 
opération  de  ravalement  en  quelque  sorte.  A  cette  fin,  elle  s'est  appliquée  surout 
à  stabiliser  le  système  politique  en  désarmant  la  population,  en  réformant  la 
police-armée  sur  des  bases  non  politiques  mais  techniques  et  professionnelles. 
Elle  a  recherché  la  stabilisation  administrative  en  introduisant  des  améliorations 
embryonnaires  mais  réelles  dans  les  services  publics,  particulièrement  dans  le 
domaine  de  la  santé,  de  l'enseignement  et  des  travaux  publics.  Elle  a  entrepris 
d'établir  la  stabilité  sociale  par  une  politique  qui  tout  en  favorisant  l'élite  métisse 
traditionnelle  ramenée  au  pouvoir  afin  de  lui  faire  récupérer  sa  suprématie, 
s'orientait  vers  la  transformation  d'une  paysannerie  à  initier  au  processus 
d'américanisation.  En  exploitant  les  dislocations  créées  par  la  première  guerre 
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mondiale,  elle  a  recherché  la  stabilité  économique  en  substituant  l'influence 
américaine  à  l'européenne  dans  les  domaines  de  la  production,  de  la  banque  et 
du  commerce.  Elle  a  voulu  la  stabilité  financière  à  travers  un  système  fiscal  qui 
assurait  que  le  pays  remplissait,  en  priorité,  ses  obligations  financières  à  l'égard 
de  ses  créanciers  plutôt  que  mettre  l'accent  prioritairement  sur  son  engagement 
à  moderniser  en  développant  de  nouveaux  secteurs  et  de  nouvelles  techniques 
de  production  ;  dans  ce  dernier  domaine  elle  fit  plutôt  preuve  d'une  certaine 
timidité  face  à  la  résistance  habilement  «  nationale  »  des  dirigeants  du  statu  quo. 
Enfin,  en  imposant  un  taux  de  change  fixe  entre  le  dollar  et  la  gourde  haitienne, 
elle  a  obtenu  la  stabilité  monétaire. 

L'occupation  américaine  a  été  un  succès  très  relatif  dans  toutes  ces 
entreprises,  mais  elle  a  laissé  intacte  la  structure  du  système.  A  cet  égard,  il  est 
significatif  que,  dans  la  plupart  des  régions,  les  paysans  étaient  au  début 
astreints  aux  corvées  pour  les  travaux  publics  ;  dans  d'autres,  ils  étaient 
dépossédés  de  leurs  terres  au  profit  de  compagnies  haitiano-américaines  qui 
voulaient  réintroduire  le  système  de  plantations  dans  les  plaines,  associant  dans 
une  entreprise  commune,  le  grand  capital  américain  et  une  participation 
financière  symbolique  du  côté  haïtien.  Il  est  tout  aussi  significatif  que  les 
Américains  ont  écrasé  le  mouvement  nationaliste  paysan  en  utilisant  des  armes 
lourdes  modernes,  alors  que  le  nationalisme  urbain  dont  le  langage  était 
susceptible  d'être  mieux  compris  se  voyait  finalement  satisfait  dans  ses 
revendications. 

B-  La  révolution  de  1946  et  le  gouvernement  de  Dumarsais  Estimé 

l'échec  répété  du  système  réformé  Le  processus  d'haitianisation  s'est 

épanoui  avec  le  départ  des  fusiliers 

marines  en  1934,  mais  il  a  rapidement  conduit  à  des  échecs  répétés  en  ce  qui 
concerne  la  réforme  du  système.  Le  président  Vincent  a  vite  fait  de  légaliser  la 
dictature  avec  la  Constitution  de  1935,  laquelle  a  permis  le  retour  du  pouvoir 
personnel.  En  1937,  il  n'a  pas  su  faire  résoudre  à  l'avantage  du  droit,  de  la 
morale  et  de  l'intérêt  national,  la  tragédie  de  l'assassinat  de  quelques  20.000 
paysans  haitiens  qui  avaient  émigré  en  République  Dominicaine  :  il  a  préféré  la 
paix  des  lâches  à  défaut  d'une  impossible  paix  des  braves  -  sa  défense  était 
qu'il  n'avait  pas  le  choix  -  et  la  coexistence  dérisoirement  monnayée  avec  son 
voisin,  le  dictateur  Trujillo  pourtant  reconnu  comme  étant  responsable  du 
massacre.  Le  successeur  de  Vincent,  Elie  Lescot,  un  ami  aussi  bien  de 
Washington  que  de  Trujillo,  a  renforcé  l'autocratie  renaissante  par  un  sectarisme 
encore  plus  drastique  :  son  régime  a  d'un  côté,  assuré  à  l'oligarchie  mulâtre  la 
jouissance  du  monopole  d'un  pouvoir  exdusiviste  et  de  l'autre,  aux  entreprises 
américaines  le  droit  d'exploiter  des  produit  stratégiques  indispensables  à  l'effort 
de  guerre  (par  exemple  le  projet  de  cu»:ure  de  la  cryptostegia  utile  pour  la 
production  du  caoutchouc),  en  ne  pourvo  ant  pas  aux  conséquences  du  risque 
d'épuisement  de  terres  fertiles  dans  plusieurs  régions  du  pays  sans 
compensation  réparatrice. 


le  ressentiment  noir  et  la  révolution  de  194  S 
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1946  »  était,  en  fait,  une 

explosion  démocratique,  nationaliste  et  sociale.  A  la  base,  nous  trouvons  une 
accumulation  de  ressentiments  des  classes  moyennes  urbaines  noires  contre  la 
mauvaise  gestion  de  l'oligarchie  mulâtre  exclusiviste,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
doléances  de  certains  leaders  de  gauche  contre  la  grande  puissance  impérialiste 
devenue  en  fait  le  patron  unique.  Mais,  en  toile  de  fond,  il  faut  mettre  en 
évidence  une  protestation  générale  contre  la  pauvreté  et  l'abandon  des  temps 
durs  de  la  seconde  guerre  mondiale,  engendrant  un  climat  de  rêver  idications  à  la 
recherche  de  la  liberté  et  du  mieux-être  économique  et  social.  Duvalier  était  à 
cette  époque,  un  homme  de  1946  de  l'aile  dure,  réclamant,  en  référence  au 
slogan  de  «  la  révolution  »  noiriste,  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre. 

le  gouvernement  d'Estimé  et  le  réformisme  malaisé  Sous  la  pression  des 

idées  révolutionnaires 

et  afin  de  consolider  «  les  conquêtes  de  1946  »,  après  avoir  vainement  tenté 
d'obtenir  une  certaine  compréhension  du  côté  américain,  et  malgré  l'hostilité  de 
Trujillo,  le  gouvernement  d'Estimé  a  exploité  les  tendances  favorables  de 
l'économie  de  l'après-guerre  pour  engager  le  pays  vers  une  rénovation 
réformiste.  Il  a  encouragé  l'établissement  d'un  groupe  d'entreprises  nationales  ;  il 
a  initié  une  législation  pour  accorder  la  sécurité  sociale  et  la  protection  des 
travailleurs  ;  il  a  fait  voter  la  loi  sur  le  salaire  minimum  ;  il  a  développé  le  tourisme 
en  finançant  la  construction  d'hotels  et  en  organisant  l'exposition  internationale 
de  1949-1950  ;  il  a  stimulé  l'établissement  de  nouvelles  industries  en  faisant 
appel  à  l'investissement  étranger,  mais  aussi  au  capital  local.  De  jeunes  Haitiens 
ont  reçu  des  bourses  pour  se  perfectionner  à  l'étranger  ;  avec  l'aide  des  missions 
étrangères  et  des  organisations  internationales,  il  a  lancé  des  projets  de 
développement  économique,  social  et  culturel.  La  libération  financière  du  pays  a 
été  obtenue  avec  le  paiement  de  l'emprunt  américain  de  1922,  le  départ  du 
conseiller  financier  américain  et  l'haitianisation  totale  de  la  Banque  Centrale.  Par- 
dessus tout,  il  a  renforcé  le  statut  de  l'homme  noir  promu  au  niveau  de  citoyen  à 
part  entière.  Le  système  a  dû  relever  un  défi  :  sa  rénovation  sous  les  auspices 
d'un  leadership  noir  qui  s'est  efforcé  d'introduire  de  nouvelles  mesures 
progressistes  sans  détruire  sa  structure  de  base. 

Le  gouvernement  d'Estimé  a  pris  la  précaution  de  mainter  ir  les  mulâtres 
dans  des  positions  de  commande  à  partir  desquelles  ils  ont  tiré  des  avantages,  à 
travers  le  contrôle  de  la  machine  économique  et  leur  expérience  supérieure  en 
ce  qui  concerne  les  activités  du  secteur  des  affaires.  Par  exemple,  ils  ont  été  les 
bénéficiaires  des  grands  travaux  de  l'exposition  internationale  et  du 
développement  du  tourisme,  laissant  à  des  associés  affairistes  noirs  l'exploitation 
scandaleuse  de  la  figue-banane.  Cette  politique  à  deux  volets,  ou  bipartisane,  a 
cependant  entraîné  de  curieux  effets  dans  la  mesure  où  les  partisans  des 
classes  moyennes  noires,  satisfaites  des  positions  qu'elles  détenaient,  se  sont 
montrées  fort  peu  intéressées  ou  malhabiles  à  consolider  leur  nouveau  pouvoir 
politique  par  des  améliorations  économiques  en  ,s'adonnant  à  des  activités 
lucratives,  principalement  d'ordre  commercial,  le  faciès  du  «  bord  de  mer  » 
restant  quasi-intact.  Au  contraire,  elles  ont  simplement  tiré  des  profits  de  l'état 
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prospère  des  affaires,  grâce  auquel  elles  ont  formé  une  nouvelle  classe  de  noirs 
aisés  en  compétition  avec  les  riches  mulâtres.  C'est  dans  ce  contexte  qu'il  faut 
comprendre  le  scandale  de  la  figue-banane  auquel  il  vient  d'être  fait  allusion  et 
qui  a  ruiné  une  industrie  prometteuse. 

Malgré  l'interdiction  constitutionnelle,  les  estimistes  ont  tenté  d'obtenir  la 
réélection  de  leur  chef.  Mais,  en  dépit  de  sa  popularité,  la  politique  modérée 
d'Estimé  ne  pouvait  pas  lui  garantir  son  maintien  à  la  tête  du  pays.  En  outre,  ses 
partisans  n'ont  pas  démontré  au  pouvoir  une  sensibilité  civique  tranchée, 
nettement  supérieure  aux  yeux  du  peuple,  à  celle  des  mulâtres  lorsqu'ils 
gouvernaient  égoistement  sous  Lescot.  Certains  intellectuels  s'étaient  si 
intensément  impliqués  dans  l'étude  du  vodou  comme  religion  populaire,  que  les 
prêtres  catholiques  ont  dénoncé  leur  attitude  comme  un  exemple  typique  de  la 
confusion  entre  le  criminologue  et  le  criminel.  Les  partisans  des  classes 
moyennes  étaient  opportunistes  et  ambitieux,  mais  aussi  indisciplinés.  Ceux  des 
classes  basses  se  montraient  zélés  et  bruyants  voire  démagogues,  mais  ils 
manquaient  d'organisation  et  des  moyens  de  combat.  Le  secteur  des  affaires, 
demeuré  politiquement  hostile,  attendait  l'heure  de  la  revanche.  En  outre,  la 
préoccupation  gouvernementale  de  mériter  l'amitié  des  Etats-Unis  l'a  porté  à  se 
montrer  prudent  à  l'égard  de  Romulo  Betancourt  (considéré,  à  l'époque,  par  la 
droite  comme  un  dangereux  gauchiste)  qui  l'aurait  pourtant  aidé  à  neutraliser 
leur  ennemi  commun,  Trujillo,  et  à  rétablir  le  rapport  des  forces  dans  la  Caraïbe 
en  faveur  de  la  «  gauche  démocratique  ». 

Duvalier  et  le  coup  d'état  de  Magloire  La  situation  a  rapidement 

empiré  car  des  difficultés 

se  sont  présentées.  L'offensive  pour  la  ré-élection  a  pris  une  allure  populacière 
anti-démocratique.  L'opposition  de  gauche  a  servi  de  marchepied  à  l'opposition 
de  droite.  En  effet,  il  y  eut  une  certaine  synchronisation  entre  d'une  part,  un 
mouvement  mené  par  des  doctrinaires  sociaux-chrétiens  et  socialistes 
représentant  des  groupes  modérés  de  l'élite  sociale,  de  l'autre  les  protestations 
de  l'association  des  étudiants  et  des  syndicats  au  radicalisme  réchauffé  par  la 
gauche  idéologiquement  marxiste  ou  marxisante.  Estimé  a  combattu  ces 
derniers  non  seulement  à  cause  de  leur  radicalisme  à  courte  vue,  mais  aussi 
parce  que  la  politique  du  gouvernement  requérait  un  certain  compromis  politique, 
car  il  avait  besoin  d'apaiser  les  Etats-Unis  dont  il  attendait,  ou  au  moins  espérait 
une  assistance  financière.  Toute  cette  agitation  a  créé  les  conditions  permissives 
pour  un  coup  d'état  militaire  inspiré  par  l'oligarchie  traditionnelle  que  la  perte  du 
monopole  exclusif  du  pouvoir  politique  avait  laissée  insatisfaite. 

Duvalier,  ancien  secrétaire-général  du  Mouvement  des  Ouvriers  et  des 
Paysans  (MOP)  lequel  avait  été  créé  par  Daniel  Fignolé,  un  leader  impétueux  et 
haut  en  couleur  des  masses  populaires  de  Port-au-Prince,  avait  été  Ministre  du 
Travail  et  de  la  Santé  du  gouvernement  d'Estimé.  A  partir  de  sa  position 
ministérielle,  il  avait  pu  observer  comment  l'opposition  sénatoriale  à  la  réélection 
d'Estimé  liée  à  l'activisme  des  étudiants  et  des  ouvriers,  avait  offert  à  l'oligarchie 
traditionnelle  qui  n'avait  d'ailleurs  pas  manqué  d'exploiter  les  rivalités  internes  du 
gouvernement   pour  le  partage  du  pouvoir,  une  opportunité  pour  porter  à  la 
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présidence  un  colonel  noir  très  connu,  Paul  Magloire,  l'homme  fort  de  l'armée 
dont  l'intervention  avait  été  en  fin  de  compte  déterminante  pour  l'accession 
d'Estimé  à  la  présidence  en  1946. 

Le  gouvernement  d'Estimé  a  été  renversé  par  un  coup  d'état  militaire  à  un 
moment  où  il  jouissait  d'une  grande  popularité  dans  les  classes  moyennes  et 
dans  les  masses.  L'armée  a  confié  le  pouvoir  à  son  chef  en  qui  l'oligarchie 
traditionnelle,  avec  enthousiasme,  a  reconnu  un  Messie  ;  le  clergé  catholique  a 
trouvé  en  lui  un  appui  opportun  ;  l'ambassade  américaine  l'a  considéré  comme 
un  garant  sûr  de  l'ordre  établi  ;  et  la  fraction  opportuniste  des  classes  moyennes, 
un  sauveur  pour  les  sortir  de  l'éclipsé  totale  qui  les  aurait  englouties  si  un 
élément  plus  orthodoxe  de  l'oligarchie  mulâtre  était  parvenu  à  la  présidence. 
Duvalier  s'est  vaillamment  opposé  au  coup,  mais  il  a  été  un  témoin  impuissant 
de  la  situation  et  il  n'a  jamais  oublié  la  leçon  qui  s'en  dégageait.  Toute  son 
aventure  personnelle  postérieure  en  a  été  marquée. 

C-  L'échec  de  l'expérience  Magloire  (1950-1956) 

La  dictature  militaire  et  le  rétablissement  de  Tordre  social  Pendant  le  règne 

de  Magloire,  la 

vie  politique  a  été  entièrement  dominée  par  un  dictateur  qui,  aidé  d'un  chef  de 
police  noir  tout  puissant  et  un  groupe  de  jeunes  officiers  mulâtres  intolérants  et 
ambitieux,  avait  prétendu  établir  un  régime  d'équilibre  entre  les  couleurs  et  les 
classes.  Mais  le  vent  avait  tourné  décidément  en  faveur  de  l'oligarchie 
traditionnelle  exultante  et  festive  du  retour  des  bonnes  affaires. 

En  réalité,  ce  régime  dit  de  balance  égale  a  introduit  quelques  fort 
visibles  changements  par  rapport  à  celui  auquel  il  s'est  substitué  :  le  changement 
du  climat  politique,  la  réapparition  de  figures  politiques  influentes  de  la  période 
d'avant  1946  ;  l'alliance  conclue  avec  Trujillo  ;  une  collaboration  étroite  avec  des 
hommes  d'affaires  américains  dont  certains  se  sont  révélés  des  aventuriers  des 
contrats  et  de  la  finance  ;  le  retour  d'influence  des  clubs  exclusivistes. 
Néanmoins,  l'élite  traditionnelle  a  été  obligée  de  tolérer  quelques  noirs  promus 
par  la  révolution  de  1 946  et  qui  avaient  rejoint  un  Magloire  protecteur. 

le  «  boom  »  économique  et  technique  :  «  l'âge  d'or  »  ?  Héritant  de 

l'élan  et  des 

améliorations  de  base  enregistrées  sous  le  gouvernement  d'Estimé,  le 
gouvernement  Magloire  a  coincidé  avec  un  âge  d'or  technique  et  économique 
marqué  par  un  certain  nombre  de  facteurs  :  l'encouragement  aux 
investissements  ;  l'expansion  du  tourisme  ;  l'ouverture  de  nouveaux  marchés 
offrant  de  meilleurs  prix  pour  le  café  sur  le  marché  international  ;  l'expansion  de 
l'équipement  et  des  machines  ;  l'établissement  d'un  système  moderne  de 
transport  ;  l'accroissement  de  la  participation  du  secteur  public  dans 
l'investissement  ;  des  progrès  enregistrés  dans  les  domaines  de  l'éducation  et  de 
la  santé.  Cette  courte  période  de  relative  prospérité  que  la  CEPAL  n'a  pas  hésité 
à  qualifier  de  «  boom  »,  a  produit  une  détente  telle  que  le  président-général  s'est 
senti  assez  puissant  pour  se  permettre  d'apparaître  comme  un  libéral 
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«  civilisé  »,  «  grand  seigneur  »  :  c'était  un  buveur  de  whisky  et  un  amateur  de 
femmes  ;  un  admirateur  des  techniciens  ;  un  promoteur  de  manifestations,  et  un 
amoureux  de  décorations  ;  un  homme  qui  s'est  complu  à  commémorer  les 
grandes  prouesses  des  fondateurs  de  la  nation  et,  par-dessus  tout,  un  play  boy 
sans  rival.  Encore  que  derrière  cette  apparence  publique  sympathique  et  festive, 
se  dissimulait  le  régime  d'un  homme  fort  (cançon  fer)  qui  savait  comment 
maintenir  les  masses  dans  l'obéissance,  les  opposants  en  respect  et  le  pays 
dans  l'oppression. 

la  corruption  et  la  récession  Le  caractère  le  plus  marquant  du  régime 

est  l'art  de  saisir  tous  les  avantages  de 
la  vie  facile  tout  en  ignorant  les  problèmes,  ou  en  rendant  les  entreprises 
étrangères  responsables,  dans  la  mesure  où  elles  jouissaient  de  grands  pouvoirs 
à  condition  de  partager  les  profits.  La  construction  du  barrage  de  Péligre  par  des 
firmes  américaines,  dont  le  coût  avait  été  estimé  par  l'Export  Import  Bank  à  US$ 
14  millions,  a  finalement  coûté  31  millions,  sans  compter  la  centrale  électrique 
qui,  jusqu'à  maintenant,  n'a  pas  été  érigée.  Les  scandales  entourant  la 
construction  de  routes  par  des  compagnies  étrangères  ont  aussi  caractérisé  la 
mauvaise  administration  et  les  gaspillages  du  régime  de  Magloire.  Ce  fut  le 
règne  de  la  corruption. 

Mais  l'absence  de  solution  aux  problèmes  du  pays  a  entrainé  des 
conséquences,  car  l'insatisfaction  a  gagné  toute  la  population  et  a  discrédité  la 
gestion  gouvernementale.  Le  «  boom  »  a  pris  fin  et,  tout  de  suite  après,  le 
cyclone  Hazel,  particulièrement  dévastateur  a  frappé  le  pays  ;  à  cette  occasion, 
les  fonds  d'assistance  reçus  pour  venir  en  aide  aux  sinistrés  ont  été  détournés 
par  des  officiels  du  gouvernement  au  profit  de  leurs  plantations  et  de  leur  villas, 
fraiches  et  agréables,  surplombant  Port-au-Prince  :  ce  scandale  a  achevé  de 
condamner  le  régime  de  Magloire  dont  une  «  petite  junte  »  d'officiers  mulâtres 
favoris  froisssait  la  susceptibilité  des  noirs. 

le  problème  de  la  succession  et  la  candidature  de  Jumelle  Le  problème  de 

la  succession 

allait  se  poser  à  un  Magloire  qui  ne  s'était  pas  fait  une  opinion  définitive  sur  cette 
échéance.  Apparemment,  il  laissait  faire  son  serviteur  empressé  et  politiquement 
intéressé,  Clément  Jumelle,  jeune  ministre  des  Finances,  à  la  personnalité 
séduisante  mais  ambivalente,  qui  s'est  appliqué  à  préparer  sa  candidature,  avec 
la  tolérance  sinon  l'approbation  de  Magloire.  Il  s'est  entouré  d'une  équipe  formée 
de  jeunes  techniciens,  d'industriels,  de  commerçants  amis,  de  professionnels 
libéraux  et  de  politiciens  venus  aussi  bien  de  l'élite  que  des  classes  moyennes. 
Bien  qu'il  se  soit  montré  plus  préoccupé  par  sa  candidature  que  par  la  nécessité 
de  mettre  fin  à  la  mauvaise  administration  économique  -  financière  surtout  -  du 
pays,  Jumelle  n'hésitait  pas  à  confier  que  son  futur  gouvernement,  au  contraire 
de  celui  que  pourtant  il  était  en  train  de  servir,  attaquerait  sérieusement  et 
systématiquement  le  problème  lié  à  l'organisation  et  à  l'exploitation  des 
ressources  du  pays  en  vue  d'un  développement  économique  rationnel. 

le  renversement  de  Magloire  et  l'émergence  des  deux  «  D  »s  Le  président  a 
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délibérément 

balayé  toutes  les  chances  de  succès  de  Jumelle,  pourtant  son  dauphin  présumé, 
en  lui  assénant  le  coup  mémorable  de  l'accusation  de  «  mangeur  de  mulâtre  », 
et  en  tentant  un  coup  d'état  original  à  la  fin  de  son  mandat.  Sa  tentative  insensée 
de  garder  le  pouvoir  de  fait  en  démissionnant  pour  se  retrancher  ensuite  derrière 
sa  position  de  chef  de  l'armée,  a  échoué  à  cause  de  la  résistance  de  l'opinion 
publique  mobilisée  par  deux  candidats,  les  2  «  D  »s  :  Déjoie  et  Duvalier,  et  par 
d'autres  leaders  indépendants  qui  avaient  réagi  contre  les  excès  avilissants  du 
régime. 

L'élimination  de  Magloire  a,  une  fois  de  plus,  suivi  le  schéma  traditionnel  : 
détérioration  des  relations  avec  Trujillo,  essai  inconstitutionnel  de  garder  le 
pouvoir,  contacts  établis  avec  l'ambassade  américaine,  opposition  sénatoriale 
synchronisée  avec  la  grève  des  étudiants,  des  ouvriers,  des  employés  de 
commerce  et  même  des  employés  publics,  et  intervention  de  jeunes  officiers  de 
l'armée  afin  de  hâter  le  départ  de  leur  ancien  chef  avec  l'espoir  d'éviter  le  pire. 

Déjoie  :  l'homme,  son  programme  L'oligarchie  traditionnelle,  confiant 

et  les  intérêts  qu'il  représente  en  la  possibilité  de  gagner  enfin  la 

présidence  sans  avoir  besoin  cette 

fois  d'intermédiaire,  a  présenté  son  candidat  :  le  Sénateur  Louis  Déjoie,  un 
agronome  compétent  et  un  industriel  bien  connu.  Ses  partisans,  peut-être  plus 
que  lui-même,  ont  condamné  «  la  révolution  de  1946  »  et  les  régimes  suivants 
comme  étant  «  dix  années  de  régression  sociale  ».  Ils  proclamaient  que 
l'élection  de  Déjoie  entraînerait  une  ère  agricole,  industrielle  et  commerciale 
nouvelle,  en  collaboration  avec  des  compagnies  américaines.  Il  avait  l'appui 
préférentiel  des  paysans  du  Sud.  Mais  les  plus  imprudents  sinon  les  plus 
impudents  parmi  ses  partisans  pleins  de  superbe,  anticipaient  l'élimination  des 
«  ruraux  »  de  la  vie  politique,  de  l'administration  publique  et  des  villes.  Ils  ont 
adopté  le  slogan  agrarien  «  le  retour  à  la  tenre  »,  mais  ont  laissé  trop  croire  qu'ils 
misaient  sur  le  rétablissement  de  la  suprématie  de  l'élite  à  peau  claire  qui 
consacrerait  le  triomphe  des  prétendues  «  forces  du  bien  »  dans  la  vie  haitienne. 
Ils  ont  ainsi  fait  triompher  une  caricature  peu  favorable  à  leur  poulain  qui  méritait 
mieux  parce  qu'il  valait  mieux  comme  technicien  et  comme  homme. 

C'est  un  fait  avéré  que  l'élite  sociale  se  reconnaissait  en  Déjoie.  La 
majorité  du  secteur  du  grand  commerce  l'appuyait,  et  il  comptait  parmi  ses 
partisans  de  nombreux  officiers  de  haut  rang  ;  la  clientèle  paysanne  du  Sud  du 
pays  demeurait  fidèle  au  patron  qui  lui  avait  fourni  des  moyens  d'existence  ;  une 
élite  professionnelle  de  haute  gamme  sociale  l'adoptait  comme  son  favori  ;  dans 
une  certaine  mesure,  le  clergé  français  penchait  en  sa  faveur  ;  et  on  le 
considérait  fortement  comme  le  favori  de  l'ambassade  américaine.  Mais  contre 
lui  se  dressait  Duvalier. 

D-  L'accession  de  Duvalier  à  la  présidence 

les  turbulences  de  la  crise  1956-1957  La  crise  de  1 956-1 957  a  marqué 
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un  retour  aux  vieilles  traditions  de 
l'époque  d'avant  l'occupation  américaine.  Au  cours  de  cette  brève  période,  Haiti 
a  épuisé,  l'une  après  l'autre,  toutes  les  formes  de  gouvernement  provisoire  qui 
avaient  été  utilisées  tout  au  long  du  ig6™6  siècle:  présidence  provisoire 
constitutionnelle,  présidence  de  facto,  gouvernement  collégial,  gouvernement 
militaire  provisoire  et  l'inévitable  Assemblée  constituante.  Elle  a  vu  se  succéder 
cinq  gouvernements  en  six  mois,  dans  une  sorte  de  compétition  du  style  du  Bas 
empire  romain.  Quatre  candidats  se  sont  affrontés  :  deux  «  majeurs  »,  Déjoie  et 
Duvalier,  «  deux  mineurs  »  dans  la  perception!  populaire,  Jumelle  et  Fignolé. 
Ces  derniers,  animés  par  le  sentiment  de  remplir  une  mission,  ont  essayé  de 
magnifier  leur  importance  en  attaquant  les  grands  ;  ainsi,  Fignolé  a  concentré 
son  énergie  contre  Duvalier  ;  Jumelle  a  essayé  sans  ménagement  de  miner  la 
popularité  de  Déjoie. 

Fignolé  :  sa  personnalité,  son  style  Daniel  Fignolé  était  un 

et  l'appui  «  populaire  »  port-au-princien  opposant  farouche  et 

inconditionnel  à  la 

candidature  de  Duvalier,  son  ancien  co-équipier  de  1946  ;  il  était  le  porte-parole 
des  masses  urbaines  de  Port-au-Prince  et  des  intellectuels  pauvres  et  honnêtes 
des  classes  moyennes  qu'il  avait  séduits  par  sa  doctrine  imprécise  mais  à  fond 
de  progressisme-autoritaire,  une  combinaison  de  nationalisme  à  la  Mustapha 
Kemal  et  de  justicialisme  de  type  péroniste,  qu'avec  une  certaine  présomption 
sinon  candeur,  il  croyait  acceptable  pour  les  Etats-Unis.  Il  convient  de  souligner 
que,  depuis  1946,  sa  doctrine  était  devenue  moins  belligérante  et  sa  tactique 
rendue  plus  flexible  pour  s'adapter  aux  contingences  du  moment,  mais  de  jeunes 
marxistes  optaient  en  sa  faveur.  Il  avait  gardé  son  talent  oratoire  de  tribun 
créolophone  à  succès,  mais  sa  popularité  gardait  quelque  chose  de 
«  populacier  »  aux  yeux  de  la  bourgeoisie  et  même  des  classes  moyennes  et 
modestes  de  la  capitale,  alors  que  les  intellectuels  noiristes  gardaient  un 
penchant  pour  l'homme  de  1946  avec  son  «  rouleau  compresseur  »  d'antan. 

Cependant,  sa  popularité  contagieuse  parmi  les  masses  pauvres  de  la 
capitale  ne  suffisait  pas  pour  assurer  une  élection  au  niveau  national,  même 
avec  le  support  des  soldats  qui  appréciaient  ses  discours  en  créole  habiles, 
enflammés  et  durs.  La  période  électorale  était  trop  brève  pour  lui  permettre 
d'endoctriner  les  masses  comme  il  l'aurait  voulu  ;  en  outre,  il  lui  manquait  des 
techniciens  et  des  intellectuels  marquants  parmi  ses  partisans  ;  il  ne  connaissait 
pas  bien  les  hommes,  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  ne  l'aimaient  pas,  et,  en 
principe  comme  en  fait,  il  passait  pour  un  élément  suspect  aux  yeux  des 
américains.  Trop  souvent  démagogue,  il  était  craint  des  classes  moyennes  dites 
pensantes.  Finalement,  il  était  plutôt  natf  et  la  bourgeoisie  ne  le  prenait  pas  au 
sérieux,  tout  en  le  flattant  sans  le  financer,  car  il  représentait  simplement  un  allié 
de  fortune  contre  Duvalier. 

Idolâtré  par  ses  partisans  qui  l'appelaient  «  le  Professeur  »,  Fignolé,  en 
dépit  de  ses  handicaps,  pouvait  être  une  force  impressionnante  à  un  moment 
critique  en  cette  période  de  crise,  car  n'importe  quand,  l'opportunité  pouvait  lui 
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permettre  de  réunir  dans  son  bastion  de  Port-au-Prince  une  foule  imposante  plus 
dévouée  à  sa  personne  qu'au  pays  dans  son  ensemble. 

Jumelle  :  sa  personnalité,  ses  idées  Clément  Jumelle  était  le  leader 

et  ses  atouts  dans  le  jeu  politique  dynamique  et  intelligent  de  la 

bourgeoisie  et  des  classes 
moyennes  qui  avaient  collaboré  avec  le  gouvernement  de  Magloire.  Il  a  proposé 
un  programme  de  modernisation  de  type  américain  ;  par  ailleurs,  il  se  réclamait 
de  la  collaboration  de  secteurs  modérés  de  l'élite  sociale  et  des  classes 
moyennes  supérieures.  Il  voulait  ajouter  une  nouvelle  dimension  technologique  à 
la  «  révolution  de  1946  »,  et  il  s'était  entouré  d'une  équipe  d'intellectuels  et  de 
techniciens  afin  d'impressionner  le  public.  Cependant,  même  ceux  qui  le 
considéraient  comme  étant  le  candidat  le  plus  attirant,  estimaient  qu'il  était  non 
seulement  handicappé  mais  rendu  politiquement  impotent  après  le  renversement 
de  Magloire.  A  cause  de  son  rôle  comme  Ministre  des  Finances  sous  la  dictature 
discréditée  de  Magloire,  il  n'avait  aucune  chance  d'être  élu  par  un  vote  populaire 
en  dépit  d'une  campagne  vigoureuse.  Il  lui  fallait  recouvrer  un  statut  indépendant 
et  non  terni,  se  refaire  une  virginité  en  quelque  sorte,  mais  une  telle  initiative 
réhabilitatrice  prendrait  du  temps.  Il  comptait  sur  le  peu  de  poids  qu'il  accordait  à 
Duvalier  comme  personnage  peu  charismatique. 

Duvalier  :  l'homme,  le  mythe  et  sa  position  stratégique  Etant  donné  les 

circonstances,  et 

en  dépit  de  sa  personnalité  alors  perçue  comme  faible  et  diffuse,  Duvalier  avait 
un  avantage  stratégique  en  s'opposant  à  Déjoie,  le  candidat  que  l'oligarchie 
sectaire  embarrassait  avec  son  appui  bruyant  et  souvent  inepte.  Une  série  de 
mythes  avait  été  créée  autour  du  nom  de  Duvalier:  il  était  l'intellectuel 
nationaliste  et  progressiste  qui  avait  créé  «  Les  Griots  »,  une  école  de  pensée 
avec  des  tendances  indigénistes  ;  le  sociologue-historien  qui  avait  fait  de  la 
dramatique  question  de  couleur  en  Haiti  un  sujet  public  ;  l'anthropologue  qui  a 
étudié  le  vodou  avec  l'espoir  de  restaurer  la  personnalité  culturelle  de  l'Haïtien  en 
valorisant  son  origine  africaine  ;  le  médecin  rural  qui  avait  réussi,  par  une 
campagne  systématique,  à  éradiquer  le  pian  dans  les  campagnes  et  à  qui  on 
attribuait  une  bonne  connaissance  des  problèmes  des  paysans  ;  le  champion 
des  travailleurs  qui  avait  organisé  le  premier  congrès  du  travail  en  Haiti  et  initié  la 
première  législation  sociale  du  travail  digne  de  ce  nom  ;  le  «  maquisard  »  durant 
le  règne  de  Magloire  qui  avait  échappé  à  la  persécution  militaire  ;  le  collaborateur 
médical  d'agences  techniques  américaines  qui  avait  suivi  un  enseignement  à 
l'Université  de  Michigan  et  qui,  en  conséquence  serait  acceptable  pour  les 
américains  ;  et,  par-dessus  tout,  l'homme  honnête  qui  s'était  retiré  d'une  position 
de  haut  rang  dans  le  service  public  aussi  pauvre  qu'il  y  était  entré,  et  qui 
représentait  donc  la  probité  administrative  à  laquelle  on  aspirait  après 
l'expérience  de  Magloire. 

Par  référence  aux  conditions  nécessaires  pour  le  succès,  les  chances  de 
Duvalier  étaient  bonnes,  sans  plus.  Parmi  les  forces  sur  lesquelles  il  pouvait 
compter,  on  peut  souligner  un  consortium  de  vétérans  politiques  et  d'hommes 
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d'affaires  de  1946  qui  représentaient  la  vieille  garde  estimiste  et  constituaient 
son  bureau  politique  ;  un  groupe  dévoué  de  jeunes  intellectuels  de  l'Ecole 
d'Ethnologie  qui  espéraient  façonner  une  nouvelle  société  selon  l'idéal  de  leur 
porte-drapeau  ;  l'appui  des  classes  moyennes  et  des  masses  paysannes  à 
travers  le  pays,  soulevées  à  l'appel  vigoureux  des  idées  d'Estimé  ;  la  dévotion 
solide  d'un  groupe  de  militaires  qui  avaient  souffert  sous  le  régime  de  Magloire 
sans  l'appuyer  et  sans  en  tirer  aucun  bénéfice  ;  le  support  d'un  secteur  actif  du 
clergé  catholique  indigène  et  aussi  des  protestants  ;  et  un  réseau  de 
renseignements  parmi  les  houngans  et  les  leaders  traditionnels  à  travers  les 
campagnes.  Ce  n'était  pas  peu,  mais  l'image  le  faisait  sous-estimer.  Certains, 
cependant,  voyaient  déjà  en  lui  un  dur. 

Le  succès  de  Duvalier  Mais  la  force  principale  de  Duvalier  dérive  du 

fait  que  ses  rivaux  Jumelle,  Fignolé  et  même 
Déjoie,  ne  pouvaient  pas  triompher  aisément  dans  une  compétition  électorale 
haïtienne  en  ce  moment-là,  vu  la  configuration  des  forces,  je  ne  dis  pas  le 
rapport  des  forces,  ce  qui  est  différent.  A  cet  égard,  il  est  significatif  qu'à  deux 
reprises  pendant  la  crise  1956-1957,  quand  les  partisans  de  Déjoie  semblaient 
vouloir  contrôler  l'appareil  d'état,  les  trois  candidats  noirs  Jumelle,  Fignolé  et 
Duvalier  se  sont  tactiquement  coalisés  contre  le  candidat  mulâtre  de  l'oligarchie 
traditionnelle.  La  seconde  fois,  Fignolé  a  tiré  le  bénéfice  surprenant  de  sa 
participation  à  la  coalition  sous  la  forme  de  la  présidence  provisoire,  mais  après 
19  jours,  il  a  été  renversé  par  des  officiers  pro-Duvalier  qui  ont  déclenché  une 
féroce  répression  dans  les  quartiers  populaires  de  Port-au-Prince,  et  Fignolé  lui- 
même  a  été  exilé.  Les  élections  du  22  septembre  1957  organisées  par  un 
gouvernement  militaire  favorable  à  Duvalier  ont  confirmé  la  victoire  de  ce  dernier 
conVe  Déjoie,  son  rival  le  plus  sérieux,  après  que  Jumelle  se  fût  retiré  de  la 
compétition  au  dernier  moment. 

E-Duvalier  et  le  traitement  des  forces  politiques  traditionnelles 

la  tension  politique  du  début  L'accession  de  Duvalier  au  pouvoir  n'a 

pas  mis  un  terme  à  la  tension  politique 
Ses  anciens  compétiteurs  ont  attribué  sa  victoire  à  l'intervention  de  l'armée  et 
non  au  vote  populaire  et,  de  ce  fait,  ils  ne  l'ont  pas  acceptée.  Duvalier,  au  lieu 
d'assumer  son  rôle  de  chef  d'état,  s'est  comporté  comme  chef  de  parti. 
L'agitation  politique  était  telle  que  personne  ne  lui  accordait  plus  de  6  mois  au 
pouvoir,  sauf  lui.  Aussi  bien  que  Déjoie,  Jumelle  en  était  convaincu. 

Dans  le  domaine  des  relations  internationales,  la  consécration  de  Duvalier 
a  été  retardée  par  le  fait  que  les  Etats-Unis,  avant  d'entamer  des  négociations 
avec  le  nouveau  régime,  ont  exigé  une  enquête,  une  indemnisation  et  des 
sanctions  en  relation  avec  l'emprisonnement  et  la  mort  en  prison  d'un 
commerçant  d'origine  syrienne  mais  de  nationalité  américaine,  Sibley  Talamas. 
Pour  sa  part,  Trujillo  a  témoigné,  au  début,  de  l'hostilité  à  l'égard  de  Duvalier  en 
qui  il  voyait  un  ancien  estimiste.  Les  faits  intérieurs  et  externes  semblaient 
annoncer  une  possibilité  de  chute  rapide  de  la  nouvelle  administration. 
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Ces  événements  ont  aussi  marqué  le  début  des  préoccupations  de 
Duvalier  pour  ce  qui  a  trait  à  la  sécurité  de  son  gouvernement.  Les  fausses  ou 
incroyables  tentatives  d'invasion  appuyées  par  des  auxiliaires  d'abord 
américains,  puis  cubains-castristes,  ont  conforté  sa  détermination  Le  régime  a 
ainsi  recouru  à  des  pratiques  dictatoriales  dès  le  début,  sous  prétexte  ou  en 
raison  de  la  lutte  contre  des  opposants  éventuels  et  des  rivaux  potentiels.  Les 
espoirs  de  liberté  politique  étaient  donc  mort-nés. 

l'élimination  de  ses  rivaux  et  de  ses  créanciers  politiques  La  politique  de 

Duvalier  a  été 

d'attaquer  soudainement  sur  tous  les  fronts  à  la  fois,  afin  d'exclure  de  l'espace 
politique  les  opposants,  les  neutres  et  même  des  rivaux  potentiels  à  l'intérieur 
même  de  son  gouvernement.  Déjoie  et  ses  principaux  partisans  durent  gagner 
l'exil  afin  d'échapper  à  la  prison.  Jumelle  mourut  mystérieusement  alors  que, 
malade,  il  se  cachait  ;  auparavant,  deux  de  ses  frères  avaient  été  capturés  et 
tués  alors  que  d'autres  membres  de  son  groupe  avaient  connu  un  sort  semblable 
ou  avaient  dû  quitter  le  pays  pour  ne  pas  être  arrêtés.  Les  fignolistes,  déjà 
sévèrement  atteints,  se  sont  vus  infliger  de  sévères  condamnations  à  la  prison, 
ont  été  bannis  ou  ont  subi  d'autres  formes  de  persécution.  Tel  était  le  sort  de 
l'opposition. 

Les  propres  amis  de  Duvalier  n'ont  pas  été  épargnés.  L'homme  fort  du 
gouvernement  provisoire  militaire  auquel  il  devait  son  élection  a  été  atteint  : 
c'était  un  créancier  politique.  L'équipe  de  son  bureau  politique  pendant  la 
campagne  électorale,  des  vétérans  de  1946  et  des  membres  de  la  vieille  garde 
estimiste  ont  été  révoqués  et  forcés  de  prendre  l'exil  :  c'étaient  supposément  des 
amis.  Des  officiers  qui  avaient  conduit  le  mouvement  favorable  à  Duvalier  à 
l'intérieur  de  l'armée  et  avaient  contribué  à  sa  victoire  électorale  ont  été 
contraints  de  quitter  le  pays  par  tous  les  moyens  :  c'étaient  des  partisans. 

Des  personnes  indépendantes,  soupçonnées  de  ne  pas  approuver  le 
gouvernement,  ont  disparu  comme,  par  exemple,  les  leaders  d'un  groupe  de 
centre-gauche  de  l'élite  sociale,  «  L'Alliance  démocratique  »,  qui  s'étaient 
déclarés  comme  étant  non  engagés  pendant  la  campagne  électorale,  mais  dont 
les  sympathies  s'étaient  portées  sur  Déjoie  en  dépit  des  différences 
idéologiques. 

L'armée  en  transition  La  politique  de  Duvalier  à  l'égard  de  l'armée  a 

évolué  à  partir  de  ses  observations  et  de 
l'expérience  qu'il  a  tirée  du  coup  d'état  de  Magloire  contre  Estimé  en  1 950.  Au 
début,  il  a  mis  à  la  retraite  tous  les  officiers  de  haut  rang,  et  il  a  déplacé  de  leurs 
positions  actives  tous  ceux  qu'il  soupçonnait  de  sympathie  pour  ses  anciens 
adversaires  Déjoie,  Jumelle  et  Fignolé  (On  a  déjà  fait  cas  de  la  disgrâce  de 
jeunes  officiers  duvaliéristes  coupables  d'être  de  puissantes  figures  dans 
l'armée).  La  claire  intention  de  Duvalier  était  de  purger  l'armée  afin  de  prévenir 
l'émergence  d'un  autre  Magloire  et,  faisant  d'une  pierre  deux  coups,  il  a  stimulé 
l'ambition  d'officiers  plus  jeunes  en  faisant  miroiter,  des  promotions  rapides  à 
leurs  yeux.  Ainsi,  il  a  miné  toute  cohésion  potentielle  basée  sur  l'esprit  de  corps 
entre  l'Etat-Major  et  les  officiers  supérieurs.  En  même  temps,  il  a  enlevé  aux 
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chefs  de  l'armée  la  responsabilité  traditionnelle  de  nommer  les  chefs  de  section 
et  il  s'est  personnellement  occupé  de  la  sélection  de  ces  derniers  parmi  ses 
partisans  qu'il  a  placés  à  des  postes  clefs  des  zones  rurales.  Finalement,  sous 
orétexte  de  retirer  les  stocks  militaires  de  l'autorité  du  commandement  militaire,  il 
a  concentré  au  Palais  national  les  armes  et  l'équipement  militaire  achetés  de 
l'Italie  ou  fournis  par  les  Etats-Unis  dans  le  cadre  du  système  inter-américain  de 
défense. 

Par-dessus  tout,  deux  mesures  ont  révélé  les  principales  préoccupations 
du  président.  D'un  côté  il  a  promu  des  anciens  soldats  à  des  postes  clefs  tels 
que  le  commandement  de  la  Garde  Présidentielle,  un  corps  privilégié 
directement  contrôlé  par  le  chef  de  l'état,  et  celui  des  Casernes  Dessalines,  la 
plus  importante  des  unités  militaires.  Il  a  estimé,  non  sans  raison,  qu'un  ancien 
soldat  serait  plus  digne  de  confiance  qu'un  officier  plein  de  distinction  et 
d'ambition  sorti  des  rangs  sophistiqués  de  l'Académie  militaire.  D'un  autre  côté,  il 
a  créé  une  milice  civile  à  laquelle  il  a  confié  la  double  tâche  de  défendre  le 
régime  et  de  contrebalancer  l'influence  de  l'armée.  La  dernière  étape  à  laquelle 
l'armée  s'est  longtemps  opposée  devrait  être  la  fusion  avec  la  milice,  un 
amalgame  qui  demeure  son  but  final. 

le  secteur  commercial  sous  contrôle  Avec  le  contrôle  de  l'armée  par 

Duvalier,  le  secteur  commercial 
bourgeois  non  seulement  a  commencé  à  perdre  ses  alliés  traditionnels  dans  les 
rangs  supérieurs  de  l'armée,  mais  aussi  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  une 
intervention  politique,  la  grève  générale.  En  effet,  par  un  décret  adopté  par  le 
gouvernement  provisoire  militaire  lequel  a  été  bien  entendu  maintenu  par 
Duvalier,  la  police  a  été  autorisée,  en  cas  de  grève  déclenchée  par  les 
propriétaires  d'entreprises  commerciales,  à  ouvrir  les  portes  de  celles-ci  par  la 
force  (y  compris  le  chalumeuau  électrique)  et  de  disposer  de  leurs  stocks.  Des 
commerçants  apeurés  ont  préféré  renoncer  à  la  grève  comme  arme  politique 
plutôt  que  de  perdre  leurs  investissements.  Le  secteur  des  affaires  était  sous 
contrôle. 

En  même  temps,  Duvalier  a  institué  un  système  de  contributions  directes, 
spontanées  seulement  en  parole,  en  vertu  duquel  les  gros  commerçants  et  les 
petits  détaillants  étaient  obligés  de  financer  des  projets  gouvernementaux.  Ceux 
qui  s'y  refusaient  se  voyaient  privés  de  leurs  biens  ou  de  leur  liberté  ;  leur  vie 
même  était  en  danger  s'ils  montraient  le  moindre  signe  de  résistance  à  ces 
contributions  obligatoires  dont  le  montant  était  fixé  à  la  discrétion  des  officiels  du 
régime. 

Finalement,  la  Chambre  de  Commerce  s'est  convertie  en  un  instrument 
au  service  du  gouvernement  à  travers  son  Conseil  d'Administration  auquel  était 
confiée  la  tâche  de  collecter  une  partie  de  ces  fonds  spéciaux  pour  une  soi- 
disant  rénovation  ou  libération  nationale  qui  aboutissaient,  au  moins  dans  un  cas 
connu,  au  tapis  des  casinos  ou  des  maisons  de  jeu. 

La  démolition  du  pouvoir  du  clergé  Le  combat  avec  la  hiérarchie  de 

l'Eglise  catholique  était  prévisible 
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en  raison  des  sympathies  bien  connues  de  celle-ci  pour  Déjoie,  de  son  hostilité 
aux  vues  et  aux  orientations  de  l'Ecole  d'Ethnologie,  et  de  son  mauvais  vouloir 
en  ce  qui  concerne  la  promotion  du  clergé  indigène,  en  dépit  des  tendances  de 
la  politique  du  Vatican  sur  la  question.  Duvalier  n'a  pas  hésité  à  expulser  les  plus 
éminentes  autorités  ecclésiastiques  telles  que  l'Archevêque  de  Port-au-Prince  et 
son  auxiliaire,  un  Haïtien  considéré  comme  un  élément  servile  d'une 
haitianisation  symbolique  ;  le  Supérieur  et  les  prêtres  les  plus  influents  de 
certaines  congrégations  religieuses  ;  des  évêques  de  diocèses  provinciaux  qui 
s'opposaient  le  plus  véhémentement  au  vodou  ;  de  nombreux  prêtres  français 
des  paroisses  urbaines  et  rurales  dont  l'influence  contrecarrait  la  politique  du 
gouvernement.  Dans  ce  combat,  il  y  avait  un  aspect  de  «  kulturkampf  »  à  la 
Bismarck,  avec  ia  différence  que  Duvalier  n'était  pas  homme  à  s'arrêter  à  mi- 
chemin. 

Pour  faire  contrepoids,  Duvalier  a  réuni  autour  de  lui  des  prêtres  haïtiens 
amis,  assez  séduits  par  sa  politique  pour  être  membres  de  son  cabinet 
ministériel.  Le  premier  prêtre  haïtien  à  devenir  Secrétaire  d'Etat  a  été  un 
duvaliériste  éminent,  au  franc  parler,  un  échantillon  de  ce  nouveau  clergé 
indigène  compétent,  docteur  en  droit  canon.  Sa  nomination  a  mécontenté 
l'Archevêque  de  Port-au-Prince  et  embarrassé  le  Nonce  Apostolique  lequel,  fin 
diplomate,  était  plus  enclin  à  rechercher  un  compromis.  Duvalier  l'a  simplement 
ignoré  pour  ses  propres  desseins  politiques.  Après  avoir  réduit  le  prestige  de  ce 
malheureux  homme  d'église  haitien  qui  a  vu  en  son  successeur  une  figure  plus 
controversée,  Duvalier  l'a  laissé  tomber.  En  réponse  à  ce  Kulturkampf  manière 
haïtienne,  le  Vatican  a  excommunié  Duvalier,  mais  l'ambiguité  avec  laquelle 
cette  mesure  a  été  appliquée  a  contribué  à  discréditer  encore  plus  le  clergé 
catholique  en  Haiti. 

Pendant  ce  temps,  ii  a  poursuivi  sa  politique  d'indigénisation  en  nommant 
à  des  positions  ecclésiastiques  autrefois  occupées  par  des  Français,  des 
catholiques  haitiens  dont  la  personnalité  et  même  la  moralité  n'étaient  pas  au- 
dessus  de  tout  soupçon.  La  duvaliérisation  des  paroisses  n'a  toutefois  pas 
satisfait  la  population  qui  espérait  une  authentique  indigénisation  qui  pourrait 
promouvoir  les  meilleurs  prêtres  haitiens  et  non  les  plus  obéissants  envers  le 
gouvernement  dont  l'action  était  souvent  anti-chrétienne  dans  d'autres 
domaines,  les  évêques  exceptés  tout  de  même,  malgé  leur  perception  pro- 
gouvernementale dans  le  public. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  religions,  Duvalier  a  encouragé  le 
développement  du  clergé  protestant  ;  mais  quand  il  a  découvert  que  l'appui  de 
ce  dernier  n'était  pas  assez  significatif,  il  a  mis  sur  pied  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  système  des  «  houngans  conseillers  »  en  vertu  duquel  de  notoires 
prêtres  du  vodou  étaient  promus  au  rang  «  d'assistants  spéciaux  du  Président  ». 
Lorsqu'on  souligne  qu'au  même  moment,  John  Kennedy  confiait  des 
responsabilités  équivalentes  à  de  remarquables  intellectuels  américains,  on  peut 
mieux  mesurer  l'écart  culturel  entre  les  deux  pays. 


la  suspension  de  fait  de  la  Constitution  et 
la  perversion  des  institutions  démocratiques 


Dès  le  début  de  son  règne 
le  président  au  parler  lent, 
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doucereuK,  s'est  montré 

déterminé  à  détruire  la  façade  de  démocratie  formelle  de  la  vie  politique 
haitienne,  en  affichant  un  mépris  total  pour  les  règles  et  procédures  légales  qui 
servaient  de  cadre  à  celle-ci.  Les  démonstrations  de  force  militaire  et  l'arrestation 
de  Députés  ont  prouvé  le  peu  de  cas  qu'il  faisait  des  immunités  parlementaires. 
Afin  de  confirmer  son  opinion  selon  laquelle  le  Parlement  n'était  qu'une  simple 
agence  pour  exécuter  sa  volonté,  il  en  a  expulsé  les  membres  de  l'opposition  et 
mis  en  place  une  politique  qui  consistait  pour  les  parlementaires  à  lui  accorder 
les  pleins  pouvoirs  de  six  mois  en  six  mois,  assortis  parfois  d'extension,  il  était 
convaincu  de  l'inutilité  et  même  de  la  nuisance  du  Sénat,  aussi  a-t-il  créé  un 
parlement  monocaméral  dans  lequel,  très  vite,  par  le  système  du  vote  unanime, 
celui-ci  approuvait  aisément  les  projets  gouvernementaux. 

Dans  l'administration  publique,  les  opposants  et  les  employés  suspects 
étaient  éliminés  au  moyen  de  démonstrations  de  force,  sans  doute  une  façon 
expéditive  qui  permettait  de  faire  l'économie  des  ordres  de  révocation.  Ainsi,  le 
principe  du  gouvernement  substitua  le  nombre  à  la  qualité,  car  des  employés 
expérimentés  et  des  techniciens  qui  occupaient  des  positions  de  responsabilité 
sous  les  précédents  gouvernements  ont  été  remplacés  par  des  duvaliéristes 
pour  qui  le  label  politique  a  servi  comme  certificat  de  compétence  pour  leurs 
fonctions.  Ces  changements  ont  conduit  à  un  gonflement  mais  aussi  à  une 
duvaiiérisation  de  l'administration  au  sein  de  laquelle  on  attendait  le  chèque 
mensuel  sans  se  préoccuper  d'assurer  le  service  correspondant.  C'était  le  cas 
dans  des  Départements  tels  que  les  Travaux  Publics  et  même  du  Service  de 
Santé. 

le  summum  du  machiavélisme  :  la  ré-élection  de  1961  Le  summum  du 

machiavélisme 

a  été  atteint  avec  la  réélection  de  Duvalier  en  1961,  une  initiative  sans  aucun 
doute  froidement  calculée  et  qui  mérite  d'être  notée  dans  les  annales  de  la  tragi- 
comédie  haitienne.  Le  Président  étant  élu  pour  6  ans  et  les  parlementaires  pour 
4,  le  gouvernement  élu  en  1957  devait  donc  organiser  des  élections  législatives 
en  1961.  Le  jour  des  élections,  chaque  électeur  a  reçu  le  bulletin  classique 
portant  le  non  des  candidats  avec,  en  haut  cette  phrase  «  François  Duvalier 
président  de  la  République  ».  Il  convient  de  garder  à  l'esprit  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  consultation  présidentielle,  et  aucune  campagne  n'avait  été  menée  à 
cette  fin,  seulement  circulaient  des  rumeurs  discrètes  selon  lesquelles  une 
importante  décision  était  en  cours  d'examen.  Les  résultats  des  élections 
législatives  assorties  de  la  mention  «  Duvalier  président  de  la  République  »  ont 
été  interprétés  comme  une  décision  spontanée  du  peuple  qui,  dans  l'exercice  de 
ses  droits  souverains,  avait  décidé  d'accorder  un  nouveau  mandat  de  6  ans  à 
Duvalier.  Le  New  York  Times  du  13  mai  1961  a  publié  ce  commentaire: 
«  L'Amérique  Latine  a  enregistré  de  nombreuses  élections  frauduleuses  au  cours 
de  son  histoire,  mais  aucune  d'entre  elles  n'a  été  plus  outrageante  que  celle  qui 
vient  de  se  réaliser  en  Haiti  ». 

En  présence  de  diplomates  étrangers  abasourdis,  Duvalier,  jouant  au  bon 
démocrate,  a  déclaré  se  soumettre  à  la  volonté  du  peuple  souverain  qui  venait, 
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de  manière  surprenante,  lui  confier,  une  fois  de  plus,  le  poids  écrasant  du 
pouvoir  avant  même  la  fin  de  son  mandat.  «  La  démocratie  haitienne,  a-t-il 
précisé  après,  n'est  ni  i'anglaise,  ni  la  française,  et  encore  moins  l'américaine  ». 
En  effet,  il  a  prouvé  qu'il  s'agissait  d'une  démocratie  «  sui  generis  ». 

l'imposition  du  silence  aux  intellectuels  «  Qui  n'est  pas  avec  moi  est 

et  la  domination  des  professionnels  contre  moi  et  qui  est  avec 

moi  doit  s'engager  ».  Ce 
principe  cardinal  de  la  politique  de  Duvalier  père,  appelé  «  la  doctrine 
dessalinienne  de  l'implication  nécessaire  »,  en  référence  à  un  épisode  de  la 
période  d'après  l'indépendance,  exclut  toute  neutralité  de  la  part  des 
intellectuels,  des  professionnels  libéraux  ou  de  tous  ceux  qui  occupent  des 
positions  clefs  à  l'intérieur  de  l'administration. 

Qu'elle  l'ait  voulu  ou  pas,  la  presse  se  devait  de  louanger  le 
gouvernement.  Les  journaux  d'opposition  étaient  rapidement  réduits  ;  ceux  qui 
se  montraient  réservés  avaient  subi  le  même  sort,  comme  par  exemple  le 
quotidien  catholique  de  grande  circulation,  La  Phalange,  dont  les  activités  étaient 
restreintes  d'ordre  du  gouvernement.  Les  journaux  qui  survivaient  étaient  obligés 
de  se  conformer  aux  vues  du  gouvernement  qui  utilisait  trois  techniques  à  leur 
égard  :  1)  l'octroi  d'une  assistance  substantielle  du  Département  de  l'Intérieur  ;  2) 
la  publication  d'éditoriaux  préfabriqués  comme  s'ils  étaient  de  leur  crû  ;  3) 
l'intégration  d'écrivains  nommés  par  le  gouvernement  à  leur  comité  éditorial.  La 
presse  dès  lors  était  conquise. 

De  même,  Duvalier  a  tenté  de  contrôler  le  milieu  intellectuel.  Ce  n'était 
pas  une  tâche  facile.  Il  a  pu  vaincre  des  résistances  individuelles,  mais  il  a  dû 
faire  face  à  la  résistance  de  deux  mouvements.  Le  premier  est  venu  des 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dont  l'association,  hétérogène  mais 
rebelle,  l'UNMES,  a  été  brisée  sans  grande  difficulté  ;  ses  dirigeants  étaient 
fermes  dans  leur  opinion,  mais  il  leur  manquait  les  moyens  de  la  lutte  et,  en 
outre,  forts  de  leurs  convictions  idéologiques  de  gauche,  ils  avaient  sous-estimé 
les  forces  du  gouvernement  en  s'opposant  à  lui.  Duvalier  a  révoqué  les 
dirigeants  les  plus  dynamiques  et  il  a  «  duvaliérisé  »  les  cadres  et  les  étudiants 
des  lycées  au  prix  du  déclin  des  standards  de  qualité,  un  aspect  auquel,  de  toute 
façon,  il  était  indifférent. 

La  deuxième  résistance  s'est  manifestée  au  sein  de  l'Université,  et  elle 
était  peut-être  intentionnellement  initiée  par  le  gouvernement  lui-même  afin  de 
briser  l'Union  Nationale  des  Etudiants  Haïtiens,  une  organisation  supposément 
de  gauche,  en  tout  cas  hostile  au  gouvernement.  Ce  mouvement  était  plus 
sérieux  que  le  précédent,  et  il  lui  était  secrètement  lié  ;  il  a  été  vaincu  après  une 
crise  qui  a  menacé  l'existence  du  régime.  Duvalier  a  saisi  l'opportunité  pour 
imposer  un  contrôle  serré  désormais  sur  l'ancienne  Université  d'Haiti,  depuis  lors 
baptisée  Université  d'Etat;  il  a  balayé  les  derniers  vestiges  de  l'autonomie 
universitaire  et  a  organisé  une  stricte  surveillance  de  la  loyauté  politique  des 
étudiants.  Les  résultats  des  concours  d'admission  à  la  faculté  de  Médecine 
devaient  au  préalable  être  envoyés  au  palais  national  avant  l'autorisation  de  la 
publication  des  «  élus  ».   Il  a  aussi  révoqué  des  techniciens  et  des 
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professionnels  de  leurs  hautes  positions  au  sein  de  l'Université,  à  la  banque, 
dans  l'armée  et  dans  l'administration  publique;  il  avait  promu  certains  d'entre 
eux,  mais  il  les  avait  simplement  tolérés.  L'Association  des  Employés  de  la 
Banque  Nationale  qui  avait  été  mise  sur  la  sellette  trois  ans  auparavant,  et  s'était 
développée  depuis  lors  comme  une  force  prometteuse,  a  succombé  sans 
combattre.  Ses  leaders  ont  été  coupés  de  leur  base  par  une  politique 
gouvernementale  associant  la  promotion,  l'infiltration  et  la  corruption.  Tout  au 
long  de  la  crise,  Duvalier  a  brandi  la  menace  de  l'infiltration  communiste.  Une 
partie  de  son  succès  est  venue  du  fait  que  le  secteur  commercial,  en  dépit  d'une 
certaine  sympathie  pour  le  mouvement  des  étudiants,  s'est  gardé  d'y  participer, 
en  dehors  de  quelque  contribution  financière.  Tout  comme  l'ambassade 
américaine,  les  propriétaires  commerciaux  ne  pouvaient  pas  montrer  une 
quelconque  sensibilité  pour  le  mouvement  des  étudiants  peut-être  infiltré  par  la 
doctrine  communiste. 

l'épreuve  de  force  avec  l'ambassade  américaine  Dans  une  sorte  de 

jeu  malaisé,  fait  de 

promesses  non  tenues  et  d'espoirs  déçus  des  deux  côtés,  les  relations  entre  le 
gouvernement  de  Duvalier  et  la  mission  américaine  ont  enregistré  des  hauts  et 
des  bas.  L'attitude  américaine,  plutôt  froide  au  début,  a  été  assouplie  en  1959- 
1961  pour  comporter  un  semblant  d'appui  politique  et  caresser  l'espoir  que 
Duvalier  pourrait  être  amené  à  accepter  les  conseils  américains  et  évoluer  vers 
la  démocratisation  et  un  degré  acceptable  de  rationalité  administrative. 

Au  cours  de  cette  période,  l'accession  de  Fidel  Castro  avec  ses 
«  barbudos  »  et  le  renversement  de  Trujillo  ont  porté  les  Etats-Unis  à  rechercher 
des  sources  d'appui  dans  la  turbulente  Caraibe.  L'astucieux  président  a  capté  le 
vent  nouveau  et  il  s'est  estimé  indispensable  pour  les  Etats-Unis  apparemment 
sourds  à  ses  appels,  tout  en  comptant  sur  ses  lobbyistes  à  Miami,  New  York  et 
Washington  pour  garder  les  faveurs  américaines.  Il  a  demandé  et  obtenu  le 
déplacement  des  attachés  militaire,  culturel  et  politique  américains  qui  ne  lui 
plaisaient  pas.  Même  les  ambassadeurs  étaient  remplacés  (5  en  7  ans)  sans 
conduire  au  plus  petit  changement  dans  sa  politique.  Au  contraire,  au  nom  de  la 
souveraineté  nationale  et  du  principe  de  la  non-intervention,  il  a  continué  à 
résister  à  toutes  les  pressions  visant  à  contraindre  son  administration  à  se 
conformer  aux  exigences  des  programmes  d'assistance  américains. 

Une  série  d'événements  devaient  toutefois  accroître  les  suspicions  des 
Etats-Unis  pour  ce  qui  concerne  les  buts  réels  de  Duvalier  :  la  disgrâce  du  chef 
de  la  police  secrète  qui,  lorsque  Duvalier  avait  subi  une  sévère  crise  cardiaque, 
avait  rempli  le  rôle  de  président  provisoire  et,  à  cette  occasion,  il  avait  établi  des 
relations  amicales  avec  l'ambassadeur  américain  ;  celle  de  certains  employés 
publics  et  des  hommes  politiques  connus  pour  maintenir  d'excellentes  relations 
avec  des  agences  américaines  ;  l'audace  démontrée  à  la  conférence  inter- 
américaine des  Ministres  des  Finances  à  Punta  del  Este,  qui  a  porté  la 
délégation  haitienne  à  jouer  le  non-alignement  et  à  réserver,  jusqu'au  dernier 
moment,  un  vote  décisif  pour  l'adoption  de  la  position  américaine  afin  de 
négocier  son  appui  ;  le  refus  du  gouvernement  haitien  de  satisfaire  les  exigences 
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de  l'Alliance  pour  le  Progrés  en  ce  qui  concerne  la  démocratie  représentative  et 
la  planification  du  développement  et,  finalement,  comptant  aussi  dans  la  balance, 
le  surprenant  coup  d'état  électoral  de  1961.  La  souris,  entre  temps,  continuait  à 
échapper  à  la  souricière. 

Duvalier  a  réalisé  qu'il  avait  suffisamment  modifié  le  vieux  rapport  de 
forces  interne  en  Haïti  pour  affronter  l'hostilité  des  Etats-Unis  dont  les  partisans, 
les  alliés  et  les  sources  traditionnelles  d'intervention  dans  la  politique  haïtienne 
ont  été  neutralisés.  En  conséquence,  il  a  déclenché  une  violente  campagne  anti- 
impérialiste, même  au  risque  d'une  cessation  de  l'aide  américaine.  Le  mot 
d'ordre  «  Haïti,  maîtresse  de  son  destin  »  et  le  slogan  «  Survivre  dans  la  dignité  » 
indiquaient  sa  détermination  à  ignorer  les  pressions  de  l'ambassade.  Duvalier  n'a 
pas  seulement  exploité  les  sentiments  nationalistes  contre  l'interférence  des 
représentants  américains,  il  a  aussi  détruit  le  mythe  suivant  lequel  l'ambassade 
américaine  pouvait  rapidement  et  inévitablement  renverser  tout  président  envers 
lequel  elle  nourrissait  de  l'hostilité. 


QUATRIÈME  PARTIE  :  LE  CARACTÈRE  NÉGATIF  AVERE  DU  RÉGIME 
DE  DUVALIER  ET  L'INTERNATIONALISATION  DE  LA  CRISE 

L'homme  en  lequel  beaucoup  d'observateurs  avaient  décelé  un  leader 
inspiré  par  des  idées  révolutionnaires  était,  en  fait,  un  intellectuel  moyen 
astucieux  et  rendu  amer,  doublé  d'un  génie  politique,  un  Machiavel  lorsqu'il 
affronte  les  élites  sociales,  politiques  et  intellectuelles  en  s'auto-proclamant  le 
porte-parole  des  masses  défavorisées  ;  un  connaisseur  cynique  des  failles  du 
système  qu'il  a  exploitées  à  son  bénéfice.  Il  a  délibérément  abaissé  les  pratiques 
gouvernementales  au  niveau  des  masses  irrationnelles,  analphabètes  et  pleines 
de  ressentiment,  et  qui  se  trouvaient  attrapées  dans  le  système.  Au  lieu  de  les 
éclairer,  de  les  éduquer  et  les  élever,  il  a  utilisé,  sans  les  changer,  les  fondations 
sur  lesquelles  les  paysans  étaient  opprimés  et  exploités.  L'homme  qui  aimait 
citer  Mustapha  Kemal  et  qui  admirait  Salazar  voulait  ressembler  à  Trujillo,  mais  il 
n'a  guère  réussi.  C  était  un  homme  aux  performances  négatives  et  son  régime, 
à  son  image,  était  aussi  fait  de  mesures  négatives  pour  la  santé  matérielle  et 
morale  de  son  peuple.  L'obsession  pathologique  du  pouvoir  lui  a  fait  dire  qu'il 
gouvernerait  Haïti  jusqu'au  dernier  centime  de  la  Banque  nationale.  C'était  un 
politique  pur,  un  monstre  habité  par  le  génie  de  la  politique  dure  qui ,  à  défaut  de 
grandeur,  ne  manquait  pas  d'être  impressionnant.  Il  y  a  une  fascination,  peut- 
être  morbide,  dans  la  démesure  inhumaine.  Hanna  Ahrendt  aurait  gagné  à  le 
connaître  pour  sa  collection  des  dictateurs  doctrinaires  incarnation  du  «  mal  » 
intrinsèquement  pervers  du  pouvoir  politique  qui  réussit  totalitairement.. 

A-Une  politique  de  mystification  progressiste:  la  soi-disant  «Nouvelle 

Haiti  » 

Une  propagande  aussi  intense  que  peu  crédible,  proclamait  que  les  buts 
de  «  la  révolution  duvaliériste  »  étaient  de  construire  une  nouvelle  Haïti  sous  la 
bannière  du  nationalisme,  de  la  réhabilitation  des  classes  moyennes  noires,  du 
développement  populaire  endogène  -  l'homme  avait  déclaré  initialement  vouloir 
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faire  d'Haïti  un  «  bébé  »  des  Etats-Unis  selon  le  modèle  puerto-ricain  -  et  de 
l'épanouissement  de  la  vraie  personnalité  culturelle  haitienne.  Il  a  réussi  à  faire 
croire  tout  cela  à  bien  des  affidés. 

une  façade  de  nationalisme  pur  et  dur  :  en  réalité,  Le  nationalisme  brandi 

une  politique  cynique  basée  sur  la  «  realpolitik  »  par  Duvalier  n'était  que 

façade.  Il  n'a  pas  hésité 

à  signer  un  traité  d'entente  et  de  coopération  avec  le  dictateur  Trujillo,  en  dépit 
de  l'action  de  ce  dernier  contre  les  paysans  qui  avaient  émigré  en  République 
Dominicaine,  et  du  fait  que  le  dictateur  dominicain  dénigrait  constamment  le 
pays  que  son  racisme  méprisait.  L'opinion  publique  n'a  jamais  pardonné  à 
Duvalier  la  formation  de  l'axe  dictatorial  Ciudad  Trujillo-Port-au-Prince  auquel 
Trujillo  a  donné  une  orientation  hostile  à  Romulo  Betancourt  du  Venezuela  et  à 
Munoz  Marin  de  Porto  Rico,  les  deux  champions  de  la  démocratie  représentative 
de  centre-gauche  dans  la  Caraibe.  L'alliance  avec  Trujillo  a  paru  contre-nature 
aux  patriotes  haitiens  et  a  été  perçue  comme  une  atteinte  au  prestige  national. 

En  outre,  en  dépit  de  l'extrême  sensibilité  historique  des  Haitiens  en  ce 
qui  touche  au  moindre  empiétement  de  leur  territoire,  Duvalier  a  pris  l'initiative  de 
proposer  le  Môle  St.  Nicolas  au  Président  Eisenhower  pour  en  faire  une  base 
américaine,  à  un  moment  où  Castro  semblait  déterminé  à  éliminer  la  présence 
américaine  à  Guantanamo.  Bien  que  le  Môle  ait  été  convoité  par  les  Etats-Unis 
au  cours  du  siècle  dernier  (le  IS)6™6),  au  moment  de  la  construction  du  canal  de 
Panama,  position  appelée  «  le  Gibraltar  du  Nouveau  Monde  »,  l'offre  a  été 
refusée.  Depuis  la  fin  du  I9ème  siècle,  la  politique  américaine  vis-à-vis  d'Haïti  a 
été  non  plus  de  «  prendre  »  le  Môle  Saint  Nicolas,  mais  de  ne  pas  laisser 
d'autres  en  prendre  possession  ou  l'avoir  sous  leur  contrôle. 

un  progressisme  de  propagande  Le  gouvernement  a  accueilli,  avec 

tambour  et  trompette,  la  création  de 
l'Institut  du  Bien-Etre  social,  présenté  comme  une  des  réalisations  majeures  de 
l'administration  de  Duvalier.  Le  nom  était  effectivement  programmatique.  Mais 
l'Institut  s'est  écarté  de  ses  objectifs  initiaux  et  a  concentré  ses  activités  les  plus 
médiatisées  sur  des  questions  de  morale  publique,  et  c'est  ainsi  qu'il  devint 
fameux  surtout  en  ce  qui  concerne  des  «  mariages  forcés  ».  En  effet,  le 
gouvernement  s'appliqua  à  obliger  des  «  séducteurs  »  sans  intention  sérieuse  de 
conclure  à  l'autel  ou  auprès  des  officiers  d'état-civil,  à  épouser  des  jeunes  filles 
des  classes  moyennes  séduites  et  abandonnées,  ce  qui  a  porté  l'opinion 
publique  à  appeler  ces  noces  particulières  des  «  mariages  du  Bien-Etre  social  ». 

Le  gouvernement  a  prétendu  représenter  les  classes  moyennes  ; 
cependant,  jamais  depuis  Lescot,  n'ont  celles-ci  été  aussi  malheureuses. 
L'obstination  de  Duvalier  à  détruire  les  intellectuels  et  les  professionnels  de  la 
nation  les  a  particulièrement  frappées  car  elles  tiraient  leur  force  de  l'éducation 
de  leurs  membres,  dans  la  mesure  où  l'instruction  demeure  en  Haiti  un  facteur 
d'avancement  social.  Le  fait  est  que  les  victimes  du  gouvernement  se  retrouvent 
dans  toutes  les  classes  sociales  de  toutes  les  couleurs,  mais  particulièrement 
parmi  les  noirs  dont  l'opposition  avait  mécontenté  Duvalier.  Et  les  bénéficiaires 
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spectaculairement  en  vue  du  régime  proviennent  des  couches  les  plus  basses 
de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  couleurs. 

le  progrès  des  «  mou  ne  en  dehors  »  en  belles  paroles  :  Le  slogan  le  plus 

en  réalité  la  même  déshérence  vis-à-vis  des  paysans  fréquemment 

exploité  par  le 

gouvernement  est  l'avancement  des  masses  rurales.  La  propagande  l'a 
claironné  par  la  voix  et  la  plume  des  thuriféraires.  La  performance  de  Duvalier  à 
cet  égard  peut  être  résumée  dans  la  publication  fort  louangée  du  Code  Rural  qui 
ne  saurait,  en  fait,  servir  de  panacée  au  régime.  C'était  un  autre  de  ces  textes 
progressistes,  tout  comme  le  Code  du  Travail  dont  les  bénéficiaires  présumés 
n'ont  guère  enregistré  jusqu'ici  un  changement  significatif  ni  de  leurs  conditions 
d'existence  ni  de  leurs  relations  avec  leurs  employeurs.  En  effet,  en  Haiti,  il  y  a 
un  abime  entre  ce  qui  est  écrit  et  ce  qui  est  appliqué,  une  situation  que  Duvalier 
a  parfaitement  comprise  en  éditant  ces  Codes.  La  parole  suffit.  Le  défenseur  des 
zones  de  l'intérieur  du  pays  l'était  seulement  en  paroles. 

On  doit  mentionner  l'attention  spéciale  portée  à  une  région  située  au  cœur 
de  «  la  zone  de  la  figue  banane  »  où  les  grands  du  régime  ont  acheté  des 
propriétés.  Là,  on  a  construit  un  lycée  moderne  et  érigé  une  ville  touristique 
appelée  Duvalier-ville,  laquelle  en  dépit  de  son  architecture  moderne  et  sa 
prétention  à  être  une  petite  Brasilia,  a  seulement  servi  comme  prétexte  pour 
soutirer  de  nouveaux  fonds.  Les  autres  réformes  telles  que  la  campagne  contre 
l'analphabétisme,  celle  à  mener  contre  la  malaria  et  le  reste,  sont  loin  d'avoir 
reçu  la  même  attention  que  cette  ville  absurde,  en  dépit  des  publications 
périodiques  de  bulletins  annonçant  la  victoire  sur  la  maladie  et  l'ignorance. 

La  dépossession  des  paysans  de  leurs  terres  par  les  hommes  forts  du 
régime  dans  des  régions  favorables  au  développement  s'est  poursuivie  à  un 
rythme  tel  que,  même  à  l'intérieur  du  gouvernement,  certains  secteurs  ont 
exprimé  des  préoccupations  à  l'égard  du  caractère  explosif  de  telles  pratiques  et 
des  risques  de  soulèvements  locaux  qu'elles  présentaient.  Mais  ces  exactions 
n'étaient  rien,  au  demeurant,  en  comparaison  avec  le  comportement  de  la  milice. 
Les  campagnes  étaient  plus  cyniquement  exploitées  que  jamais  et  plus 
maltraitées,  cela  au  nom  du  progrès. 

Les  démonstrations  de  masse  en  faveur  de  Duvalier  étaient  organisées  si 
arbitrairement  et  avec  un  tel  mépris  pour  les  êtres  humains  que  l'opération 
entreprise,  à  la  manière  de  Castro,  mais  déformée  et  dénuée  d'un  semblant  de 
démocratie,  qu'elles  ont  produit  un  effet  contraire  à  ce  qui  était  envisagé.  Les 
paysans,  qu'ils  l'aient  voulu  ou  pas,  étaient  entraînés  vers  les  villes  ;  mais  ces 
rassemblements  n'ont  impressionné  personne,  sauf  peut-être  quelques 
observateurs  étrangers  qui  peuvent  avoir  cru  en  la  signification  de  ces  masses 
rurales  chantant  et  dansant  au  rythme  des  instruments  traditionnels,  et  portant 
des  pancartes  proclamant  «  Vive  Papa  Doc  »,  «  Duvalier  ou  la  mort  »  et 
«  Duvalier  pour  toujours  ».  Du  «  castrisme  »  de  comédie,  sauf  pour  les  victimes 
pour  lesquelles  c'était  une  tragédie  de  ne  pas  pouvoir  rentrer  chez  eux  après  ces 
manifestations  faute  de  moyens.  La  bidonvillisation  s'en  est  nourrie. 
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l'appel  direct  aux  Etats  Unis  et  «  l'ère  de  la  coopération  »  il  s'en  est  suivi  un 

appel  direct  au 

gouvernement  américain.  Duvalier  a  essayé  d'imiter  TrujHlo  et  Somoza  dont  la 
technique  semble  avoir  porté  des  fruits  :  il  a  donc  tenté  de  court-circuiter 
l'ambassade  américaine  pour  entrer  en  contact  directement  avec  des  centres  de 
décision  de  l'administration  américaine  par  l'intermédiaire  d'agents  locaux.  Il 
avait  parfaitement  conscience  que  la  position  géographique  avantageuse  du 
pays,  localisé  entre  Cuba  et  la  République  Dominicaine,  préoccupait  les  Etats- 
Unis  et  il  pensait  tirer  avantage  de  ce  fait. 

Aussi,  a-t-il  demandé  et  obtenu  la  présence  d'une  mission  militaire,  mais  il 
a  détourné  l'entrainement  et  les  armes  au  profit  de  la  milice  et  des  corps 
privilégiés  de  l'armée.  Il  a  de  même  sollicité  et  reçu  un  support  budgétaire  en 
1960,  renouvelé  et  augmenté  en  1961,  dans  la  proportion  de  20%  du  budget  (US 
$  2,5  millions  en  1960,  6  millions  en  1961).  Finalement,  à  sa  demande,  les  Etats- 
Unis  ont  fourni  une  assistance  spéciale  pour  l'agriculture,  les  travaux  publics,  la 
santé  et  l'administration  publique  (US  $  5.191.621  en  1960,  7.337.731  en  1961). 
Deux  projets  de  développement,  l'un  dans  la  vallée  de  l'Artibonite  (ODVA)  et 
l'autre  dans  le  Nord  du  pays  (Pote  Cole),  illustrent  cette  période  au  cours  de 
laquelle  Duvalier  a  reçu  un  appui  substantiel  des  Etats-Unis. 

Le  montant  total  de  l'assistance  américaine  s'est  élevé  à  US  $  3,1  millions 
en  1957,  4  millions  en  1958,  a  atteint  12,7  millions  en  1959  et  a  culminé  à  15 
millions  en  1961.  Cette  contribution,  essentiellement  tirée  de  l'apport  des 
contribuables  américains  aux  dépenses  publiques  du  gouvernement  de  Duvalier, 
a  permis  au  président  d'en  détourner  une  partie  vers  des  activités  politiques,  à 
travers  la  multiplication  de  comptes  non  fiscalisés  qui  mettent  des  revenus 
publics  non  inscrits  au  budget  à  la  disposition  des  autorités  politiques. 
L'ambassade  américaine  comme  les  agences  d'aide  ont  vainement  protesté 
contre  la  tendance  croissante  à  étendre  cette  pratique. 

Finalement,  un  conflit  a  éclaté  à  partir  d'une  part,  des  exigences 
administratives  nécessaires  pour  obtenir  l'aide  américaine,  de  l'autre  de  la 
volonté  du  gouvernement  haïtien  de  contrôler  et  duvaliériser  les  employés 
haitiens  des  agences  d'aide  américaine  opérant  dans  le  pays.  Aussi  longtemps 
qu'il  recevait  l'aide,  Duvalier  ne  se  montrait  pas  enclin  à  observer  les  règles 
établies  au  titre  de  l'Alliance  pour  le  Progrès  et  il  a  généralement  refusé 
d'appliquer  les  procédures  en  ce  qui  concerne  l'engagement  et  le  contrôle  du 
personnel  local  nécessaire  pour  mettre  en  œuvre  les  programmes  d'aide.  Le 
désaccord  avec  les  Etats-Unis  a  atteint  un  point  de  rupture  quand  Duvalier  s'est 
fait  réélire  en  1961.  Les  fonds  furent  gelés  et  le  désengagement  américain 
^commença. 

Bien  longtemps  avant  la  suspension  de  l'aide  américaine,  le 
gouvernement  haïtien  s'était  plaint  de  plus  en  plus  de  la  lenteur  administrative  de 
Washington,  au  regard  du  développement  des  projets  pour  Haïti.  Dans  les 
cercles  gouvernementaux,  les  officiels  ne  se  privaient  pas  de  critiquer 
ouvertement  ce  qu'ils  considéraient,  avec  dérision,  comme  de  faibles 
«  paquets  »  d'aide,  insuffisants  pour  répondre  aux  besoins  cruciaux  du  pays,  et 
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juste  assez  pour  maintenir  le  régime,  comme  s'il  s'agissait  d'appliquer  une 
politique  délibérée  qui  consistait  à  maintenir  le  gouvernement  en  lui  appliquant 
un  traitement  sous  forme  d'oxygène.  L'aéroport  international  de  Port-au-Prince  a 
souvent  été  cité  comme  un  exemple  de  cette  politique  car,  dès  le  début  du 
gouvernement  de  Duvalier,  cet  important  projet  a  été  discuté,  mais  jusque  là,  on 
n'en  avait  pas  entamé  l'exécution. 

Duvalier  et  les  communistes  :  le  chantage  Afin  d'entretenir  une 

médiatisé  de  l'ouverture  possible  vers  l'Est  certaine  appréhension 

du  gouvernement  des 

Etats-Unis  au  sujet  d'une  possible  orientation  du  pays  vers  la  gauche  au  cas  où 
lui-même  perdrait  le  pouvoir,  et  afin  de  se  rendre  de  plus  en  plus  indispensable 
pour  le  secteur  des  affaires,  Duvalier  a  encourage  de  jeunes  patriotes  de 
l'extrême-gauche,  intelligents  et  cultivés,  que  le  gouvernement  de  Magloire  avait 
exilés,  à  retourner  au  pays.  Sa  tactique  l'a  par  ailleurs  conduit  à  tolérer  leurs 
activités  militantes  auxquelles,  il  le  savait,  ils  ne  renonceraient  pas,  et  ces 
derniers  en  ont  profité  pour  répandre  leur  idéologie  à  travers  un  réseau  de 
cellules  clandestines  réunissant  des  jeunes,  des  membres  des  syndicats  et  des 
éléments  de  la  paysannerie.  Duvalier  a  même  essayé  de  montrer  quelque 
sympathie  à  de  jeunes  marxistes  de  notoriété,  en  cachant  tactiquement  son  jeu, 
en  leur  faisant  miroiter  la  possibilité  pour  lui  de  leur  préparer  la  transition  vers  le 
communisme.  Il  s'est  montré  réticent  sinon  sourd  vis-à-vis  des  suggestions 
américaines  de  déplacer  des  supposés  communistes  des  hautes  positions  qu'ils 
occupaient  dans  l'administration  et,  de  manière  surprenante,  il  a  fermé  les  yeux 
sur  les  activités  semi-clandestines  des  organisations  communistes,  sans  doute 
en  ayant  à  l'esprit  l'idée  qu'il  pourrait  aisément  les  écraser,  à  n'importe  quel 
moment,  afin  de  plaire  aux  américains  et,  ainsi,  tirer  plus  d'aide  d'eux.  Il  est 
certain  que  s'il  avait  pu  obtenir  une  aide  quelconque  de  l'Union  Soviétique,  de  la 
Chine  communiste  ou  de  n'importe  quel  pays  du  bloc  de  l'Est  (comme,  semble-t- 
il  il  l'a  cherché)  il  aurait  fait  au  moins  semblant  de  préparer  l'établissement  d'une 
«  démocratie  populaire  »  aussi  longtemps  qu'il  aurait  la  garantie  de  conserver  le 
pouvoir,  sans  doute  pour  toujours,  et,  dans  cette  perspective,  on  peut  le 
considérer  comme  étant  le  dernier  et  le  plus  audacieux  joueur,  quelque  soit 
l'idéologie  concernée.  Malheureusement  pour  lui,  son  régime  ne  plaisait  ni  à 
l'Ouest  où  on  se  méfiait  de  lui,  ni  au  bloc  communiste  qui  ne  prenait  pas  au 
sérieux  ses  prédispositions  pro-marxistes,  tout  en  s'interrogeant  cependant.  Les 
communistes  locaux  s'étaient  toutefois  organisés  afin  de  tirer  profit  de  la 
tolérance  précaire  qu'il  démontrait  alors,  sans  prétendre  lui  accorder  un  appui  qui 
l'aurait  aidé  à  consolider  le  contrôle  du  pays. 

En  homme  rusé,  Duvalier  s'est  bien  gardé  d'interférer  dans  le  domaine 
des  intérêts  privés  américains,  même  lorsque  des  entreprises  mal  gérées 
portaient  atteinte  à  l'intérêt  public  national  ou  abusaient  des  termes  de  leurs 
contrats  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  complexe  et  scandaleux  de  la 
centrale  électrique  de  Port-au-Prince.  (Au  début  de  son  régime,  Duvalier  avait 
engagé  comme  conseillers  économiques  d'une  part,  un  citoyen  américain  dont 
les  activités  passées  étaient  sujettes  à  caution,  de  l'autre  une  firme  américaine 


dont  il  n'a  pas  utilisé  complètement  les  services  plutôt  chers.  C'était  intentionnel 
car  ainsi  il  pouvait  prétendre  avoir  des  collaborateurs  américains  !  Ainsi,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  dans  le  monde  des  affaires  comme  dans  le  secteur  de  la 
gauche,  il  pouvait  pêcher  en  eaux  troubles). 

De  temps  en  temps,  la  police,  sur  dénonciation,  opérait  une  descente  qui 
envoyait  quelques  communistes  en  prison  ou  les  forçait  à  se  cacher,  et  le 
gouvernement  pouvait  reprendre  son  credo  anti-marxiste-léniniste  en  soulignant 
même  que  la  propagation  de  la  doctrine  communiste  était  illégale  en  Haiti.  Mais 
la  jeune  école  marxiste  dénonçait  avec  raison,  véhémentement  et  sans 
concession  comme  étant  une  mystification,  l'idéologie  officielle  du  régime  (celle 
de  l'Ecole  d'Ethnologie). 

Mais  il  y  eut  mieux  !  Dans  deux  discours  sensationnels  connus  dans  la 
terminologie  duvaliériste  comme  étant  «  Le  cri  de  Jacmel  »  et  «  Le  message  du  2 
janvier  »,  Duvalier  a  laissé  entendre,  quoiqu'en  termes  légèrement  voilés,  qu'il 
pourrait  considérer  une  éventuelle  orientation  de  son  gouvernement  vers  la 
gauche,  puisque  le  grand  patron  se  montrait  sourd  à  ses  appels  pour  une  aide 
plus  substantielle.  Il  a  laissé  filtrer  des  rumeurs  selon  lesquelles  il  avait  engagé 
des  conversations  au-delà  du  rideau  de  fer  et  que  la  mission  diplomatique  de  la 
Pologne  allait  reprendre  ses  activités.  Ce  message  eut  un  retentissement 
extraordinaire. 

Les  communistes  avaient,  en  effet,  marqué  des  points  depuis  l'arrivée  de 
Duvalier  au  pouvoir,  et  leur  influence  s'est  accrue,  de  manière  surprenante, 
même  dans  le  temps  de  la  coopération  avec  les  Etats-Unis.  Certains  pensent 
que  ce  succès  doit  être  attribué  à  la  sympathie  que,  secrètement,  le 
gouvernement  leur  portait  ;  d'autres  au  contraire,  estiment  qu'il  est  dû  à  son 
hostilité.  (Il  convient  de  noter  qu'ils  avaient  remporté  de  plus  grands  succès  en 
Bolivie  et  au  Chili  là  où,  à  la  connaissance  de  l'auteur,  il  n'y  avait  pas  un 
Duvalier  jouant  au  chat  et  à  la  souris  avec  eux).  C'est  aussi  l'opinion  de  l'auteur 
que,  dans  la  mesure  où  ce  système  se  maintient,  il  servira  de  terrain  favorable  à 
l'expansion  du  communisme,  à  cause  de  la  proximité  avec  Cuba,  et  aussi  parce 
que  l'Alliance  pour  le  Progrès  n'a  produit  aucun  succès  national  en  Amérique 
Latine,  et  enfin  parce  que  le  ressentiment  haitien  contre  les  Etats-Unis  est 
enraciné  dans  la  frustration  du  pays  remontant  aux  temps  des  interventions 
impérialistes  américaines  en  Amérique  Latine. 

En  tout  cas,  le  rétablissement  de  l'ère  de  la  coopération  avec  les  Etats- 
Unis  que  Duvalier  est  en  train  de  rechercher,  prouvera  la  justesse  de  la  thèse 
communiste  selon  laquelle  «  un  régime  comme  celui  de  Duvalier  et  comme  celui 
de  Trujillo  avant,  est  un  allié  nécessaire  du  capital  américain,  le  gardien  de  ses 
intérêts  et  un  instrument  pour  soumettre  totalement  Haiti  à  l'impérialisme  yankee, 
à  un  moment  où  la  révolution  de  Castro  perturbe  le  sommeil  de  Wall  street  ».  (Il 
est  assez  troublant  de  noter  que  le  chef  des  lobbyists  de  Duvalier  que  l'on 
considère  comme  étant  très  actif  auprès  de  l'administration  américaine,  du 
Congrès  et  de  la  presse  est  aussi  un  lobbyist  patenté  pour  les  intérêts 
américains  qui  contrôlent  la  Caribbean  Mills  et  la  HAMPCO  en  Haiti).  De  l'opinion 
de  l'auteur,  la  reprise  de  la  coopération  entre  le  gouvernement  américain  et 
Duvalier  aurait  simplement  pour  résultat  d'accorder  aux  communistes  haïtiens  la 
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même  position  de  pointe  dans  le  combat  contre  la  dictature  à  laquelle  participent 
des  patriotes  de  toute  tendance  politique,  analogue  à  la  position  qui  avait  été 
celle  des  communistes  français  dans  la  résistance  aux  nazis,  pendant  la 
deuxième  guerre  mondiale.  On  pourrait  en  effet  comparer  le  gouvernement  de 
Duvalier  à  une  force  d'occupation  en  Haiti,  avec  toutefois  la  réserve  qu'il  s'agit 
d'une  force  d'occupation  locale  imposée  à  son  propre  peuple. 

Les  persécutions  tactiques  contre  certains  communistes  (révocations, 
emprisonnements,  disparitions  comme  par  exemple  ce  fut  le  cas  d'un  leader  de 
l'extrême-gauche,  journaliste  plein  de  talent  et  signataire  du  Manifeste  des  81 
partis  communistes  à  Moscou)  et  le  rejet  officiel  du  régime  de  Castro  ont  permis 
à  Duvalier  de  montrer  qu'il  se  plaçait  du  côté  du  gouvernement  américain  et 
qu'en  conséquence,  il  méritait  un  salaire.  La  diplomatie  de  Duvalier  a  été,  dans 
tous  les  domaines,  une  diplomatie  de  chantage. 

les  renversements  spectaculaires  d'une  politique  Selon  les  pressions 

de  la  conjoncture, 

un  tel  régime  peut  se  dédire  à  n'importe  quel  moment.  Duvalier  s'est  révélé  un 
martre  dans  l'art  de  l'opportunisme  au  moins  à  deux  moments  bien  connus  :  sa 
volte-face  au  sujet  de  sa  politique  vis-à-vis  de  la  République  Dominicaine  et  son 
attitude  à  l'égard  des  intérêts  français  en  Haiti. 

L'entente  de  Duvalier  avec  Trujillo  stipulait  des  consultations  entre  les 
deux  dictateurs  et  la  coopération  entre  les  deux  pays  au  sein  des  organisations 
internationales.  En  août  1960,  à  la  6ème  réunion  consultative  du  Conseil  des 
Affaires  Etrangères  de  l'hémisphère,  Duvalier  a  surpris  en  laissant  croire  qu'il 
avait  donné  des  instructions  à  la  délégation  haïtienne  de  condamner  le  régime  de 
Trujillo,  sans  équivoque  et  sans  hésitation.  La  vérité  est  autre.  La  participation  de 
Trujillo  dans  les  tentatives  d'assassinat  du  président  vénézuélien  Betancourt  était 
flagrante  ;  la  délégation  haïtienne  -  dont  l'auteur  faisait  partie  comme  conseiller, 
en  sa  qualité  de  Directeur  des  Affaires  Politiques  au  sein  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  -  a  trouvé  dans  cet  acte  de  banditisme  international,  une 
opportunité  patriotique  de  condamner  comme  assassin  l'ancien  meurtrier  des 
paysans  haitiens  et  l'ennemi  le  plus  constant  du  peuple  haïtien.  Duvalier,  au 
début  réticent  à  prendre  une  position  tranchée  -  et  pour  cause  -  fut  soulagé  par 
la  tournure  des  choses  qui  permit  à  la  délégation  haitienne  de  s'associer  à 
l'unanimité  de  la  condamnation  de  Trujillo.  Caracas  en  fut  surpris  et  enchanté. 

C'est  qu'au  début  de  la  conférence,  Duvalier  se  trouvait  dans  une  position 
inconfortable  car  on  le  considérait  toujours  comme  un  allié  de  Trujillo,  et  on 
s'attendait  à  ce  qu'il  se  prononçât  en  sa  faveur.  (Des  insinuations  non  sans 
fondement,  circulaient  selon  lesquelles  Duvalier  était  complice  de  cette  tentative 
d'assassinat).  La  prise  de  position  sans  équivoque  de  la  délégation  haitienne  a 
dissipé  tous  les  doutes  et  les  questions  embarrassantes  au  sujet  de  la  position 
d'Haiti,  et  a  rendu  possible  un  vote  unanime  sur  la  question.  Cette  position  a  tant 
plu  au  Vénézuela  qu'il  a  laissé  tomber  toute  enquête  future  tendant  à  clarifier  des 
points  mineurs  mais  demeurés  obscurs  au  sujet  du  voyage  officiellement  préparé 
en  sous-main  des  assassins,  de  la  République  Dominicaine  vers  le  Venezuela 
via  Haïti.  L'auteur  peut  affirmer  maintenant  que  le  Ministère  des  Affaires 
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Etrangères  n'avait  pas  été  informé  de  certains  va-et-vients  avec  couverture 
diplomatique,  que  seul  connaissait  la  police  secrète,  et  que  le  Président  avait 
trouvé  une  satisfaction  cynique  en  ordonnant  à  la  délégation  haitienne  d'adopter 
une  position  «  dictée  parle  patriotisme  et  exprimée  en  langage  diplomatique  ». 

Au  sujet  des  intérêts  français,  le  changement  de  Duvalier  a  été  moins 
spectaculaire.  Après  une  période  au  cours  de  laquelle  des  officiels  du 
gouvernement  avaient  attaqué  les  intérêts  matériels  et  spirituels  de  la  France, 
Duvalier,  sans  la  moindre  hésitation,  a  ordonné  la  restitution  des  propriétés  et  a 
fait  adopter  un  mandat  pl'arrêt  contre  des  membres  de  la  milice  accusés  du 
meurtre  d'un  prêtre  français.  Ce  changement  visait  à  parer  à  la  cessation  de 
l'aide  américaine,  et  Duvalier  espérait,  en  démontrant  de  bonnes  dispositions, 
dissiper  le  litige  qui  l'opposait  à  la  France.  En  même  temps,  il  comptait  créer  un 
climat  favorable  qui  permettrait  au  pays  de  recevoir  une  réponse  positive  à  sa 
demande  d'aide  adressée  au  Général  de  Gaulle.  Il  a  recherché  l'envoi  d'une 
mission  militaire  française  afin  de  remplacer  les  officiers  militaires  américains 
dont  il  a  demandé  le  déplacement,  et  il  a  sollicité  une  assistance  économique 
afin  de  remplacer  celle  que  les  américains  avaient  suspendue.  On  attend 
d'ailleurs  de  futurs  développements  et  les  résultats  de  l'appel  à  De  Gaulle,  au 
nom  des  liens  culturels  entre  les  deux  pays. 

C-La  nature  maléfique  du  régime 

Le  régime  de  Duvalier  a  démontré  si  clairement  sa  nature  maléfique,  qu'il 
lui  était  difficile  de  trouver  de  nouveaux  amis. 

une  obsession  :  se  maintenir  à  tout  prix  On  a  déjà  noté  un  mot  de  Duvalier 

au  pouvoir  même  aux  dépens  du  pays  qui  fait  frémir  rétrospectivement  : 

«  Je  gouvernerai  ce  pays  jusqu'au 
dernier  centime  de  la  Banque  nationale  ».  Sa  détermination  à  se  maintenir  au 
pouvoir  était  devenue  une  obsession  pour  le  chef  de  l'état.  Il  s'est  accroché  avec 
tant  d'acharnement  au  pouvoir  qu'il  a  perdu  toute  la  capacité  qu'il  aurait  pu 
posséder  de  diriger  une  nation  au  milieu  du  20ème  siècle.  Le  retour  à  l'esprit  de  la 
période  antérieure  à  l'occupation  américaine  a  ramené  le  combat  politique  au 
niveau  des  pratiques  du  1 9  siècle.  Mais  il  était  incapable  d'être  un  Salomon 
ou  un  Estimé,  ni  même  un  Antoine  Simon,  des  hommes  qui  avaient  pris 
conscience  de  leurs  limites  personnelles  et  avaient  fait  appel  à  des 
collaborateurs  plus  avisés.  Au  contraire,  il  a  systématiquement  révoqué  de 
l'administration  des  intellectuels  capables  de  penser  de  manière  indépendante  et 
de  dénoncer  les  maux  de  la  politique  gouvernementale.  On  déniait  à  d'autres  le 
droit  de  démissionner  sans  risque  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  familles  ;  ils 
étaient  donc  forcés  de  remplir  des  fonctions  sans  aucune  utilité  et  de  garder  le 
silence  au  sujet  de  leurs  désaccords  avec  une  administration  qui  ne  se  souciait 
guère  d'adopter  une  approche  technique  des  problèmes,  étant  donné  que  des 
hommes  de  main  résolvaient  toutes  les  difficultés  par  un  déploiement  de  f  srce. 
Des  révocations  se  sont  faites  manu  militari  en  plein  jour,  même  au  bureau 
central  du  Ministère  de  l'Education  Nationale. 
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Les  institutions  techniques  créées  par  Estimé  et  conservées  par  Magloire 
pour  marquer  une  étape  vers  la  modernisation,  ont  perdu  leur  rançon  d'être.  Les 
fonds  de  l'IDASH,  par  exemple,  en  principe  destinés  à  couvrir  les  dépenses  de 
maladie  des  ouvriers  ont  été  détournés  vers  les  activités  politiques  du  régime. 
L'Ecole  Normale  Supérieure  a  perdu  son  premier  Directeur,  un  respectable 
éducateur  de  carrière  et  un  remarquable  intellectuel  diplômé  de  la  Sotbonne, 
ainsi  que  ses  meilleurs  professeurs.  Les  diplômés  de  cette  Ecole  ont  été  m*v§  de 
côté  pour  les  nominations  et  remplacés  dans  les  écoles  par  des  professeurs  que 
le  gouvernement  estimait  être  plus  sûrs.  L'Institut  Haitien  de  Statistiques  qui  avait 
réalisé  un  travail  remarquable  par  une  approche  statistique  des  données  de  base 
et  des  problèmes  haïtiens,  a  dû  suspendre  ia  publication  de  sa  revue  mensuelle 
par  manque  de  techniciens,  car  ia  plupart  d'entre  eux  avaient  été  révoqués  ou 
avaient  dû  laisser  le  pays. 

Deux  projets  initiés  sous  les  auspices  du  programme  d'aide  américaine, 
dans  le  cadre  d'un  effort  de  développement  de  la  vallée  de  l'Artibonite  (ODVA)  et 
dans  le  Nord  du  pays  (Pote  Cole),  ont  dû  se  passer  de  leurs  directeurs.  Ces 
derniers,  le  premier,  un  agronome  économiste  compétent  et  l'autre  un 
administrateur  expérimenté,  avaient  pensé  qu'ils  pourraient  gérer  ces  entreprises 
selon  les  principes  de  l'efficacité  technologique.  Aux  yeux  des  hommes  au 
pouvoir,  ils  étaient  coupables  de  manquer  de  zèle  pro-gouvernemental  et  de 
prétendre  se  comporter  comme  des  techniciens  apolitiques.  Ici  comme  partout 
ailleurs,  la  «  duvaliérisation  »  a  signifié  la  dégradation.  Même  l'Ecole  Nationale 
des  Hautes  Etudes  Internationales  pourtant  créée  par  Duvalier,  a  été  détournée 
de  ses  orientations  initiales  et  a  perdu  ses  meilleurs  spécialistes  et,  de  ce  fait,  a 
enregistré  une  certaine  dégradation.  Son  directeur,  sorti  de  la  Sorbonne  (en 
Histoire)  et  de  «  Sciences-Po  »  (en  Relations  Internationales)  et  l'équipe  de 
professeurs  de  haut  niveau  qui  avaient  été  exceptionnellement  recrutés  sans 
parti-pris  politique,  espéraient  faire  fonctionner  l'école  sur  le  modèle  de 
semblables  institutions  étrangères.  La  Banque  Nationale  elle-même  a  été 
partiellement  épargnée  parce  que  le  Fond  Monétaire  International  a  menacé  de 
lui  retirer  son  appui.  Toutefois,  son  directeur  d'études,  un  des  économistes 
haïtiens  les  plus  brillants,  docteur  de  la  Faculté  de  Droit  et  des  Sciences 
Economiques  de  Paris,  a  été  révoqué  et  le  Conseil  de  Direction  tout  entier 
remplacé. 

Dans  le  secteur  privé,  des  entrepreneurs  bien  connus,  des  agronomes, 
des  industriels  et  des  négociants,  après  bien  des  années  d'expérience  et  de 
succès,  ont  été  contraints,  sous  la  menace  de  boycott,  de  descentes  de  lieux  et 
d'autres  formes  de  persécution,  d'abandonner  leurs  entreprises  qui  ont  été 
saisies  par  les  officiels  du  régime,  et  ils  ont  dû  quitter  le  pays.  Les  firmes 
spécialisées  dans  l'importation  ont  reçu  un  traitement  particulier  de  la  part  des 
services  de  douane,  car  des  employés  tout  puissants  détournaient  une  partie  des 
ordres  d'entrée  tandis  qu'ils  leur  remettaient  toutes  les  factures  et  les  impôts. 
On  pouvait  ainsi  rencontrer  des  vendeurs  de  rue  qui  offraient  à  bas  prix, 
calmement  et  sans  crainte,  ces  articles  détournés.  Ces  pratiques  frauduleuses 
avaient  conduit  à  la  fermeture  du  magasin  américain  Bellas  Hess. 
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Pendant  ce  temps,  les  pauvres  voyaient  s'accumuler  de  manière 
vertigineuse  les  fortunes  des  officiels  lesquels,  avec  un  salaire  mensuel  de  moins 
de  US  $  40Q-5Ô0  et  des  économies  de  moins  de  50  dollars  pouvaient  se  faire 
construire  des  villas  de  l'ordre  de  50  à  80.000  dollars.  Les  hommes  au  pouvoir  se 
montraient  friands  de  meubles  importés  d'Italie,  de  France  et  des  Etats-Unis,  de 
piscines  à  la  mode,  de  chaines  stéréo.  Les  comptes  dans  les  banques  suisses 
grossissaient  à  chaque  voyage  des  potentats  du  régime  en  pays  helvète. 
Duvalier  a  utilisé  la  corruption  comme  la  meilleure  manière  de  garder  une 
clientèle  loyale  et  fidèle.  Corrupteur,  sans  être  corrompu  à  titre  personnel  ! 

Le  défi  de  la  modernisation  et  ta  crise  générale  du  système  MagSoire  a 

laissé  un 

lourd  héritage  financier  :  la  dette  publique  qui  s'élevait  à  US  $  3  ou  4  millions  au 
départ  d'Estimé  a  atteint  40  millions  au  moment  de  la  prise  du  pouvoir  par 
Duvalier.  La  confusion  financière  enregistrée  durant  les  premières  années  de  la 
présidence  de  ce  dernier  a  entrainé  une  détérioration  qui  marquait  une  crise 
structurelle,  la  crise  générale  du  système.  Il  convient  de  souligner  ce  point  afin 
de  bien  comprendre  la  situation  haitienne  présente.  Nous  sommes  en  présence 
d'une  crise  générale  du  système  traditionnel. 

Après  la  deuxième  guerre  mondiale,  des  efforts  avaient  été  entrepris  pour 
répondre  au  défi  de  la  modernisation  à  travers  divers  projets  :  l'érection  du 
barrage  de  Péligre  ;  l'extension  de  l'industrie  touristique  ;  le  développement  du 
secteur  tertiaire  au  sein  de  la  population  active  ;  l'amplification  de  l'éducation 
dans  des  centres  étrangers  ;  l'assistance  des  organisations  internationales  et  de 
leurs  agences  techniques  ;  la  popularisation  de  l'amélioration  des  techniques 
dans  les  zones  rurales  par  l'intermédiaire  des  mass  média  ;  le  développement  de 
certains  projets  à  travers  le  Point  IV  ;  la  campagne  contre  la  maladie  (laquelle 
avait  été  pleine  de  succès  en  ce  qui  concerne  le  pian),  ce  qui  a  entrainé  le  déclin, 
même  faible,  du  taux  de  mortalité  ;  des  tendances  à  la  modernisation  au  sein  des 
clergés  américain  et  canadien  ;  et,  par-dessus  tout,  le  succès  de  projets  pilote 
dans  le  domaine  des  coopératives  dans  les  zones  rurales  et,  dans  les  villes, 
l'intérêt  largement  répandu  pour  les  expériences  technologiques  dans  la  lutte 
contre  le  sous-développement  et  afin  de  construire  un  monde  meilleur. 

Face  au  défi  de  la  modernisation,  le  système  traditionnel  ne  pourrait 
survivre  que  s'il  était  soutenu  par  des  dons  et  des  prêts  étrangers.  Les  dix 
premières  années  du  «  boom  »  économique  après  la  deuxième  guerre  mondiale 
n'auraient  pas  été  possibles  sans  une  aide  qui  a  représenté  US  $  95  millions 
pour  la  période  1949-1963.  Cependant,  le  système  n'a  pas  su  générer  une 
dynamique  interne  par  lui-même.  De  plus,  l'Exposition  internationale  de  1949- 
1950,  l'expansion  du  tourisme  et  l'impact  des  mass  média  modernes  avaient 
stimulé  le  goût  et  les  moyens  de  consommation  à  un  plus  grand  rythme  que  la 
propension  et  la  capacité  de  production.  Ce  phénomène  bien  connu  en  Amérique 
Latine  appelé  «  l'effet  de  démonstration  »  par  les  économistes,  a  rendu  plus 
évidente  l'impuissance  du  système  traditionnel. 

Après  1959,  la  crise  a  révélé  sa  vraie  nature.  Selon  les  estimations  de  la 
CEPAL,  le  PNB  a  baissé  d'un  taux  de  4,8%  en  1952-1953  à  2,5%  en  1960-1961. 
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Le  taux  annuel  de  croissance  de  la  population  a  augmenté  de  25%.  Le 
commerce  extérieur  a  chuté  de  manière  significative.  La  capacité  importance  du 
pays  était,  en  1959-1960,  de  25%  inférieure  à  son  niveau  de  1950-1951.  Le 
coefficient  en  matière  d'investissement  est  passé  de  9%  du  PNB  en  1051-1954  à 
6%  en  1958-1960  ;  il  a  perdu  en  dynamisme  et  a  manqué  de  la  vigueur 
nécessaire  pour  faire  avancer  le  pays  et  renforcer  ses  infrastructures 
économiques  et  sociales.  La  situation  apparaît  encore  plus  sombre  à  souligner 
que  l'épuisement  des  réserves  de  la  Banque  Nationale  a  entraîné  des  problèrt^s 
au  niveau  de  la  balance  des  paiements  que  le  Fond  Monétaire  International  a 
aidé  à  soulager  grâce  à  un  crédit  stand-by  accordé  au  gouvernement  haitien. 

Les  industries  nationales  ont  été  les  premières  victimes  du  déclin 
économique  car  les  étrangères  étaient  mieux  équipées  pour  faire  face  à  la 
dépression.  De  ce  fait,  l'industrie  du  plastique  est  passée  aux  mains  d'hommes 
d'affaires  américains  et  quelques  uns  des  grands  hôtels  de  luxe  de  la  période 
1946-1956  ont  été  soit  vendus  soit  loués  par  leurs  propriétaires  à  des 
américains.  La  situation  économique  et  financière  a  empiré  à  cause  d'une 
politique  publique  défaillante  et  d'une  politique  fiscale  encore  plus  déficiente  qui 
consistait  à  imposer  de  lourdes  taxes  dans  une  période  de  contraction  des 
affaires.  L'augmentation  des  prix  a  favorisé  les  tendances  inflationnistes  de 
l'économie.  Les  activités  touristiques  qui  représentaient,  après  le  café,  la 
seconde  source  de  revenus  ont  presque  cessé.  Comme  conséquence  de  ces 
éléments  adverses,  le  chômage  déguisé,  déjà  sérieux,  a  touché  plus  de  la  moitié 
de  la  population  active. 

Tout  ceci  a  entrainé  un  exode  massif.  Le  recrutement  clandestin  des 
coupeurs  de  canne  en  République  Dominicaine  s'est  étendu  à  un  point  tel,  qu'en 
comparaison,  la  partie  officielle  de  ce  recrutement  contrôlée  par  le 
gouvernement,  paraissait  une  plaisanterie.  Les  effets  de  l'érosion  et  de  la  misère 
ont  porté  d'autres  groupes  à  se  risquer  sur  des  embarcations  de  fortune  et  à  se 
diriger  régulièrement  vers  Nassau  et  d'autres  iles  des  Bahamas. 

Le  plus  affligeant  symptôme  de  la  crise  est  l'émigration  massive  des 
professionnels  et  techniciens  haitiens  vers  les  Etats-Unis,  le  Canada,  l'Amérique 
Latine,  l'Europe,  l'Afrique  du  Nord  et,  particulièrement,  l'Afrique  noire.  On  a 
estimé,  par  exemple,  que  70%  des  médecins  diplômés  au  cours  des  dix 
dernières  années  avaient  quitté  le  pays.  Un  groupe  entier  d'infirmières  graduées 
en  1960  est  parti.  Les  organisations  internationales  ont  été  assaillies  par  des 
ingénieurs,  des  enseignants,  des  économistes,  des  médecins,  des  avocats,  à  la 
recherche  d'un  emploi  dans  les  nouveaux  pays  indépendants.  Bien  qu'il  soit 
difficile  de  le  confirmer,  on  a  estimé  que  plus  de  mille  Haitiens,  des  experts  et 
des  professionnels,  travaillent  maintenant  dans  différents  services  et  agences  en 
Afrique  On  est  en  présence  d'une  sorte  de  diaspora  haitienne  qui  place  à  travers 
le  monde  ses  éléments  les  plus  jeunes  et  les  plus  dynamiques. 


le  fascisme,  expression  de  l'impuissance  du  régime 
duvalérien  face  à  ia  crise  générale  du  système 


Réagissant  contre 
l'indigence  des 
résultats  de  sa 
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gestion  des  affaires  publiques  sauf  politiques,  le  régime  s'est  montré  de  plus  en 
plus  intolérant,  au  fur  et  à,mesure  qu'il  se  révélait  incapable  de  résoudre  la  crise 
et  d'engager  un  nouveau  développement.  Plus  il  se  sentait  affaibli  dans  ses 
bases,  plus  il  a  renforcé  ses  méthodes  terrifiantes.  Ses  hommes  de  main  ont 
contrôlé  l'appareil  d'état.  Ils  se  sont  installés  au  Palais  National,  comme  dans  un 
réduit,  et  ont  organisé  le  gouvernement  à  la  manière  d'un  gang,  de  sorte  que 
Duvalier  a  joui  d'un  contrôle  absolu  et  pathologique  sur  tous  les  aspects  de  la  vie 
nationale. 

La  milice  n'avait  de  compte  à  rendre  à  personne,  on  l'a  vu  tuer  en  plein  jour, 
dans  un  bureau  public,  rengainer  paisiblement  et  rentrer  à  ses  casernes  au 
Palais  National  !  Elle  disposait  d'un  pouvoir  illimité  ;  aussi,  a-t-elle  imposé  la  loi 
de  la  jungle  sur  une  population  désarmée  et  terrifiée.  Dans  la  longue  liste  de 
méthodes  arbitraires  utilisées,  on  peut  relever  l'emprisonnement  sans  mandat  de 
citoyens,  y  compris  des  parlementaires  ;  la  torture  d'écoliers  et  d'étudiants  (en 
janvier-février  1961,  l'auteur  a  compté  parmi  ses  compagnons  de  prison  de 
jeunes  adolescents  qui  portaient  encore  les  marques  des  tortures  qu'ils  avaient 
subies)  ;  le  viol  des  femmes  ;  la  torture  infligée  à  des  personnes  âgées  ;  le 
kidnapping  de  professionnels  ;  la  confiscation  de  propriétés  privées  ;  l'inquisition 
et  les  enquêtes  ;  les  rondes  de  nuit  effectuées  par  des  patrouilles  à  la  gâchette 
facile  ;  l'exécution  sans  jugement  dans  la  prison  de  Fort  Dimanche.  Dans  cette 
atmosphère  de  cauchemar,  comme  Graham  Greene  l'avait  souligné,  n'importe 
quoi  pouvait  arriver  à  n'importe  qui.  La  conférence  internationale  des  juristes 
tenue  à  Genève  a  décrit  le  régime  de  Duvalier  comme  étant  «  un  gouvernement 
tyrannique  qui  n'est  même  pas  inspiré  par  une  idéologie  mais  dont  l'unique 
objectif  est  de  tenir  le  pays  assujetti  ». 

Le  despotisme  d'un  homme  qui  peut  ouvrir  les  vannes  du  terrorisme  de 
manière  à  éradiquer  tous  les  opposants  potentiels  et  poser  les  bases  d'un 
pouvoir  personnel  absolu  «  pour  toujours  »  rappelle,  immanquablement,  la 
description  donnée  par  Gyorgy  Lukacs  du  gouvernement  de  Staline  comme  «  un 
régime  qui  systématiquement  et  avec  mépris  rend  nulle  et  sans  avenue  la  plus 
élémentaire  des  conditions  humaines  » 
D-L'intemationalisation  de  la  crise 

Le  monde  des  années  soixante  n'est  pas  celui  de  vingt  ans  auparavant, 
quand  Hitler  et  Mussolini  pouvaient  défier  l'Europe,  ni  même  celui  des  années 
cinquante  quand  Trujillo  et  Batista  provoquaient  des  cauchemars  dans  la 
Caraibe.  Le  régime  de  Duvalier  est  un  anachronisme  insupportable  et  une 
source  de  danger.  Son  existence  est  rapidement  devenue  un  objet  de 
préoccupation  internationale. 

le  problème  des  droits  humains  et  l'opinion  mondiale  Les  violations 

répétées  et 

provocantes  des  droits  de  l'homme  ont  soulevé  les  préoccupations  des 
organisations  internationales.  Les  atrocités  commises  par  le  régime  ont  été 
portées  à  l'attention  mondiale  grâce  au  courage  d'une  poignée  de  jomalistes 
locaux  et  aux  inlassables  interventions  et  à  l'activité  politique  des  exilés  haitiens, 
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et  l'opposition  externe  peut  se  prévaloir  d'un  certain  succès  pour  avoir  stimulé 
des  pressions  internationales,  car  il  était  devenu  difficile  maintenant  de  défendre 
le  régime  pour  ses  postures  anti-communistes,  sans  èVç  conscient  qu'il 
s 'agissait  d'un  régime  anti-démocratique,  méprisant  la  loi  des  niions  civilisées. 

Duvalier  a  ignoré  les  demandes  de  la  Commission  des  Doits  de  l'Homme 
de  l'OEA  afin  d'effectuer  des  enquêtes  sur  place.  Non  seulement  i  a  donné  libre 
cours  aux  miliciens,  mais  il  les  a  excités  par  ses  discours  violents  et 
irresponsables.  Accroché  fanatiquement  au  pouvoir,  il  est  devenu  *n  monstre, 
conduisant  le  pays  à  sa  ruine  tout  en  proclamant  qu'il  incarnait  la  nation.  De 
manière  pathologique  il  proclame  :  «  Je  suis  le  drapeau  haitieq,  un  et 
indivisible  »,  «  Je  suis  un  être  immatériel  »,  «  Je  suis  un  géant  capable  ù'éclpser 
le  soleit  ».  Authentique  ! 

Kennedy,  «  L'Alliance  pour  le  progrès  »  La  crise  de  1963  a  révélé 

et  l'hostilité  internationale  aux  dictateurs  l'ampleur  de  l'hostilité 

internationale  pour  le 

mépris  dans  lequel  Duvalier  a  tenu  les  enquêtes  de  l'OEA  et  de  l'ONU. 
Particulièrement  dans  la  Caraibe,  l'axe  Betancourt-Munoz  Marin,  après  avoir 
accueilli  le  nouveau  président  dominicain  Juan  Bosch  dans  ce  «  club 
démocratique  »  de  chefs  d'état  de  centre-gauche,  désirait  ouvertement 
l'élimination  du  virus  Duvalier  du  système  inter-américain  dont  le  but  était  de 
réaliser  une  sorte  de  fraternité  démocratique  et  représentative.  La  «  gauche 
démocratique  »  avait  le  vent  en  poupe. 

Basée  sur  une  généreuse  philosophie  et  lancée  par  le  Président  Kennedy 
dans  le  but,  entre  autres,  de  lutter  contre  la  séduction  et  le  défi  représentés  par 
Castro,  l'Alliance  pour  le  Progrès  comportait  certaines  exigences  pour  la  mise  en 
oeuvre  de  son  programme  de  développement  économique  et  social  de 
l'Amérique  Latine,  dont  l'adhésion  aux  principes  démocratiques  de  base  et  à  une 
politique  qui  consiste  à  aider  les  gens  à  s'aider  eux-mêmes.  Un  tel  programme 
était  évidemment  incompatible  avec  l'existence  d'un  régime  inefficace  et 
dictatorial  tel  que  celui  de  Duvalier.  En  conséquence,  après  avoir  vécu  avec 
satisfaction  l'élimination  de  Trujillo,  les  Etats  Unis  ont  anticipé  une  action 
similaire  contre  le  féroce  Papa  Doc,  afin  qu'un  gouvernement  démocratique  et 
populaire  puisse  mener  à  bien  des  réformes  économiques  et  sociales  selon  les 
principes  de  l'Alliance  pour  le  Progrès. 

l'extension  de  la  violence  contre  les  étrangers  Le  gouvernement  s'est 

exposé  à  des  critiques 

de  tous  les  côtés  :  les  tontons  macoutes  ont  appliqué  leurs  actions  violentes 
même  contre  des  étrangers.  Des  touristes  américains  ont  été  fouillés  et 
maltraités  ;  un  Anglais  a  été  battu  et  victime  d'extorsion  ;  un  commerçant 
français  a  vu  ses  biens  confisqués  ;  des  journalistes  américains  ont  été  arrêtes 
puis  expulsés.  Même  le  fils  du  chef  de  la  mission  navale  américaine  a  été  arrêté, 
et  un  prêtre  français  a  été  assassiné.  Le  gouvernement  a  été  vilipendé  aux  yeux 
du  monde  et  a  perdu  tout  crédit  moral,  mais  il  n'a  pas  semblé  affecté  par  cette 
situation  de  l'évolution  vers  une  xénophobie  criminelle. 
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La  crise  d'avril-mai  et  la  question  des  ambassades  étrangères  La  fin  du 

mandat 

régulier  de  Duvalier  était  prévue  pour  le  15  mai  1963.  Tout  le  monde  savait  que 
les  Etats-Unis  ne  reconnaissaient  pas  la  'réélection'  de  mai  1961.  On  faisait 
circuler  les  informations  à  ce  sujet,  mais  aussi  une  déclaration  de  l'ambassadeur 
américain  au  sujet  d'une  suspension  totale  de  l'aide,  et  ceci  encourageait 
l'opposition  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  La  dictature  sanguinaire  semblait 
vaciller.  On  spéculait  sur  la  date  fétiche  du  15  mai,  laquelle  «  hopefully  »  devait 
marquer  la  chute  du  tyran. 

Entre  temps,  un  groupe  d'exilés  haitiens  en  République  Dominicaine  a 
préparé  une  invasion,  ce  qui  était  plus  opportun  et  sans  doute  plus  sérieux  que 
l'attente  fébrile  d'une  date  à  laquelle  quelque  chose  devrait  magiquement  se 
produire.  A  l'intérieur  du  pays,  des  officiers  de  l'armée  fomentaient  de  leur  côté 
un  coup  afin  d'éviter  d'être  eux-mêmes  détruits.  Le  mouvement  a  avorté  dans 
des  circonstances  encore  inconnues,  mais  qui  impliquaient  aussi  bien  un  acte  de 
trahison  que  le  manque  d'armements  (les  deux  étant  liés  d'ailleurs  dans  la 
réalité),  et  cela  a  donné  à  Duvalier  l'opportunité  pour  mettre  à  la  retraite,  d'un 
seul  coup,  70  officiers  issus  de  diverses  promotioins  de  l'Académie  Militaire. 

La  tentative  avortée  de  kidnapping  des  enfants  de  Duvalier  a  exacerbé  la 
fureur  de  ce  dernier.  Le  jour  même  de  ce  coup  de  main  malheureux,  Duvalier  a 
ordonné  l'arrestation  de  tous  les  anciens  officiers  sans  exception,  et  la 
réincarcération  de  tous  les  anciens  prisonniers  politiques.  En  cette  date  notoire 
du  26  avril,  un  vendredi,  toute  la  famille  d'un  ancien  officier  soupçonné  d'avoir 
participé  à  cette  action,  (une  fausse  accusation  car,  la  veille,  il  avait  pris  asile  à 
l'ambassade  de  la  République  Dominicaine)  a  été  assassinée  et  sa  maison 
brûlée.  Il  faut  souligner  que  le  père  de  cet  officier  était  un  membre  à  la  retraite  de 
la  Cour  de  Cassation  et  non  impliqué  dans  des  activités  politiques.  Les  scènes 
de  meurtres  sauvages  qui  se  sont  produites  dans  les  rues  de  Port-au-Prince 
semblaient  indiquer  la  réalisation  apocalyptique  de  la  prophétie  émise  par  un 
porte-parole  du  régime  à  savoir  qu'il  y  aura  un  «  Himalaya  de  cadavres  »  et  de 
maisons  détruites.  Pendant  des  heures,  les  corps  étaient  laissés  dans  les  rues 
de  manière  délibérée  afin  qu'ils  fussent  vus  avant  de  les  retirer  pour  être 
enterrés.  Dies  irae,  dies  Ma,  calamitatis. . . . 

Les  ambassades  furent  rapidement  remplies  d'anciens  officiers  ou  par 
d'autres  opposants  qui  se  trouvaient  sur  la  liste  noire  du  régime.  Le  corps 
diplomatique  était  alerté  par  des  rumeurs  (confirmées  par  les  excès  usuels  de 
langage  des  tontons  macoutes)  selon  lesquelles,  en  cas  d'invasion,  de  guerre 
civile  ou  même  de  tentative  de  renversement  du  gouvernement,  leur  siège  serait 
violé  et  tous  les  asilés  seraient  assassinés,  comme  les  prisonniers  politiques 
dans  les  prisons.  Les  ambassades  durent  installer  un  système  de  défense,  et 
des  unités  de  la  marine  américaine  ont  été  vues  au  large  dans  la  baie  de  Port- 
au-Prince. 


les  pressions  américaines,  l'action  dominicaine 
et  l'appel  aux  organisations  internationales 


Pendant  ce  temps-là,  le 
gouvernement  dominicain 
décide  d'exploiter  un 
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incident  considéré  comme  étant  une  violation  de  son  ambassade.  Le  Président 
Juan  Bosch  l'a  présenté  comme  un  casus  helli,  et  ultimatum  a  semblé 
conduire  les  deux  pays  au  bord  de  la  guerre.  En  ait,  cet  ultimatum  était 
uniquement  destiné  à  aggraver  la  situation  interne  du  jays  afin  de  forcer  une 
issue  :  c'était  toutefois  une  erreur,  car  d'un  côté,  il  5  embarrassé  certains 
opposants  nationalistes  à  Duvalier  qui  se  montraient  peu  jésireux  d'être  sauvés 
par  une  intervention  éventuelle  d'une  puissance  étrangère  (surtout  dominicaine); 
de  l'autre,  il  a  accordé  à  l'OEA  un  mauvais  motif  d'intervention,  car  le 
gouvernement  haitien  pouvait  aisément  prouver  que  l'appui  militaire  officiel 
accordé  par  la  République  Dominicaine  à  des  groupes  d'exilés  haïtiens  était 
originellement  responsable  de  la  menace  contre  la  paix. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  mois  de  mai  approchait,  (a  tension  n'a  cessé 
d'augmenter.  De  jeunes  intellectuels  qui  ont  refusé  (&  prononcer  les  discours 
élogieux  exigés  par  le  régime  pour  commémorer  le  nouveau  mandat  de  Duvalier, 
durent  chercher  refuge  auprès  des  ambassades.  Des  urneurs  de  massacre 
terrifiaient  la  population  et  Port-au-Prince  semblait  se  trouver  à  la  veille  d'une 
nouvelle  Saint  Barthélémy. 

On  estimait  avec  une  certaine  panique,  que  l'évacuation  des  américains  et 
des  Européens  à  l'initiative  des  Etats-Unis  marquerait  le  point  départ  d'une 
situation  d'anarchie  et  de  chaos,  laquelle  provoquerait  un  débarquement  de 
troupes  américaines,  particulièrement  si  le  siège  des  ambassades  était  violé  et  si 
les  scènes  d'effusion  de  sang  continuaient.  De  manière  surprenante,  les 
Américains  pensaient  et  disaient  que  les  pressions  étaient  suffisantes  pour 
provoquer  le  départ  de  Duvalier.  Un  porte-parole  du  Département  d'état  a 
annoncé  «  une  décomposition  progressive  du  régime  ».  Pour  leur  part,  la  presse 
et  la  télévision  américaines,  après  avoir  orchestré  une  violente  campagne  anti- 
Duvalier, laissèrent  filtrer  la  nouvelle,  triomphalement  annoncée  dans 
l'opposition,  que  des  tickets  avaient  été  réservés  auprès  de  la  Pan  American 
Airways  afin  de  permettre  à  des  officiels  du  gouvernement  et  à  la  famille 
Duvalier  elle-même  de  se  rendre  en  Europe.  L'OEA  travailla  intensément  pour 
faire  face  à  la  situation  qui  serait  créée  après  le  départ  attendu  du  tyran 
caraibéen.  De  son  côté,  Bosch,  sous  pression,  était  convaincu  que  le  temps  était 
venu  de  démanteler  les  camps  militaires  des  Haitiens,  puisque  les  Américains 
semblaient  penser  que  tout  se  déroulait  selon  leurs  plans. 

C'était  sous-estimer  l'adversaire.  Duvalier,  très  certainement,  se  retenait 
pour  ne  pas  attaquer  les  ambassades,  et  il  a  même  accordé  des  sauf-conduits 
pour  évacuer  les  asilés,  afin  de  remplir  une  promesse  qu'il  avait  faite  au  Conseil 
de  Sécurité.  En  effet,  accusant  l'OEA  de  se  montrer  inamicale,  il  avait  sollicité 
une  réunion  du  Conseil  de  Sécurité  de  l'ONU  afin  d'enregistrer  sa  plainte  contre 
le  gouvernement  dominicain  assortie  de  menaces  ;  il  accusa  les  Etats-Unis  de 
fomenter  une  conspiration  latino-américaine  contre  la  seule  République  noire  de 
l'hémisphère,  et  de  telles  charges  n'ont  pas  manqué  de  porter  auprès  de 
l'audience  afro-asiatique. 

Duvalier  est  resté  calmement  au  pouvoir  et,  à  la  fin,  non  sans  quelques 
pertes,  il  a  réduit  au  silence  les  organisateurs  de  la  résistance  armée  de 
l'intérieur.  Paradoxalement,  le  chef  de  l'un  de  ces  groupes  avait  été  le  chef  de  la 


251 


police  de  Duvalier,  belui  qui  avait  le  premier  dirigé  la  milice.  Après  sa  démission, 
il  était  devenu  le  plus  audacieux,  sinon  le  plus  populaire  des  adversaires  de  son 
ancien  leader. 

E-Les  causes  d'un  échec  :  Duvalier  se  maintient  au  pouvoir 

«Je  garderai  le  pouvoir.  Dieu  seul  peut  me  l'enlever» 

Ces  paroles  de  Duvalier  au  moment  de  célébrer  sa  victoire,  porte  à 
rechercher  les  causes  de  son  succès  continu. 

L'auteur  ignorera  la  réponse  facile  offerte  par  des  analystes,  sérieux  mais 
mal  informés,  selon  laquelle  Duvalier  n'est  pas  un  Haitien  authentique  mais 
d'origine  martiniquaise,  ce  qui  expliquerait  qu'il  ne  se  souciait  pas  du  pays  et 
souhaitait  seulement  rester  au  pouvoir,  même  contre  l'intérêt  national  auquel  il 
était  étranger.  Il  n'accordera  pas  non  plus  quelque  crédit  à  la  thèse  défendue 
par  des  spécialistes  des  questions  ésotériques  qui  attribuent  son  succès  à  des 
pouvoirs  surnaturels  et  même  sataniques.  Profane  en  la  matière,  il  ne  peut  pas 
opiner  à  bon  escient.  Il  concédera  seulement  que  les  causes  de  l'échec  des 
tentatives  pour  renverser  le  tyran  sont  nombreuses  et  complexes  et  que 
certaines  d'entre  elles  défient  la  logique  ordinaire,  car  elles  concernent  un 
homme  dont  la  personnalité  et  le  comportement  requièrent,  sans  aucun  doute, 
l'examen  d'un  psychiatre  plutôt  que  l'analyse  strictement  rationnelle  d'un 
politologue.  Il  suffit  de  rappeler  des  paroles  incroyables  tombées  des  lèvres 
présidentielles  pour  en  être  persuadé.  Citons  de  nouveau  :  «  Je  suis  un  être 
immatériel  »,  «  Je  suis  un  géant  capable  d'éclipser  le  soleil  ». 

le  fascisme  et  le  système  haitien  :  Les  dictatures  de  Hitler  et  de 

un  fascisme  de  sous-développement  Mussolini  ont  révélé  qu'il  est 

difficile  de  les  renverser  à 
partir  de  l'intérieur,  sous  le  couvert  d'une  opposition  organisée,  à  cause  de 
l'emprise  totalitaire  sur  la  collectivité.  Il  en  est  de  même  du  fascisme  de  sous- 
développement,  et  la  récente  expérience  caraibéenne  démontre  qu'on  peut 
éliminer  une  dictature  restée  de  type  classique  au  moyen  de  l'assassinat 
(Trujillo)  et  par  la  guérilla  (Batista)  moins  difficilement  que  par  un  coup  prémédité 
ou  un  soulèvement  populaire.  Que  dire  du  type  fasciste  de  dictature  à  la 
Duvalier  ? 

Certes,  Haiti  a  toujours  connu  des  dictateurs  de  type  «  caudillo  »  ;  mais 
Lescot  et  Magloire,  au  lieu  de  s'accrocher  au  pouvoir  au  moyen  d'un  carnage  y 
ont  renoncé  sous  la  pression  de  l'armée  agissant  au  nom  des  forces  politiques. 
C'était  presque  du  «  fair  play  ».  Avec  le  fascisme  de  Duvalier  cependant,  la 
violence  ne  connaît  aucune  limite,  car  le  régime  ne  disposait  d'aucun  autre 
moyen  que  la  torture  et  la  prison  antichambre  de  la  mort,  pour  se  cabrer  face  à  la 
crise  générale  du  système  dans  son  impuissance  à  la  résoudre.  Ce 
durcissement  est  une  réaction  morbide  dont  le  fascisme  est  familier  dans  sa 
quête  de  sécurité.  De  plus,  Duvalier  est  un  mystique,  et  il  est  convaincu  qu'il  a 
une  mission  à  remplir.  Par  comparaison  entre  le  régime  de  Duvalier  et  celui  de 
ses  prédécesseurs,  la  différence  entre  la  traditionnelle  dictature  haïtienne  et  celle 
de  «  Papa  Doc  »  devient  évidente.  Magloire  lui-même  que  l'on  avait  surnommé 
«  cançon  fè  »  n'était  qu'un  simple  caudillo  du  type  classique  latino-américain. 
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Face  à  une  crise  générale  du  système  traditionnel  provoquée  par  une  mauvaise 
gestion  du  pays  par  les  gouvernements  précédents,  Duvalier,  dans  sa  rage 
d'innover,  a  réagi  en  créant  un  régime  de  type  fasciste,  mais  un  fascisme  lié  à 
l'état  de  sous-développement  du  pays,  dans  un  contexte  malthusien  marqué  par 
une  diminution  de  la  production  et  un  accroissement  de  la  population. 

Il  est  peut-être  utile  de  résumer  ici  les  traits  caractéristiques  du  régime  de 
Duvalier  ou  ceux  d'entre  eux  qui  relèvent  du  système  fasciste.  En  effet,  on  peut 
se  poser  la  question  :  l'expérience  de  Duvalier  est-elle  de  type  fasciste  ?  Non  si 
on  confine  par  définition  ce  type  de  crise  du  système  à  la  société  industrielle 
développée.  La  thèse  ici  est  qu'il  peut  y  avoir  et,  de  fait,  il  y  a  un  fascisme  de 
sous-développement. 

Le  régime  a  sa  propre  doctrine,  celle  de  l'Ecole  d'Ethnologie  laquelle, 
analysant  les  bases  de  la  communauté  haitienne,  souligne  la  valeur  de  la 
contribution  nègre.  Mais  l'exaltation  légitime  de  la  race  est  devenue  une 
obsession,  la  pierre  de  touche  de  tout  patriotisme,  l'alpha  et  l'oméga  de 
l'haitianité.  Il  en  est  résulté  une  mésinterprétation  formalisée  en  une  doctrine 
absolue  de  la  vraie  signification  des  racines  africaines  de  la  nation.  La  doctrine  a 
associé  d'une  manière  dogmatique  Nation  et  Race  dans  un  diptyque  qui  serait  la 
seule  vraie  mystique  haitienne.  Toutes  les  autres  sources  humanistes  appelées 
péjorativement  «  importées  et  étrangères  à  l'authentique  culture  négro-africaine 
d'Haiti  »,  ont  été  exclues.  Un  seul  peuple  !  Une  seule  nation  ! 

Ce  nationalisme  à  base  raciale  prétend  fournir  une  invitation  à  engager  le 
pays  sur  la  voie  du  progrès  et  de  la  grandeur,  sous  la  conduite  de  «  Papa  Doc  », 
appelé  officiellement  «  le  leader  spirituel  de  la  nation  »  et  à  qui  a  été  confiée  une 
mission  à  remplir.  On  lui  doit  une  obéissance  absolue.  C'est  le  guide,  le 
«  Fuhrer  ».  Son  livre  Le  problème  des  classes  à  travers  l'histoire  d'Haiti  a  été 
réédité  et  massivement  distribué  aux  employés  publics  et  aux  élèves  des  lycées 
comme  l'évangile  social,  en  attendant  la  rédaction  du  fameux  «  catéchisme  » 
duvaliériste.  On  prépare  une  édition  complète  de  ses  œuvres.  Prétendant  être 
l'incarnation  de  la  nation,  il  s'est  présenté  comme  étant  «  le  drapeau  haitien  »,  un 
et  indivisible.  Tous  les  éléments  du  culte  du  Fuhrer  se  trouvent  ainsi  réunis. 

En  même  temps,  la  propagande  du  régime  associe  d'un  côté,  une 
doctrine  sociale  idéologiquement  non  excluante  mais  qui  prétend  favoriser  ceux 
qui  ne  possèdent  rien  par  rapport  aux  ploutocrates,  et  de  l'autre,  de  fortes 
déclarations  anti-communistes.  En  fait,  le  régime  a  persécuté  tous  les  syndicats 
et  toutes  les  organisations  démocratiques  qui  n'étaient  pas  proches  du 
gouvernement.  Au  nom  de  l'Etat  -nation,  il  n'a  pas  fait  cas  de  l'individu  et  de  ses 
droits.  L'individu  disparaît  absorbé  dans  un  ensemble  discipliné  en  «  faisceau  », 
contrairement  aux  anciennes  prérogatives  du  régime  démo-libéral.  La  nation  est 
Duvalier  lui-même.  L'Etat  est  formé  de  ses  partisans  tout  puissants  qui  réclament 
discipline  et  obéissance  aveugle,  en  échange  de  promesses  de  grandeur,  de 
stabilité  politique,  de  progrès  économique  et  de  sécurité  sociale.  Une 
propagande  volubile  dénonce  la  ploutocratie  et  même,  parfois,  l'impérialisme 
étranger  ;  mais  en  fait,  Duvalier  s'est  lié  au  secteur  des  affaires  qui  lui  octroie  des 
contributions  obligatoires.  D'un  certain  point  de  vue,  il  a  aussi  des  contacts  avec 
le  milieu  du  grand  capital  étranger  (grand  du  point  de  vue  haitien)  qui  semble  de 
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plus  en  plus  enclin  à  favoriser  un  régime  qui,  apparemment,  exerce  un  contrôle 
absolu  sur  le  pays,  évite  de  porter  atteinte  à  leurs  intérêts  et  prétend  réaliser 
l'harmonie  entre  le  capital  et  le  travail  (le  corporatisme)  en  bannissant  le  droit  de 
grève,  en  persécutant  les  syndicalistes  revendicateurs  et  en  plaidant  en  faveur 
d'un  Etat  totalitaire.  La  vie  privée  entre  dans  le  domaine  régi  par  l'état,  comme 
dans  le  cas  déjà  vu  des  «  mariages  forcés  »  du  «  Bien-être  Social  ». 

Les  méthodes  d'action  de  Duvalier  sont  aussi  inspirées  du  fascisme.  Non 
seulement  les  porte-parole  irresponsables  du  régime,  mais  parfois  le  Président 
lui-même  présentent  périodiquement  des  «  excuses  »  pour  l'usage  nécessaire 
de  la  force  brutale,  mais  la  violence  est  préconisée  ouvertement  comme  moyen 
de  garder  le  pouvoir  et  d'atteindre  les  objectifs  internes  de  grandeur  nationale. 
Comme  on  l'a  déjà  indiqué,  la  terreur  totalitaire  s'est  répandue  à  travers  tout  le 
pays,  et  c'est  seulement  en  fuyant  que  les  intellectuels  et  les  techniciens  ont  pu 
garder  une  certaine  indépendance  de  pensée,  mais  à  partir  de  l'exil.  Les 
étudiants  de  l'Université  étaient  obligés  de  s'enrôler  dans  la  section  jeune  des 
miliciens  du  régime,  les  «  chemises  noires  »  ou  les  SS  du  duvaliérisme  et  on 
voyait  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  ancien  scout  et  honnête  homme  au 
demeurant,  défiler  à  la  tête  d'un  bataillon  de  jeunes  «  Volontaires  de  la  Sécurité 
Nationale  ».  Il  faut  ne  pas  oublier  que  le  titre  de  la  milice  duvaliérienne  était 
emprunté  significativement  et  directement  au  fascisme  mussolinien  :  «  Les 
Volontaires  de  la  Sécurité  Nationale  »  (VSN). 

De  manière  fort  significative,  le  gouvernement  a  essayé  d'institutionnaliser 
le  système  de  parti  unique  avec  la  création  officielle  du  «  Parti  de  l'Unité 
Nationale  »  ;  en  tout  cas,  le  parti  unique  est  un  fait  dans  la  mesure  où  tous  les 
partis  d'opposition  avaient  été  supprimés. 

Les  citoyens  désarmés  ne  pouvaient  pas  faire  grand  chose  en  utilisant  les 
méthodes  traditionnelles  contre  la  terreur  maladive  déclenchée  par  un  fanatique. 
Les  masses  qui  ont  une  capacité  infinie  et  durable  pour  souffrir  sous  le  poids  de 
tels  systèmes,  n'atteignaient  cependant  pas  aisément  le  seuil  critique  à  partir 
duquel  leur  apathie  et  leur  malléabilité  produites  par  le  système  ne  serviraent 
plus  comme  contrepoids  à  l'autorité  du  moment.  Afin  d'obtenir  leur  appui,  on 
avait  besoin  d'une  nouvelle  forme  d'opposition  qui  attaquerait  non  seulement  le 
régime  mais  aussi  le  système  qui  a  rendu  ce  dernier  possible.  Une  telle 
opposition  devrait  entreprendre  la  difficile  mais  dangereuse  tâche  d'organiser  les 
masses  populaires  Plus  facile  à  dire  qu'à  faire.  Autrement,  il  lui  faudrait  affronter 
la  force  militaire  et  paramilitaire  du  régime  en  disposant  d'une  force  supérieure 
ou  au  moins  suffisamment  substantielle  pour  être  opérationnelle,  capable  de 
provoquer  des  dissensions  à  l'intérieur  du  régime  lui-même  pour  l'ébranler.  Il 
convient  de  ne  pas  oublier  que  les  «  tontons  macoutes  »  sont  stimulés  à 
défendre  le  régime  autant  par  crainte  des  représailles  que  par  la  satisfaction 
psychologique  que  leur  procure  le  droit  d'utiliser  leurs  armes  et  de  faire  montre 
de  leur  pouvoir.  Le  revolver  à  la  ceinture  était  le  signe  ostensible  de  la  détention 
du  pouvoir  par  les  nouveaux  venus  de  la  «  Klasse  ». 

les  illusions  de  l'opposition  traditionnelle  L'opposition  extérieure  à  Duvalier 

continue  de  suivre  le  modèle 
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traditionnel.  Ses  leaders  en  exil  -  et,  parmi  eux,  les  fossiles  résiduels  du  système 
traditionnel  -  vivent  dans  un  monde  d'illusions  et  ne  prennent  pas  conscience  du 
fait  que  la  ruine  causée  par  Duvalier  a  changé  la  situation  politique  et  réorienté  le 
rapport  de  forces.  Comme  l'a  montré  le  Dr.  Mompoint  dans  sa  remarquable 
conférence  intitulée  Les  problèmes  politiques  internes  contemporains  d'Haiti  », 
les  leaders  exilés  de  1963  continuent  de  penser  la  situation  en  termes  de  1957  et 
prétendent  représenter  87%  de  l'électoral  C'était  loin  d'être  démontré.  Pendant 
la  période  1966-1967,  Déjoie  et  Fignolé  avaient  formé  un  «gouvernement 
provisoire  en  exil  »  que  personne  vraiment  n'appuyait  activement  en  Haiti  de 
manière  convaincante.  Des  partisans,  oui,  des  engagés  non. 

Même  en  faisant  face  à  la  terreur  systématique,  l'opposition  en  exil  se 
paie  le  luxe  d'être  divisée.  Les  invasions  armées  conduites  par  le  Général 
Cantave  à  partir  de  la  République  Dominicaine  n'ont  jamais  reçu  l'appui  des 
forces  de  l'opposition  à  l'étranger.  Les  leaders  exilés  à  New  York  ont 
régulièrement  bloqué  toute  tentative  de  sa  part  pour  contacter  la  colonie 
haitienne  et  les  officiels  américains.  L'absence  d'idéologie  unificatrice  a  permis 
aux  aspirations  au  fauteuil  présidentiel  de  devenir  une  maladie  contagieuse  et 
chaque  candidat  à  la  succession  de  Duvalier  avait  son  propre  entourage  ;  le 
régime  de  clientèle  s'était  reconstitué  à  l'étranger.  La  rivalité  entre  ces  petits 
groupes  inflexibles  était  plus  forte  que  le  combat  qu'ils  menaient  contre  Duvalier 
et  ils  se  minaient  les  uns  les  autres  auprès  du  Département  d'Etat  que  tous 
fréquentaient.  Par  rivalité  ambitieuse,  ils  se  livraient  confidentiellement  à  des 
agents  étrangers  qui  savaient  à  quel  moment  laisser  savoir  à  Duvalier  leurs 
entreprises  subversives  de  l'ordre  public,  et  le  dictateur  savait  ainsi  comment, 
quand  et  où  frapper  opportunément.  Il  est  vrai  que  la  réciproque  pouvait  être 
vraie. 

Ne  disposant  pas  de  moyens  financiers  ou  militaires,  l'opposition 
traditionnelle  s'est  révélée  opportuniste,  tantôt  recherchant  l'appui  de  Trujillo, 
tantôt  de  Castro,  parfois  des  Etats-Unis  et,  finalement,  de  Bosch.  Malgré  leurs 
souffrances  indicibles,  certains  leaders  mulâtres  parmi  eux  ne  semblent  pas 
avoir  appris  quoique  ce  soit  ni  avoir  oublié  quoique  ce  soit.  Ils  tiennent  des 
réunions  sur  le  modèle  d'antan,  organisent  des  conventions  bien-pensantes, 
mais  n'offrent  pas  un  programme  ample  et  «  socialisant  »  capable  de  rallier  les 
forces  dynamiques  du  pays.  Les  rares  qui  le  faisaient  pariaient  plus  qu'ils 
n'avaient  les  moyens  d'agir.  A  l'exception  d'un  seul  d'entre  eux,  leur  popularité 
a  rapidement  fondu.  La  relève  a  été  progessivement  assurée  par  des  groupes  de 
jeunes  organisés  impatients  de  passer  à  l'action,  mais  chez  qui  la  détermination 
tenait  lieu  d'expérience  aguerrie. 

L'opposition  traditionnelle,  en  menant  son  combat,  a  commis  une  faute  de 
conception  et  de  stratégie  :  elle  a  négligé  l'intérieur  du  pays  qu'elle  croyait  avoir 
déjà  gagné.  Elle  s'est  montrée  plus  anxieuse  d'assumer  ie  pouvoir  avec  l'appui 
étranger  que  d'assurer  la  liaison  avec  les  principaux  mouvements  intérieurs  à 
fortifier,  et  elle  a  échoué  par  manque  de  synchronisation  avec  eux.  Son  activité 
au  sein  des  organisations  internationales  établies  aux  Etats-Unis  était  tellement 
limitée  que  la  politique  de  Duvalier,  tout  en  étant  mauvaise,  a  quand  même  pu 
trouver  des  défenseurs,  même  si  ces  derniers  étaient  plutôt  rares  et  mal 
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informés,  auprès  de  quelques  pays  africains  particulièrement  sensibles  en  ce  qui 
concerne  la  question  raciale,  et  prêts  à  défendre  un  petit  pays  sous-développé 
contre  les  pressions  de  la  puissante  Amérique.  Et,  par-dessus  tout,  les  jeunes  ou 
moins  jeunes  révolutionnaires  haitiens  marxistes  ou  marxisants  faisaient  de 
Panti-impérialisme  au  su  et  à  la  barbe  des  américains,  en  ces  temps  de  pleine 
intensité  de  la  guerre  froide.  Cela  renforçait-il  leur  cause  anti-duvaliériste  ? 

les  erreurs  de  calcul  internationales  Le  Manchester  Guardian  du  24 

et  les  réserves  stratégiques  des  USA  avril  1 962  a  écrit  :  «  il  est  difficile 

d'admettre  que  le  régime  de 
Duvalier  pourrait  survivre  sans  l'assistance  technique  et  financière  des  Etats- 
Unis  ».  Cette  conception  longtemps  partagée  par  les  Etats  Unis  eux-mêmes  était 
basée  d'un  côté,  sur  une  sur-estimation  des  effets  négatifs  de  la  suspension  de 
l'aide  dans  un  pays  comme  Haïti  et  de  l'autre,  sur  une  sous-estimation  de 
l'endurance  des  Haitiens  à  supporter  la  souffrance.  Le  régime  a  organisé  une 
diminution  sensible  du  niveau  de  vie,  et  le  peuple  a  été  obligé  d'accepter  le  fait 
(«  survivre  dans  la  dignité  »),  tout  comme  il  a  été  privé  de  tous  les  moyens 
d'action  contre  un  gouvernement  que  le  support  des  Etats-Unis  avait  renforcé. 
On  ne  pouvait  plus  utiliser  facilement  les  vieilles  méthodes  grâce  auxquelles  on 
renversait  les  gouvernements  en  soudoyant  l'armée  ou  les  proches  du  pouvoir 
en  place.  Trop  simple  avec  le  type  de  régimes  de  fascisme  de  sous- 
développement  comme  en  Haïti  et  dans  le  contexte  de  la  guerre  froide  sensible 
aux  variations  de  l'anti-américanisme  dans  une  région  de  castro-communisme  à 
l'offensive.  Les  voies  traditionnelles  américaines  étaient  sinon  condamnées  à 
échouer,  du  moins  à  utiliser  avec  discernement,  et  l'élimination  de  Duvalier, 
seulement  parce  que  les  Américains  le  voulaient,  ne  pouvait  plus  être  une  affaire 
de  routine,  sutout  qu'on  n'était  pas  sûr  qu'ils  le  voulaient  vraiment. 
Théoriquement,  il  était  encore  possible  d'utiliser  d'autres  moyens  tels  que 
l'intervention  militaire  ou  la  stricte  quarantaine  économique.  Le  pouvoir  militaire 
du  régime  de  Duvalier  n'était  opérationnel  que  face  à  des  civils  désarmés. 
L'Amérique  Latine  est  cependant  devenue  réticente  à  toute  intervention,  sauf 
chez  quelques  retardataires  de  l'opposition,  et  même  les  ennemis  les  plus 
implacables  du  régime  n'estimaient  pas  alors  un  débarquement  américain 
désirable.  Dans  ce  climat  favorable  au  principe  de  la  non-intervention,  Duvalier  a, 
lui  aussi,  réalisé  que,  malgré  toute  sa  puissance  militaire,  les  Etats  Unis 
pourraient  être  ramenés  au  niveau  opérationnel  d'un  «  tigre  de  papier  ».  D'un 
autre  côté,  l'économie  haitienne  demeurait  vulnérable  à  cause  de  sa  grande 
dépendance  de  l'extérieur.  Mais  les  Etats-Unis  avaient  pour  leur  part  rejeté  l'idée 
d'un  boycott  total  des  relations  commerciales  dans  la  mesure  où  cela 
représenterait  des  sanctions  économiques  graves,  et  qu'ils  n'étaient  prêts  à  aller 
aussi  loin. 

Les  gouvernements  étrangers,  en  réalité,  ont  peut-être  trop  dit  et  fait  trop 
peu  en  ce  qui  concerne  l'appui  à  l'opposition. 

Le  plus  sérieux  problème,  au  plus  fort  de  la  crise,  a  été  lié  à  la  perplexité 
démontrée  par  les  Etats-Unis  au  sujet  du  contrôle  de  la  situation  après 
l'élimination  de  Duvalier.  Après  Duvalier,  qui  ?  quoi  ?  L'idéalisme  et  l'orientation 
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anti-dictatoriale  de  la  Nouvelle  Frontière,  en  particulier  après  l'expérience 
cubaine  du  fiasco  de  la  Baie  des  Cochons  ne  pouvaient  pas  aller  aussi  loin  dans 
le  soutien  apporté  à  l'élimination  des  dictateurs  sans  considérer  les  intérêts 
nationaux  des  Etats-Unis.  Les  décideurs  américains  n'ont  trouvé,  dans  la 
situation  haitienne,  aucun  groupe  tel  qu'une  armée  forte  et  indépendante  qui,  par 
sa  seule  présence,  pourrait  aider  à  «  stabiliser  »  le  pays  après  le  renversement 
de  Duvalier  (comme  ce  fut  le  cas  en  République  Dominicaine  après  le  départ  de 
Trujillo).  Ils  ont  estimé  qu'à  cause  de  la  complexité  du  cas  haitien,  il  était 
préférable  de  retarder  un  appui  décisif  à  un  mouvement  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
contrôler  la  crise  post-Duvalier.  La  crainte  d'un  mouvement  pro-castriste  a 
influencé  la  pensée  des  américains  et  a  partiellement  paralysé  leur  disposition  à 
apporter  un  support  total  aux  ennemis  de  Duvalier.  Les  agents  américains  en 
Haïti  ont  plus  considéré  un  coup  politique  plutôt  que  recherché  une  solution 
impliquant  les  masses  ce  qui  pourrait  conduire  au  chaos.  Ceci  équivalait,  en  fait, 
à  retarder  la  chute  de  Duvalier. 

Depuis  la  mort  du  Président  Kennedy,  le  problème  haitien  est  devenu  une 
question  archivée  pour  le  Département  d'Etat.  La  nouvelle  administration  telle 
qu'elle  est  influencée,  semble-t-il,  de  plus  en  plus  par  une  «  école  réaliste  »  et  les 
partisans  de  la  libre  entreprise  et  le  point  de  vue  du  monde  des  affaires, 
parviendra-t-elle  à  transformer  les  relations  actuelles  en  une  neutralité 
bienveillante  favorable  à  Duvalier,  au  lieu  de  s'engager  dans  la  tâche  impossible 
de  réformer  le  dictateur,  faute  de  ne  l'avoir  point  renversé  quand  cela  était 
possible  ?  Où  est-ce  que  la  politique  d'attente  est  simplement  une  tactique  qui  va 
remplacer  l'ancienne  opposition  a  Duvalier  ?  Toute  la  politique  des  Etats-Unis  à 
l'égard  de  l'Amérique  Latine  est  impliquée.  La  nouvelle  politique  sera-t-elle 
placée  sous  le  drapeau  du  pragmatisme  »  ou  sous  la  bannière  de  l'Alliance  pour 
le  Progrès  de  Kennedy  et  «la  politique  du  bon  voisinage»  de  Franklin  D. 
Roosevelt  ?  Quelque  soit  la  réponse  a  ces  questions,  la  voie  semble  ouverte 
pour  n'importe  laquelle  des  deux  possibilités  contradictoires,  le  meilleur  ou  le 
pire,  dans  les  relations  des  Etats-Unis  avec  Haïti.  Une  normalisation  arrangerait 
aussi  bien  les  obsédés  de  la  guerre  froide  qu'elle  annoncerait  la  récompense  de 
la  patience  duvaliérienne  au  prix  d'un  anti-communisme  commun 

CONCLUSION  :  RENOUVEAU  ET  PERSPECTIVES 
A-La  nouvelle  opposition  et  ses  caractéristiques 

La  crise  de  1962-1963  a  entrainé  un  discrédit  de  i'opposition  traditionnelle 
et  l'émergence  d'un  nouveau  style  d'opposition  qui  cependant  plonge  ses  racines 
dans  les  temps  anciens.  Bien  qu'elle  soit  divisée  sur  les  questions  idéologiques, 
sur  les  méthodes  d'approche  et  les  solutions  à  apporter  à  la  crise  haitienne,  la 
nouvelle  opposition  est  caractérisée  par  certains  «  dénominateurs  communs  ». 

1-  le  rejet  des  traditionnaiistes  Elle  rejette  les  «  traditionalistes  » 

considérés  comme  dépassés  et 
leur  incurable  maladie,  la  candidaturite.  Elle  veut  un  regroupement  qui  va  au-delà 
des  lignes  dessinées  par  les  candidats  de  1957  lesquels,  à  ses  yeux,  malgré  des 
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mérites  incontestables,  ont  fait  leur  temps,  ont  joué  et  perdu.  Leur  expérience 
peut  et  doit  être  récupérée  cependant  dans  ce  qu'ils  ont  fait  de  positif  au  cours 
de  leurs  luttes  pour  le  pays. 

2-  une  rupture  qui  se  veut  révolutionnaire  Elle  ambitionne  d'être 

révolutionnaire  et 

innovatrice.  Sans  arborer  d'exclusivisme  d'âge,  de  sexe  ni  de  classe,  elle  veut 
détruire  le  système  et  non  seulement  changer  un  personnel  dirigeant,  et  elle  veut 
en  particulier  favoriser  la  renaissance  rurale  qui  donnerait  au  paysan  un  sens  de 
ressemblance  et  de  condition  avec  son  frère  de  la  ville,  et  ainsi  promouverait  une 
vraie  intégration  nationale. 

3-  la  nécessité  de  partis  politiques  modernes.  Elle  tient  compte  de 

l'idéologie  pour  ses 

propositions  d'options,  et  voudrait  organiser  les  partis  politiques  sur  la  base  de 
leurs  programmes  et  selon  des  lignes  modernes.  Elle  n'ignore  pas  le  facteur 
diviseur  que  représente  la  couleur,  car  il  s'agit  d'un  fait  sociologique  que  l'on  ne 
saurait  sous-estimer  et  qui  réclame  non  seulement  des  réajustements,  mais 
aussi  une  réappréciation  de  la  situation,  au  nom  de  la  justice  sociale  et  de 
l'opportunité  égale  pour  tous.  Mais  elle  croit  en  la  possibilité  d'aller  au-delà  de 
cette  question  en  s'attaquant  aux  vrais  problèmes  et  en  proposant  de  nouvelles 
solutions  à  travers  un  effort  pour  rencontrer  un  point  de  ralliement. 

4-  la  structure  hiérarchique  partisan  ne  une  réévaluation  du  problème 

du  leadership  au  sein  des 
partis  pour  rendre  possible  dans  chacun  d'eux  un  travail  d'équipe  avec  un 
capitaine  d'équipe  chargé  d'animer  le  jeu  collectif  dirigeant.  Dans  tout  leadership 
véritable,  il  y  a  de  l'individuel  et  du  social,  et  c'est  la  symbiose  entre  les  deux 
composantes  qui  assure  la  cohésion  du  parti,  que  ce  dernier  soit  de  cadres  ou 
de  masses. 

5-  l'accent  sur  la  technologie  pour  résoudre  les  problèmes     Elle  s'intéresse  à 

la  technologie  et 

voudrait  tirer  profit  des  méthodes  de  développement  des  nations  émergentes 
telles  qu'elles  ont  été  proposées  par  les  penseurs  les  plus  avisés  du  monde, 
occidentaux  et  tiers-mondiaux.  La  nouvelle  formule  veut  l'alliance  entre  les  partis 
et  le  développement  comme  finalité  dialectique. 

Il  est  difficile  d'évaluer  l'importance  de  la  nouvelle  opposition  parce  qu  elle 
est  neuve  et  fonctionne  encore  de  manière  souterraine.  Cependant,  même  faible 
elle  représente  la  nouvelle  tendance  du  futur  et  porte  les  ailes  du  changement 
post-duvaliérien. 

B-Lïssue  possible  de  la  crise  actuelle 

Elle  est  chargée  de  nuages  d'incertitude.  Le  combat  entre  les 
traditionalistes  et  les  innovateurs  est  récent  ;  aussi  plusieurs  résultats  semblent 
possibles  dans  le  proche  ou  lointain  futur.  Parmi  les  possibilités,  on  peut 
mentionner  en  1964  et  pour  les  temps  à  venir  : 
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la  continuation  du  régime  de  Duvalier.  Le  régime  de  Duvalier  va 

pouvoir  continuer  avec  un 

renouvellement  de  l'assistance  américaine  ou  provenant  d'autres  sources.  Dans 
la  mesure  où  l'on  serait  fou  de  croire  en  une  possibilité  quelconque  de 
démocratiser  un  régime  qui,  comme  dictature  fasciste,  a  atteint  le  point  de  non 
retour,  le  résultat  amélioré  peut  être  un  autre  Trujillo  plus  barbare,  anachronique 
et  éphémère.  Pour  le  moment,  le  système  survivra  avec  ses  blessures  et  ses 
risques  dangereux  de  s'enliser  dans  l'archaisme  ou  de  tomber  en  décomposition, 
mais  il  est  problable  qu'avant,  il  mènera  à  un  soulèvement  populaire  anti- 
américain. 

anarchie  locale  et  tutelle  étrangère  L'anarchie  qui  suivra  l'élimination  de 

Duvalier  conduira,  comme  certains 
cercles  étrangers  le  souhaitent,  à  une  prise  en  charge  étrangère.  Dans  un  tel 
cas,  il  y  la  possibilité  d'un  autre  Congo  avec  la  complication  additionnelle  que 
l'organe  de  supervision  serait  l'OEA  dont  la  faiblesse  institutionnelle  et 
opérationnelle  est  proverbiale.  C'est  seulement  contraints  et  forcés  que  les  fiers 
patriotes  haïtiens  accepteraient  une  telle  non-solution. 

le  retour  au  statu  quo  ante  Duvalier  rénové  Le  système  traditionnel 

sera  rétabli  sans  autre 

forme  de  procès,  mais,  comme  lors  de  l'occupation  américaine  de  1915-1934, 
ravalé,  renforcé  et  renouvelé  sans  changements  structurels,  entrainant 
l'accession  au  pouvoir  -  avec  l'approbation  des  Etats-Unis  -  de  l'un  des  groupes 
de  l'opposition  traditionnelle  ou  même  d'un  partisan  du  présent  régime  qui  aura 
fait  volte-face  entre-temps.  Dans  ce  cas,  la  crise  sera  seulement  retardée  et 
rebondira. 

la  prise  du  pouvoir  par  l'extrême  gauche  L'extrême-gauche  prendrait  le 

pouvoir,  par  surprise  sans  nul 
doute,  parce  que  la  voie  révolutionnaire  semble  improbable,  engageant  aussitôt 
l'éradication  du  système,  mais  une  telle  solution  provoquerait  l'hostilité  interne 
vu  l'état  du  pays,  et  externe  vu  la  position  américaine  après  la  baie  des  Cochons, 
donc  double  source  de  difficultés,  car  Haiti  ne  dispose  pas,  comme  Cuba,  de  la 
force  nécessaire  pour  résister  à  une  quarantaine.  Beaucoup  de  patriotes,  même 
en  laissant  de  côté  des  questions  de  doctrine  ou  liées  à  des  conflits  d'intérêts, 
estiment  qu'une  telle  solution  est  indésirable  dans  les  circonstances  actuelles, 
bien  que  l'échec  du  coup  de  Zanzibar  et  celui  du  boycott  de  Cuba  aient  affaibli  la 
portée  de  leurs  objections.  En  tout  cas,  la  prise  du  pouvoir  par  l'extrême  gauche 
serait  une  nouvelle  édition  d'une  solution  autoritaire  à  la  Castro  dans  la  Caraibe  ; 
celle-ci  serait  sans  doute  attirante  pour  une  partie  de  l'Amérique  Latine  pro- 
castriste,  mais  elle  comporterait  de  sérieuses  conséquences  connues  de  tous, 
car  la  doctrine  a  déjà  été  émise  que  les  USA  ne  toléreront  pas  un  second  Castro 
dans  l'hémispère 
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une  solution  démocratique,  nationale  et  progressiste  Un  régime 

nationaliste 

et  progressiste  émergera,  sous  le  coup  de  chance  de  ce  que  j'aime  appeler  une 
utopie  apprivoisée,  et  se  révélera  capable  d'assurer  le  décollage  vers 
l'intégration  nationale  par  l'intermédiaire  d'un  processus  en  trois  étapes  :  la 
démocratisation  dans  une  étape  semi-autoritaire  de  transition  (une  démocratie 
forte)  ;  la  modernisation  dans  une  étape  de  raccourci  technocratique  ;  la  justice 
sociale  dans  une  étape  réparatrice  de  réformes  structurelles.  Le  principal  défi 
sera  d'accueillir  une  coopération  étrangère  fort  bienvenue,  tout  en  prévenant  le 
type  d'aide  stérile  ou  distordante  provenant  encore  de  ceux  qui  dominaient  la 
politique  interne,  ce  qui  n'empêche  pas,  au  contraire,  de  solliciter  des  formes 
désintéressées  d'assistance  technique.  Le  défi  interne  majeur  sera  de  vaincre 
les  forces  et  les  partisans  du  système  traditionnel  et  de  mobiliser  la  population 
pour  construire  un  nouveau  régime  d'intégration  nationale  et  sociale,  à 
dominante  technologique,  moderne,  socialisante,  honnête  et,  dans  la  mesure  du 
possible,  progressivement  démocratique.  Mais  la  peau  de  l'ours,  pour  être 
vendue,  demande  que  la  bête  soit  morte. 

N-B.-  La  version  anglaise,  la  seule  publiée  jusqu'ici,  comporte  une  importante 
bibliographie  datant  de  1964,  qu'on  peut  retrouver  dans  «  Haiti  of  the  Sixties 
Object  of  International  Concern  »,  The  Washington  Center  of  Foreign  Policy 
Research,  SAIS,  Johns  Hopkins  University,  1964 
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Statu  quo  en  Haiti  ? 

D'un  Duvalier  à  l'autre:  L'Itinéraire  d'un  Fascisme  de  Sous- 
Développement 

Cette  analyse  a  été  publiée  en  première  version  originale  par  Le 
Monde  Diplomatique  en  mai  1971,  puis  une  mouture  enrichie  a  été 
imprimée  en  brochure  à  Paris  le  1er  juin  1971,  et  enfin  elle  a  été  traduite 
en  espagnol  et  publiée  dans  une  version  finale  élargie  sous  fonne  d'un 
livre,  à  Monte  Avila  editores,  à  Caracas,  1972.  C'est  un  exercice  d'histoire 
à  chaud,  un  essai  d'histoire  immédiate. 

Une  dictature  absurde  (c'est-à-dire,  sans  doute,  défiant  toute 
analyse  rationnelle)  ;  «  Une  dictature  pour  rien»  ;  «  Ce  n'est  pas 
l'Amérique  mais  l'Afrique  qu'il  faut  avoir  en  référence  pour  comprendre  la 
politique  haïtienne  »  ;  «  Singulier  petit  pays  de  nègres  inventeurs  de  la 
république  dynastique  ».  Que  n'a-t-on  pas  pensé,  dit  et  écrit  d'Haïti  à 
l'occasion  de  la  mort  du  président  Duvalier,  et  de  la  dévolution  du  pouvoir 
à  son  fils  de  dix-neuf  ans  Jean-Claude  I  Situation  déroutante,  dont  serait 
responsable  on  ne  sait  quel  Ubu  noir  disposant  d'un  deus  ex  machina,  le 
vodou,  grâce  à  quoi  il  aurait  réussi  l'opération  de  transmission  de  la 
présidence  à  vie  à  son  rejeton  ?  Ce  serait  à  croire  que  d'une  part,  les 
régimes  de  Trujillo  et  de  Batista  pour  rester  dans  la  zone  des  Caraïbes  et 
ne  pas  citer  ceux  d'Hitler,  de  Mussolini  ou  de  Franco  par  exemple,  n'ont 
pas  existé  avant  le  sien  et  que,  d'autre  part,  le  précédent  de  Luis  Somoza 
succédant  à  son  père  Anastasio  au  pouvoir,  au  Nicaragua,  n'est  pas 
historique.  En  réalité,  une  situation,  quelque  complexe  qu'elle  soit,  n'est 
rebelle  à  l'analyse  que  faute  de  savoir  l'interroger  et  s'y  intéresser. 

les  demi-surprises  d'une  séquence  déroutante  Trois  faits  majeurs  et 

corrélatifs  dominent 

la  situation  politique  haïtienne  après  la  disparition  du  Dr  François  Duvalier. 
D'une  part,  Papa  Doc,  à  la  fin  d'un  «  règne  »  qui  lui  a  valu  une  solide 
réputation  d'homme-fléau  pour  son  pays,  a  réussi  le  dernier  tour  de  force 
de  mourir  paisiblement  de  maladie,  dans  son  lit,  en  avril  dernier,  après 
avoir  assuré  la  succession  en  faveur  d'un  fils  qui  ne  faisait  le  poids  que 
physiquement.  Cette  double  performance,  dans  un  pays  qui  avait 
l'habitude  de  renverser  tout  pouvoir  qui  essayait  de  se  perpétuer,  et  le  fait 
qu'on  ne  gouverne  pas  un  peuple  pendant  quatorze  ans  par  simple 
accident  et  sans  le  marquer,  appellent  à  prendre  au  sérieux  le  cas  haïtien 
après  le  traumatisme  du  régime  de  Duvalier  père,  une  fois  apaisée  la 
vague  de  sensationnalisme  folklorique  déclenchée  à  l'annonce  de  la 
maladie,  puis  du  décès  d'un  être  énigmatique  et  pourtant  déjà  légendaire 
de  son  vivant  :  Papa  Doc,  le  créateur  du  «  pouvoir  noir  »  des  tontons- 
macoutes.  D'autre  part,  l'apocalypse  sanglante  annoncée  par  les 
pronostiqueurs  politiques  et  les  observateurs  diplomatiques  ne  s'est  pas 
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produite.  Contre  toute  attente,  en  dehors  de  quelques  mouvements  de 
panique  dans  ie  cortège,  ie  jour  des  funérailles,  et  de  quelques  vaines 
tentatives  d'agitation  dans  les  marchés  vite  réprimées  par  la  police 
régulière  port-au-princienne,  la  population  de  la  capitale  est  restée 
significativement  calme,  voyant  intact  le  système  de  gouvernement  et 
inchangé  l'appareil  policier,  tontons-macoutes  compris.  Enfin, 
l'interposition  politique  des  officiels  nord-américains  en  faveur  de  la 
continuité  assortie  de  pressions  en  faveur  d'une  ouverture  lente  et 
progressive  pour  éviter  une  crise  incontrôlable  pour  eux  et  leur  faire 
l'économie  d'une  nouvelle  intervention  militaire,  a  contribué  plus  que  tout 
autre  au  maintien  du  statu  quo.  Nouveau  verrou  de  sûreté  après  que  le 
principal  eût  sauté  en  la  personne  du  tyran  défunt?  La  crise  post- 
duvaliériste  est-elle  simplement  différée  comme  l'avait  été  pendant 
quelque  temps  celle  d'après  Trujillo  ?  Ou  bien,  le  président  de 
l'Assemblée  législative  haïtienne  a-t-ii  eu  raison  de  s'écrier,  dans  l'élan 
d'une  de  ses  «  sincérités  successives  »  :  Hier  Duvalier,  aujourd'hui 
Duvalier,  demain  Duvalier  »  ? 

LA  MARQUE  D'ORIGINE  :  ATOUT  OU  TARE  POLITIQUE  ? 

Le  régime  de  Duvalier  fils  porte  la  marque  d'origine  :  l'appellation 
contrôlée  paternelle,  garante  de  la  qualité  inchangée  du  millésime.  Mais 
pour  l'opposition,  ce  vin  est  amer  à  boire.  Qu'est-ce  qui  va  advenir  ? 

fermeture  dans  le  statu  quo  ou  ouverture  vers  le  changement  ?        La  situation 

actuelle  est 

le  point  d'aboutissement  provisoire  d'un  itinéraire  de  quatoze  années  de 
papadocratie  tonton-macoudarde,  tyrannique,  criminelle,  corrompue  et 
corruptrice,  dont  elle  est  solidaire  par  continuité  politique.  En  ce  sens, 
elle  est  lourde  d'un  bilan  dont  le  passif  et  l'actif  constituent  l'héritage 
assumé  par  les  successeurs.  Aussi  ces  derniers  sont-ils  forcés  de 
maintenir,  à  quelques  exceptions  individuelles  près,  les  mêmes  hommes- 
piliers,  à  quelques  modifications  près,  les  mêmes  institutions-fondements 
et  à  quelques  variantes  près,  le  même  «  système  »  de  gouvernement  qui 
ont  rendu  possible  les  quatorze  années  ininterrompues  de  l'ère  de 
Duvalier.  Il  était  à  prévoir  dans  ce  cas,  qu'il  leur  serait  quasi-impossible  de 
désarmer  une  opposition  qui,  du  père,  a  été  et  restera  transférée 
légitimement  contre  le  fils  et  pour  laquelle,  qu'elle  change  ou  non,  la 
couleuvre  de  la  passation  du  pouvoir  à  un  «  gamin  »,  qui  ne  peut  rien 
changer  de  fondamental  ni  se  désolidariser  de  quiconque  d'essentiel  à 
l'équilibre  du  système  légué  par  le  père  sans  désavouer  celui-ci  et  sans 
risquer  de  scier  la  branche  sur  laquelle  il  est  posé,  est  et  demeurera 
difficile  à  avaler. 

Mais  les  débuts  de  la  propre  histoire  des  successeurs  viennent 
aussi  s'y  inscrire,  leur  histoire  autonome  de  quarante  jours  d'expérience 
du  pouvoir,  dont  on  se  demande  si  elle  est  ou  non  déjà  indicatrice  d'une 
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modification  dans  le  rapport  des  forces  en  présence  et  de  ce  qu'ils 
voudraient  comme  un  «  nouveau  cours  »  par  rapport  à  la  ligne  dure  et 
fermée  du  père  défunt.  En  ce  sens,  les  chances  de  consolidation 
(continuité)  ou  d'éclatement  (déduvaliérisation)  du  système  rendent 
légitime  une  interrogation  de  la  conjoncture  postmortem,  pour  essayer  de 
dégager  les  perspectives  dont  elle  est  porteuse. 

l'héritage  :  la  parabole  de  Saint-Simon  Le  système  duvaliérien,  malgré 

ou  un  principe  fameux  de  Machiavel  ?  sa  complexité  déroutante  et  ses 

contradiction  imposées  ou 
voulues,  peut  être  aujourd'hui  décrit  dans  ses  résultats  comme  l'illustration 
originale  de  la  parabole  de  Saint-Simon  appliquée  à  la  société  politique 
traditionnelle  haitienne  :  montrer  qu'un  pouvoir  capable  de  contrôler,  sinon 
de  gagner,  90%  de  la  population  peut,  en  ne  reculant  devant  rien, 
«  néantiser  »  politiquement  et  impunément  les  10%  qui  constituaient  les 
élites  traditionnelles  jusque-là  maîtresses  du  jeu  polique  :  dirigeants 
militaires,  religieux  ,  intellectuels,  sociaux  et  économiques.  Illustration  d'un 
genre  particulier  puisqu'elle  omet  de  faire  la  distinction  capitale,  dans  les 
pertes  supportables  «  sans  mal  politique  pour  l'Etat  »  entre  «  les  plus 
essentiellement  producteurs  »  (  parmi  lesquels  Saint-Simon  voyait  les 
savants,  artistes,  ouvriers,  techniciens,  industriels  et  artisans,  etc.)  et  «  les 
trente  mille  individus  réputés  les  plus  importants  de  l'Etat  »  (où  il  rangeait 
la  classe  politique,  les  autorités  religieuses  et  militaires,  les  fonctionnaires 
et  employés  publics,  les  autorités  judiciaires  et  les  privilégiés  de  la 
fortune).  En  ce  sens,  le  système  de  Duvalier  a  été  plus  machiaviélien  que 
Saint-Simonien  :  «  lorsque  les  fondateurs,  en  sachant  s'appuyer  sur  la 
force  pour  faire  croire  le  peuple,  ont  commencé  à  être  en  vénération  et 
qu'ils  se  sont  délivrés  de  ceux  de  même  rang  qui  leur  portaient  envie,  ils 
demeurent  puissants,  tranquilles,  honorés  et  heureux  »  (  Machiavel). 

une  révolution-prétexte  pour  l'exploitation  politique  Le  système 

des  inégalités  structurelles  au  profit  de  son  pouvoir  duvaliérien 

n'avait  pas 

besoin  d'être  révolutionnaire,  il  lui  suffisait,  pour  être  compris,  de  se  dire 
tel  au  yeux  des  masses  chloroformées  par  une  propagande  démagogique, 
pendant  qu'en  fait,  arc-bouté  sur  la  force  brute,  il  ne  faisait  qu'exploiter 
aux  fins  de  rendre  sa  domination  pérenne,  les  structures  anciennes 
neutralisées,  domestiquées  et  finalement  récupérées. 

Dans  un  pays  rural  à  90%,  le  grand  absent  de  la  vie  politique  réelle 
était  pourtant  le  paysan.  Reflet  politique  d'une  dichotomie  générale  villes- 
campagnes  qui  est  au  coeur  du  système  traditionnel  haitien,  la  «  classe 
politique  »  jouait  serré  à  Port-au-Prince  et  dans  les  grandes  villes,  et  ne 
recourait  aux  masses  rurales  que  lors  des  élections,  tribut  périodique  à 
rendre  à  une  démocratie  libérale  de  pure  façade.  Le  reste  du  temps,  les 
vrais  «  producteurs  »  n'avaient  aucun  poids  dans  le  jeu  politique  actif,  ces 
hommes  à  la  vie  rude  et  archaique,  analphabètes  à  90%,  à  la  case  en 
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terre  battue  et  au  toit  de  chaume,  sans  électricité  ni  eau  courante,  petits 
propriétaires  ou  locataires  de  lopins  assurant  bon  an  mal  an  la 
subsistance  familiale  (  productions  vivrières)  et  nationale  (  récolte  de  café 
surtout  ),  encadrés  et  exploités  au  profit  des  classes  privilégiées 
urbaines,  sur  le  plan  économique  et  financier  par  le  «  spéculateur  », 
acheteur  de  la  récolte  pour  compte  des  maisons  d'import-export  mais  qui, 
en  leur  consentant  des  avances  et  en  baptisant  leurs  enfants,  les  tiennent 
dans  un  véritable  réseau  de  clientèle  personnelle  ;  sur  le  plan  social  par 
les  «  grands  dons  »,  paysans  aisés,  grands  et  moyens  propriétaires, 
auxquels  ils  sont  attachés  par  des  liens  de  type  para-féodal  et  qui  sont  les 
alliés  naturels  des  notables  venus  des  villes  et  des  bourgs  ;  sur  le  plan 
moral  par  le  clergé  catholique  et  les  prêtres  du  vodou,  ces  derniers  leur 
servant  également  de  médecins  traitants  et  de  conseillers  sociaux  ;  enfin 
et  surtout  par  le  «  chef  de  section  »  (l'officier  de  police  rurale),  véritable 
maître  des  vies  et  des  biens,  responsable  devant  l'autorité  militaire 
urbaine.  Ce  réseau  arachnéen,  où  la  ville  joue  le  rôle  de  l'araignée,  fait  du 
paysan  l'être  socialement  le  moins  mobile  de  la  société  haïtienne  et  le 
transforme  en  spectateur  politique,  hors  du  coup,  mais  comptant  les 
coups  pour  savoir  dans  quel  camp  il  ne  fait  pas  bon  de  se  trouver.  Tels 
étaient  90%  de  la  population,  mais  seuls  les  10%  restants  se  croyaient 
véritablement  représentatifs  du  peuple  haitien.  En  effet,  tout  l'effort 
national  haitien  à  travers  l'évolution  historique  d'un  siècle  et  demi 
d'indépendance,  a  été  mis  au  service  de  la  production  d'une  élite,  souvent 
de  qualité,  à  ¥  intérieur  de  la  population  urbaine  dont  elle  constituait  la 
bourgeoisie  d'affaires  ou  de  professions  libérales,  classe  supérieure  et 
dirigeante  de  la  société  globale,  et  les  classes  moyennes,  lentement 
formées  depuis  l'indépendance  et  aspirant  au  partage  du  rôle  dirigeant  à 
côté  ou  en  rivalité  avec  la  précédente.  A  ce  double  niveau  jouait  le  spectre 
des  couleurs  raciales,  sous-produit  du  racisme  blanc,  qui  mettait,  au  profit 
du  plus  clair  de  peau,  une  distance  sociale  entre  mulâtres 
économiquement  dominateurs  et  noirs  politiquement  revendicateurs.  La 
valeur  émotionnelle  de  cette  question  de  couleur  permettait  aux  classes 
moyennes  noires  de  mobiliser  les  masses  populaires  dans  des  luttes  qui, 
au  départ  de  la  confusion  (souvent  intéressée  et  parfois  démagogique) 
entre  classes  et  couleurs,  revêtaient  un  authentique  contenu  progressiste 
par  rapport  à  l'exclusivisme  sectaire  d'une  classe  bourgeoise  à 
comportement  de  caste. 

■ 

un  génie  de  la  manipulation  d'un  système  dichotomique  Déclarant 

représenter 

désormais  au  pouvoir  les  90%  qui  ne  comptaient  jusque-là  pour  presque 
rien  politiquement  et  dont  le  faible  niveau  d'éducation  politique  présentait 
«  l'avantage  »  de  ne  pas  pouvoir  constituer  dans  l'immédiat  un  obstacle 
au  gouvernement  personnel  sans  frein.  Duvalier,  en  utilisant  les  masses 
rurales  et  urbaines  au  profit  des  intérêts  de  certains  secteurs  des  classes 
moyennes  ou  même  plus  modestes,  a  commencé  très  tôt  à  faire  la 
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démonstration  que  la  fraction  des  10%  qui  jusque-là  était  tout,  pouvait  être 
ramenée  à  rien  politiquement,  ou  presque. 

Et  de  fait,  Duvalier  a  étendu  aux  élites  nationales,  pour  les 
«  néantiser  »  politiquement,  les  méthodes  de  gouvernement  et  le  type  de 
pouvoir  que  la  paysannerie  haïtienne  connaissait  déjà  au  niveau  de  la 
section  rurale  et  qui,  la  plupart  du  temps  et  malgré  le  code  militaire, 
livraient  les  paysans  sans  défense  à  l'arbitraire  du  tyranneau  local  qu'était 
souvent  le  «  chef  de  section  ».  Par  exemple,  avant  Duvalier,  le  Fort 
Dimanche  servait  de  prison  pour  enfermer  les  paysans  de  certaines 
régions  entourant  Port-au-Prince,  qui  y  étaient  acheminés  à  pied,  les 
mains  liées,  par  la  justice  expéditive  du  «  chef  de  section  ».  Duvalier  a 
élargi  l'accès  du  Fort  Dimanche  aux  membres  de  l'élite  haïtienne  dont 
certains  ont  eu  alors  seulement  la  révélation  que  ces  cachots  sinistres 
servaient  déjà  avant  eux,  à  enfermer  des  êtres  humains,  en  violation  des 
droits  les  plus  élémentaires  de  la  personne  humaine.  Un  des  traits 
cardinaux  du  régime  de  Duvalier  est  qu'il  a  gouverné  le  pays  en  «  chef  de 
section  »  national,  sachant  fort  machiavéliquement  que  cela  ne  pouvait 
choquer  vraiment  les  90%,  pour  lesquels  ce  n'était  pas  de  l'inédit  puisque 
la  façade  de  démocratie  libérale  était  restée  un  luxe  urbain  pour  élites 
occidentalisées,  pénétrées  de  culture  gréco-latine  et  francophones, 
adeptes  de  l'humanisme  révolutionnaire  français  de  1789  dont  les 
Constitutions  haïtiennes  étaient  l'invariable  et  mensongère  expression. 
Duvalier  retournait  le  système  traditionnel  contre  les  élites  qui  avaient 
maintenu  les  masses  au-dessous  du  seuil  de  conscience  politique  qui 
aurait  permis  à  celles-ci  d'éprouver  l'impression  d'implacabilité 
insupportable  de  la  tyrannie,  ces  masses  pour  lesquelles  la  domination  du 
plus  fort,  par  la  force  pure  et  simple,  était  sinon  chose  naturelle,  du  moins 
constatation  d'un  fait  de  la  vie  tout  à  fait  banal,  pain  quotidien  des  travaux 
et  des  jours.  A  cet  égard,  combien  était  saisissant  et  révélateur  le 
contraste  entre  d'une  part  des  élites  qui  trouvaient  légitimement 
grotesques,  inacceptables  et  anachroniques  l'étalage  sans  fard  ni  pudeur, 
du  despotisme  le  plus  féroce  et  les  gifles  de  la  présidence  à  vie  puis  de  la 
succession  du  «  gamin  »,  et  d'autre  part  les  masses  mobilisées  par  force 
pour  célébrer,  somme  toute  dans  l'allégresse  communicative  du  tambour, 
de  la  musique,  de  l'alcool  et  des  «  coudialles  »  (fêtes  et  ripailles 
populaires)  l'ère  de  «  Duvalier  pour  tout  le  temps  ».  Le  «  génie  »  politique 
de  Duvalier  se  situait  tout  entier  dans  l'art  d'utiliser  à  son  profit  les  maux 
structurels  du  système  et  d'exploiter,  en  se  gardant  bien  d'y  porter  remède 
quant  au  fond,  les  conséquences  psychologiques  et  objectives  des 
injustices  dont  les  masses  populaires,  rurales  surtout,  étaient  avant  lui  et 
sont  restées  avec  lui,  les  étemelles  victimes  au  bénéfice  de  moins  de  10 
%  de  la  population. 

la  courbe  évolutive  d'un  régime  politique  En  réalité,  le  fils  succède 

au  père  à  une  phase  de 
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l'évolution  du  gouvernement  de  ce  dernier  à  laquelle  on  n'a  pas 
suffisamment  prêté  attention  .  Certes,  de  1957  à  1960,  Duvalier  a  étonné 
amis  et  ennemis  en  mettant  fin  brutalement  aux  illusions  progressistes 
qu'on  pouvait  nourrir  à  son  endroit,  en  frappant  tous  ses  adversaires  et 
rivaux  politiques  en  même  temps  et  dès  le  début  (  les  partisans  des 
candidats  Déjoie,  Jumelle  et  Fignolé,  les  indépendants  de  l'Alliance 
Démocratique  et  jusqu'à  ses  obligés  politiques  parmi  ses  propres 
supporters  !)  et  en  mettant  à  l'essai,  au  détriment  du  développement 
économique  du  pays,  un  système  de  contrôle  policier  absolu  des 
conduites  et  des  consciences  annonciateur  de  l'avènement  d'un  crypto- 
fascisme. «  Les  cruautés  bien  pratiquées  sont  celles  commises  toutes  à  la 
fois  au  début  du  règne  afin  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  prince  nouveau  »  a 
écrit  Machiavel  dont  le  «  grand  fauve  »  de  la  politique  haitienne  allait 
appliquer  plus  d'un  précepte.  Ensuite  de  1961  à  1967,  ce  système, 
parfaitement  rôdé,  consolidé  et  pour  ainsi  dire  épanoui,  a  assuré,  par  un 
terrorisme  qui  a  franchi  les  limites  de  l'horreur,  la  pérennité  d'un  fascisme 
de  sous-développement  qui  n'hésitait  pas  à  annoncer  ses  couleurs 
cauchemardesques,  quitte  à  aggraver  la  décroissance  économique  et  à 
encourir  l'ostracisme  international.  Par  contre,  de  1968  à  1970,  le  régime 
commençait  à  recueillir  les  dividendes  de  son  efficacité  politique.  Cela 
allait  lui  permettre  d'adopter  un  masque  de  libéralisation  d'autant  plus 
facile  à  simuler  que  la  repression  avait  fait  place  nette  pour  le  pouvoir 
personnel  à  vie  sans  contestation,  que  l'accoutumance  à  la  terreur  avait 
anesthésié  une  population  matériellement  désarmée  et 
psychologiquement  interdite,  que  les  avatars  d'une  opposition  en  exil, 
parfois  héroique,  souvent  divisée  et  noyautée  par  infiltration,  toujours 
finalement  impuissante,  servaient  sa  cause  à  l'intérieur  et  qu'enfin  les 
durcissements  autoritaires  dans  des  pays  étrangers  rendaient  le  régime 
fort  de  Duvalier  moins  anachronique  ou,  en  tout  cas,  moins  singulier. 
Cette  dernière  phase  consacrait  un  processus  de  double  légitimation  du 
pouvoir  duvalierien  par  le  ralliement ,  à  l'intérieur,  d'une  aile  réaliste  de  la 
bourgeoisie  mobilière  métisse  et  étrangère  -  un  grand  nom  de  la 
bourgeoisie  traditionnelle  raffinée  m'a  fait  plus  tard  cette  confidence 
époustouflante,  aux  «  Grands  Diablerets  »,  en  Suisse  :  «  Manigat,  nous 
avons  mis  Duvalier  dans  nos  poches  »!  -  et  par  le  retour  en  grâce,  à 
l'extérieur ,  auprès  des  Américains  rassurés  par  l'anticommunisme  affiché, 
auprès  des  Français  et  des  Canadiens  saisis  par  le  militantisme  de  la 
francophonie,  et  auprès  des  européens  impressionnés,  à  défaut  de 
progrès,  par  la  stabilité  et  la  durée  du  régime,  tous  se  voyant  offrir,  dans  la 
sécurité  et  dans  des  conditions  inespérées,  un  champ  nouveau  à 
l'expansion  de  leurs  activités.  Et  ainsi  on  pouvait  espérer  améliorer 
l'image  en  maintenant  les  pièces  essentielles  du  système  répressif.  Et 
personne  alors  ne  s'est  avisé  du  glissement  en  douce  du,  pouvoir 
personnel  au  pouvoir  anonyme  du  système,  qui  permettait  déjà  à  des 
substituts  de  s'initier  à  gouverner  au  nom  de  Duvalier  et  par  sa 
permission. 
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ESQUISSE  D'UN  BILAN  ECONOMIQUE  ET  SOCIAL 

De  1950  à  1967,  le  régime,  soucieux  de  la  seule  efflcaoté  politique 
a  laissé  sombrer  l'économie  du  pays  au  niveau  le  plus  bas  depuis  la 
seconde  guerre  mondiale.  Certes,  il  n'a  pas  crée  la  crise  ;  il  l'a  trouvée 
déjà  installée  à  son  avènement,  dans  l'héritage  obéré  laissé  par  son 
prédécesseur  le  général-président  Paul  E  Magloire.  Mais  il  a  été  incapable 
de  la  juguler. 

les  chiffres  de  la  dégradation  économique  et  financière         Le  produit  national 

brut  a  subi  une 

baisse  réelle  de  15%  entre  1962  et  1965,  baisse  qui  s'est  prolongée  en 
1966  (3,4%)  et  en  1967  (2,2%).  Parallèlement,  la  consommation  par 
habitant  passait  de  67  $  en  1964  à  62.5  en  1967  alors  que  l'indice  du  coût 
de  la  vie,  en  prenant  l'année  1943  comme  année  de  base  (  indice  100) 
passait  de  119  en  1964  à  135,2  en  1967.  Il  y  a  donc  un  phénomène  de 
paupérisation  nationale  sans  équivalent  dans  l'Amérique  Latine  et  les 
Caraibes  d'alors.  A  l'ère  de  Duvalier,  Haïti  marchait  à  reculons. 

Cet  enlisement  dans  le  sous-développement  caractérisait  tous  les 
secteurs  de  l'économie.  Chaque  année,  les  pluies  entraînent  dans  la  mer 
7  millions  de  tonnes  de  sol  qui  contiennent  quelques  4.000  tonnes 
d'éléments  nutritifs,  sans  que  rien  de  sérieux  soit  entrepris  pour  lutter 
contre  cette  érosion  galopante.  Si  on  prend  pour  indice  de  base  la 
production  agricole  des  deux  premières  années  du  gouvernement  de 
Duvalier  (soit  100  pour  1957  et  1958),  cette  valeur  est  passée  à  90  en 
1965  et  à  87  en  1967.  La  production  d'électricité  est  passée  de  65 
millions  de  kWh  à  63.4  de  1965  à  1967.  Les  industries  extractives  ont 
connu  la  même  baisse  de  production  :  de  1964  à  1966,  la  production  de 
bauxite  est  tombée  de  457.655  tl  à  412.017,  celle  de  cuivre  de  18.421  te 
à  9.821  et  celle  de  ciment  de  56.170  tm  à  32.500.  L'industrie  des  biens  de 
consommation  ne  s'est  guère  mieux  portée,  la  fabrication  des  chaussures 
par  exemple,  passant  de  98.730  paires  en  1965  à  45.148  en  1967.  Le 
revenu  national  par  tête  estimé  à  77$  en  1962  passait  à  environ  70$  en 
1967.  En  dépit  des  fanfaronnades  de  «  la  décennie  du  développement  », 
les  slogans  de  la  propagande  officielle  se  traduisaient  par  la  régression  de 
la  production  ,  la  dégradation  du  capital  existant  et  la  baisse  alarmante  du 
niveau  de  vie  des  masses.  L'Haiti  de  «  l'ère  de  la  révolution  duvaliériste  » 
connaissait  avec  ses  5  millions  d'habitants  le  degré  maximum  de  pression 
sur  les  ressources  naturelles. 

le  tableau  de  la  détresse  sociale  Une  telle  régression  économique, 

aggravée  par  l'injustice  des 
structures  sociales,  acculait  à  la  misère  le  plus  grand  nombre,  c'est-à-dire 
ces  masses  rurales  que  le  régime  prétendait  défendre.  D'après  les  chiffres 
officiels  publiés  par  un  organisme  gouvernemental,  la  CONADEP 
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(Commission  Nationale  de  Développement  et  de  Planification),  la 
population  active  d'Haiti  est  répartie  comme  suit,  au  point  de  vue  du 
revenu  annuel  moyen  :  secteur  primaire,  85%  de  la  population  avec  un 
revenu  annuel  par  tête  de  $  62  ;  secteur  secondaire,  6%  de  la  population 
avec  un  revenu  de  $  432,  et  le  secteur  tertiaire,  8%  de  la  population 
disposant  d'un  revenu  de  $  720.  Ainsi  le  revenu  total  de  ces  15%  de  la 
population  active  représente  60%  du  produit  total  du  pays. 

Dans  la  mesure  où,  en  Haiti,  le  secteur  primaire  couvre  la 
campagne  et  les  secteurs  secondaire  et  tertiaire  surtout  la  ville,  un 
géographe  français  a  calculé  que  le  secteur  primaire  produit  les  9/10èmes 
des  exportations,  ce  qui  permet  aux  secteurs  secondaire  et  tertiaire 
d'absorber  les  9/10èmes  des  importations,  et  la  «  révolution  »  duvaliériste 
qui  prétendait  gouverner  au  nom  de  l'arrière-pays  rural  n'a  guère  changé 
ce  fait  qui  est  pourtant  fondamental.  S'il  y  a  un  médecin  pour  20.000 
habitants  en  moyenne,  la  moitié  du  corps  médical  exerce  à  Port-au- 
Prince.  L'enseignement  primaire  rural  public  dispose  d'un  budget  qui  n'est 
pas  le  tiers  de  celui  de  l'enseignement  primaire  public  urbain,  lequel 
dessert,  ne  l'oublions  pas,  10%  de  la  population.  Il  est  à  signaler  d'après 
les  chiffres  du  budget  opérationnel  1967-1968  que  les  ministres  de 
l'éducation  nationale  et  de  l'Agriculture  disposent  respectivement  de 
11,6%  de  8,4%  du  budget  de  l'Etat  dont  25%  vont  à  l'Intérieur,  à  la 
Police  et  à  la  Défense  nationale,  lesquels  disposent  déjà  de  fonds 
importants  «  débugétarisés  »  de  la  Régie  du  Tabac.  Par  comparaison,  le 
budget  de  l'Université  Yale  aux  Etats-Unis  pour  12.000  personnes  est  de 
3  fois  supérieur  au  budget  national  haitien  censé  être  pour  5  millions 
d'habitants.  Le  budget  d'éducation  de  la  petite  Jamaïque  (superficie  2  fois 
1/4  moindre  et  population  3  fois  moindre)  égale  le  budget  national  de  l'Haïti 
de  Papa  Doc.  C'est  bien  simple,  pas  un  seul  programme  de  logements 
sociaux  n'a  été  exécuté  depuis  1957,  c'est-à-dire  depuis  que  Duvalier 
consacre  ses  veilles  à  l'amélioration  du  sort  des  masses  laborieuses  ! 

Un  indice  certain  de  la  gravité  de  la  situation  sociale  est  l'évolution 
de  l'émigration  sous  les  effets  conjugués  de  la  menace  de  la  misère  et  de 
l'oppression.  L'émigration  rurale  des  coupeurs  de  canne,  qui  s'orientait 
depuis  le  début  du  siècle  vers  Cuba  et  la  République  Dominicaine,  s'est 
aggravée  vers  cette  dernière.  Le  Président  dominicain  Balaguer  cite  le 
chiffre  de  300.000  h  qui  auraient  franchi  la  frontière  de  1961  à  1967  !  Elle 
cherche  un  autre  exutoire  à  Nassau  et  dans  les  autres  îles  de  l'archipel 
des  Bahamas.  L'émigration  massive  des  universitaires,  des  techniciens, 
des  cadres  supérieurs  et  moyens  a  pris  le  départ  sous  Duvalier  dans  une 
diaspora  qui  les  disperse  aux  U.S.A.,  au  Canada,  en  Afrique  en  Europe, 
en  Amérique  Latine  et  jusqu'en  Asie,  au  service  ou  non  des 
Organisations  internationales  et  des  gouvernements  étrangers.  Cette 
perte  de  substance  atteint  également  les  ouvriers  qualifiés  !!!  Le  départ 
devient  la  solution.  Et  commence,  lentement  mais  implacablement,  un 
processus  refusé  jusque-là  par  les  Haitiens  de  l'extérieur  :  la  naturalisation 
dans  les  pays  d'accueil,  qui  risque  de  transformer  cette  perte  en  définitive. 
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quelques  chiffres  récents  moins  alarmants  cependant  Certes,  il  n'y  a  pas 

que  des  ombres 

au  tableau.  Depuis  1968,  on  ne  descend  plus  la  pente,  si  on  ne  remonte 
pas  encore  vraiment .  Le  tourisme  a  repris.  Les  transferts  privés,  par  suite 
des  envois  d'argent  des  Haitiens  de  l'extérieur,  et  la  reprise,  bien  que 
honteuse  encore,  de  l'aide  étrangère,  ont  stoppé  la  dégration  financière. 
Des  firmes  américaines  délaissent  Porto-Rico  pour  venir  investir  en  Haïti 
où  la  main-d'oeuvre  est  d'un  bas  prix  sans  égal.  Ce  sont  des  entreprises 
de  «  quick  money  »,  mais  qu'importe  pour  des  gouvernements  décidés  à 
faire  flèche  de  tout  bois.  Entre-temps,  des  importants  travaux 
d'infrastructure,  périodiquement  annoncés  depuis  1957,  seuls  deux  ou 
trois  commencent  à  voir  le  jour  :  l'aéroport  international  de  Mais  gâté  pour 
avions  à  réaction  ;  la  route  bétonnée  du  Sud  réalisée  sur  une  trentaine  de 
kilomètres  ;  la  construction  de  la  centrale  hydro-électrique  de  Péligre 
entamée  avec  lenteur.  Cela  changeait  tout  de  même  avec  le  type  de 
réalisations  d'avant  :  Palais  des  Contributions,  Quartier  Général  de  la 
Police,  Casernes  de  la  Garde  présidentielle,  etc. 

Si  la  campagne  d'alphabétisation  n'a  pas  pu  dépasser  le  stade  de 
l'expérience  de  laboratoire  en  touchant  seulement  3,5%  de  la  masse  des 
90%  d'analphabètes,  par  contre  un  effort  très  net  est  fait  dans 
l'enseignement  secondaire  surtout,  dû  à  l'intitiafjve  privée  (missions 
catholiques  et  protestantes  notamment  ).  Un  brassage  social  a  été  opéré 
par  l'avènement  dans  les  strates  privilégiées  de  quelques  «  Ti  Joseph  » 
venus  des  masses  populaires  par  un  processus  de  capillarité  sociale 
grâce  à  la  voie  politique  d'enrichissement  et  par  la  promotion  de  quelques 
familles  de  classes  moyennes  qui  ont  forcé,  en  tant  qu'unités,  les  portes 
de  la  bourgeoisie  au  moins  sur  le  plan  du  niveau  de  vie  et  du  style  de 
consommation.  Pendant  ce  temps  là,  l'oligarchie  traditionnelle,  en  la 
personne  de  ses  membres  qui  n'avaient  pas  fui  devant  l'orage  ou  qui  sont 
retournés  au  pays  après,  gardait  et  consolidait  même  l'essentiel  de  sa 
puissance  économique  de  classe  restée  intouchée,  et  de  son 
commandement  social,  contre  l'acceptation  d'être  tenue  à  l'écart  des 
positions  politiques  de  commande  détenues  par  de  nouveaux  «  bourgeois 
en  style  de  consommation  ».  Devant  la  nécessité,  elle  savait  comment  ne 
pas  lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  Et  pour  améliorer  le  sort  du  peuple,  deux 
codes  :  le  Code  rural  et  le  Code  du  travail  dont  on  attend  encore  le 
respect  des  prescriptions  relativement  progressistes  ! 

LE  NOUVEL  ETAT  DES  FORCES  POLITIQUES  INTERIEURES 

A.-  chefs  militaires,  tontons-macoutes  et  politique.  On  dit  souvent  que 

Duvalier  a  détruit 

l'armée  d'Haiti.  Ce  n'est  pas  exact.  Il  l'a  maintenue  en  tant  qu'institution, 
mais  en  la  vidant  de  sa  substance,  en  la  neutralisant  par  la  milice  des 
tontons-macoutes  et  en  la  domestiquant  par  une  politique  habile  et 
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cynique  de  promotion  d'officiers.  Et  puis,  que  Duvalier  ait  mis  de  la 
ténacité  et  ait  progressivement  réussi  à  neutraliser  l'armée  par  les 
tontons-macoutes  pendant  son  «  règne  »  est  l'un  des  traits  cardinaux  de 
la  situation  politique  du  pays. 

composition  des  tontons-macoutes  en  3  strates  En  réalité,  trois 

strates  distinctes 

sinon  successives  constituent  l'effectif  des  tontons-macoutes.  La 
première,  auxiliaire  de  la  police  secrète  à  l'origine,  recrutée  parmi  les 
«  anti-sociaux  »  de  la  société  traditionnelle  (  délinquants  de  droit  commun, 
marginaux  du  lumpen,  ratés  des  différentes  classes  sociales)  a  joué  le 
rôle  d'hommes  de  main  sans  foi  ni  loi,  véritables  gangsters  de  la  politique, 
responsables  au  premier  chef  du  terrorisme  aveugle  avec  ou  sans 
cagoule.  C'est  donc  la  force  civile  armée  d'exécution  des  basses  oeuvres 
du  régime,  parallèle  à  la  section  torturière  de  la  police  régulière  qui 
dépend  de  l'armée  et  qu'elle  surpasse  en  férocité  sinon  en  technique. 
Pour  cette  strate,  les  tontons-macoutes,  c'est  la  revanche  sur  «  la 
société  »  par  la  voie  du  crime  politique.  Elle  a  été  grignotée 
progressivement,  parfois  du  vivant  de  Duvalier  déjà  et  plus 
spectaculairement  aujourd'hui.  Les  successeurs  voudraient  en  faire  des 
boucs-émissaires  faciles. 

Mais  tous  les  tontons-macoutes  ne  sont  pas  des  repris  de  justice 
ou  des  hommes  de  main.  Une  deuxième  strate,  auxiliaire  et  contre  poids 
de  l'armée,  recrutée  parmi  les  fonctionnaires  en  quête  de  promotion 
sociale,  les  membres  des  professions  libérales  aux  horizons  bouchés,  les 
opportunistes  de  la  petite-bourgeoisie  soucieux  de  ne  pas  perdre  pied 
avec  l'avènement  du  nouveau  régime,  les  aigris  des  classes  moyennes 
assoiffés  de  revanche  sociale,  les  laissés  pour  compte  des  couches 
modestes  acculés  à  survivre  dans  une  société  injuste  et  bloquée,  est  plus 
politisée  et  militarisée.  Elle  aime,  en  effet,  jouer  à  l'armée  dont  elle 
«  double  »  les  chefs,  et  c'est  de  ses  rangs  que  sont  sortis  les  premiers 
«  commandants  »  aux  responsabilités  des  postes  militaires.  Pour  cette 
strate,  les  tontons-macoutes,  c'est  la  voie  ouverte  vers  la  satisfaction  de 
l'appétit  de  pouvoir  politique,  et  en  même  temps  la  force  armée  des 
inconditionnels  du  régime  et  un  réflexe  de  défense  sociale.  Elle  est 
capable  de  crimes,  sans  en  faire  sa  spécialité  exclusive. 

La  troisième  strate  est  la  milice  populaire,  embryonnaire  et 
invertébrée,  rurale  d'appartenance  ou  d'origine,  que  le  régime  a  hésité  à 
organiser.  Elle  a  peu  ou  pas  d'armes,  sert  surtout  de  masse  de 
manoeuvre  lors  des  concentrations  populaires  organisées  et  lors  des 
défilés  à  effet  de  démonstration  politique.  Lancée  dans  le  carroussel 
politique  sans  conscience  politique  véritable,  cette  strate  se  satisfait  du 
salaire  psychologique  de  savoir  qu'elle  compte  maintenant  dans  la 
balance  politique.  Le  revolver,  symbole  ostensiblement  porté  de  sa 
puissance  nouvellement  acquise,  ou  l'uniforme  qui  le  distingue  de  ses 
frères  de  classe  restés  dans  le  «  civil  »,  assouvit  sa  soif  de  dignité  et 
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d'autorité  sociale  en  même  temps  qu'il  l'entoure  de  ce  climat  de  respect 
craintif  qu'éventuellement  il  peut  monnayer  soit  sous  forme  d'abus  faits 
aux  autres,  soit  sous  forme  de  protection  qu'elle  peut  offrir  contre  de 
menus  avantages  dans  la  vie  quotidienne. 

C'est  l'ensemble  de  ces  trois  strates  qu'on  appelle  vulgairement  les 
tontons-macoutes  et  officiellement  la  Milice  des  Volontaires  de  la  Sécurité 
Nationale,  un  titre  emprunté  au  fascisme  mussolinien.  En  réalité,  ce  n'est 
pas  une  force  indifférenciée  et  sa  fidélité  est  plus  personnelle 
qu'institutionnelle,  et  ceci  est  important  dans  l'évaluation  des  forces 
politiques.  Le  fait  qu'on  a  retiré  leur  revolver  à  certains  éléments  de  la 
deuxième  strate  et  leur  puissance  régionale  à  certains  éléments  de  la 
troisième  révèle  que  les  successeurs  ne  les  considèrent  pas  comme  sûres 
à  100%. 

l'objectif  :  l'amalgame  armée-milice  Quant  à  l'armée  régulière  qui 

garde  l'avantage  d'avoir  une 
présence  et  une  organisation  territoriales,  quelques  principes,  une 
tradition,  des  cadres  qui  ont  tant  bien  que  mal  été  épargnés  par  le 
maeistrom  des  purges  successives,  elle  n'est  plus  monolithique.  A  côté 
d'officiers  de  l'ancienne  formation  et  de  l'ancien  style,  qui  ont  survécu 
comme  cadres  compétents  dans  des  postes  et  fonctions  vidés  de  toute 
autorité  réelle  et  en  tout  cas  dépourvus  de  toute  puissance  politique  et  de 
tous  moyens,  pas  même  militaires  puisque  les  stocks  d'armes  et  de 
munitions  leur  échappent ,  et  à  côté  d'officiers  de  carrière  duvaliéristes  et 
quasi-  macoutisés,  durcis  par  la  compromission  criminelle  et  anesthésiés 
par  la  corruption  de  l'argent  politique,  il  y  a  deux  catégories  politiquement 
significatives  :  celle  des  jeunes  Turcs  se  tenant  sur  la  réserve  et  qui  sans 
vouloir  de  l'ancienne  armée  au  service  de  l'oligarchie  traditionnelle  ont 
assisté,  impuissants,  à   la  double  dégradation  de  l'institution  militaire 
d'être  associée  à  la  milice    et  de  n'avoir  pas  su  à  temps  être  la 
«  gardienne  de  la  Constitution  »  contre  l'oppression  et   la  tyrannie  ;  ils 
aspirent  à  remettre  l'institution  militaire  au  service  du  peuple  et  du 
développement  du  pays  après  l'avoir  réhabilitée.  Mais  surtout  Duvalier, 
obsédé  par  l'idée  fixe  de  ne  plus  permettre  l'émergence  d'un  nouveau 
Magloire,  c'est-à-dire  d'empêcher  tout  homme,  fût-il  son  gendre  ou  un 
obligé,  de  devenir  fort  à  l'intérieur  du  régime  et  de  menacer  son  pouvoir, 
après  avoir  exclu  du  service  actif  les  cadres  militaires  les  plus  capables,  a 
placé  aux  postes  clefs  de  l'armée  d'Haiti  des  anciens  soldats  d'origine 
populaire  sortis  des  rangs,  donc  n'étant  pas  passés  par  l'Académie 
militaire,  et  à  qui  les  régimes  antérieurs  auraient  difficilement  permis 
d'accéder  aux  centres  de  commande  et  aux  positions  de  force  réelle 
d'une  institution-reine  qui  faisait  et  défaisait  jusque-là  les  chefs  d'Etat. 
Pour  compléter  le  tableau,  il  faut  ajouter  la  tendance  à  recruter  des 
contingents  militaires  directement  dans  la  milice,  comme  après  la  rébellion 
de  la  marine  en  avril  1970. 

Duvalier  père  a  toujours  voulu,  et  il  y  est  presque  parvenu  à  sa 
mort,  amalgamer  l'armée  et  la  milice  des  tontons-macoutes.  Le 


271 


démontrent  son  insistance  à  obtenir  des  chefs  d'état-major  de  l'armée, 
l'organisation  de  défilés  militaires  communs,  son  audace  de  nommer  des 
miliciens  au  commandement  de  certains  postes  militaires  (  en  association 
avec  les  chéfs  militaires  réguliers),  son  habitude  de  faire  marcher  de  pair 
patrouilles' et  sentinelles  des  deux  forces,  et  la  composition  de  son  propre 
entourage  de  sécurité  associant  officiers  réguliers  et  miliciens  lourdement 
armés.  La  garde  de  son  cercueil  par  22  soldats  et  22  miliciens  est  le 
couronnement  symbolique  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  grande  pensée  du 
règne. 

l'armée  au  soleil  incertain  de  la  réhabilitation  jean-claudienne  L'événement 

sans  doute  le 

plus  important  de  la  nouvelle  conjoncture  post-mortem  est  le  changement 
subtil,  mais  déjà  significatif,  dans  le  rapport  des  forces  au  profit  de 
l'armée.  Elle  n'est  plus  en  perte  de  vitesse  par  rapport  à  sa  rivale,  la 
milice,  autrefois  plus  sûre  d'elle-même.  Mais,  héritage  de  l'oeuvre  du 
défunt,  elle  comprend  toujours  trois  catégories  distinctes  :  celle  de  ses 
cadres  issus  de  l'académie  militaire,  qui  sont  susceptibles  de  penser 
encore  en  termes  de  professionnalisme,  d'aspirer  à  reprendre  le  rôle 
politique  dévolu  autrefois  à  une  force  militaire,  régulière  et  disciplinée, 
qu'ils  considèrent  comme  la  seule  force  matérielle  véritable  au  service  de 
l'ordre.  Les  bruits  et  rumeurs  périodiques  de  «  junte  militaire  »  concernent 
le  plus  souvent  les  membres  de  cette  catégorie,  et  ce  sont  eux  qu'on 
crédite  de  vouloir  régler  son  compte  à  la  milice  des  tontons-macoutes. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  chefs  militaires  issus  de  la 
base,  c'est  à  dire,  précisons-le,  sortis  du  rang  et  promus  aux  postes-clefs 
disposant  des  forces  réelles  de  l'armée.  Inconditionnels  de  Duvalier  père 
à  l'égal  des  tontons-macoutes,  liés  par  intérêt  à  Duvalier  fils,  auquel  ils 
ont  transféré  leur  fidélité  reconnaissante,  ils  sont  susceptibles  de  poser 
un  véritable  problème  à  la  première  catégorie,  qui  ne  semble  pas  avoir 
les  moyens  de  les  éliminer  avec  l'aide  du  pouvoir  actuel  ni  de  les  gagner 
à  une  entreprise  de  coup  d'Etat.  Seront-ils  fidèles  à  l'esprit  de  corps,  ou 
seront-ils  les  gardiens  de  l'orthodoxie  de  l'ancien  régime  continué  dans  le 
fils? 

La  troisième  catégorie  est,  on  l'a  vu,  celle  des  jeunes  officiers, 
assez  peu  compromis  pour  constituer  une  réserve,  assez  lucides  pour 
s'interroger  sur  l'état  de  dégradation  de  l'armée  officielle,  et  assez 
patriotes  pour  s'interroger  sur  le  rôle  d'une  armée  moderne  dans  une 
politique  nationale  de  progrès.  Il  n'est  pas  certain  qu'il  aient  la  possibilité 
de  se  constituer  en  groupe  de  «  jeunes  Turcs  ».  Enfin,  il  ne  faut  pas 
exclure  l'aléa  imprévisible  d'un  coup  de  sergents  à  la  Batista,  la  base  et 
les  cadres  n'étant  pas  socialement  et  politiquement  homogènes,  bien  que 
cette  dernière  éventualité  parût  peu  probable  à  envisager  dans  les 
circonstances  actuelles  du  démarrage  laborieux  du  règne  du  fils  mineur 
émancipé  de  feu  Papa  Doc  à  l'avènement  réglé  au  sérail  comme  un  ballet 
et  porté  sur  les  fonts  baptimaux  par  «  Papa  Knox  »  comme  le  disait  un 
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•  A 


peuple  facétieux  de  badauds  qui  observaient 
voitures  officielles  et  diplomatiques  au  Palais  ^ 

B.-  Oligarchie  mobilière  traditionnelle  et  Politique. 


et  l'industrie  »  constituaient  une  des  forces 
société  traditionnelle,  contrôlés  par  trois  se 
bourgeoisie  traditionnellement  plus  commerç 
bourgeoisie  de  professions  libérales,  fraction 
à  prédominance  métisse,  souvent  dénon 
duvaliériste  comme  la  bourgeoisie  mulâtr 
laquelle  se  manifeste  «  la  fuite  de  race  »  ; 
commerçant  importateur,  haitien  d'adoption  et 
en  processus  d'enrichissement  constant  et  m 
le  grand  secteur  étranger,  industriel  et  com 

surtout  le  premier  et  dans  une  moindre^jnesure  le  second  qui 
constituaient  les  forces  nationales  actives  ehj>olitique.  Le  système  de 
Duvalier  a  consisté  à  appliquer  un  traitement  sjpecifique  à  chacun  de  ces 
secteurs  de  cette  bourgeoisie  haitienne  pour 
que  classe,  en  attendant  de  la  rallier,  individu^ 
secteur,  en  jouant  sur  l'intérêt,  la  psychologi 
l'intérieur  des  classes. 


ps  allées  et  venues  des 
ional. 

usqu'à  l'avènement  de 
uvalier,  «  le  commerce 
litiques  décisives  de  la 
rs  :  le  secteur  indigène, 
e  qu'industrielle,  liée  à  la 
classe  à  esprit  de  caste, 
e  dans  la  terminologie 
xclusiviste,  au  sein  de 
ecteur  libanais,  surtout 
anger  par  naturalisation, 
nsion  sociale  ;  et  enfin 
rçant  exportateur.  C'est 


tenir  en  respect  en  tant 
r  individu  ou  secteur  par 
e  classe  et  les  rivalités  à 


le  premier  secteur  bourgeois-patricien  des  affaires  ^         Le  premier  secteur 

E  avait,  jusqu'à  la 
victoire  de  Duvalier,  les  dents  assez  longues/  pour  faire  et  défaire  les 
chefs  d'Etat  d'accord  avec  l'armée.  Tenue  "partiellement  en  échec  de 
1946  à  1950  par  l'expérience  noire  Relativement  progressiste 
des  «  authentiques  »  du  régime  du  président  Estimé,  remise  en  selle  par 
le  coup  d'État  militaire  de  Magloire  qui  obtirjLd'elle  cependant  qu'elle 
n'éliminât  pas  totalement  l'acquis  de  r  expérience  sociale  de  1946  malgré 
un  début  de  chasse  aux  quarante  sizards,  vaincue  par  Duvalier  en  1957 
alors  qu'elle  croyait  le  moment,  dans  l'élan  dejçon  retour  en  force  depuis 
1950,  de  prendre  de  façon  plus  nette  et  saris  partage  la  direction  du 
pouvoir  politique  avec  son  candidat  Louis^J)éjoie,  cette  bourgeoisie 
mobilière  indigène  est  d'abord  l'adversaire  d 
qui  avait  dénoncé  sa  responsabilité  historiq 
nation  dans  son  livre  «  le  problème  des 
d'Haiti  »,  et,  en  tant  que  telle,  victime  de 
politiques  pour  démontrer  au  peuple  et  lui 
n'était  pas  incontestable.  Puisqu'elle  bouda 
fidèle  à  ses  options  politiques  et  sociales 
répression  a  dirigé  ses  coups  contre  elle, 
propagande  diffusait  des  slogans  de  la 
verbalement  présentée  comme  hostile  à  la 
«  réactionnaires  mulâtres  ».  Son  refus  p 
Duvalier  est  allé,  dans  une  première  phase, 


ré  du  régime  de  l'homme 
dans  les  malheurs  de  la 
asses  à  travers  l'histoire 
rsécutions  policières  et 
yéler  à  elle-même  qu'elle 
ssait  d'investir  et  restait 
clusivistes,  l'appareil  de 
ndant  que   l'appareil  de 
révolution  »  duvaliériste, 
omination  de  classe  des 
îque  de  l'acceptation  de 
squ'au  désinvestissement 
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en  réplique  aux  exactions  et  aux  pressions  de  toutes  sortes  :  elle 
essaimait  ses  capitaux  dans  les  iles  voisines  ou  tentait  l'aventure  aux 
Etats-Unis  et  au  Canada. 

le  temps  de  faire  le  gros  dos  Puis,  comme  elle  est  pratique  et  qu'elle 

faisait  à  l'étranger  l'expérience  que  la 
compétition  est  dure  dans  les  affaires  alors  qu'Haiti  l'avait  gâtée,  comme 
elle  est  réaliste  et  qu'elle  voyait  durer  le  régime,  comme  elle  est 
intelligente,  et  qu'elle  avait  fini  par  saisir  que  les  slogans  révolutionnaires 
du  régime  n'étaient  que  «  paroles  verbales  »,  elle  a  accepté  d'être 
dépolitisée  pour  avoir  de  Duvalier  en  échange  de  sa  neutralité  intéressée 
et  complice,  la  sécurité  des  affaires.  Par  cette  renonciation,  elle  cessait  de 
se  faire  craindre  politiquement  par  le  régime  dont  elle  reconnaissait  que 
tout  ce  qui  est  politique  relève  du  seul  gouvernement,  et  elle  préparait  les 
voies  à  un  ralliement  que  plus  rien  de  fondamental  n'interdisait,  surtout  à 
l'heure  où  le  régime  embouchait  la  trompette  anticommuniste.  Ce 
ralliement  qui  avait  l'avantage  d'apporter  au  pouvoir  une  consécration  et 
une  caution  qui  lui  manquaient,  a  été  l'oeuvre  des  trois  dernières  années 
du  règne.  Les  affaires  reprenaient,  des  investissements  nouveaux 
apparaissaient,  et  Haiti  devenait,  par  exemple,  le  premier  pays 
exportateur  de  balles  de  base-bail  du  monde  !  Et  c'est  à  cette  phase  de  la 
courbe  évolutive  des  rapports  entre  le  pouvoir  et  la  bourgeoisie  métisse 
que  les  successeurs  recueillent  l'héritage.  La  mort  de  Duvalier  allait-elle 
remettre  en  cause  l'équilibre  laborieusement  obtenu  ?  Ou  allait-elle 
confirmer  un  retour  en  grâce  sur  une  position  de  gagnante  ? 

le  secteur  libanais  comprador  prêt  à  jouer  le  jeu  Quant  au  secteur 

libanais  ou  italien, 

en  concurrence  avec  le  secteur  précédent  avec  lequel  sa  solidarité  se 
situait  seulement  au  niveau  large  de  la  propriété  et  non  au  niveau  du 
commandement  social  et  encore  moins  de  l'option  politique,  vite 
redevable  à  Duvalier  de  lui  permettre  d'être  associé  symboliquement  au 
régime  par  l'intermédiaire  de  quelques-uns  de  ses  membres  injectés  dans 
des  positions  politiques,  plus  à  l'aise  pour  faire  de  bonnes  affaires  qu'à 
perdre  son  temps  dans  les  chimères  nostalgiques  d'un  pouvoir  que  le 
premier  secteur  n'avait  jamais  partagé  avec  lui,  il  s'occupait  à  consolider 
ses  positions  économiques  et  à  améliorer  ses  positions  sociales  à  l'ombre 
de  la  protection  d'un  duvaliérisme  qui  ne  le  gênait  qu'à  l'occasion  des 
campagnes  de  collectes  de  fonds.  La  domestication  de  ce  secteur  a  été 
faite  à  peu  de  frais.  Pourquoi  susciterait-il  des  difficultés  à  l'avènement 
des  continuateurs  déclarés  ?  Comme  les  marchandes  de  Pétionville,  il  a 
trouvé  Jean-Claude  un  peu  gras  sinon  même  bouffi',  mais  un  «  petit 
innocent  »  encore  imberbe,  et  donc  sympathique,  que  l'ambition  du  père  a 
sacrifié  sur  l'autel  de  la  politique.  Il  faudrait  presque  l'en  plaindre. 


C-  Intérêts  étrangers  sur  place  et  Politique. 


Mais  la  réalité  haitienne 
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actuelle  test  pas  saisie 
dans  la  véritable  épaisseur  de  son  tissu  multiple  sa*$  sa  dimension 
internationale  et,  avant  tout,  les  intérêts  économique  et  politiques 
étrangers  sur  place. 

Ici  encore,  il  faut  apprendre  à  distinguer,  une  fois  p^è  le  problème 
d'ensemble  du  poids  de  l'étranger  dans  l'activité  économise  nationale  : 
c'est  une  véritable  position  de  monopole  ou  de  quasi-monocle  dans  le 
commerce  d'exportation  et  les  investissements  industriels,  mettant  à 
profit  la  sécurité  offerte  par  un  régime  à  qui  non  seulement  l'idée  de 
nationalisation  est  étrangère,  mais  à  qui  un  rapport  d'organisation 
internationale  va  jusqu'à  reprocher  de  ne  pas  contrôler,  dans^jntérêt  du 
public,  les  activités  des  compagnies  étrangères  et  de  ne  pas  réglementer 
les  tarifs  et  les  prix  comme  cela  est  la  coutume   dans  les  p*ys  plus 
avancés,    trop    heureux    de    l'abondance    d'une  main-doeuvre 
exceptionnellement  peu  chère  (  le  salaire  minimum  quotidien  était  *e  4  F 
par  jour,  alors  que  l'ouvrier  puerto-ricain  gagnait  aisément  le  double  par 
heure).  Deux  firmes  seulement  achètent  le  coton,  une  exploite  la  bauxfe, 
une  le  cuivre,  une  l'électricité  des  deux  plus  grandes  villes  du  pays,  etc 
75%  du  sucre  sont  exportés  par  une  seule  compagnie  étrangère, 
l'exportation  de  la  viande  est  le  monopole  d'une  société  étrangère,  le 
ciment  est  produit  par  une  firme  étrangère.  Le  café,  qui  représente  55% 
des  exportations  totales  du  pays,  est  exporté  par  4  maisons  commerciales 
étrangères  qui  contrôlent  également  le  marché  de  consommation  interne 
des  textiles  et  des  oléagineux.  D'une   façon  générale,  ce  secteur,  à 
l'origine,  se  reconnaissait  mal  dans  un  régime  qui  ne  réunissait  pas  ses 
partenaires  sociaux  haïtiens  habituels,  et  qui  n'hésitait  pas  à  le  pressurer. 
Il  en  est  resté  quelque  chose  qui  empêche  la  totale  identification  du 
régime  avec  le  grand  capital  étranger. 

les  plus  gros  intérêts  sont  américains  établis  en  4  vagues       C'est  ici  qu'il  faut 

distinguer.  Car  en 

réalité,  il  y  a  eu  quatre  vagues  d'investissements  américains  en  Haiti  , 
donnant  en  gros  quatre  types  d'investissements  qu'il  serait  injuste  de 
confondre.  Le  premier  type  constitué  par  les  investissements  les  plus 
anciens,  correspond  aux  dinosaures  du  capitalisme  américain  en  Haiti  :  la 
Compagnie  Electrique,  la  Hasco  (usine  sucrière)  par  exemple  et  est 
devenu  une  enclave  étrangère,  peu  soucieuse  de    participer  plus 
activement  au  développement  du  pays,  se  contentant   d'être  installée 
dans  la  routine  d'affaires  amorties  depuis  longtemps  et  prolongées  sans 
programme  d'expansion,  remplissant  tant  bien  que  mal  l'un  un  contrat  - 
tarif  exorbitant  de  Yénergie  électrique  et  irrégularité  de  son  service  -  et 
l'autre,  un  modeste  quota  (  le  quota  sucrier  total  d'Haiti  aux  U.S.A.  a  été 
de  28.480  t  en  1967).    Ce  premier  type  s'est    depuis  si  longtemps 
accomodé  de  la  société  traditionnelle  qu'il  préfère  au  pouvoir  son 
partenaire  privilégié,  la  bourgeoisie  poïrticienne,  aux  hommes  nouveaux 
charriés  par  le  duvaliérisme.  Mais  comrrve    ceux-ci  sont  devenus  le 
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pouvoir,  il  s'est  accomodé  bon  gré  mal  gré  avec  eux  et  est  sans  doute  prêt 
à  continuer  à  le  faire  avec  le  régime  des  successeurs.  De  toute  façon,  il 
s'estime  hors  d'atteinte  du  pouvoir  politique  actuel  puisque  ses  intérêts 
sont  protégés  par  la  nationalité  américaine  et  qu'il  a  un  lobby  expérimenté 
dans  leur  défense. 

Le  second  type  important,  plus  récent  et  de  gestion  plus  moderne, 
a  fait  preuve  de  plus  de  dynamisme  :  la  Plantation  Dauphin,  la  plus 
grande  entreprise  de  production  et  de  préparation  du  sisal  du  monde,  la 
Reynolds  Mining  qui  exploite  la  bauxite,  la  SEDREN  qui  exploite  le  cuivre 
et  enfin  l'usine  Le  Ciment  d 'Haiti,  les  deux  premières  américaines,  la 
troisième  américano-canadienne  et  la  quatrième  française.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  sympathies  politiques  de  ce  type  allaient  de  préférence  à 
l'adversaire  de  Duvalier  en  1957,  lui-même  entrepreneur  industriel, 
candidat  de  l'oligarchie  traditionnelle,  Louis  Déjoie.  Mais  Duvalier  se 
gardant  bien  d'attenter  aux  intérêts  de  ces  entrepreneurs,  ceux-ci  lui 
savent  gré  de  pouvoir  jouir  de  la  stabilité  de  14  ans  sans  augmentation  de 
salaires  et  de  la  sécurité  de  12  années  sans  grève  ni  revendications 
ouvrières,  et  de  pouvoir  poursuivre  leurs  activités  aux  moindres  coûts  (  la 
Reynolds  Mining,  par  exemple,  s'est  vue  faire  beaucoup  moins 
d'exigences  contractuelles  en  Haiti  qu'à  la  Jamaique  voisine  ).  Cependant 
les  conditions  locales  n'ont  pas  été  favorabes  à  une  politique  d'expansion 
de  leur  part. 

Le  troisième  type  d'investissements,  caractéristique  de  l'ère  de 
Duvalier,  est  constitué  par  ce  qu'on  a  appelé  déjà  les  «  nouveaux 
investissements  requins  »  ,  genre  Hamco  (  abattage  et  exportation  de 
viande),  la  Caribbean  Mills  (  minoterie  ),  dotés  de  monopole  sans  rapport 
avec  l'exploitation  rationnelle  des  ressources  locales  d'un  pays 
exportateur  de  viande  sans  être  un  pays  d'élevage,  et  producteur  de 
farine  de  froment  sans  être  cultivateur  de  blé.  Un  exemple  :  les 
producteurs  haïtiens  reçoivent  de  la  Hamco  5  cts  américains  pour  une 
livre  de  poids  vif,  alors  qu'a  la  Jamaique  le  tarif  est  de  1 5  à  18  cts  la 
livre.  On  comprend  sans  peine  que  Duvalier  ait  pu  se  ménager  ses  plus 
gros  défenseurs  dans  ce  type  d'où  se  détachent  les  investissements 
texans  des  Murchinson  dont  deux  affaires  aux  U.S.A.,  l'enquête  sur  les 
ramifications  du  lobby  Irving  Davidson  et  le  scandale  de  l'affaire  Bobby 
Baker  intéressé  dans  l'exportation  de  viande  d'Haïti,  ont  révélé  les  liens 
avec  les  milieux  influents  de  Washington  sous  la  précédente 
administration. 

Enfin,  une  dernière  présence  étrangère  dans  les  affaires  est  à 
signaler  :  celle  de  la  Maffia,  appelée,  semble-t-il,  à  la  rescousse  par  un 
Duvalier  alors  aux  prises  avec  la  CI. A,  pour  opposer  les  moyens 
ténébreux  de  la  première  aux  machinations  pendant  quelque  temps 
hostiles  de  la  seconde.  Une  enquête  privée  américaine  la  crédite  de 
contrôler  le  Casino,  les  jeux,  tout  un  trafic  et  un  réseau  d'activités  de  la 
Cosa  Nostra  grâce  à  ce  nouveau  bastion  dans  les  Caraibes,  et  d'avoir,  en 
échange,  fourni  à  Duvalier  les  armes  et  l'appui  de  substitution. 
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place  à  l'intérêt  politico-stratégique  Mais  c'est  surtout  l'intérêt 

politico-stratégique  des 
Etats-Unis  qui  est  en  cause,  dans  cette  mer  des  Caraïbes  qui  est  toujours 
leur  lac  en  marge  de  leur  ligne  de  rivage  continental,  et  le  moyen  de 
liaison  maritime  entre  les  façades  Atlantique  et  Pacifique  par  le  canal  de 
Panama.  Commandant  l'une  des  portes  de  cette  mer,  Haiti  est  pour  ainsi 
dire  prise  en  sandwich,  géographiquement  et  politiquement,  entre  la 
Cuba  de  Castro  dont  la  sépare  un  canal  de  90  kms,  «  voie  d'infiltration 
possible  »,  et  la  République  Dominicaine  de  Balaguer,  travaillée  par  le 
ferment  anti-impérialiste  des  nouvelles  doctrines  de  Juan  Bosch  et  de  la 
gauche  communiste.  La  vigilance  de  Washigton  apprécie  cyniquement  la 
performance  du  régime  des  Duvalier  de  maintenir  le  pays  dans  un  ilot  de 
stabilité  tranquille  et  anticommuniste,  au  milieu  des  pays  caraïbes  en 
pleine  tension  critique.  De  là,  la  rencontre  entre  leur  intérêt  national  à 
brève  échéance  et  le  maintien  en  Haiti  d'un  statu  quo  relatif  qui  écarte 
provisoirement  tout  aléa.  Hostiles  donc  à  un  déblocage  explosif,  ils 
espèrent  amener  le  régime  à  changer  progressivement  de  style,  en 
escomptant  que  cette  évolution  rendrait  possible,  par  transition  lente,  le 
retour  au  pays  et  plus  tard  aux  affaires,  de  l'opposition  traditionnelle,  ou 
en  tout  cas,  d'une  équipe  non  communiste. 

D.-  Hiérarchie  catholique  et  Politique  Troisième  pilier  de  la  hiérarchie 

du  système  de  la  société 
traditionnelle  Armée,  Affaires,  Eglise,  le  clergé  catholique  a  subi  un 
traitement  de  même  style  que  celui  de  l'armée  :  écrémage,  neutralisation 
par  contrepoids,  domestication  par  promotion  d'en  bas  pour  les  uns, 
compromission  par  corruption  pour  les  autres,  tout  en  mettant  à  son  actif 
l'indigénisation  de  la  hiérarchie  ecclésiale.  L'histoire  est  en  partie  racontée 
par  Duvalier  lui-même  dans  son  livre  modestement  inutitulé  «  Mémoires 
d'un  leader  du  Tiers  Monde  ». 

de  l'hostilité  du  haut  clergé  à  sa  domestication  Le  régime  a  été  en  butte 

des  l'origine  à  l'hostilité 

d'une  hèrarchie  catholique  étrangère,  liée  à  l'oligarchie  traditionnelle,  et 
politiquement  compromise  dans  le  camp  du  candidat  Diéjoie.  De  ce  fait, 
l'opposition  de  l'épiscopat  catholique  fondée  sur  des  motifs  moraux  et 
religieux  se  doublait  d'une  opposition  politique  qui  lui  donnait  sa  coloration 
véritable  aux  yeux  de  Duvalier.  Aussi,  celui-ci  s'arrangea-t-il  pour  expulser 
brusquement  et  d'un  seul  coup,  les  évêques  français  des  diocèses  d'Haïti. 
Il  a  pu  réussir  d'autant  plus  facilement  cette  opération  qu'il  bénéficiait  par 
ailleurs  du  soutien  d'un  clergé  indigène  revendiquant  l'accès  au  pouvoir 
ecclésiastique  national,  qu'il  finit  par  lui  assurer  après  de  délicates 
négociations  avec  le  Saint-Siège.  La  politque  du  fait  accompli  avait  porté 
des  fruits. 
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un  pas  vers  la  «  macoutisation  »  des  clergés  ?  Au  même  moment ,  il 

le  prix  de  l'indépendance  est  lourd  à  payer  exploitait  tactiquement 

le  bon  vouloir  d'autorités 

protestantes  ravies  de  gagner  de  l'influence  politique  aux  dépens  du 
catholicisme  officiel,  mais  qu'il  saura,  le  moment  venu,  tenir  en  respect  à 
leur  tour.  Il  réalisait  l'avènement  du  clergé  vaudouesque  dans  «  la 
classe  politique  »  par  la  substitution  en  fait,  sinon  en  principe,  de 
l'influence  politique  des  prêtres  du  vaudou  à  celle  traditionnelle  des 
évêques  catholiques  dans  l'entourage  du  pouvoir.  La  «  macoutisation  »  du 
clergé  vaudouesque  n'était  pas  difficile,  et  on  connaissait  déjà  des  chefs 
tontons-macoutes  prêtres  de  la  religion  populaire.  Celle  de  la  hiérarchie 
catholique  était  plus  difficile,  mais  la  malignité  populaire  ne  l'a  pas  cru 
impossible,  puisque  d'une  part,  des  curés  et  des  religieux  affichaient  leur 
appartenance  au  pouvoir  et  avaient  un  comportement  pro-macoutard,  et 
d'autre  part  l'on  raconte  volontiers  à  Port-au-Prince,  non  sans  malice, 
l'histoire  pour  faire  rire  méchamment,  que  certains  parmi  les  nouveaux 
évêques  indigènes,  le  jour  de  leur  réception  par  Duvalier,  laissèrent 
maladroitement  tomber  leur  revolver  en  cherchant  à  tirer  leur  mouchoir  de 
leur  poche  .Là  aussi,  un  groupe  de  jeune  turcs,  hostiles  à  l'ancienne 
hiérarchie  traditionnaliste,  mais  meurtris  par  la  situation  de  dégradation 
morale  acceptée  par  la  nouvelle  à  l'égard  d'un  pouvoir  tyrannique, 
tortionnaire  et  corrompu,  a  essayé  d'opposer  les  valeurs  de  la  foi 
chrétienne  aux  crimes  et  aux  turpitudes  des  gouvernants,  et  de 
représenter  le  nouveau  visage  de  l'Eglise  issue  de  Vatican  II.  Les  plus  en 
vue,  accusés  de  communisme,  se  virent  expulsés  à  leur  tour  ,  en  bloc, 
bien  que  nationaux  eux-mêmes.  L'haitianisation  a  marché  habilement  de 
pair  avec  la  domestication.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  la  hiérachie 
catholique  nouvelle  ait  donné  le  meilleur  d'elle-même  pour  réussir  les 
funérailles  religieuses  d'un  Duvalier  père  qui  fut,  en  son  temps, 
excommunié,  et  le  «  Te  Deum  »  pour  célébrer  l'avènement  de  Duvalier 
fils.  Ceux  qui  restent,  des  jeunes  progressistes  ou  simplement  des 
indépendants  du  clergé,  sont  sur  la  corde  raide,  essayant  d'avancer,  tout 
en  évitant  les  ennuis  d'un  côté  et  sans  se  compromettre  de  l'autre,  et 
constituent  une  Eglise  du  silence,  peu  redoutable  à  brève  échéance  pour 
le  pouvoir.  L'épiscopat  catholique  est  d'ailleurs  sur  la  défensive  sur  tous 
les  fronts,  ayant  fort  à  faire  avec  le  prosélytisme  d'un  protestantisme  ami 
et  néanmoins  compétiteur  en  pleine  expansion,  avec  la  concurence  d'un 
vodou  dont  la  réhabilitation  quasi  officielle  modifie  en  faveur  de  celui-ci  les 
pratiques  syncrétiques  catholico-vodouesques  de  la  société  traditionnelle, 
et  enfin,  avec  la  rivalité  hostile  des  idéologies  de  gauche  dont  la  faveur 
auprès  d'une  partie  de  la  jeunesse  fait  reculer  le  domaine  de  juridiction  du 
credo  chrétien. 

E.-  Forces  intellectuelles  et  syndicales  et  la  Politique.  L'intellectualité, 

dont  la  vitalité 
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s'alimentait  de  la  percée  de  nouveaux  échantillons  et  qui  s'engageait  de 
1946  à  1957  dans  les  voies  nouvelles  d'une  modernisation  de  la  culture 
haitienne  par  un  élargissement  de  l'éventail  des  disciplines  enseignées  ou 
pratiquées,  par  une  technicisation  des  connaissances  et  par  un 
progressisme  de  l'orientation  dont  la  dernière  manifestation  collective 
publique  a  été  les  cours  publics  universitaires  de  l'été  1957,  est  mise  au 
pas. 

la  mise  au  pas  de  la  presse  et  de  l'université  Qu'il  s'agisse  de  la 

presse  où,  à  partir 

de  l'avènement  du  régime  des  tontons-macoutès,  elle  s'exprime  le  moins 
possible  sauf,  bien  entendu,  dans  sa  partie  qui  encense  le  régime, 
souvent  sur  commande,  ou  qu'il  s'agisse  de  l'Université  transformée  dès 
1961,  après  la  dissolution  des  organisations  syndicales  d'étudiants  et 
d'enseignants,  et  à  l'issue  de  la  dernière  crise  étudiante  qui  faillit  ébranler 
le  régime,  en  pépinière  de  duvaliéristes  bon  teint,  le  plus  grand  nombre 
des  cerveaux  et  sans  doute  les  plus  valables,  sauf  exceptions,  sont  partis. 
Ceux  qui  restent  ont  appris  le  prix  du  silence  et  le  goût  force  des 
commentaires  à  voix  basse  pour  des  oreilles  sûres. 

Seuls  une  poignée  de  thuriféraires  à  la  plume  facilement  portée  au 
superlatif  et  un  quarteron  de  technocrates  appuient  vraiement  le  régime. 
Parmi  les  laudateurs  de  ce  dernier,  il  n'est  pas  inintéressant  de  signaler 
la  présence  active  d'un  français  établi  là-bas  de  longue  date,  homme  à 
particule  et  journaliste  habile,  ami  très  proche  du  défunt  qui  savait  utiliser 
et  récompenser  ses  talents  multiples,  promu  dans  le  régime  des 
successeurs  au  rang  de  conseiller  spécial  du  président  avec  droit  de 
participation  au  conseil  des  ministres  :  il  affiche  des  convictions 
maurrassiennes... 

Quelques  indépendants,  restés  ou  revenus  sur  place,  continuent  à 
maintenir  la  qualité  traditionnelle  des  cadres  professionnels  du  pays, 
prolongeant  un  des  paradoxes  les  plus  frappants  de  la  réalité  haitienne  : 
la  possession  par  Haïti,  malgré  l'exode  massif  des  cerveaux,  d'équipes 
de  médecins  et  d'architectes  de  tout  premier  ordre,  d'intellectuels  de 
classe  internationale  et  d'artistes  de  renommée  mondiale,  mais  le  tout  en 
petit  nombre  par  rapport  aux  besoins  du  pays. 

l'épuration  syndicale  Les  syndicats  ouvriers  indépendants,  à 

cadres  chrétiens  comme  la  Fédération 
Haitienne  des  syndicats  Chrétiens,  ou  à  cadres  communistes  comme 
l'Intersyndicale,  n'ont  pas  dépassé  le  cap  des  années  1962-1963,  brisés 
par  le  pouvoir  et  leurs  chefs  en  prison  ou  en  exil.  Comme  pour  la  presse, 
dont  tous  les  journaux  d'opposition  ont  été  fermés,  comme  pour 
l'université,  épurée  de  1960  à  1963,  le  régime  ne  peut  accepter  que  les 
organisations  d'ouvriers  dociles,  renonçant  non  seulement  à  toute  activité 
hostile  mais  même  à  toute  neutralité  politique. 


279 


Aussi,  en  vertu  du  principe  «  qui  ne  se  déclare  pas  avec  moi  est 
contre  moi  »,  les  journalistes,  les  intellectuels,  les  membres  des 
professions  libérales,  les  fonctionnaires,  les  leaders  ouvriers  sont-ils 
constamment  sollicités  de  rédiger  ou  de  lire  des  déclarations  d'adhésion  à 
la  politique  gouvernementale,  ce  qui  ne  fait  qu'accélérer  les  départs  pour 
l'étranger.  Mais,  de  toute  façon,  dans  la  situation  de  force  actuelle,  toute 
solution  repose  davantage  sur  «  la  dialectique  des  armes  »  que  sur 
«  l'arme  de  la  dialectique  ». 

F.-  Le  rôle  historique  de  la  papadocratie.         On  a  cherché  dans  toutes  les 

directions  des  précédents  ou 
des  inspirateurs  à  Duvalier.  Et  on  n'a  sans  doute  pas  tout  à  fait  tort  :  on 
retrouve  un  peu  de  Duvalier  dans  bien  des  régimes  autoritaires  passés 
ou  présents  arbitrés  par  un  homme  providentiel. 

des  précédents  au  cas  Duvalier  ?  Un  récent  ouvrage  remonte 

jusqu'à  la  reine  Marie- 
Caroline  de  Sicile,  au  début  du  dix-neuvième  siècle.  Les  thuriféraires  du 
régime  aimaient  l'inscrire  dans  une  trinité  des  D  avec  Dieu  et  Dessalines, 
le  rude  fondateur  de  l'indépendance  nationale.  Le  comparer  à  Rosas 
réputé  «  le  plus  absurdement  cruel  des  caudillos  d'Amérique  Latine  », 
mais  le  véritable  fondateur  de  l'unité  nationale  de  l'Argentine  après 
l'indépendance  de  cet  état  est  lui  faire  sans  doute  beaucoup  d'honneur. 
Pour  les  tontons  macoutes,  on  peut  certes  citer  les  précédents  historiques 
des  «  rurales  »  de  Porfirio  Diaz  au  Mexique  ou  des  «  llaneros  »  de 
Gomez  au  Venezuela  qui  ont  assuré  respectivement  trente-cinq  et  vingt- 
sept  ans  de  pouvoir  à  l'un  et  à  l'autre  ,  mais  il  y  a  dans  l'histoire  même 
d'Haiti  le  précédent  des  «  Zinglins  »  de  Soulouque.  On  peut  trouver  en  lui 
un  peu  de  Trujillo  de  la  République  dominicaine  dont  il  s'est  inspiré  pour 
les  techniques  policières,  l'action  souterraine  aux  U.S.A.  et  le  culte  du 
pouvoir  personnel  ;  un  peu  de  Batista,  de  Cuba,  pour  l'impuissance  à  faire 
face  à  une  crise  qui  le  dépassait  et  le  recours  à  la  corruption,  à  la  torture 
et  aux  «  rackets  »  internationaux  ;  un  peu  d'Anastasio  Somoza  qui  a 
réussi  à  transmettre  son  pouvoir  dictatorial  à  son  fils  Luis,  au  Nicaragua. 

Duvalier  lui-même  cite  avant  tout  comme  référence  Ataturk,  le  père 
de  la  Turquie  moderne  ,  mais  dans  la  liste  personnelle  de  ses  modèles  ou 
émules,  Il  fait  figurer  pêle-mêle,  significativement  Salazar  et  Hitler, 
ambitieusement  Nasser  et  Hô  Chi  Minh,  et  même  dans  son  délire 
mégalomanique,  de  Gaulle  et  Mao  !  Il  n'en  demeure  pas  moins  le 
prototype  d'une  espèce  sui  generis,  le  Fuhrer  d'un  fascisme  de  sous- 
développement  qui  risque  de  ne  pas  se  réduire  à  un  exemplaire  unique. 

racines  archaiques  résurgentes  et  Face  à  la  crise  de  la  société 

reproductions  de  cas  analogiques  traditionnelle  haitienne,  crise 

qui  remonte  au  début  du  1 9e 
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siècle,  mais  dont  l'occupation  américaine  d'Haiti ,  de  1915  à  1934,  avait  différé 
l'issue,  Duvalier  est  à  la  fois  la  résurgence  historique  du  dix-neuvième  siècle 
haitien  et  le  contemporain    soumis  aux  pressions  des  réalités  du  vingtième 

siècle. 

Archaiques  sont  sans  doute  son  organisation  du  pouvoir,  sa  présidence  à 
vie,  son  mépris  de  toute  façade  juridique,  la  crudité  de  son  absolutisme 
personnel,  sa  conception  essentiellement  politique  du  développement 
économique,  sa  subordination  absolue  de  la  technique  à  la  politique,  ses 
invocations  des  forces  telluriques,  sa  vision  délirante  du  «  leadership  »  haitien 
dans  le  monde  noir.  Mais  cet  archaïsme  plonge  ses  racines  délibérément  dans 
l'archaisme  des  90  %  de  la  population,  pour  lesquels  il  avait  toujours  été  la 
norme  sociologique. 

Contemporains  sont  certainement  sa  technique  du  pouvoir  totalitaire,  sa 
science  d'une  propagande  unilatérale  violant  les  consciences,  sa  médication 
cynique  combinant  une  dose  de  verbalisme  révolutionnaire  et  une  dose  d'action 
répressive,  l'exploitation  habile  à  son  profit  de  chaque  conjoncture  internationale 
mettant  en  difficulté  le  grand  voisin  du  Nord,  son  utilisation  d'armes  ultra- 
modernes  comme  force  de  dissuation  politique  interne,  son  appel  aux  masses 
par  des  mobilisations  occasionnelles  qui  interrompent  à  peine  leur  apathie 
politique,  mais  qui  sont  invoquées  comme  fondement  et  justification  de  sa 
politique. 

l'homme  du  ressentiment         En  réalité,  le  moteur  de  l'action  politique  du  régime 

est  le  ressentiment  personnel  d'un  «  homme 
nouveau  »,  médecin  sans  clinique  et  intellectuel  longtemps  méconnu,  dont  les 
options  idéologiques  et  culturelles  empruntaient  des  itinéraires  déjà 
prestigieusement  occupés  d'un  côté  par  Price  Mars,  le  père  de  la  négritude  et, 
de  l'autre,  par  Jacques  Roumain,  l'ethnologue  fondateur  du  parti  communiste. 
Ressentiment  d'un  secteur  des  classes  moyennes  noires,  dans  une  société 
cloisonnée  et  dichotomique,  dont  une  ligne  importante  de  clivage,  la  couleur, 
était  généralement  indicatrice  de  plus  grandes  chances  de  réussite  sociale. 
Ressentiment  d'un  peuple  de  couleur,  américain  par  la  géographie,  français  par 
la  langue  et  africain  par  la  race,  longtemps  victime  d'ostracisme  de  la  part  d'un 
monde  à  direction  blanche  qui  avait  jeté  l'interdit  sur  sa  révolution  nationale 
d'indépendance.  Le  ressentiment  personnel  fait  adopter  le  langage  de  la 
protestation  sociale,  mais  dans  l'ambivalence  de  l'hostilité  par  envie  ;  le 
ressentiment  des  classes  moyennes  fait  parler  un  langage  pseudo- 
révolutionnaire, mais  mène  facilement  au  fascisme  ;  et  le  ressentiment  vis-à-vis 
de  l'hostilité  et  de  la  dépendance  étrangères  revêt  les  formes  d'un  pseudo- 
nationalisme, mais  il  est  capable  de  brader  l'intérêt  national  au  profit  d'un 
étranger  à  courtiser.  Protestation  sociale,  pseudo-révolutionarisme,  pseudo- 
nationalisme sont  alors  l'expression  de  la  recherche  inconsciente  d'une 
légitimation  par  la  reconnaissance  de  ceux  qu'on  déclarait  combattre  et  avec 
lesquels  on  est  trop  heureux  de  se  réconcilier .  A  cet  égard,  il  est  significatif  que 
le  rapprochement  avec  les  Américains  et  le  ralliement  de  l'oligarchie  mobilière 
métisse  ont  apporté  la  légitimation  du  pouvoir  de  Papa  Doc  l'usurpateur. 
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bilan  désappointant  de  la  papadocratie  Le  rôle  historique  de  ia 

papadocratie  aura  été, 

sur  le  plan  collectif,  la  dépolitisation  des  forces  traditionnelles,  la  mise  à  nu  des 
contradictions  du  système  traditionnel  portées  à  l'absurde  par  le  régime, 
l'insertion  des  masses  paysannes  dans  le  mouvement  politique  sans  éducation 
ni  conscience  politiques  véritables,  un  certain  brassage  social  au  sommet  par  la 
montée  de  quelques  secteurs  sociaux  modestes  au  cercle  des  privilégiés  de  la 
fortune  et  de  la  politique,  l'hypothèque  de  l'avenir  économique  national  au  profit 
de  l'étranger  et  l'évidence  que  Duvalier  lui-même,  à  défaut  d'avoir  été  un 
réparateur  ou  même  un  justicier,  a  été  pour  beaucoup  un  révélateur  des  maux 
structurels  d'Haiti  dont  la  gravité  est  illustrée  par  l'exode  de  ses  cerveaux  et 
d'une  partie  alarmante  de  ses  forces  vives,  laissant  sans  encadrement 
compétent  suffisant  et  sans  stimulant  efficace  un  potentiel  humain  riche  en 
virtualié  de  5  millions  d'habitants  ,  le  pays  réel. 

Mais  les  traits  les  plus  frappants  du  paradoxe  duvaliérien  sont  d'une  part, 
que  les  14  années  de  paradocratie  ont  abouti  à  dégager  des  forces  nouvelles 
mais  en  équilibre  instable  avec  les  anciennes,  contenues  mais  non  détruites,  ce 
qui  a  pour  effet  d'empêcher  un  déblocage  de  la  situation  de  crise  dans  laquelle 
l'ordre  fasciste  duvaliérien  trouve  à  la  fois  son  humus  et  sa  justification,  et  d'autre 
part  que  le  développement  incontestable  d'un  esprit  plus  «  national  » 
(redécouverte  du  typique  haitien,  acheter  et  consommer  «  national  »,  penser  et 
créer  «  national  »)  s'accompagne  cependant  d'un  état  d'esprit  de  désertion  et  de 
la  consolidation,  à  la  direction  de  la  société,  des  secteurs  sociaux  les 
moins  «  nationaux  »  (  milieux  d'ancrage,  de  médiation  ou  d'attraction  de  la 
domination  économique,  socio-culturelle  et  politique  de  l'étranger). 

LE  NOEUD  GORDIEN  DE  LA  CONJONCTURE  POLITIQUE  ACTUELLE 

Maintenant  que  le  verrou  dur  de  la  personne  de  Duvalier  a  sauté  du  fait 
de  sa  mort,  d'autres  empêchent  le  déblocage  de  la  situation  dont  le  plus 
important  à  l'intérieur  est,  malgré  les  déclarations  d'ouverture,  le  maintien  de 
l'appareil  répressif  du  système  et,  à  l'extérieur,  l'interposition  d'une  politique 
américaine  de  statu  quo  relatif  pour  éviter  une  crise  dont  l'un  des  aléas,  si  elle 
n'était  pas  contrôlée  et  canalisée  par  Washington  ,  risquerait,  à  ses  yeux  ,  de 
donner  des  chances  à  un  castro-communisme  local  subventionné  de 
l'extérieur... Jean-Claude  Duvalier  a  été  mis  comme  un  nouveau  verrou  mou  par 
l'américain. 

une  série  de  fusibles  pour  garantir  Depuis  longtemps  déjà,  les  Etats-Unis 

la  sécurité  du  régime  Jean-Claudien  n'ont  pas  caché  que  dans  l'éventualité 

d'une  crise  grave,  susceptible  de 
déboucher  sur  une  voie  révolutionnaire  anti-impérialiste  soupçonnée  d'inspiration 
communiste,  ils  n'hésiteraient  pas  à  débarquer  à  nouveau  les  «  Marines  »  et  les 
forces  spéciales,  rééditant  ainsi  l'expérience  de  l'intervention  en  République 
Dominicaine,  en  1965.  La  poltique  du  «  containment  »  était  la  phase  précédant  le 
«  roll  back  ».  Les  encouragements  officiels  et  l'appui  ouvert  de  l'ambassadeur 
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américain  Knox  au  régime  et  ses  plaidoyers  publics,  dans  la  mesure  où  ils 
traduisent  sa  position  réelle,  en  faveur  d'une  politique  nord-américaine  de  cause 
commune  avec  les  Duvalier,  s'expliquent  sans  doute  dans  cette  perspective 
d'éviter  à  tout  prix  une  crise  de  ce  type  .  En  ce  sens,  le  régime  des  successeurs 
est  chargé  politiquement  -  c'est  son  rôle  historique  -  de  faire  faire  aux  U.S.A. 
l'économie  d'une  nouvelle  intervention  et  occupation  militaire  avec  les  réactions 
qu'elle  ne  manquerait  pas  de  susciter  chez  les  patriotes  haitiens  de  toutes 
tendances  et  aussi  dans  l'opinion  nord-américaine  elle-  même  et  dans  le  monde  . 
En  tout  cas,  une  des  prévisions  que  j'avais  faites,  dès  1963-1964,  à  la  fin  de  Haiti 
of  the  Sixties  et  selon  laquelle  toute  continuation  du  régime  de  Duvalier  risque 
de  frayer  la  voie  au  développement  d'un  fort  sentiment  anti-américain  chez  les 
Haitiens,  semble  avoir  un  début  de  réalisation,  même  dans  les  milieux  d'exilés  à 
New- York  peu  suspects  de  sympathie  naturelle  pour  les  idées  de  gauche.  La 
question  pour  Washington,  comme  d'ailleurs  pour  Paris,  est  de  savoir  si  ces 
deux  plus  importants  parmi  les  principaux  pôles  traditionnels  de  la  diplomatie 
haïtienne  (  Washington  et  Paris)  sacrifieraient  ou  compromettraient  leurs  intérêts 
à  moyenne  ou  la  longue  échéance,  à  leurs  intérêts  immédiats  au  nom  d'un 
réalisme  fondé  sur  une  situation  précaire,  sans  parler  des  considérations  de 
morale  internationale  auxquelles  le  fait  d'être  une  grande  puissance  ne  devrait 
pas  dispenser  d'obéir. 

Car,  en  Haiti  même,  tout  est  loin  d'être  dit  de  manière  irrévocable,  même 
si  le  calme  de  la  rue  et  le  caractère  apparemment  normal  de  la  vie  quotidiene, 
expression  d'une  situation  plus  subie  qu'acceptée,  autorisent  provisoirement  à 
croire  en  un  succès  de  la  continuité  et  en  l'avenir  du  duvaliérisme  sans  Duvalier 
père. 

le  nouveau  panorama  fait  prévoir  un  temps  variable  Le  monde  des 

sans  perturbations  météorologiques  graves  en  vue  affaires  continue 

d'afficher,  à  l'égard 

du  fils  ,  l'opportunisme  tactique  qui  lui  a  réussi  ces  trois  dernières  années  avec  le 
père.  Bourgeoise  commerçante  dans  ses  deux  strates  métisse  et  libanaise,  elle  a 
besoin  du  pouvoir  politique  pour  alimenter,  protéger  et  soutenir  ses  affaires, 
l'Etat  passant  les  plus  grosses  commandes  et  pouvant  octroyer,  en  plus  de  la 
sécurité,  de  gros  avantages  douaniers,  fiscaux  ou  autres.  Bourgeoisie 
industrielle  dans  ses  deux  strates  métisse  et  étrangère,  elle  apprécie  la  sécurité 
dans  la  stabilité  et  les  garanties  de  profit  offertes  par  un  régime  sous  lequel  les 
grèves  ne  sont  pas  tolérées,  les  salaires  n'augmentent  pas  au  rythme  de 
croissance  des  bénéfices  et  d'augmentation  du  coût  de  la  vie,  et  les  obligations 
sociales  du  code  du  travail  peuvent  être  contournées  par  «  arrangements  » 
particuliers.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  pour  le  monde  des  affaires,  la 
situation  actuelle  est  un  mondre  mal  (  pas  le  pire  cependant),  et  il  n'est  guère 
solidaire  à  la  vie  et  à  la  mort  avec  le  régime  des  successeurs  à  la  perte  duquel  il 
assisterait  ou  même  travaillerait  sans  déplaisir,  à  condition  de  pouvoir  récupérer 
tout  ou  partie  de  son  influence  politique. 

Le  reste  de  la  population,  en  l'absence  de  tout  parti  politique 
véritablement  implanté  et  dans  l'impossibilité  d'organisations  de  masse  autres 
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que  celles  instituées  par  le  pouvoir,  est  chloroformé  par  une  propagande 
unilatérale,  face  à  laquelle  la  presse  clandestine  est  encore  de  faible  portée. 
Force  potentielle,  elle  rallierait  sans  doute  tout  mouvement  sérieux  et  efficace 
en  lui  apportant  les  dimensions  de  l'explosion  populaire,  mais  l'opposition  a 
difficilement  accès  aux  masses,  police  et  tontons-macoutes  veillant  au  grain. 
Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  l'apathie  politique  apparente  et  provisoire  de  ce 
secteur.  Muselée  par  la  crainte  de  se  trouver  compromise  aux  yeux  d'une  police 
toujours  omni-présente  et  toute-puissante,  cette  population  urbaine  est  surtout 
soucieuse,  pour  le  moment  du  moins  ,  d'éviter  les  ennuis  avant  même  qu'elle 
puisse  relever  la  tête  si  elle  arrive  à  s'en  donner  les  moyens  un  jour  et,  dans 
l'hypothèse  où,  cessant  de  se  contenter  d'y  penser,  elle  entreprend  d'y  travailler. 
Champ  difficile  à  ensemencer  dans  l'état  actuel,  par  les  porteurs  d'idées 
révolutionnaires. 

le  refuge-défoulement  dans  l'humour  noir  En  attendant,  elle  pratique  le 

refuge  dans  l'humour  et  dans 
le  fantasmique,  comme  l'attestent  les  trois  histoires  les  plus  significatives 
racontées  sur  Duvalier.  La  première  :  une  vieille  paysanne  à  qui  un  sorcier  avait 
recommandé  d'appliquer  d'urgence  une  image  de  Satan  sur  la  tête  de  sa  fille 
gravement  malade  pour  la  guérir,  utilisa,  faute  de  mieux,  une  photo  de  Duvalier 
qu'elle  avait  à  portée  de  main.  La  mort  fut  instantanée,  et  le  sorcier  d'expliquer  à 
la  mère  éplorée  que  la  dose  avait  été  trop  forte.  La  deuxième  :  la  très  forte 
chaleur  orageuse  le  jour  des  funérailles  de  Duvalier  a  été  expliquée  par  la 
malignité  populaire  comme  l'effet  de  l'ouverture  toutes  grandes  des  portes  de 
l'enfer  pour  accueillir  son  hôte  le  plus  encombrant.  Enfin,  la  troisième  raconte 
comment  Saint  Pierre,  n'en  croyant  pas  ses  yeux,  vit  accourir  aux  portes  du 
paradis  le  jour  de  la  mort  de  Duvalier,  Satan  en  personne,  affolé  et  penaud- 
Duvalier,  se  plaignait-il,  venait ,  par  un  coup  d'Etat,  de  prendre  le  pouvoir  à  vie 
dans  l'Enfer.  Si  le  ridicule,  jusqu'au  grotesque,  n'a  pas  tué  ce  régime  ,  l'humour, 
même  noir,  ne  l'enterrera  pas. 

l'arrière-pays  en  attente  tranquille  ?  A  la  campagne,  les  propriétaires 

fonciers,  responsables  en  grande 
partie,  par  leur  influence,  du  succès  de  la  campagne  électorale  de  Duvalier  dans 
les  provinces,  ont  été  vite  éliminés,  soit  domestiqués  soit  tout  simplement  court- 
circuités  sur  le  plan  politique  -  le  seul  qui  intéressait  Papa  Doc  -  par  la  promotion 
d' «  hommes  nouveaux  »  comme  chefs  de  section,  par  l'utilisation  habile  de 
l'emprise  des  prêtres  du  voudou  sur  les  paysans,  et  par  l'appel  direct  aux 
masses  paysannes  sans  passer  par  l'intermédiaire  obligé  de  leurs  anciens  chefs 
traditionnels  vis-à-vis  desquels  le  fils  n'a  de  toute  façon  pas  les  dettes  politiques 
du  père. 

Quant  à  la  paysannerie  pauvre,  si  souvent  évoquée  dans  les  slogans 
gouvernementaux  ,  lancée  dans  le  mouvement  politique  sans  éducation  politique 
véritable,  éveillée  tout  de  même  à  un  certain  sens  de  la  dignité,  mais  sans  prise 
de  conscience  réelle  de  sa  condition  infra-humaine  et  des  possibilités  d'en  sortir, 
elle  est  manipulée  par  le  pouvoir  et  grisée  par  le  tourbillon  des  manifestations  à 
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Port-au-Prince,  après  lesquelles  elle  retrouve  inchangées  à  la  campagne,  ses 
conditions  d'existence  matérielle  et  spirituelle.  Sa  philosophie  vis-a-vis  de  ses 
oppresseurs  est  celle  de  la  patience  du  «  Bon  Dieu  bon  »,  c'est-à-dire  que  sa 
malignité  est  sans  bornes,  comme  sa  capacité  d'accoutumance  souriante  malgré 
sa  misère,  sa  prudence  aussi,  dictée  par  l'expérience,  de  même  que  son  sens 
pratique  en  endossant  l'uniforme  de  la  milice  rurale  si  on  l'y  oblige  .  Une  guérilla 
rurale  aurait  fort  à  faire  pour  se  l'apprivoiser  de  manière  à  se  trouver  en  son  sein 
«  comme  un  poisson  dans  l'eau  ». 

un  chien  de  garde  nommé  l'Oncle  Sam  Bien  entendu,  au  niveau  des 

mais  toute  alerte  n'est  pas  encore  levée  forces  politiques  actives,  des 

plans  se  font,  des  complots 
s'ourdissent,  des  rumeurs  de  coups  d'état  militaires  imminents  parviennent  à 
l'extérieur,  jusqu'à  Radio  Canada  qui  interrompt  ses  émissions  pour  annoncer 
très  sérieusement  la  formation  d'une  junte  militaire  en  Haïti,  nouvelle  démentie 
par  la  suite.  Cette  annonce  était-elle  simplement  prématurée  ?  ou  un  ballon 
d'essai  ?  C'est  un  fait  en  tout  cas,  que  dans  le  fragile  équilibre  gouvernemental 
actuel,  le  fait  nouveau  de  la  situation,  c'est  que  l'armée  n'est  plus  en  perte  de 
vitesse  comme  avant,  et  son  retour  en  force  peut  lui  rendre  sa  capacité 
d'initiative,  bien  que  celle-ci  continue  d'avoir  des  limites. 

En  tout  cas,  elle  a  reconquis  le  pouvoir  de  la  rue  qui  lui  avait  été 
pratiquement  enlevé  par  les  tontons-macoutes.  Elle  reprend  un  peu  de  son 
initiative  en  matière  de  police  de  l'ordre  public.  Et  surtout  ,  elle  est  devenue 
porteuse  de  l'espérance  politique  à  la  fois  de  l'opposition  traditionnelle  au  moins 
comme  voie  de  déblocage  et  transition  vers  la  déduvaliérisation  postérieure,  et 
de  certains  partisans  du  régime  peu  chauds  à  l'égard  de  la  formule  grotesque  de 
l'avènement  du  «  gamin  »  et  inquiets  de  risquer  de  tout  perdre  en  laissant  le 
pouvoir  entre  les  mains  jugées  fragiles  de  la  famille,  face  a  une  situation  pleine 
de  difficultés  périlleuses  et  de  contradictions. 

La  masse  de  l'opposition  extérieure,  parcellisée  autour  d'une  quarantaine 
de  réputés  présidentiables,  divisée  en  une  dizaine  de  groupements  de  droite, 
quelques  cinq  à  six  organisations  de  gauche  non  communiste  et  au  moins  sept 
partis  se  réclamant  du  marxisme-  léninisme,  se  voit  provisoirement  condamnée  à 
l'attentisme,  et  se  réfugie  dans  l'imaginaire.  Certes,  certains  groupes  ou  certains 
individus  ont  su  donner  le  meilleur  d'eux-mêmes,  jusqu'au  sacrifice  suprême  face 
aux  forces  de  la  tyrannie  et  l'opposition  aura,  un  jour,  une  listes  émouvante  de 
héros,  jeunes  surtout,  à  faire  vénérer  par  une  patrie  qui  sera  ,  alors,  en  mesure 
d'être  reconnaissante  du  sang  versé  pour  la  libérer.  Mais  la  tragique 
impuissance  de  l'opposition  s'est  manifestée  dans  la  relative  facilité  de  la 
passation  du  pouvoir  à  un  autre  Duvalier.  Elle  manque  d'organisation  plus  que 
de  doctrine,  et  de  moyens  nationaux  et  internationaux  plus  que  de  leaders  et 
surtout,  elle  souffre  d'une  carrence  jusqu'ici  majeure  :  un  pôle  de  ralliement. 
Dans  cette  situation,  il  arrive  même  ooit  à  des  activistes  impatients  et 
aventuristes,  soit  à  des  farfelus  d'allure  messianique,  d'avoir  leur  heure  de  gloire. 
Une  aventure  récente,  après  avoir  suscité  à  New-York  des  espérances 
insensées,  vient  de  se  terminer  dans  la  révélation  de  l'imposture.  Autrement, 
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c'est  l'attentisme.  Attentisme  de  ceux  qui  attendaient  une  mort  de  Duvalier  qui 
n'a  encore  rien  changé  de  fondamental  si  on  n'excepte  l'affichage  d'une  nouvelle 
image  de  marque  pour  la  consommation  internationale.  Attentisme  de  ceux  qui 
attendent  toujours  le  feu  vert  hypothétique  soit  des  Américains,  soit  des 
Soviétiques  ou  des  Cubains,  ce  qui  fait  dépendre  toute  décision  d'un  jeu 
international  qui  échappe  au  contrôle  des  Haïtiens.  Attentisme  de  ceux  qui 
attendent  le  mûrissement  de  la  situation  intérieure  et  un  conflit  déclaré  inévitable 
entre  les  tenants  actuels  du  système  temporairement  solidaires,  ce  qui  laisse  à 
ces  derniers  l'initiative  des  événements. 

Bien  entendu,  au  niveau  des  groupes  les  plus  sérieux,  à  droite  et  à 
gauche,  et  sur  lesquels  il  convient  d'être  discret,  des  plans  sont  mis  au  point,  une 
préparation  s'organise  et  des  moyens  sont  envisagés  et  recherchés  pour  en  finir 
avec  le  régime,  mais  l'interposition  de  Washigton  apparait  comme  le  noeud 
gordien  de  tout  dénouement  déduvaliérisateur.  Ce  noeud  gordien  reste  à 
trancher,  Washington  étant  toujours  susceptible  de  modifier  sa  ligne  politique 
sous  la  pression  des  circonstances  changeantes.  En  attendant,  l'obstruction 
américaine  au  déblocage  rapide  de  la  situation,  espéré  par  tous  les  secteurs  de 
l'oppoâition  prend  une  gravité  exceptionnelle  pour  l'intérêt  national  haitien  à 
brève  et  à  longue  échéance,  puisqu'elle  empêche  le  redéploiement  des  forces 
pour  la  compétition  démocratique  et  l'ouverture  d'un  large  éventail  d'options.  Car 
le  pouvoir  des  Duvalier,  en  essayant  d'améliorer  son  image  de  marque  pour  la 
consommation  internationale,  en  introduisant  des  modifications  de  surface  et  des 
changements  individuels  limités,  en  donant  de  nouveaux  masques  à  d'anciens 
visages,  ne  se  pense  pas  en  terme  de  transition,  mais  de  consolidation. 

LE  NOUVEAU  COURS  ET  L'INCERTITUDE  DES  PERSPECTIVES 

En  effet,  le  régime  des  successeurs,  dont  certains  indices  révèlent  qu'il 
ne  croyait  même  pas  en  lui-même  le  jour  des  funérailles  de  Duvalier  père, 
cherche  à  se  consolider  et  à  se  refaire  une  virginité. 

le  ballon  d'oxygène  d'une  ouverture  insincère  et  contrôlée  Un  cabinet 

ministériel 

est  formé,  qui  comprend  de  jeunes  techniciens  diplômés  d'universités 
européennes,  mais  son  pouvoir  est  fantomatique,  les  centres  de  décision  sont 
ailleurs.  Une  amnistie  singulière  est  libellée  en  des  termes  d'une  évidente 
duperie,  puisqu'elle  peut  exclure  n'importe  qui  au  gré  du  pouvoir.  La  nouvelle 
combinaison  tente  ses  chances  du  côté  américain  en  relançant 
l'anticommunisme,  et  du  côté  français  en  exploitant  les  possibilités  matérielles  et 
les  ouvertures  économiques  de  la  francophonie.  En  attendant,  elle  recourt  aux 
expédients  les  plus  originaux,  telle  la  loi  sur  le  divorce  en  48  heures  pour  attirer 
les  couples  étrangers  en  mal  de  divorce  ultra-rapide.  Outre  les  entreprises 
de  «  quick  money  »  dont  certains  viennent  de  Puerto  Rico  pour  exploiter  le 
meilleur  marché  de  la  main-d'oeuvre,  la  nouvelle  politique  économique  consiste, 
pour  maintenir  l'impression  d'un  rythme  de  croissance,  à  débiter  le  pays  en 
petits  lots  :  plages  du  Sud  concédées  à  des  groupes  canado-suisses,  l'île  de  la 
Tortue  abandonnée  à  des  intérêts  privés  américains,  l'île  de  la  Gonâve  négociée 
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par  des  intérêts  français.  C'est  une  mise  en  coupe  régiée  par  une  vente  en 
détail  simulée  en  concessions  pouvant  atteindre  99  ans  ! 

Mais  le  «  nouveau  cours  »  peut  se  révéler  capable  de  gestes  et  même 
d'opérations  qu'il  voudrait  faire  croire  prometteurs  d'un  véritable  changement  de 
climat  et  même  de  politique.  Il  trouve  alors  rapidement  ses  limites  politiques  (  ne 
pas  désavouer  le  père  )  et  objectives  (  ne  pas  ruiner  ses  propres  forces).  Entre 
les  écueils  de  toutes  sortes,  dont  la  plupart,  pour  l'instant  ne  lui  viennent  pas  de 
ses  adversaires,  il  essaie  de  trouver  un  nouveau  rythme  de  croisière.  Pour 
essayer  de  contenir  la  flambée  de  vie  chère,  les  prix  des  denrées  de  première 
nécessité  sont  fixés  à  des  niveaux-plafonds,  mesure  routinière  périodique.  Le 
salaire  minimum  a  été  d'un  coup  augmenté  de  43%  passant  de  trois  gourdes  et 
demi  (  70  cents  U.S.)  à  cinq  gourdes  (  1  dollar  U.S.),  alors  qu'il  n'avait  pas  bougé 
depuis  vingt  ans,  y  compris  les  quatorze  années  de  Papa  Doc.  Alors  que  celui-ci 
restait  enfermé  dans  son  palais  forteresse,  les  successeurs  renouent  avec  la 
tradition  des  tournées  en  province  comme  test  de  popularité,  et  y  entreprennent 
une  «  réforme  administative  »  pour  redonner  confiance,  mais  il  s'agit  d'un  simple 
changement  de  personnel  administratif  limité.  Des  mesures  d'assainissement 
financier  sont  annoncées  sur  des  questions  mineures,  alors  qu'on  attend 
toujours  le  retour  au  budget  normal  de  l'Etat,  des  fonds  importants  recueillis  par 
la  Régie  du  Tabac  et  qui  sont  détournés  au  profit  des  hommes  du 
gouvernement.  Les  travaux  de  la  centrale  hydro-électrique  de  Péligre 
approchent  de  leur  terme,  l'inauguration  étant  prévue  pour  le  22  juillet  prochain, 
soit  plus  de  quinze  années  après  l'achèvement  du  barrage.  Des  groupes  privés 
étrangers  sont  en  lice  pour  certains  travaux  comme  la  route  du  Sud  et,  au  nom 
de  la  francophonie,  Port-au-Prince  demande  officiellement  à  Paris  d'être  inscrit 
pour  une  part  plus  substantielle  au  programme  de  la  coopération.  Ceci  me  fera 
titrer  un  de  mes  articles  à  la  revue  catholique  parisienne  «  Esprit  »  :  «  Duvalier 
fils  sous  le  dais  de  la  francophonie  »  qui  n'aura  pas  l'heur  de  plaire  à  l'Elysée. 
Pour  donner  le  change,  on  destitue  quelques  têtes  régionales  de  tontons- 
macoutes,  mais  pour  les  remplacer  par  d'autres  dans  les  principales  villes,  et  ce 
sont  des  bataillons  mixtes  armée-milice  qui  rendent  les  honneurs  aux 
délégations  envoyées  dans  les  provinces.  La  création  d'un  corps  spécial  de 
.  «  léopards  »  anticommunistes  et  d'une  armée  de  réserve  de  30.000  hommes 
semblent  une  manoeuvre  politique  pour  sauver  l'institution  macoutarde  autant 
qu'une  mesure  à  consommation  étrangère  en  rebaptisant  une  ancienne  fonction 
décriée. 

Mais  la  recherche  d'une  nouvelle  image  de  marque  peut-elle,  par 
le  «  nouveau  cours  »  et  la  prétendue  libéralisation  dont  elle  serait  porteuse, 
amorcer  un  processus  de  dégagement  de  forces  nouvelles  qui,  à  terme, 
pourraient  se  retourner  contre  ses  auteurs  comme  le  passage  de  l'empire 
autoritaire  à  l'empire  libéral  a  emporté  le  second  empire  ?  Ou  ne  servira-t-elle, 
comme  les  successeurs  le  voudraient  sans  doute,  qu'à  masquer  l'invariance  du 
système  qui  saurait  jeter  du  lest  pour  se  perpétuer  ? 


la  gestion  d'un  bien  de  famille 


Quoi  qu'il  en  soit,  géré  comme  un  bien 
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familial,  le  pouvoir,  entre  les  mains  des 
Duvaliers  (mère,  fils  et  fille  aînée),  agglutine  autour  de  lui  parents,  alliés  ou 
protégés  et  favoris.  Cambronne,  homme-lige  du  défunt,  a  les  faveurs  de  la 
veuve.  C'est  le  fils  adoptif  de  la  politique.  On  le  fait  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
Défense  nationale.  La  famille  Raymond  a  des  liens  de  parenté  avec  les 
Duvalier.  Claude  Raymond  est  chef  d'état-major  de  l'armée.  Adrien  Raymond 
est  ministre  des  Affaires  étrangères,  Rodrigue  Raymond  possède  le  cabinet 
juridique  qui  fait  les  bonnes  affaires  du  divorce  en  48  heures  et,  enfin,  Paulette 
Raymond-Laroche  est  toujours  secrétaire  privée  de  Mme  Veuve  Duvalier  faite 
«  Première  Dame  de  la  République  ». 

Un  dosage  habile  intègre  provisoirement  au  système  les  conflits  d'intérêt 
entre  favoris  civils,  politiques  ou  techniciens,  militaires  réguliers  et  tontons- 
macoutes,  grâce  à  une  pyramide  à  trois  étages  de  pouvoirs  superposés.  A 
l'étage  inférieur,  le  cabinet  ministériel  dont  la  trilogie  comprend  des  serviteurs 
politiques  du  père  défunt,  quelques  techniciens  diplômés  des  universités 
européennes,  et  des  tontons-macoutes,  a  le  pouvoir  de  gestion  administrative. 
En  son  sein,  l'homme  fort  est  le  ministre  de  l'Intérieur  Cambronne,  symbole  de 
la  continuité  et  garant  de  la  puissance  maintenue  des  tontons-macoutes.  A 
l'étage  au-dessus,  le  comité  des  conseillers  spéciaux,  dont  la  trilogie  comprend 
des  favoris  politiques  civils  influents,  des  militaires  anciens  soldats  promus  au 
commandement  des  forces  réelles  de  l'armée,  et  des  chefs  tontons-macoutes 
particulièrement  puissants,  a  le  pouvoir  d'orientation.  En  son  sein,  l'homme  fort 
semble  être  le  conseiller  spécial  pour  la  Sécurité  nationale  et  la  Police  Luc 
Désyr,  chef  de  la  police  secrète  du  père,  maintenu  en  fonctions  par  le  fils.  A 
l'étage  supérieur,  la  famille  Duvalier  et  surtout  la  trinité  veuve-mère,  fils  et  fille 
aînée,  noyau  réel  de  la  toute-puissance,  se  réserve  le  pouvoir  de  décision. 
Malgré  la  remontée  de  l'armée  et  quelques  velléités  de  normalisation,  les 
tontons-macoutes,  dont  quelques  chefs  tombent  en  disgrâce  par  grignotage 
progressif,  demeurent,  selon  les  termes  d'un  communiqué  rassurant  pour  eux, 
l'un  des  piliers  du  système.  Comment,  en  effet,  scier  la  branche  sur  laquelle  le 
régime  repose  sans  tomber  dans  les  filets  de  l'armée  ?  La  fin  du  mois  de  deuil 
officiel  (  22  avril  -22  mai),  laisse  ouverte  l'interrogation  initiale  :  continuité  dans 
une  ouverture  simulée  ou  déduvaliérisation  par  explosion  ou  par  érosion  ?  Les 
prochains  mois  devraient  pouvoir  y  apporter  les  premiers  éléments  de  réponse. 
Peut-être  après  tout  qu'Haiti,  toute  singulière  qu'elle  soit  et  tout  cas-limite  qu'elle 
paraisse,  suit  simplement,  à  sa  manière,  un  itinéraire  bien  caraibéen  et  latino- 
américain. 

Paris,  le  1  er  juin  1971. 
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HAIT!  :  Démographie  et  Pauvreté 
dans  une  société  traditionnelle  en  crise  de  dépérissement 

Communication  faite  à  la  conférence  sur  «  Population  et  Francophonie  »  à  «  la 
rencontre  parlementaire  francophone  sur  les  politiques  de  population  et  l'aide 
internationale  »,  à  l'Assemblée  Nationale  Française,  Paris,  John  Libbey  eurotex, 
1997 

Introduction  : 

Un  raccourci  de  l'histoire  d'Haïti  pourrait  bien  s'organiser  autour  des 
variations  du  binôme  «  démographie  et  pauvreté  »  comme  problématique 
centrale  dans  l'évolution  vers  la  détresse  collective,  liée  à  ce  que  j'ai  appelé,  en 
me  souvenant  d'un  titre  de  Hélène  Carrère  d'Encausse,  le  «  malheur  haitien  ». 

grandeur  au  passé,  déchéance  au  présent  Haiti  s'est  fait  la  triste  réputation 

d'être  aujourd'hui  le  pays  le  plus 
pauvre  du  continent  américain,  le  seul  du  Nouveau  Monde  à  appartenir  à  la 
catégorie  des  Pays  les  Moins  Avancés  de  notre  planète  (PMA),  avec  la  plus  forte 
densité  démographique  (263h.au  km2)  des  pays  indépendants  de  l'hémisphère 
(certaines  petites  Antilles  comme  la  Barbade,  la  Grenade  et  St  Vincent 
exceptées),  deux  variables  au  superlatif  qui  ne  sont  pas  sans  suggérer  quelque 
corrélation  entre  démographie  et  pauvreté  dans  ce  cas  d'espèce.  Cette  carte  de 
visite  internationale  est  un  constat  d'échec,  car  la  terre  haïtienne  fut  la  colonie  la 
plus  prospère  du  monde  à  l'époque  du  premier  empire  colonial  français.  Elle 
ouvrit  le  cycle  de  l'abolition  de  l'esclavage  et  de  la  décolonisation  des  peuples  de 
couleur  par  une  révolution  servile  victorieuse  unique  dans  les  annales  de 
l'humanité.  Elle  inaugura  l'ère  de  la  solidarité  panaméricaine  en  aidant 
généreusement  et  efficacement  Bolivar  à  réaliser  l'émancipation  de  l'Amérique 
Latine.  Elle  devint  alors  «  un  phare  dans  la  mer  des  Caraïbes  »,  selon  le  mot  de 
l'abbé  Grégoire,  et  surtout  s'est  acquis  la  renommée  durable  de  «  la  perle  des 
Antilles  »  Hier  encore,  je  veux  dire  à  la  fin  des  années  1950s  et  au  début  des 
années  1960s,  elle  pouvait,  en  soeur  ainée,  parrainner  les  nouvelles 
indépendances  africaines.  Grandeur  au  passé,  déchéance  au  présent,  triste 
conjugaison  collective  pour  ce  petit  peuple  noir  de  la  mer  des  Antilles  à  la  peau 
duquel  reste  accolée  la  fiche  signalétique  de  pays  le  plus  démuni  de 
l'hémisphère  occidental  que  fuient  les  plus  défavorisés  de  ses  fils,  forme 
immédiatement  perceptible  et  introductrice  de  la  problématique  relationnelle 
«  démographie  et  pauvreté  ». 

Première  Partie  :  Les  origines  du  problème  et  sa  position  actuelle 

On  peut,  en  effet,  suivre  l'évolution  vers  la  crise  structurelle  de  la  société 
traditionnelle  à  travers  la  lorgnette  de  sa  dimension  démographique  choisie 
comme  «  révélateur  »  comme  en  chimie. 
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d'un  déficit  démographique  à  un  trop  plein  systémique  En  effet,  Haïti  est 

passée  d'un  déficit 

démographique  en  1804  lors  de  la  proclamation  solennelle  de  l'indépendance 
nationale  à. partir  de  laquelle  nos  premiers  dirigeants  annoncent  et  pratiquent 
jusque  dans  les  années  1860s  une  politique  officielle  d'immigration  (notamment 
en  direction  des  noirs  américains),  à  un  trop  plein  svstémique  perceptible  déjà  à 
la  tin  du  siècle  dernier  quand  l'émigration  vers  Cuba  devient  une  occasion  à 
saisir  pour  une  partie  de  la  population  active.  Elle  est  de  la  fin  du  siècle  dernier 
(19^)  cette  conversation  entre  deux  travailleurs  rapportée  par  la  presse  de 
l'époque  :  «  Vous  partez  aussi  ?  -  Mais  oui,  il  n'y  a  rien  à  faire  ici  »,  et  le 
commentaire  du  journaliste  d'alors  :  «Pauvre  patrie,  tout  de  même,  que  ses 
enfants  abandonnent  avec  gaieté,  poussés  par  la  faim  et  toutes  les  misères  ». 
Ce  tournant  est  lié  à  l'intensité  de  la  pression  démographique  sur  les  terres 
disponibles,  et  à  la  hauteur  des  coûts  de  l'homme  à  partir  des  révolutions 
industrielles  du  19ème  siècle  dont  Haïti  reçoit  les  incitations  et  subit  les  effets.  En 
effet,  la  révolution  haïtienne  de  1791-1803  n'avait  pas  seulement  eu  pour  objectif 
la  liberté  générale  (plus  d'esclaves  !)  et  l'indépendance  nationale  (plus  d'autorité 
métropolitaine  !)  comme  garante  de  celle-ci,  mais  aussi  l'accès  à  la  propriété  des 
terres  pour  les  nouveaux  citoyens.  Cette  revendication  de  la  base  explique  qu'il  a 
fallu  procéder  à  une  réforme  agraire  progressive  et  empirique  qui  a  démantelé  en 
Haïti  le  système  de  la  plantation  pour  donner  naissance  à  une  véritable 
paysannerie  noire,  différence  essentielle  avec  la  structure  socio-agraire  de 
l'Amérique  Latine  restée  dominée  par  les  latifundias  et  les  «  hacendados  »  avec 
leurs  «  peones  ». 

un  emboîtement  de  18  dichotomies  à  la  base  Les  anciens  affranchis  de  l'époque 
du  compromis  constitutif  du  «  contrat  social  »      coloniale,  strate  intermédiaire  entre 

les  maîtres  blancs  et  les  esclaves 
noirs,  qui  possédait  déjà  sous  la  colonie  le  tiers  des  terres  et  le  quart  des 
esclaves,  et  dont  l'aile  dynamique  et  représentative  était  constituée  par  les  métis 
(génériquement  appelés  les  mulâtres),  en  renonçant  au  monopole  de  la  propriété 
terrienne  auquel  ils  avaient  cru  devoir  aspirer  comme  fils  et  héritiers  des  colons 
blancs  partis,  se  sont  rabattus  sur  le  monopole  du  commerce  import-export, 
nouvelle  source  d'enrichissement  rapide  («  une  cargaison  suffît  à  enrichir  son 
homme  »)  qu'ils  ont  accaparé.  Ce  fut  la  base  du  compromis  qui  fut  l'essentiel  du 
nouveau  contrat  social  de  la  société  traditionnelle  :  l'accès  à  la  terre  pour  un 
monde  rural  de  paysans  en  formation  d'un  côté,  et  le  contrôle  du  commerce 
extérieur  pour  le  monde  urbain  du  «  bord  de  mer  »  de  l'autre.  Evidemment  la 
dichotomie  fondamentale  villes-campagnes  qui  sous-tendait  cette  dichotomie 
principale  paysans  noirs  -  «  négociants-consignataires  »  mulâtres  et  étrangers, 
était  assortie  d'une  série  de  dichotomies  secondes  sinon  secondaires,  dont  je  me 
suis  amusé  à  relever  la  liste  :  minorité  /  majorité  =  citadins  /  ruraux  ;  = 
commerçants-industriels  /  paysans  cultivateurs  ;  =  littoral  /  mornes  ;  =  instruits  / 
analphabètes  ;  =  riches  ou  aisés  /  pauvres  ou  misérables  ;  =  francophones  / 
créolophones  ;  =  métiers  intellectuels  /  métiers  manuels  ;  =  catholiques  / 
vodouisants  ;  =  modernes  /  archaïques  ;  =  cosmopolites  /  indigénistes  ;  = 
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occidentalisés  /  africains  ;  =  mulâtres  /  noirs  ;  =  régime  politique  civil  /  régime 
militaire  direct  (chef  de  section)  ;  =  individualistes  /  coopérativistes 
(«  coumbitistes  »)  ;  =  logique  rationnelle  et  scientifique  /  rationnalité 
présocratique  et  mythologique  voire  mystique  ;  =  modèle  dépendant  /  modèle 
autonome.  L'emboitement  de  ces  équations  dichotomiques  exprimait  le  caractère 
complexe  du  système  de  la  société  traditionnelle,  le  rassemblement  des 
premiers  termes  de  chaque  dichotomie  identifiant  «  les  élites  »  et  celui  des 
deuxièmes  termes  «  les  masses  »,  sans  en  épuiser  d'ailleurs  toute  la  richesse 
puisqu'on  pouvait  relever  des  dichotomies  secondaires  du  genre  :  catholiques  / 
protestants  ou  américanophiles  /  francophiles  ou  nordistes  /  sudistes  etc.  Monde 
dualiste  dans  lequel  la  cohérence  était  assurée  par  un  encadrement  paysan 
multidimensionnel  (chef  de  section  ou  officier  de  police  rurale,  spéculateur  en 
denrées,  grands  «  dons  »  ou  propriétaires  et  notables  ruraux,  prêtre  catholique 
ou  vodou,  etc.),  et  la  soudure  opérée  par  une  année  veillant  au  grain  comme 
colonne  vertébrale  du  système,  grâce  à  quoi  la  minorité  numérique  se  faisait 
majorité  sociologique,  en  réduisant  la  majorité  numérique  en  minorité 
sociologique  maintenue  sous  son  contrôle  et  fonctionnant  à  son  bénéfice.  Dans 
les  années  1950s,  on  a  pu  dire  de  ce  système,  par  exemple,  que  le  secteur 
primaire  (9/10èmes  de  la  population)  fournissait  les  9/10èmes  des  exportations, 
grâce  à  quoi  le  secteur  secondaire  et  tertiaire  (1/10ème  de  la  population)  pouvait 
absorber  les  9/10èmes  des  importations.  Ou  noter  que  l'enseignement  rural 
(9/10èmes  de  la  population)  avait  un  budget  dix  fois  moindre  que  l'enseignement 
urbain  (1/10ème  de  la  population). 

deux  tensions  de  base  dans  les  rapports  de  production  Un  tel  système 

supposait  pour 

fonctionner,  que  le  monde  rural  fournisse  au  monde  urbain  des  denrées 
d'exportation  (café,  cacao,  indigo  et  bois  de  campêche)  tout  en  pouvant 
librement  s'adonner  à  la  culture  des  vivres  alimentaires.  Une  tension  denrées 
d'exportation  -  denrées  alimentaires  a  donc  traversé  la  société  traditionnelle 
selon  les  intérêts  de  l'une  et  l'autre  partie  prenante  du  système.  Par  exemple,  en 
janvier  1840,  les  cultures  vivrières  non  seulement  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
denrées  d'exportation,  mais  sont  omniprésentes  sur  des  espaces  antérieurement 
réservés  aux  denrées  d'exportation,  comme  le  constate  un  rapport  du  général 
Borgella  dans  le  Sud  à  savoir  que  sur  1.774  habitations  de  la  commune  des 
Cayes,  142  sont  plantées  en  cannes  à  sucre,  vivres  et  grains  de  toutes  sortes, 
1 .108  en  caféiers  et  vivres,  7  en  caféiers  et  coton,  125  en  vivres  seulement,  2  en 
fourrage  et  le  reste  en  mauvais  état.  D'autre  part,  le  monde  rural  devait  pouvoir 
se  procurer  les  produits  importés  dont  il  avait  besoin  :  instruments  aratoires, 
matériaux  de  construction,  tissus,  conserves,  objets  manufacturés.  Une  tension 
prix  des  produits  de  la  récolte  paysanne  locale  -  prix  des  produits  importés  a 
traversé  la  société  traditionnelle  selon  les  intérêts  de  l'une  et  l'autre  parties 
prenantes  du  système.  Par  exemple,  la  protestation  paysanne  qui  exprima  l'un 
des  griefs  de  la  révolution  rurale  de  1844-1846  s'y  réfère  en  termes  clairs  :  «  Que 
dit  le  cultivateur  auquel  il  a  été  promis  ...la  diminution  du  prix  des  produits 
exotiques  et  l'augmentation  de  la  valeur  de  ses  denrées  ?  Il  dit  qu'il  a  été 
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trompé».  Ces  fragiles  équilibres  constamment  renégociés  sont  menacés  à  la  fin 
du  siècle  par  les  nouveaux  rapports  économiques  internationaux  avec  par 
exemple  l'expansion  des  échanges  internationaux,  la  chute  des  prix  du  café  sur 
les  marchés  du  Hâvre  et  de  Hambourg,  et  la  disparition  de  l'indigo  et  du  bois  de 
campêche  comme  produits  haitiens  d'exportation  du  fait  de  l'industrie  des 
colorants  artificiels  ou  synthétiques  pour  les  textiles,  notre  pays  étant  victime  du 
progrès  technique  réalisé  dans  les  laboratoires  européens. 

croissance  démographique,  émiettement  Mais  le  fait  majeur  demeure  l'effet 

agraire  et  déclin  relatif  des  exportations  accouplé  de  la  forte  croissance 

démographique  et  de  l'évolution 
relativement  rapide  du  morcellement  de  la  terre  par  l'application  du  code 
Napoléon  concernant  la  succession,  si  bien  qu'à  chaque  génération  le  partage 
entre  héritiers  divisait  l'unité  familiale  d'exploitation.  La  pression  devenait  trop 
forte  sur  une  unité  d'exploitation  familiale  devenant  trop  petite.  Un  indice 
intéressant  est  alors  le  rapport  entre  la  croissance  démographique  et  la 
production  nationale.  De  1804  à  1914,  l'analyse  de  la  courbe  de  l'évolution 
décennale  des  exportations  de  café  par  tête  d'habitant,  en  dizaine  de  livres,  le 
café  étant  la  principale  denrée  d'exportation  et  le  pivot  de  l'économie  du  pays, 
montre  la  marche  vers  la  crise  structurelle  de  la  société  traditionnelle  haitienne, 
l'entrée  en  crise,  et  l'enfouissement  désormais  définitif  dans  la  crise. 

Exportation  de  café  Exportation  de  café 

en  dizaines  de  milliers  en  dizaines  de  Ibs 

de  tonnes  par  habitant 
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1.  Évolution  de  la  population  de  1804  à  1914  en  millions  d'habitants. 

2.  Évolution  des  exportations  de  café  en  dizaines  de  milliers  de  tonnes,  de  1804  à  1914. 

3.  Evolution  des  exportations  de  café  par  habitant,  en  dizaines  de  livres,  de  1804  à  1914. 

Figure  1.  Évolution  par  moyennes  décennales  de  1804-1814  à  1905-1914. 

Il  est  à  noter  que  c'est  au  cours  de  la  décennie  1885-1894  que  le  chiffre 
des  exportations  de  café  par  tête  d'habitant  descend  pour  la  première  fois  au- 
dessous  du  chiffre  de  la  première  décennie  après  l'indépendance  nationale 
1804-1814  et  s'y  installe  désormais  au  cours  des  décennies  suivantes,  alors  que 
la  population  a  triplé  de  1804  à  1915,  passant  de  600.000  au  voisinage  de  2 
millions. 
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l'inadéquation  ressources-population  est  un  aboutissement       Dans  cet  ordre  d'idées, 

citons  pour  mémoire  ici 

qu'aujourd'hui,  la  densité  de  la  population  sur  les  terres  agricoles  est  passée  de 
296  en  1965  à  408  au  milieu  des  années  1980.  Telle  est  la  dynamique  forgeuse 
de  la  pauvreté  de  base,  la  pauvreté  structurelle  qui  nous  ramène  à  la 
démographie  de  la  pauvreté.  J'ai  interprété  ce  fait  comme  l'expression  de 
l'incapacité  manifeste  et  définitive  du  système  de  la  société  traditionnelle  de 
répondre  à  l'accroissement  démographique  par  une  production  accrue.  C'est  la 
crise  structurelle  de  l'économie  traditionnelle.  Du  fait  de  cette  évolution  en 
baisse,  à  chaque  génération,  du  niveau  des  «  équilibres  et  populations  », 
l'optimum  démographique  à  l'intérieur  du  système  est  atteint  puis  dépassé  à  la 
fin  du  siècle  et  l'inadéquation  ressources-population  s'installe  et  s'aggrave. 

En  effet,  ce  que  j'appelle  «  la  crise  haitienne  contemporaine  »,  objet  de 
préoccupation  internationale,  est  en  réalité  un  aboutissement.  C'est  le  point 
d'arrivée  actuel  d'un  processus  de  longue  durée  que,  dans  une  mise  en  garde  à 
l'Afrique  des  années  1960s,  un  géographe  français  appelait  un  processus  de 
«  haitisation  ».  Cette  évolution  de  longue  durée  atteint  aujourd'hui  son  point 
critique  en  mettant  en  relief  de  manière  dramatique  la  relation  «  démographie  et 
pauvreté  »  dans  le  contexte  d'une  société  traditionnelle  en  crise  de 
dépérissement,  celle-ci  étant  parvenue  à  sa  phase  de  décomposition  générale 
avant  même  qu'aient  pu  être  mis  en  place  les  fondements  de  la  société  moderne 
qui  aurait  dû  lui  être  substituée  dès  la  fin  du  19ème  siècle  ou  au  début  du 
20ème.  Ce  n'est  pas  faute  de  tentatives  de  modernisation  (on  en  a  connu  quatre, 
échelonnées  de  1915  à  1982),  mais  celles-ci  sont  restées  sans  effet 
d'ébranlement  profond  ni  d'entrainement  global  auto-soutenu,  tout  en  laissant 
leurs  traces  sédimentaires  surtout  dans  le  faciès  urbain  sous  la  forme  d'enclaves 
de  modernité  dans  un  ensemble  resté  globalement  traditionnel  et  rural  donc 
archaïque,  sans  doute  en  mal  et  même  en  passe  de  mutation,  mais  surtout  en 
procès  patent  de  pourrissement.  En  Haiti,  la  relation  «  démographie  et 
pauvreté  »  est  inséparable  de  la  crise  de  dépérissement  de  la  société 
traditionnelle  («  the  passing  of  a  traditional  society  »),  commencée  à  la  fin  du 
siècle  dernier  (je  lui  ai  trouvé  la  date  de  naissance  de  1896  et  sa  première 
expression  catastrophique  de  1896  à  1915)  et  de  son  impuissance  géohistorique 
à  céder  la  place  à  une  société  moderne  pourtant  déjà  impérativement  postulée 
par  la  conjoncture  internationale  d'alors  pour  les  états  indépendants  (du  Japon 
de  l'ère  Meiji  à  la  Turquie  de  Mustapha  Kemal,  en  passant  par  la  Russie  des 
derniers  tsars  et  des  bolcheviks  de  Lénine,  et  la  Chine  de  Sun-Yat-Sen).  Du  fait 
de  cette  longévité  exceptionnelle  d'une  crise  séculaire  jamais  surmontée  en  fin 
de  compte,  la  situation  haitienne  d'aujourd'hui  a  fini  par  prendre  la  forme  d'une 
«  catastrophe  qui  végète  »  (selon  une  expression  que  j'ai  empruntée  à  Céline). 

crise  systémique  et  démographie  galopante  Depuis  1 982,  Haiti  est  donc 

installée  dans  la  phase  de 
décomposition  générale  de  la  société  traditionnelle  en  mal  d'enfantement  de  la 
société  moderne.  Dans  l'expression  multidimensionnelle  de  cette  phase  de 
décomposition  générale  d'un  système,  avec  la  chronicité,  aggravée  par  la 


293 


croissance  humaine  numérique,  des  déficits  classiques  d'éducation,  de  santé,  de 
logement  et  d'infrastructure  communicationnelle,  les  traits  nouveaux  les  plus 
saillants  sont  la  tendance  à  la  cessation  de  production,  la  chèreté  excessive  du 
coût  de  la  vie,  un  chômage  à  hauteur  de  70%.  de  la  population  active, 
l'émigration  massive,  la  déliquescence  institutionnelle,  la  corruption  normalisée 
et  l'insécurité  généralisée  sécrétant  les  ferments  d'une  anarchie  rampante.  Nous 
détacherons  ici  trois  aspects  de  la  phase  de  décomposition  générale  de  la 
société  traditionnelle  relatifs  à  la  position  des  problèmes  démographiques  dans 
un  tel  contexte  de  misère  humaine  matérielle  et  morale  de  la  majorité  : 

1)  le  désastre  écologique.  Les  besoins  d'une  population  en  croissance 
numérique  sans  croissance  économique  équivalente  ont  amené  un  déboisement 
dont  le  résultat  catastrophique  est  producteur  de  ces  «  monts  chauves  »  que 
survolent  les  avions  avant  d'atterrir  à  l'aéroport  international  de  Port-au-Prince. 
On  estime  à  un  peu  plus  de  1%  la  couverture  végétale  restante  en  Haiti,  alors 
qu'en  République  Dominicaine  voisine,  elle  est  de  22%.  Et  le  pays,  pourtant 
averti,  continue  sa  marche  vers  le  désatre  écologique. 

2)  le  désastre  de  l'exode  rural  entraînant  aussi  bien  la  bidonvillisation  des 
métropoles  urbaines  que  la  ruralisation  des  périphéries  urbaines,  car  les  services 
n'ont  pas  suivi  l'explosion  démographique  urbaine  et  la  massification  des 
problèmes  qui  en  est  résultée.  Ainsi  s'établit  une  différence  qualitative  entre 
l'ancienne  pauvreté  urbaine  et  rurale,  et  la  nouvelle  misère  péri-urbaine.  La 
conurbation  port-au-princienne,  forte  aujourd'hui  de  plus  d'un  million  et  demi 
d'habitants  alors  que  la  capitale  abritait  tout  au  plus  250.000  personnes  dans  les 
années  1950s,  a  ses  bidonvilles  sursaturés  et  célèbres  à  défaut  d'être  salubres  : 
Cité-Soleil,  Cité-carton,  Cité-Boston  etc.,  tout  comme  Buenos  Aires  a  ses  «  villas 
miserias  »,  Caracas  ses  «  ranchos  »  des  «  barrios  »  populaires,  et  Rio  ses 
«  favellas  ». 

3)  le  désastre  de  la  faim  endémique,  manifeste  et  chronique  dans 
certaines  régions  comme  le  Nord-Ouest,  mais  latente  et  ponctuellement  signalée 
un  peu  partout  par  les  pointillés  de  la  géographie  de  la  faim  haitienne,  expression 
de  l'incapacité  systémique  à  nourrir  toute  la  population.  François  Perroux 
définissait  la  pauvreté  absolue  comme  déterminée  par  le  niveau  de  ressources 
en  dessous  duquel  les  besoins  primaires  ne  sont  pas  satisfaits  :  «  la  pauvreté 
est  liée  à  la  non-couverture  des  coûts  de  l'homme  ». 

Deuxième  Partie  :  L'expression  de  la  crise  dans  la  relation  «  démographie  et 
pauvreté  » 

l'expression  qualitative  de  la  relation  L'évolution  de  la  relation  entre 

entre  «  démographie  et  pauvreté  «  démographie  et  pauvreté  » 

trouve  naturellement  son 
expression  qualitative  dans  les  étapes  de  la  dégradation  des  niveaux  de  vie  du 
fait  de  la  pression  démographique  croissante.  Cette  dégringolade  concomitante 
de  la  qualité  de  la  vie  du  plus  grand  nombre  se  traduit  à  chaque  étape  par  une 
expression  d'époque  relevée  dans  des  témoignages  d'observateurs  ou  de 
visiteurs  contemporains. 
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Ainsi,  pour  le  milieu  du  19ème  siècle,  Demesvar  Delorme  évoque  en  1873 
les  temps  bénis  du  «  bonheur  vivrier  »  à  la  campagne,  lieu  idyllique  de  vacances 
peur  les  citadins.  «  On  se  souvient,  écrit-il,  de  l'époque  où  la  campagne  offrait 
toutes  sortes  de  facilités,  tous  les  charmes,  tous  les  plaisirs.  On  n'a  pas  oublié  le 
temps  où,  sous  la  direction  d'intelligents  commandants  d'arrondissement,  des 
parties  entières  de  la  République  vivaient  dans  une  affluence  dont  on  parle 
aujourd'hui  avec  admiration...  Il  y  avait,  en  ce  temps-là,  un  état  de  choses  tout  à 
fait  satisfaisant  ».  A  la  fin  du  siècle  dernier,  une  «  honnête  aisance  hospitalière  » 
caractérise  la  situation  de  l'habitant,  comme  celui  qui,  dans  les  environs  de  Fort- 
Liberté,  accueille  un  José  Marti  appréciateur,  ainsi  que  l'épisode  est  rapporté  en 
détail  dans  son  Journal  par  l'illustre  cubain  reconnaissant.  Au  milieu  du  20ème 
siècle,  malgré  les  avancées  du  processus  général  de  paupérisation,  la  pauvreté 
haïtienne  est  encore  digne  et  conviviale.  Voici  à  cet  égard  le  témoignage  de 
l'ethnologue  Alfred  Métraux  en  mission  pour  compte  de  l'UNESCO  :  «  Comme 
tous  ceux  qui  ont  visité  Haiti,  j'ai  été  séduit  par  la  bonne  grâce  des  paysans,  leur 
bonhomie,  leur  douceur  et  leur  hospitalité  ».  Jusqu'au  tournant  de  1982  à  partir 
duquel  allait  être  emporté  trois  ans  plus  tard  un  Jean-Claude  Duvalier  incapable 
de  maîtriser  la  conjoncture,  on  peut  dire  que  la  misère  qui  avait  succédé  à  la 
pauvreté  en  Haiti  comme  trait  dominant  était  encore  capable  d'être  joyeuse 
malgré  tout.  La  télévision  nationale  alors  nouvellement  créée  pouvait  toujours 
diffuser  l'image  d'un  peuple  qui  «  chante  et  danse  »,  prêt  à  prendre  la  rue,  en 
liesse,  au  carnaval  urbain  et  rural  ou  à  chaque  victoire  de  l'équipe  de  football  du 
Brésil.  Il  a  fallu  le  couperet  de  l'embargo  international  de  1991-1994  pour 
précipiter  la  descente  aux  enfers,  avec  la  mise  à  mal  des  structures  mêmes  de 
production  du  pays,  avec  conséquemment  le  passage  de  la  décadence  à 
l'abîme,  et  l'apparition  d'une  famine  tantôt  désespérée  tantôt  farouche,  semeuse 
des  graines  de  la  violence.  Les  masses  de  marginaux  que  la  société 
traditionnelle  et  la  communauté  internationale  ont  laissé  devenir  la  multitude  des 
«  barbares  de  l'intérieur  »  du  système  sont  désormais  à  l'oeuvre  pour  assassiner 
celui-ci  comme  un  mort  en  sursis  qui  n'arrivait  toujours  pas  à  mourir  de  sa  belle 
mort. 

l'expression  quantitaive  de  la  relation  L'évolution  de  la  relation  entre 

entre  «  démographie  et  pauvreté  »  «  démographie  et  pauvreté  » 

en  Haiti  trouve  son  expression 
quantitative  dans  la  réduction  graduelle  de  l'étendue  moyenne  de  l'exploitation 
agricole,  la  surcharge  démographique  pesant  de  plus  en  plus  sur  la  micro- 
propriété paysanne  en  formation.  Si  on  prend  pour  base  les  plus  petites 
concessions  de  terres  accordées  en  vertu  des  mesures  de  réformes  agraires  de 
Pétion  (1809  ),  de  Salomon  (1883)  et  du  gouvernement  actuel  (1996-1997),  on 
trouve  que  le  minimum  décroit  de  5  carreaux  (6ha45)  en  1809,  à  3  carreaux 
(3ha87)  en  1 883,  et  à  0ha50  aujourd'hui.  N'est-elle  pas  éloquente  cette  révision 
en  baisse  de  la  perception  gouvernementale  du  minimum  à  concéder  aux 
paysans  exploitants  ?  Une  autre  façon  d'aborder  le  problème  est  encore  plus 
révélatrice  :  la  moyenne  de  terre  arable  par  tête,  se  réduisant  comme  une  peau 
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de  chagrin,  est  passée  de  0ha38  à  0ha16  de  1946  à  nos  jours.  Ce  sont  là  les 
racines  de  la  relation  entre  démographie  et  pauvreté  dans  l'Haiti  contemporaine. 

Mais  l'évolution  de  cette  relation  trouve  son  expression  quantitative  la  plus 
frappante  dans  ce  que  j'appellerais  le  déversoir  démographique  externe  du  trop 
plein  systémique,  je  veux  dire  l'émigration. 

Les  premiers  flux  migratoires  vers  l'extérieur  datent,  on  l'a  vu,  du  tournant 
du  19ème  et  du  20ème  siècles.  C'est  une  émigration-soupape,  définie  et  conçue 
comme  une  solution  temporaire,  comme  un  voyage  aller-retour  en  quête 
d'emploi  dans  l'intervalle.  C'est  l'émigration  saisonnière  liée  à  l'économie 
sucrière  de  pays  voisins  comme  Cuba  qui  a  recruté  intensivement  des  coupeurs 
de  canne  haitiens  pour  sa  «  zafra  »  entre  1915  et  1935.  Des  centaines  de  milliers 
de  travailleurs  haitiens  ont  ainsi  fait  le  voyage  annuel  et  on  estime  à  200.000 
ceux  qui  y  sont  restés  définitivement  après  le  retour  tardif  des  «  viejos  »  au  pays. 
Puis  ce  fut  la  République  Dominicaine,  demandeuse,  à  son  tour,  de  «  braceros  » 
haitiens  pour  la  coupe  annuelle  de  la  canne,  phénomène  saisonnier  qui  se 
poursuit  encore  avec  des  hauts  et  des  bas  liés  au  problème  de  la  régularisation 
des  conditions  d'un  embauchage  contesté  dans  ses  deux  volets  officiel  et 
clandestin. 

Puis,  à  partir  des  années  1960s-1970s,  c'est  l'émigration-fuite.  D'abord 
une  importante  émigration  de  cadres  et  de  professionnels  vers  le  Canada  et 
l'Afrique,  mais  aussi  en  Europe,  dans  les  universités  du  monde  et  dans  les 
organisations  internationales.  Elle  fut  suivie  à  partir  de  la  fin  des  années  1970s, 
par  l'émigration  populaire,  dramatisée  par  la  tragédie  des  «  boat  peple  »  en  route 
vers  la  Floride  promue  nouvelle  terre  promise  mais  d'accès  interdit.  C'est 
l'émigration  définie  et  conçue  comme  permanente,  en  quête  d'implantation  à 
l'étranger.  Au  départ  du  pays,  c'est  une  émigration-exutoire  qui  est  accueillie  à 
l'arrivée  à  l'étranger  comme  une  immigration-refuge,  acceptée  ou  refusée  en  tant 
que  telle.  De  toute  façon,  c'est  désormais  une  émigration  massive,  destinée  à 
constituer  une  importante  «  diaspora  »  de  plus  d'un  million  et  demi  d'haitiens  aux 
USA,  en  République  Dominicaine,  au  Canada,  aux  Antilles  et  en  Guyane 
Françaises,  aux  Bahamas,  en  France,  au  Vénézuela  etc.  La  vieille  problématique 
du  temps  de  la  dictature  des  Duvalier  est  dépassée  :  manifestement,  il  ne  s'agit 
plus  de  réfugiés  politiques  fuyant  la  dictature,  mais  de  réfugiés  économiques 
reflétant  l'ampleur  du  phénomène  des  migrants  de  la  faim.  S'il  y  a,  et  encore,  une 
politique  internationale  vis-à-vis  des  réfugiés  politiques,  l'attitude  vis-à-vis  des 
réfugiés  économiques  reste  sujette  au  réalisme  des  intérêts  nationaux,  aux 
restrictions  des  perceptions  ethno-culturelles,  aux  aléas  de  la  conjoncture  et  aux 
impératifs  de  la  géopolitique. 

Troisième  Partie  :  Attitudes  mentales  face  aux  problèmes  de  la  population 

Les  problèmes  démographiques  ont  beau  être  analysés  et  vulgarisés 
dans  les  programmes  et  l'action  éducative  des  médias,  la  conscience  qu'on  en  a 
dans  l'opinion  haïtienne  n'arrive  pas  vraiment  à  être  focalisée  et  n'atteint  dans 
aucun  de  leurs  aspects  la  centralité  qu'ils  méritent.  Jusqu'à  l'heure  actuelle,  par 
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exemple,  seulement  18%  des  femmes  en  union  pratiquent  une  forme 
quelconque  de  contraception. 

la  conscience  sectorielle  des  problèmes  Si  on  aborde  la  question  de  la 

de  la  relation  «  démographie-pauvreté  »  conscience.  d.es  problèmes 

démographivues  en  liaison 
avec  la  pauvreté  par  secteurs  de  la  population,  il  est  surtou  intéressant  de 
retenir  le  triple  cas  majoritaire  des  ruraux,  des  jeunes  et  des  fermes,  comme 
cas  les  plus  signficatifs  de  la  conscience  sectorielle  du  sujet. 

Les  ruraux  représentent  les  deux  tiers  de  la  population  totale.  L'effectif 
global  estimé  en  gros  en  1995  à  7.2  millions  se  répartissait  en  2. à  millions  de 
citadins  et  4.9  de  ruraux,  soit  respectivement  32%  et  68%.  C'est  k  plus  fort 
pourcentage  de  population  rurale  dans  un  continent  où  l'urbanisation  g  connu 
une  poussée  extraordinaire  et  a  changé  la  position  des  problèmes  sociaux  des 
années  1960s  à  nos  jours.  Bien  qu'Haiti  ait  aussi  enregistré  le  même 
phénomène  mondial  de  la  poussée  urbaine,  les  citadins  continuent  de  constiper 
une  minorité,  et  la  majorité  rurale  continue  de  vivre  la  problématique  connue  ûe 
l'outillage  mental  d'une  paysannerie  traditionnelle  face  aux  défis  de  la 
modernisation,  bien  que  ce  soit  maintenant  une  paysannerie  en  mue  elle  aussi 
traversée  par  la  révolution  des  transistors  et  des  cassettes  qui  la  jettent  dans  la 
modernité  sans  passer  par  l'alphabétisation,  (on  fait  l'impasse  sur  Gutenberg  !) 
dans  une  société  en  mal  de  mutation  comme  on  l'a  vu. 

Les  jeunes  sont  majoritaires  dans  une  répartition  par  âge  de  la  population 
haïtienne  d'aujourd'hui.  En  effet,  les  moins  de  25  ans  sont  4.3  millions  sur  7.2 
millions  au  total,  soit  près  de  60%.  Après  les  étapes  d'une  scolarisation  qui  laisse 
une  bonne  majorité  en  chemin,  devient  problématique  la  présence  de  1.4 
millions  de  jeunes  entre  14  et  24  ans  sur  un  marché  du  travail  déjà  frappé  d'un 
chômage  de  70%  de  la  population  active  depuis  l'embargo  international.  La  rude 
compétition  pour  les  débouchés  ne  débouche  pas  cependant  sur  une  conscience 
d'un  quelconque  problème  démographique,  mais  de  l'infécondité  du  système 
dans  l'offre  des  places  à  prendre.  Les  opportunités  sont  à  chercher  ailleurs  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  pu  passer  par  la  porte  étroite  et  n'ont  aucune  chance  de 
bénéficier  d'un  favoritisme  quelconque.  Car  à  l'extérieur,  on  voit  même  les  fils 
des  «  boat  people  »  des  années  1979-1983  sortir  diplômés  des  universités 
américaines.  Partir  est  donc  l'ordre  de  routes  à  l'horizon  juvénile,  bien  qu'on 
veuille  se  cacher  les  problèmes  de  l'insertion,  de  l'acculturation,  de  l'intégration 
(quand  on  est  nègre  et  francophone  voire  parfois  seulement  créolophone)  et  de 
l'emploi  à  l'étranger,  et  le  fait  que  c'est  devenu  aujourd'hui  une  pratique  officielle 
courante  de  refouler  les  délinquants  de  l'inadaptation  au  pays  d'origine. 

Les  femmes  sont  également  majoritaires,  légèrement,  dans  une  répartition 
par  sexe  de  la  population  haïtienne.  Elles  sont  3.7  millions  contre  3.5  millions 
d'hommes  sur  une  population  totale  de  7.2,  soit  51 .4%.  Cette  majorité  numérique 
féminine  cache  mal  les  problèmes  de  la  femme  dans  une  société  «  machiste  » 
mais  largement  matrifocale.  Le  nombre  de  femmes  en  âge  de  procréer  est  de  1 .8 
millions  et  le  taux  de  croissance  réelle  de  la  population  est  de  2.08%.  On  a 
beaucoup  écrit  sur  la  centralité  du  rôle  économique  de  la  femme  dans  la  société 
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traditionnelle.  Elle  porte  la  société  au  propre  et  au  figuré  dans  ses  entrailles, 
dans  ses  bras,  sur  sa  tête  et  sur  ses  épaules,  en  plus  de  son  cerveau  et  de  son 
coeur.  La  modernité  l'a  émancipée  d'abord  par  l'éducation  où  elle  a  conquis 
l'égalité  dans  une  émulation  où  elle  n'est  pas  sans  dominer  certaines  carrières 
professionnelles  aujourd'hui  et  peupler  prioritairement  les  universités.  Président 
de  la  République,  j'ai  créé  en  1988  le  premier  ministère  de  la  condition  féminine 
de  l'histoire  du  pays.  Un  mouvement  féministe  autant  vigoureux  dans  ses 
menées  que  radical  dans  ses  prises  de  position  a  masqué  pendant  longtemps  un 
cheminement  plus  modeste  mais  assuré  de  promotion  féminine  dans  des 
positions  de  commande  dans  les  affaires  et  dans  la  politique.  Malgré  ces 
incontestables  conquêtes,  et  bien  que  les  organisations  féminines  aient  entrepris 
de  sensibiliser  les  femmes  haïtiennes  aux  problèmes  de  la  population  comme 
intrinsèquement  liés  aux  problèmes  de  la  femme,  (par  exemple,  c'est  le  thème 
principal  du  numéro  de  juillet  1997  du  mensuel  «  Ayiti  Fanm  »,  vol  7,  No  30),  Il 
reste  néammoins  dans  la  pratique  beaucoup  à  faire  dans  le  domaine  de  l'équité 
sociale  à  l'égard  de  la  femme  haitienne,  comme  dans  le  domaine,  qui  nous 
occupe,  de  l'éducation  de  sa  conscience  de  femme  des  problèmes 
démographiques,  au  niveau  de  l'ensemble  de  son  secteur.  Mais  bien  que  ce  soit 
elle  qui  enfante  et  qu'on  la  veuille  maitresse  de  son  corps,  elle  ne  doit  pas  porter 
seule  le  poids  décisionnel  dans  la  recherche  et  la  solution  du  problème  de  la 
relation  entre  démographie  et  pauvreté. 

Deux  tableaux  statistiques  achèvent  de  fixer  cette  présentation  sommaire 
des  éléments  du  problème  de  l'état  des  lieux  démographiques  :  le  taux  de 
mortalité  infantile  (lieu  d'expression  par  excellence  des  conséquences 
démographiques  de  la  pauvreté)  et  la  structure  combinée  de  la  pyramide  d'âge 
avec  la  répartition  par  sexe 


Figure  3.  Taux  de  mortalité  infantile.  Figure  4.  Structure  par  âge  et  sexe  (1995). 
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Les  dernières  projections  de  l'institut  Haitien  de  Statistiques  et 
d'Informatique  (IHSI)  estiment  la  population  totale  pour  l'année  1997  à  7.491.762 
hab.  dont  2.532.721  en  zone  urbaine  (soit  un  peu  moins  de  34  %  )  et  4.959.041 
en  zone  rurale  (soit  un  peu  plus  de  66  %),  le  stock  masculin  s'élevant  à 
3.680.213  (soit  49,  12  %)  et  le  stock  féminin  à  3.811.549  (soit  50,  87  %).  Le 
tableau  statistique  suivant,  tiré  de  la  même  source  (IHSI),  illustre  la  pyramide 
d'âge  combinée  avec  la  répartition  par  sexe  du  graphique  reproduit  ci-dessus, 
mais  pour  l'année  1997,  et  suggère  une  recherche  ultérieure  plus  pointue  sur  la 
façon  dont  la  pauvreté  affecte  différentieSlement  les  classes  d'âge  et  de  sexe.  On 
notera  que  c'est  à  partir  de  la  classe  d'âge  20  -  24  ans  que,  par  suite  sans  doute 
d'une  meilleure  adaptation  biologique  aux  conditions  d'existence  et  aux 
exigences  de  la  lutte  pour  la  vie,  les  femmes  l'emportent  en  nombre  sur  les 
hommes  qui  dominaient  numériquement  jusqu'au  groupe  d'âge  15  -  19.  Le 
groupe  suivant  semble  correspondre,  en  tout  cas,  à  l'entrée  normale  à  l'âge 
d'adulte  responsable  et,  pour  beaucoup,  en  milieu  urbain,  à  l'adaptation  au 
marché  du  travail  avec  ses  difficultés,  sans  compter  l'installation  dans  la  vie  de 
couple  avec  ses  problèmes.  Quoiqu'il  puisse  en  être,  à  partir  de  là,  le  nombre 
féminin  étale  sa  supériorité. 

Répartition  Totale  de  la  Population  d'Haiti  suivant  le  groupe  d'Age  et  le 

Sexe 

Année  1997 


Groupe  d'Age      Deux  Sexes  Sexe 


Masculin 

Féminin 

0-4 

1.119.155 

566.197  • 

552.958 

5-9 

996.321 

501.899 

494.422 

10-14 

886.770 

446.197 

440.573 

15-19 

775.495 

389.641 

385.854 

20-24 

677.354 

337.070 

340.284 

25-29 

587.667 

288.758 

298.909 

30-34 

506.152 

244.943 

261.209 

35-39 

425.601 

202.185 

223.416 

40-44 

351.432 

164.097 

187.335 

45-49 

288.551 

133.613 

154.938 

50-54 

236.622 

109.741 

126.881 
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194.170  90.275 


55-59 
60-64 

1  S  S  fA  1 

1  JJ.Ut  1 

103.895 

72  222 

83.419 

65-69 

117.544 

54.263 

63.821 

70-74 

82.528 

37.697 

44.831 

75-79 

51.682 

23.283 

28.399 

80et  + 

39.079 

17.348 

21.731 

ENSEMBLE  7.491.764  3.679.429  3.812.335 

Si  on  veut  maintenant  aborder  le  problème  de  la  conscience  non  plus 
sectorielle  mais  globale  de  la  relation  «  démographie-pauvreté  »  dans  la  société 
haitienne,  il  faut  commencer  par  souligner  le  manque  général  d'éducation  dans 
ce  domaine  et  la  faible  conscience  dans  la  population  de  l'existence  d'un 
optimum  démographique  qui  pourrait  dépendre  d'elle. 

le  postulat  de  base  :  la  procréation  source  de  richesse  C'est  des  plus  simples  : 

son  postulat  de  base, 

on  peut  même  dire  son  axiome  fondamental  tient  dans  un  proverbe  double  qui  dit 
tout  :  «  les  enfants  sont  une  richesse,  c'est  le  bâton  de  la  vieillesse  (pititt  cé 
richesse,  cé  bâton  vieyès)  »  qui  traduit  la  conception  des  sociétés  traditionnelles. 
Cela  va  de  pair  avec  un  optimisme  de  base  qui  consiste  à  toujours  prévoir  un 
convive  de  plus,  car  «  s'il  y  en  a  pour  6,  il  y  en  a  pour  7  (  si  gain  pou  6  gain  pou 
7)  ».  D'ailleurs  le  plaisir  sexuel  n'est-il  pas  naturel  comme  besoin-loisir  de 
première  option  pour  le  pauvre  qui  vit  au  rythme  de  la  nature  avec  une  nuit  sans 
électricité  et  sans  télévision,  avec  comme  conséquence  également  naturelle  la 
procréation  ?  C'est  de  l'ordre  normal  des  choses  qu'il  ne  faut  pas  contrarier  par 
une  contraception  «  contre-nature  ».  La  condamnation  catholique  trouve  ici  un 
terrain  tout  préparé,  qui  rend  les  choses  difficiles  pour  les  tenants  du  planning 
familial,  comme  ils  en  ont  fait  l'expérience  en  investissant  le  terrain. 

Il  faut  faire  intervenir  ici  une  conception  populaire  tenace  selon  laquelle  la 
stérilité  ou  infécondité,  qu'on  attribue  presque  toujours  à  la  femme  en  pareil  cas, 
est  une  infirmité,  voire  un  mal  dû  à  un  mauvais  sort.  Car  c'est  le  bon  Dieu  qui 
donne  les  enfants  («  cé  bon  dié  ki  bay  pititt  »).  Et  puis  la  mort  frappe  souvent, 
trop  souvent,  avec  les  ponctions  régulières  de  la  nature  (cyclones,  inondations, 
sécheresses,  catastrophes  naturelles,  accidents  etc.)  et  des  maladies  de  la 
promiscuité  sociale  (fièvres,  tuberculose,  aujourd'hui  sida  etc.)  Il  faut  remplacer, 
compenser,  devancer  en  semant  la  vie  dans  une  espèce  d'émulation  avec  la 
grande  faucheuse.  Le  contexte  social  traditionnel  s'y  prête  admirablement,  qui 
combine  la  polygamie  ancestrale  d'origine  africaine,  la  polygamie  à  fonction 
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socio-économique  correspondant  au  parcellement  de  la  terre  dans  le  système  de 
la  société  traditionnelle,  et  la  polygamie  du  mode  de  vie  occidental  du  secteur 
urbain  avec  la  maitresse  attitrée  de  la  «  seconde  maison  »  (la  «  petite  amie  » 
installée  ou  «  fan-m  kay  No  2  »  ou  «  fanm  dehors  »  ou  «  fan-m  sou  koté). 

où  en  est  le  vodou  dans  la  relation  démographie-  pauvreté  ?  On  se  perd 

en  conjecture 

sur  le  rôle  du  vodou  dans  ce  domaine  car  le  sujet  est  encore  quasi-vierge  pour 
l'interrogation  et  l'observation  scientifiques.  Certes,  on  sait  bien  que  le  vodou  a 
une  conception  complexe  de  la  vie  et  de  !a  mort,  du  nombre  et  du  partage,  du 
donner  et  du  recevoir,  et  une  fonction  communautaire  dans  les  «  lakous  »  («  la 
cour  »,  groupement  naturel  socio-géographique  autour  d'un  noyau  de  maisons 
constitué  en  hameau,  et  occupant  un  espace  dont  i'homogénéité  vient  de 
l'histoire  économique  et  familiale  remontant  souvent  au  mode  d'implantation 
dans  les  anciennes  habitations  de  l'époque  coloniale  ou  aux  réarrangements 
humains  des  débuts  de  la  période  nationale  ).  On  sait  aussi  qu'il  y  a  les  plantes 
médicinales  de  la  fécondité  et  de  la  stérilité  dont  on  connait  mal  l'usage  pourtant 
incontestable  dans  les  campagnes.  On  sait  également  que  la  femme  stérile  se 
fait  soigner  par  le  houngan  ou  prêtre  du  vodou  dans  la  conviction  qu'une  rivale 
jalouse  ou  même  un  dieu  jaloux  est  à  l'origine  de  cette  infortune,  et  qu'il  faut 
conjurer  le  mal  grâce  à  un  traitement  spécial  que  peut  réussir  un  houngan  à 
l'occasion  «  macho  ».  Selon  un  informateur  qui,  malheureusement,  n'a  pas  été 
en  mesure  d'élaborer,  la  déesse  Erzulie  Dantor  «  stérilise  ».  Vu  la  popularité  du 
culte  d'Erzulie  Dantor,  le  cas  mériterait  considération.  Il  y  a  en  tout  cas  une 
contraception  empirique  dans  le  vodou  quand  le  pratiquant  (ou  la  pratiquante)  se 
marie  avec  une  déesse  (ou  un  dieu)  qui  exige  de  lui  (ou  d'elle)  deux  ou  trois 
jours  fixes  d'abstinence  absolue  par  semaine,  même  avec  son  époux  (ou 
épouse).  Le  vodou  est  trop  intimement  lié  à  la  vie  quotidienne  rurale  pour  ne  pas 
être  impliqué  dans  la  position  et  la  solution  du  problème  de  la  relation  entre 
démographie  et  pauvreté  en  Haiti. 

quelques  statisques  de  la  relation  démographie-pauvreté  En  tout  état  de  cause, 

malgré  l'assistance 

caritative  internationale,  le  constat  d'un  gravissime  déficit  alimentaire  pose  le 
problème  de  millions  de  bouches  à  nourrir  dans  l'urgence  et  l'impuissance.  Le 
chef  de  l'état  du  moment  montre  un  intérêt  personnel  pour  l'accroissement  de  la 
distribution  gratuite  de  repas  quotidiens  chauds  avec  assistance  internationale, 
mais  est-il  besoin  de  rappeler  la  sagesse  proverbiale  du  mot  trop  souvent  cité  et 
pas  assez  appliqué  de  Mao  Tse  Toung  qu'il  vaut  mieux  apprendre  à  quelqu'un  à 
pêcher  qu'à  lui  donner  un  poisson  par  jour  ?  A  défaut  de  chiffres  officiels  et 
fiables  sur  la  faim  en  Haiti  aujourd'hui,  dont  on  sait  qu'elle  a  pris  des  proportions 
alarmantes,  on  a  quelques  statistiques  significatives  de  la  pauvreté  dans  le  pays. 
Citons-en  ici  à  titre  d'exemples  une  dizaine  en  vrac  : 
mortalité  infantile  :  80,6  pour  mille  (1995) 
espérance  de  vie  à  la  naissance  :  57  ans  7  (1995) 

nombre  d'habitants  par  médecin  :  9.008  en  1990/1991  et  11.201  en  1994/1995 
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taux  d'analphabétisme  (15  ans  et  plus)  :  51,23 

taux  net  de  scolarisation  :  primaire  52,56  (1994/1995)  et  secondaire  13,79 
(1994/1995) 

taux  de  chômage  :  estimation  courante  (non  officielle)  à  70%  de  la  population 
active  ! 

évolution  de  l'indice  des  prix  à  la  consommation  :  hausse  de  2,4  %  de  février  à 
mars  1997 

taux  de  couverture  en  eau  potable  :  33%  (milieu  rural),  59%  (villes  secondaires) 
et  53%  (arrondissement  de  Port-au-Prince,  la  capitale) 
taux  de  latrinisation  :  43%  (logements  villes)  et  16%  (logements  campagnes) 
nombre  de  lignes  téléphoniques  par  100  habitants  :  0,76  (1994) 

l'avenir  de  la  régulation  des  naissances  serait-il  sur  Amour  et  développement 

les  genoux  des  femmes  ou  les  bras  des  hommes  ?  thème  neuf  d'un  cours  de 

propédeutique  médicale 

avec  travaux  pratiques  !  On  y  traiterait  de  l'avenir  de  la  régulation  des 
naissances,  plaisir  garanti,  à  laisser  se  régler  sur  les  genoux  des  femmes  et  sur 
les  bras  des  hommes  et  vice-versa.  Un  effort  collectif  sans  précédent  de 
croissance  de  la  production  nationale  et  une  stratégie  de  développement  dans  la 
justice  sociale  sont  des  solutions  incontournables  pour  accompagner  une 
politique  démographique  à  laquelle  la  population  doit  être  associée  pour  que  la 
démographie  ne  soit  pas  un  handicap  dans  la  lutte  contre  la  pauvreté  ou  que  la 
pauvreté  ne  soit  pas  un  alibi  contre  toute  politique  démographique  avisée. 
Autrement,  on  se  condamne  à  la  rigueur  technique  mais  inhumaine  de  certains 
plans  de  l'assistance  caritative  qui,  devant  l'ampleur  indéfinie  du  problème, 
pensent  à  laisser  faire  le  jeu  aussi,  un  peu,  des  lois  naturelles.  Un  plan  d'origine 
américaine  envisageait  trois  scénarios  possibles  pour  Haiti  :  nourrir  indéfiniment 
toute  la  population  qui  a  faim  (impossible  et  insensé),  nourrir  le  plus  de  gens 
possible  mais  en  laissant  consciemment  et  largement  la  nature  faire  son  oeuvre 
correctrice  par  les  réductions  numériques  appropriées  de  bouches  à  nourrir 
(réalistement  envisageable),  ne  pas  intervenir  massivement  mais 
ponctuellement,  pour  laisser  se  réaliser  les  grands  équilibres  naturels  après  les 
ajustements  lourdement  éliminatoires.  A  la  sécheresse  logique  mais  inhumaine 
d'un  tel  plan  étranger,  il  manque  un  trait  essentiel  :  to  care  about  every  human 
being,  a  «  caring  concern  »,  a  «  caring  haitian  government  »  quand  on  accepte 
d'assumer  les  responsabilités  de  diriger  un  pays,  un  chef  de  l'état  et  une  équipe 
gouvernementale  compétents,  honnêtes,  dédiés  au  bien  commun,  patriotes  et 
responsables  (c'est  là  aussi  que  souvent  le  bât  blesse  !).  Dans  le  contexte  de  la 
décomposition  générale  de  la  société  traditionnelle  haitienne  et  d'un  éco- 
système en  danger,  et  au-delà  du  double  échec  douloureux  de  la  dictature 
fascistoide  duvaliérienne  puis  de  l'anarcho-populisme  lavalassien,  il  y  a 
nécessité  impérieuse  et  urgente  d'un  changèment  de  système  enfin,  un 
changement  véritablement  à  la  fois  démocratiseur  et  modernisateur  en  même 
temps  !  Mais  la  modernisation-démocratisation  tardive  d'Haiti  doit  aujourd'hui 
faire  face  aux  défis  de  la  mondialisation,  et  se  réaliser  dans  le  contexte  de  celle- 
ci.  Or  cette  mondialisation,  en  attendant  d'être  amendée,  corrigée  et  humanisée, 
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risque  d'organiser  un  réarrangement  des  sociétés  humaines  à  l'échelle  du  globe 
selon  un  modèle  dont  on  est  en  droit  de  se  demander  si  un  parfum  d'humanisme 
le  rendra  à  temps  spontanément  équitable  pour  tous. 


L'Histoire  constitutionnelle  d'Haiti  :  saisie  d'une  problématique  et  de 
quelques  problèmes  (  /.-  communication  à  une  conférence,  IL-  préface  au 
livre  de  Mirlande  Manigat). 

I.-  Le  Destin  Constitutionnel  de  la  République  d'Haiti 

Communication  faite  au  llème  Congrès  Français  de  Droit  Constitutionnel 
(13-15  mai  1993)  organisé  à  Bordeaux  par  l'Association  Française  des 
Constitutionnalistes,  et  reprise  adaptée  comme  cours-conférence  à  l'Institut 
d'Etudes  Politiques  de  Bordeaux. 

Des  échantillons  d'haïtiens  instruits,  particulièrement  ceux  dont  les 
promotions  successives  avaient  reçu  une  formation  dans  des  grands 
établissements  français  comme  le  Collège  de  la  Marche,  ont  commencé  dès 
avant  la  fin  de  la  période  coloniale,  à  réfléchir  sur  les  bases  d'établissement  d'un 
ordre  normatif  nouveau  par  rapport  à  l'ordre  d'ancien  régime  féodal.  On  signale 
des  noirs  séjournant  en  territoire  métropolitain  parmi  les  lecteurs  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  et  ceci  a  eu  à  voir  sans  doute  avec  l'interdiction  nouvelle  de 
retour  à  la  colonie  des  noirs  établis  en  métropole.  Déjà  les  progrès  du  droit  et  de 
l'esprit  nouveau  liés  à  «  la  crise  de  la  conscience  européenne  »  (Paul  Hazard) 
contredisaient  la  réalité  des  us  et  coutumes  sous  les  tropiques 

un  divorce  constant  et  devenu  classique  Aussi  est-il  classique  de  commencer 

entre  le  dire  et  le  faire  constitutionnel  toutes  considérations  sérieuses  sur 

les  Constitutions  haitiennes  par 
l'affichage  in  limine  litis  de  la  constante  historique  d'un  divorce  entre  le  dire 
constitutionnel  et  son  faire  en  Haiti.  C'est  une  tradition  haitienne  de  soigner  le 
contenu  et  la  forme  des  prescrits  constitutionnels  au  cours  de  débats 
passionnants,  en  référence  aux  principes  et  aux  normes  de  la  «  civilisation  »  et 
même  de  la  «  modernité  »  la  plus  avancée.  On  a  une  théorie  de  belles  chartes 
fondamentales  qui  nous  fait  une  vitrine  constitutionnelle  alléchante,  illustrative  de 
la  stabilité  de  la  règle  constitutionnelle.  Dans  la  pratique,  ces  Constitutions  non 
seulement  ne  sont  pas  respectées  -  l'histoire  de  nos  Constitutions  successives 
est  un  cimetière  bien  fréquenté  -  mais  que  leur  applicabilité  souvent  n'a  pas  été 
envisagée  par  leurs  auteurs  avec  le  souci  d'en  garantir  le  strict  respect.  Parfois 
même,  c'est  un  exercice  de  style  marqué  par  la  surenchère  savante  de  nos 
écoles  de  juristes  réputées  de  classe  internationale.  C'est  ce  que  Frédéric 
Marcelin  appelait  «  le  choc  comique  »  entre  les  prescriptions  constitutionnelles  et 
les  pratiques  politiques.  Ne  devrait-on  pas  dire  plutôt  «  le  choc  tragique  »  car 
l'absolutisme  haïtien  violateur  de  nos  Constitutions  est  d'essence  militariste,  et 
la  tradition  veut  que  «  la  constitution,  c'est  du  papier  mais  les  baïonnettes  sont  du 
fer  ».  Pour  justifier  un  des  cas  rares  où  un  président  s'est  fait  l'avocat  et  l'auteur 
d'une  Constitution  ouvertement  en  contradiction  avec  la  jurisprudence 
constitutionnaliste  haitienne  de  la  séparation  des  trois  pouvoirs,  le  président 
Vincent,  en  1 935,  invoquait  «  les  données  de  fait  telles  qu'elles  se  dégagent  des 
réalités  nationales  vivantes  »,  l'exigence  d'une  Constitution  «  à  la  mesure  exacte 
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du  peuple  »  qui  tienne  compte  «  de  son  histoire,  de  ses  mœurs,  de  ses  pratiques 
habituelles  de  gouvernement,  de  sa  conception  traditionnelle  de  l'autorité,  de  sa 
compréhension  de  la  chose  publique,  des  conditions  vraies  de  son  existence 
politique  ».  Autrement  dit,  il  opposait  la  réalité  existante  et  traditionnellement 
régie  par  le  statu  quo  au  droit  régulateur  et  réformateur.  Du  temps  de  Boyer,  on 
appelait  cela  «  le  danger  d'innover  ».  Quels  que  furent  les  arrières-pensées  et 
objectifs  démocraticides  de  Vincent,  le  double  problème  réel  de  la  création  de  la 
norme  constitutionnelle  et  surtout  de  son  applicabilité  ne  relève  pas  de  la  seule 
volonté  du  constituant,  dont  d'ailleurs  l'œuvre  une  fois  accomplie  se  transforme, 
se  déforme  et  quelquefois  même  finit  par  dire  le  contraire  de  celle-ci,  selon  une 
problématique  historique  magistralement  dégagée  par  Lucien  Febvre  traitant  de 
la  paternité  de  toute  entreprise  d'initiative  créatrice  humaine.  Il  y  a  d'abord  la 
pesanteur  historique,  l'héritage  du  passé,  c'est  à  dire  cette  tradition 
constitutionnelle  bi-centenaire  haïtienne  dont  chaque  nouvelle  Constitution  est  un 
aboutissement.  Il  y  a  ainsi,  à  chaque  coup,  la  confrontation  avec  les  opinions, 
perceptions,  représentations,  images,  croyances,  attitudes,  et  comportements 
qui  sont  les  composantes  d'un  droit  empirique,  mais  pas  nécessairement 
vulgaire,  conçu  et  vécu  dans  la  collectivité,  et  qui  sert  de  référence  instinctive 
pour  l'appréciation,  l'évaluation  et  l'acceptation.  Il  y  a  ensuite  l'importance 
conjoncturelle  d'un  faisceau  de  phénomènes  qui  ont  concouru  à  privilégier  telles 
propositions  de  règles  pour  les  consacrer  et  les  élever  à  la  hauteur  de  «  normes 
constitutionnelles  ».  Tout  ce  contexte  de  toile  de  fond  suggestif  et  permissif  et 
même  indicatif  d'un  registre  normatif  (à  titre  d'incitation  et  d'invitation)  a  porté 
l'historien  Henri-lrénée  Marrou  à  préférer  à  la  notion  de  «  cause  »  celle  des 
«  conditions  d'apparition  »,  correspondant  à  ce  que  Jean  André  Arnaud  appelle 
«  l'avant-dire  droit  législatif  »  ou  «  l'infra-juridique  »  en  pensant  à  la  sociologie  de 
la  création  de  la  norme  juridique.  Il  y  a  enfin  aussi  la  résistance  et  la 
confrontation  des  intérêts  socio-économiques  et  politiques  cristallisés  dans  les 
forces  du  statu  quo  et  de  l'inertie  au  changement.  Sinon,  les  constitutions 
haïtiennes,  «  ignorées  de  nos  populations  »,  resteront  des  «  constructions 
juridiques  artificielles  »  et  «  continueront  comme  par  le  passé  à  cheminer  côte  à 
côte  avec  la  nation  sans  jamais  la  rencontrer  »  (Vincent).  Dès  les  débuts  de 
notre  indépendance,  le  président  Pétion,  connu  pour  le  libéralisme  politique 
théorique  qu'il  professait,  justifiait  de  la  même  manière  le  fossé  entre  sa  doctrine 
démocratique  et  sa  pratique  politique  autoritaire,  appelant  cela  des  «  vérités  » 
venues  de  «  réflexions  »  de  «  cabinet  »,  alors  que  la  réalité  obéit  à  d'autres 
contraintes  et  exigences.  Amrouche  avait  une  belle  formule  pour  dénoncer  le  dire 
humaniste  et  le  faire  cabotin.  De  fait,  à  l'orée  de  notre  vie  politique  nationale, 
était  inaugurée  une  tradition  tenace  dans  l'histoire  constitutionnelle  haïtienne.  Un 
publiciste  haïtien,  Damase  Pierre-Louis,  appelait  cela  «  les  mensonges  de  notre 
démocratie  ». 

préhistoire,  proto-histoire  et  histoire  A  la  genèse  de  notre  évolution 

constitutionnelles  en  Haïti  :  la  genèse  constitutionnelle,  attestée  dans 


les  textes  fondamentaux  y 
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relatifs,  on  peut  distinguer  une  préhistoire  constitutionnelle  avec  «  les  Bases 
Constitutionnelles  »  de  l'Assembiée  coloniale  de  Saint  Marc  en  1790,  une  proto; 
histoire  avec  la  Constitution  louverturienne  de  1801,  et  à  partir  de  là,  notre 
vingtaine  de  Constitutions  de  Dessalines  à  Duvalier  qui  jalonnent  l'histoire  bi- 
centenaire des  constitutions  d'Haiti. 

Une  préhistoire  singulière  préface  l'apparition  du  phénomène 
constitutionnel  en  Haiti,  avant  même  la  première  Constitution  métropolitaine  de 
1791.  H  s'agit  d'un  texte  peu  connu  aujourd'hui  hors  du  pays,  mais  intégré  au 
mouvement  constitutionnaliste  français  à  contre-courant  de  la  Révolution 
Française.  En  effet,  sous  !e  double  effet  de  la  répercussion  de  la  Révoiution 
américaine  de  1776  et  de  la  réaction  dans  la  colonie  française  contre  les  idées 
du  siècle  des  lumières  et  de  «  la  crise  de  la  conscience  européenne  »,  un 
mouvement  autonomiste  s'est  exprimé  avec  force  dans  le  monde  des  colons 
propriétaires  de  Saint  Domingue  pour  soustraire  celle-ci  à  l'ordre  colonial 
d'ancien  régime  préventivement  aux  changements  anticipés.  C'est  dans  ce 
contexte  qu'une  Assemblée  générale  des  colons  de  la  partie  française  de  Saint 
Domingue  décida  de  prendre  en  mains  Ses  affaires  de  la  colonie,  et  s'arrogea  le 
droit  de  préparer  une  Constitution  autonomiste  pour  celle-ci.  Des  considérants 
étonnants  et  osés  justifient  une  véritable  sécession  argumentant  sur  les 
différences  de  géographie,  de  mœurs,  des  intérêts  économiques  et  sociaux  et 
des  considérations  tenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  pour  une  quasi-déclaration 
d'indépendance.  Les  troisième  et  cinquième  considérants  à  eux  seuls  définissent 
le  projet  entier  :  «  Considérant  que  le  droit  de  statuer  sur  son  régime  intérieur 
appartient  essentiellement  et  nécessairement  à  la  partie  française  de  Saint 
Domingue,  trop  peu  connue  de  la  France  dont  elle  est  séparée  par  un  immense 
intervalle  »...  «  Considérant  que  de  telles  lois  ne  peuvent  être  faites  qu'au  sein 
même  de  cette  île,  d'abord  en  raison  de  la  différence  de  climat,  du  genre  de 
population,  des  mœurs  des  habitants,  et  ensuite  parce  que  ceux-là  seulement 
qui  ont  intérêt  à  la  loi  peuvent  la  délibérer  et  la  consentir  ».  Ce  furent  les 
fameuses  «  Bases  constitutionnelles  »  (voir  les  annexes  documentaires  du  tome 
1),  que  nous  avons  baptisées  la  préhistoire  constitutionnelle  d'Haiti. 

La  proto-histoire  constitutionnelle  haïtienne  est  remplie  par  la  Constitution 
louverturienne  de  1801  au  moment  où  «  le  premier  des  noirs  »  accède  sans  plus 
d'obstacles  ni  entraves,  au  pouvoir  suprême  dont  elle  est  la  consécration.  Elle 
aménage  un  régime  d'autonomie  de  Saint  Domingue  en  faveur  du  général  en 
chef  et  gouverneur  de  la  colonie,  en  lui  assurant  tous  les  pouvoirs  de 
gouvernement,  laissant  à  la  métropole  française  un  droit  de  contrôle  d'autant 
plus  théorique  qu'il  est  a  posteriori.  Ce  pouvoir  personnel  reconnu  à  Toussaint 
Louverture  est  à  vie  avec  le  droit  de  désignation  d'un  successeur.  «  J'ai  pris  mon 
vol  dans  la  région  des  aigles.  Il  faut  que  je  sois  prudent  en  regagnant  la  terre.  Je 
ne  puis  plus  être  placé  que  sur  un  rocher,  et  ce  rocher  doit  être  l'institution 
constitutionnelle  qui  me  garantira  le  pouvoir  tant  que  je  serai  parmi  les 
hommes  ».  Sur  les  bases  constitutionnelles  du  despotisme  absolu  érigé  par 
Toussaint,  aucun  doute  n'est  permis  :  «  Souvenez-vous  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
Toussaint  Louverture  à  Saint  Domingue,  et  qu'à  son  nom  tout  le  monde  doit 
trembler  ».  Il  est  significatif  que  cette  charte  fondamentale  établissant  le  «  self- 
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government  »  en  termes  autocratiques  a  été  mise  en  vigueur  avant  toute 
possibilité  de  son  acceptation  préalable,  d'ailleurs  invraisemblable,  par  le  premier 
consul  Bonaparte. 

L'histoire  nationale  proprement  dite  des  Constitutions  haitiennes  va  de 
celle  de  1805  à  celle  de  1987,  soit  un  espace-temps  de  198  ans.  Haiti  est  donc 
un  vieux  pays  de  longue  tradition  constitutionnelle,  qui  a  consommé  trois 
douzaines  de  chefs  d'état,  en  ne  comptant  point  les  présidents  provisoires  des 
interrègnes.  La  moyenne  est  donc  de  six  chefs  d'état  constitutionnels  mais  si  la 
Constitution  de  1843  n'a  duré  en  fait  que  quelques  mois,  c'est  compensé 
quantitativement  par  celle  de  1816  qui  a  eu  une  longévité  de  27  ans  et  celle  de 
1889  de  29  ans,  tout  comme  pour  la  durée  effective  du  mandat  présidentiel  des 
chefs  d'état  constitutionnels,  cela  va  de  mes  quatre  mois  et  demi  au  pouvoir 
compensés  quantitativement  par  les  23  ans  de  Boyer.  Ainsi,  le  fait  constitutionnel 
haitien  appartient  à  la  longue  durée,  mais  les  Constitutions  elles-mêmes  à  la 
courte  durée.  Et  puis,  on  a  dénombré  deux  Constitutions  impériales 
contemporaines  des  premier  et  second  empires  français  non  par  hasard,  une 
Constitution  royale,  six  Constitutions  à  régime  à  vie,  et  le  reste  des  Constitutions 
à  mandats  à  terme  (généralement  cinq  ou  six  ans,  avec  l'exception  du  septennat 
par  exemple  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1879).  Ce  sont  souvent  des 
Constitutions  prolixes.  Celle  de  1816  comportait  deux-cent  quarante-cinq  (245) 
articles,  celle  de  1843  deux  cent  dix  (210)  articles,  celle  de  1889  deux  cent  deux 
(202)  articles  et  celle  de  1 987  deux  cent  quatre-vingt  dix-huit  (298)  articles. 

l'ambition  de  réaliser  le  quadruple  passage  On  peut  dire  de  la  dynamique 

évolutive  des  Constitutions 
haitiennes  qu'elle  se  résume  dans  la  recherche  d'un  quadruple  élargissement  de 
l'espace  constitutionnel,  et  la  lenteur,  les  difficultés  et  souvent  la  vanité  de  cet 
effort  expliquent  les  avatars  de  nos  créations  constitutionnelles.  Les  meilleurs 
constitutionnalistes  haitiens  ont  voulu  faire  réaliser  au  pays  le  quadruple  passage 
d'un  réel  constitutionnel  vécu  à  fonder  sur  une  évolution  d'une  gestion  des 
affaires  publiques  personnelle  à  une  qui  soit  institutionnelle,  de  celle  des  cadres 
à  celle  pour  les  masses,  de  la  direction  bureaucratique  par  une  clientèle  à  une 
idéologique,  programmatique  et  professionnelle,  et  enfin  d'une  direction 
régionale  à  une  autre  assurant  l'intégration  nationale  en  harmonie  avec  les 
exigences  d'une  saine  décentralisation.  La  réalité  constitutionnelle  haitienne  est 
toujours  faite  d'un  quadruple  déficit  à  cet  égard. 

constitutions  stabilisatrices  et  constitutions  révolutionnaires  II  y  a  eu 

dans  la 

tradition  haitienne  des  Constitutions  stabilisatrices  et  des  Constitutions 
révolutionnaires.  Les  premières  sont  pour  ainsi  dire  «  à  plat  »,  édictant  un 
normatif  équilibré  à  des  fins  régularisatrices  du  fait  accompli  d'un  produit  fini, 
accepté  même  dans  ses  innovations  comme  la  Constitution  de  1889,  et  les 
secondes  sont  «  en  relief  »,  avec  des  aspérités  et  des  saillies  toujours  sujettes  à 
contestation  et  controverses,  comme  la  constitution  ultra-libérale  de  1843  dont 
on  a  dit,  à  sa  naissance  même,  qu'elle  était  un  «  petit  monstre  ». 
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Les  constitutions  stabilisatrices  organisent  et  aménagent  la  gestion  du  réel,  telles 
la  constitution  de  1816,  celle  de  1889  et  celle  de  1917. 

Les  constitutions  révolutionnaires  organisent  et  aménagent  la  projection  du 
changement  vers  un  avenir  à  créér  par  rapport  aux  réalités  concrètes  qu'il  faudra 
plier  aux  normes,  par  exemple  celles  des  constitutions  de  1806,  de  1843  et  de 
1987.  Les  constitutions  révolutionnaires,  vu  le  contexte  traditionnel  dont  elles 
veulent  s'émanciper,  sont  de  tendances  «  anti-présidentialistes  »  et  sont 
décentralisatrices.  Œuvre  de  visionnaires,  elles  demandent  à  passer  le  test  de 
«  l'exécutabilité  »,  autrement  dit,  il  faut  qu'on  s'arrange  pour  s'assurer  qu'il  soit 
possible  (ou  plausible)  de  les  exécuter.  C'est  dans  cette  dernière  catégorie  de 
constitutions  surtout  qu'il  faut  répondre  à  trois  impératifs  différents  que  le 
commun  a  tendance  à  mettre  sur  le  même  pied  :  une  partie  d'application 
immédiate  (droits  et  devoirs  citoyens,  libertés  publiques  etc),  une  partie  de  mise 
en  place  progressive,  à  court  terme  (nouvelles  institutions,  structures  d'appareils 
d'état,  réalisation  des  délais  des  prescriptions  constitutionnelles)  et  enfin  une 
partie  programmatique  ,  de  moyen  et  long  terme  pour  la  satisfaction  des  besoins 
collectifs,  comme  les  droits  sociaux  dont,  autrement,  tout  délai  de  réalisation 
serait  automatiquement  une  violation  de  la  constitution.  Et  autrement  également, 
le  chômage,  par  exemple,  serait  littéralement  inconstitutionnel. 

les  7  caractères  originaux  de  notre  histoire  constitutionnelle  Les  caractères 

originaux  de 

l'histoire  constitutionnelle  haïtienne  peuvent  être  approchés  de  divers  points  de 
vue  selon  l'angle  de  visée  choisi.  Historien  des  constitutions,  je  voudrais, 
entr'autres,  en  retenir  sept  :  leur  inspiration  française  et  francophile,  le  regard 
élitaire  sinon  élitiste  qui  est  le  leur,  la  perspective  «  tiers-mondiste  »  avant  la 
lettre  qu'on  y  décèle,  le  vieux  fond  d'hostilité  à  la  libre  admission  du  droit  de 
propriété  foncière  aux  étrangers  longtemps  avoué  comme  la  règle  et  aujourd'hui 
encore  perceptible,  l'antinomie  présidentialisme-parlementarisme  en  toile  de  fond 
sur  un  tableau  de  bord  à  prépondérance  présidentialiste,  les  avancées 
progressistes  parfois  précoces  à  des  moments  forts  de  la  poussée 
démocratique,  le  piège  à  répétition  du  «  continuisme  »  des  mandats  présidentiels 
successifs  malgré  les  stratèges  invétérés  de  ré-élections  anti-constitutionnelles. 

1.-  l'inspiration  française  Les  constitutions  haïtiennes  sont  généralement 

d'inspiration  française  en  ce  qui  concerne  les 
principes  fondamentaux.  Les  juristes  haïtiens  ont  toujours  été  formés  en  France 
ou  par  le  livre  français.  On  dit  le  droit  en  se  fondant  sur  la  doctrine  française  et 
on  argumente  à  coups  d'arrêts  français  et  de  jurisprudence  française.  Il  y  a  donc 
un  modèle  français.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  on  trouve  des  diplômés  haïtiens 
parmi  les  premières  promotions  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques  de  Paris. 
Un  des  premiers  sorti  de  l'Ecole  est  l'auteur  d'une  compilation  annotée  d'un 
ouvrage  pionnier  sur  «  Les  Constitutions  d'Haiti  »  (cf  Louis  Joseph  Janvier).  Mais 
c'est  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  qui  a  la  palme,  car  c'est  le  centre  privilégié  des 
«  bonnes  études  »  en  France.  Boyer  Bazelais  y  a  étudié  avant  de  jouer  à  la 
vedette  étoile  du  parlementarisme  en  Haiti  dans  les  années  1870s.  Solon  Ménos 
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a  son  titre  de  docteur  en  droit  qui,  de  retour  en  Haiti,  lui  a  ouvert  les  portes  de  la 
célébrité  et  placé  proche  du  pouvoir  qu'il  a  convoité  jusqu'au  niveau  d'une 
candidature  à  la  présidence.  Les  lumières  du  barreau  ont  donné  les  principales 
Constitutions  haïtiennes  du  19ème  et  du  20ème  siècles.  Me  Léger  Cauvin  est  un 
des  pères  (avec  Firmin)  de  la  Constituion  de  1889,  «  l'immortelle  ».  L'Ecole  de 
Droit,  créée  à  Port-au-Prince  dans  les  années  1870s,  sur  le  modèle  français  et 
par  des  diplômés  haitiens  des  universités  françaises,  est  la  pépinière  des  juristes 
et  hommes  politiques  qui  se  sont  signalés  pour  l'organisation  de  l'Etat  et  le  bon 
fonctionnement  de  la  société  civile  en  vue  d'établir  un  état  de  droit  dans  le  pays. 
Ces  générations  familières  de  leur  Dalloz  et  qui  citent  les  plus  grands 
constitutionnels  français  des  «  écoles  »  doctrinales  de  Paris  et  de  Bordeaux 
notamment,  sont  de  celles  qui  ont  connu,  dès  le  début  du  '\9eme  siècle,  le  code 
civil  avant  la  machine  à  vapeur. 

2.  -  la  marque  d'un  savoir  spécialisé  La  chose  constitutionnelle  est  affaire 

de  spécialistes.  En  Haiti,  la  minorité 
qui  monopolise  l'avoir  et  le  savoir  détient  le  pouvoir,  et  c'est  elle  qui  le  conçoit, 
l'organise,  l'aménage  et  le  codifie.  La  «  fabrication  »  de  la  Constitution  est  son 
métier.  Aussi  les  Constitutions  haitiennes,  à  quelques  exceptions  près,  sont-elles 
élitaires  voire  élitistes.  C'est  que  le  «  peuple  »  n'a  rien  à  y  voir.  Ou  presque  pas. 
Le  pays  rural  analphabète  majoritaire  n'est  pas  dans  le  coup  :  c'est  «  le  pays  en- 
dehors  ».  On  fait  la  loi  en  son  nom  mais  pas  pour  lui.  C'est  même  des  fois  contre 
lui  :  «  le  gouvernement  contre  la  nation  ».  La  minorité,  qui  est  le  pays  légal  par 
rapport  au  pays  réel,  fonctionne  sur  la  base  de  l'existence  d' «  échantillons  de 
qualité  »  grâce  aux  mérites  desquels  elle  monopolise  la  «  représentativité  » 
sociale  et  la  «  représentation  »  nationale.  C'est  une  minorité  éclairée  -  donc  nos 
Constitutions  sont  de  belles  constructions  savantes  et  capables  de  juridicité  -  et 
c'est  une  minorité  nationaliste  et  légaliste  -  ce  qui  explique  sa  légitimité  acquise 
à  défendre  et  à  illustrer  la  cause  de  l'égalité  des  races  humaines  contre  les 
détracteurs  de  la  race  noire.  De  là  le  succès  de  l'ethno-nationalisme  dans  la 
pensée  juridique  haïtienne. 

3.  -  une  vocation  ou  inclination  tiers-mondiste  Ceci  nous  amène  à  une 

caractéristique  des  plus 

originales  de  l'histoire  constitutionnelle  d'Haïti.  C'est  la  vocation  «  tiers- 
mondiste  »  avant  la  lettre,  qui  a  fait  de  l'espace  national  un  espace  politique 
ouvert  aux  originaires  de  pays  encore  colonisés,  du  fait  d'une  nationalisation 
automatique  en  vertu  d'un  jus  sanguinis  original.  En  effet,  la  Constitution  de 
1816,  une  des  toutes  premières  de  notre  histoire  nationale,  accorde  la  qualité 
d'haitien  à  tout  individu  d'origine  africaine  ou  asiatique  de  couleur,  venu  élire 
domicile  sur  le  territoire  haïtien.  Dans  son  aspect  d'ethno-nationalisme  en  action, 
le  constitutionnalisme  haïtien  est  unique  en  son  genre.  Mais  il  y  a  mieux  :  les 
réfugiés  politiques  de  la  Révolution  française  de  1789  comme  le  conventionnel 
Billaud  Varennes,  les  grecs  en  lutte  pour  leur  indépendance  dans  les  années 
1830s  et  surtout  avant  eux  les  insurgés  latino-américains  de  Miranda,  Bolivar  et 
Mina  en  tête,  trouvèrent  accueil  et  aide  de  toutes  sortes  y  compris  militaire,  ce 
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qui  a  permis  à  un  Bolivar  reconnaissant ,  de  reprendre  la  lutte  jusqu'à  la  victoire 
finale.  C'était  la  manifestation  concrète  d'une  conception  de  l'état  assumant  son 
«  devoir  internationaliste  ».  On  aboutissait  ainsi  à  une  expression  universalisante 
d'un  humanisme  progressiste  du  nouvel  état  alors  dans  l'apprentissage  de  la 
conduite  de  ses  relations  internationales.  Et  ceci  est  à  mettre  en  relation  avec  le 
fait  qu'Haiti  s'est  érigée  en  modèle  pour  l'Amérique  latine  en  matière  de 
production  de  nouvelles  Constitutions,  car  la  Constitution  haitienne  de  1816  a 
inspiré  directement  Bolivar  dans  le  discours  d'Angustura  et  dans  d'autres  écrits 
postérieurs,  y  compris  le  modèle  du  régime  présidentiel  et  de  la  présidence  à  vie. 
Au  tome  1  de  cet  Eventail  d'Histoire  Vivante,  j'ai  rappelé  «  la  grande  admiration 
de  Bolivar  pour  le  système  constitutionnel  d'organisation  du  pouvoir  haitien  de  la 
présidence  républicaine  à  vie  avec  le  droit  pour  le  président  de  désigner  son 
successeur,  au  point  de  le  faire  adopter  dans  la  Constitution  bolivienne  en 
faisant  explicitement  référence  à  la  Constitution  de  Pétion  »  (Salcedo  Bastardo). 

4.-les  séquelles  d'un  interdit  agraire  contre  l'étranger  Le  vieux  fond  d'hostilité 

à  la  libre  admission  du 

droit  de  propriété  foncière  aux  étrangers,  longtemps  publiquement  avoué  comme 
la  règle,  et  aujourd'hui  encore  perceptible,  fait  partie  du  patrimoine  historique 
constitutionnel  haitien.  L'interdiction  du  droit  de  propriété  foncière  aux  «  blancs  » 
ou  étrangers  jusqu'en  1918  (article  12  de  la  Constitution  de  1805,  art.  7  des 
Constitutions  de  1846  et  1849,  art.  5  de  la  Constitution  de  1867,  art.  6  de  la 
Constitution  de  1889)  est  l'expression  économique  d'un  ethno-nationalisme  sur 
la  défensive,  «  notre  muraille  de  Chine  »,  ce  que  Firmin,  non  sans  pédantisme, 
appelait  notre  «  xénélasie  immobilière  ».  En  réalité,  la  mesure  n'avait  en  soi  rien 
d'extraordinaire  pour  l'époque.  Le  même  Firmin  en  1891  observe  que 
«  l'Angleterre  avait  fait  pareil  en  refusant  aux  étrangers  l'accès  à  la  propriété 
immobilière  ou  territoriale.  Elle  y  a  renoncé  seulement  il  y  a  une  vingtaine 
d'années  ».  Dans  la  Russie  tsariste,  c'était  la  règle,  en  dehors  de  certaines  villes. 
Même  après  son  indépendance,  la  petite  Trinidad,  membre  du  Commonwealth 
avec  le  modèle  de  Westminster,  maintenait  cette  interdiction  de  principe  de  la 
propriété  foncière  aux  étrangers.  Mais  dans  un  pays  à  vocation  agricole  comme 
on  le  disait  à  propos  d'Haiti,  cette  interdiction  pouvait  constituer  un  obstacle  aux 
investissements  étrangers  dans  l'agriculture  haitienne.  Aussi  sous  le  régime 
modernisateur  de  despotisme  éclairé  de  Christophe  dans  la  partie  Nord  du  pays, 
la  fameuse  clause  d'interdiction  ne  se  trouve  pas  dans  la  Constitution  de  1807. 
Au  contraire,  l'article  41  «  garantit  aux  étrangers  leurs  personnes  et  leurs 
biens  ».  Plus  tard,  sous  le  régime  modernisateur  de  Salomon,  la  loi  agraire  de 
1883,  en  relançant  la  réforme  agraire  en  faveur  de  la  paysannerie,  s'occupa 
aussi  de  permettre  à  des  compagnies  étrangères  par  actions  l'accès 
conditionnel  à  la  propriété  terrienne.  En  outre,  les  savantes  discussions  sur  le 
bail  amphytéotique  à  la  Société  Haitienne  de  Législation,  ouvraient  la  possibilité 
de  contourner  l'interdiction  formelle  du  droit  de  propriété  par  le  droit  d'usage 
pendant  99  ans.  De  toute  façon,  avec  la  venue  de  l'occupation  américaine  en 
1915,  ce  verrou  allait  sauter  par  la  volonté  des  occupants.  Une  conséquence  a 
été  que  les  étrangers  se  sont  concentrés  pendant  longtemps  sur  le  commerce 
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import-export  qui  leur  était  accessible  et  était  devenu  la  principale  source 
d'enrichissement  dans  le  pays  :  ils  en  ont  fait  leur  monopole.  Effet  secondaire  du 
nationalisme  terrien  :  l'aggravation  de  la  dépendance  externe  par  la  voie  du 
commerce  international. 

5.-  parlementarisme  versus  présidentialisme  ?  Dans  la  tendance  velléitaire 

à  opposer  le  parlementarisme 
au  présidentialisme  traditionnel  trop  facilement  despotique,  le  constitutionnalisme 
haïtien,  par  réalisme,  a  toujours  donné  la  prépondérance  au  présidentialisme 
comme  en  Amérique  Latine,  à  l'exception  des  pays  anglophones  de  la  Caraïbe 
restés  attachés  au  parlementarisme  du  modèle  de  Westminster.  Un  militarisme 
alors  ombrageux  et  incontournable  s'accomodait  mal  avec  la  tolérance 
démocratique,  sauf  pour  montrer  les  excès  de  celle-ci  sous  le  régime  de  «  laisser 
grain-nin  »  de  Saget  (1870-1874)  et  celui  de  la  «  bamboche  démocratique  »  de 
Namphy  (1986-1988).  Trois  brèves  exceptions  confirment  la  règle.  La  première 
est  représentée  par  la  Constitution  de  1806  qui  organisait  le  régime  d'assemblée 
rien  que  pour  s'opposer  au  gouvernement  à  venir  d'Henri  Christophe,  la  preuve 
en  est  la  rapidité  avec  laquelle  Pétion  devenu  président  l'a  laissé  tomber.  C'était 
un  piège  dont  Hugonin  avertissait  Christophe  en  lui  disant  qu'en  vertu  de  cette 
Constitution  «  il  n'aurait  pas  plus  de  pouvoir  qu'un  caporal  ».  La  deuxième  est 
fournie  par  la  Constitution  de  1843  dont  la  dérive  ultra-libérale  utopique  a  donné 
naissance  à  un  «  petit  monstre  »  renié  par  son  père  à  son  baptême.  C'était  la 
plus  «  progressiste  »  des  Constitutions  «  anti-présidentialistes  »  que  le  pays  ait 
connue  (voir  tome  2).  La  troisième  est  la  relativement  longue  parenthèse  de  l'ère 
libérale  bazelaisiste  triomphante  à  partir  de  Nissage  Saget,  quand  se  fit  une 
expérience  de  permission  au  parlement  de  jouer  son  rôle  de  contrôle  et 
d'initiative  parlementaires,  mais  sous  un  régime  présidentiel  autoritaire  en 
vigueur  malgré  tout,  comme  cela  se  confirmera  avec  le  gouvernement  de 
Domingue,  homme  fort  mis  en  place  par  un  Saget  sortant.  Depuis  lors,  le 
présidentialisme  l'a  toujours  emporté  en  matière  constitutionnelle,  le  plus  souvent 
sous  la  forme  autoritaire  clairement  affichée  (1879)  ou  même  dictatoriale 
ouvertement  déclarée  (1935),  parfois  avec  des  tempéraments  et  des  garde-fous 
(1889,  1932,  1946),  jusqu'à  la  Constitution  actuelle  de  1987.  Celle-ci,  toute  anti- 
présidentialiste qu'elle  a  paru  le  vouloir,  n'a  pas  été  plus  loin  que  le  refus  du 
présidentialisme  classique  avec  cependant,  il  est  vrai,  un  pouvoir  exécutif  limité, 
conditionné,  contrôlé,  institutionnellement  dédoublé  (premier  ministre),  affaibli 
sinon  même  en  intention  ligoté  (pas  de  dissolution  des  chambres,  pas  de  ré- 
élection immédiate,  conditions  tatillonnes  pour  la  révision  constitutionnelle, 
indépendance  théorique  de  l'organisation  des  élections  par  un  Conseil  électoral 
autonome).  Mais  la  preuve  que  dans  sa  sagesse,  la  Constitution  de  1987  n'a  pas 
voulu  en  finir  avec  le  présidentialisme,  c'est  son  souci  de  laisser  au  président  des 
responsabilités  exécutives  globales,  et  des  attributions  gouvernementales 
importantes,  et  son  refus  de  verser  dans  le  parlementarisme.  On  a  dit  de  cette 
Constitution  mixte  ou  hybride  qu'elle  s'est  inspirée  du  modèle  d'équilibre 
systémique  de  la  Constitution  de  la  Cinquième  République  Française.  C'est  vrai 
que  le  modèle  fut  emprunté  de  la  France  de  la  Vème  République.  La  réussite  de 
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l'emprunt  était-elle  assurée  ?  Bien  sûr  que  non.  D'une  part,  chacun  vous  dira 
qu'Haiti  n'est  pas  la  France,  avec  le  niveau  de  développement  économique, 
social,  culturel  et  politique  français.  Mais  l'historien  fera  remarquer  que  la  France 
est  sortie  du  parlementarisme  de  la  IVème  République  pour  aller  vers  le 
présidentialisme  sans  y  arriver  toutefois  avec  la  Vème  République,  tandis 
qu'Haiti  est  sortie  du  présidentialisme  outrancier  de  l'ère  des  Duvalier  pour  aller 
vers  le  parlementarisme  sans  cependant  y  arriver,  avec  la  Constitution  de  1987. 
Trajectoire  historique  de  sens  contraire,  et  cela  importe.  Il  fallait  donc  ou 
renoncer  à  importer  le  modèle  français  ou  adapter  la  greffe  française  à  nos 
réalités  en  l'entourant  de  conditions,  de  garde-fous  et  de  garanties 
d'aménagement  comme  mesures  d'accompagnement,  en  s'inspirant  du  système 
américain  des  «checks  and  balances  ».  Par  exemple,  la  France  a  des  reins 
solides  pour  affronter  l'épreuve  de  la  «  cohabitation  »  entre  un  président  élu 
choisi  par  une  majorité  présidentielle  et  un  premier  ministre  choisi  dans  une 
majorité  parlementaire  en  opposition  par  rapport  au  parti  du  président  à  la  suite 
du  résultat  des  élections  législatives.  Je  doute  qu'il  en  soit  de  même  pour  Haiti, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  cette  circonstance  aggravante  qu'en  France  le  droit  de 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale  existe,  tandis  qu'en  Haiti,  le  président  ne 
peut  pas  constitutionnellement  dissoudre  la  Chambre  pour  organiser  de 
nouvelles  élections.  La  crainte  d'un  autoritarisme  présidentiel  excessif  a  été  le 
commencement  de  la  déraison. 

6.  -  avancées  progressistes  dans  certaines  constitutions  Dans  cette 

succesion 

de  Constitutions  changeables  au  gré  des  régimes,  il  y  a  bien  eu  des  avancées 
progressistes  parfois  précoces  dans  l'énoncé  des  prescrptions  constitutionnelles 
par  rapport  à  leur  temps.  Par  exemple,  dès  1801,  l'article  12  de  la  Constitution 
louverturienne  prescrit  qu'il  n'y  a  pas  d'arrestation  sans  mandat.  En  1805,  la 
Constitution  impériale  de  Dessalines  établit  la  liberté  des  cultes,  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  le  mariage  civil,  le  divorce.  De  1832  à  1843,  le  pays 
expérimente  l'opposition  parlementaire  avec  l'éclat  des  débats  et  de  l'éloquence 
parlementaires.  La  pratique  des  interpellations  du  ministère  et  des  ministres  est 
une  réalité  concrète  issue  de  l'application  de  la  Constitution  de  1889,  et  qui 
renverse  des  ministres  sur  vote  de  censure  parlementaire.  Le  suffrage  universel 
et  le  droit  de  vote  féminin  sont  en  usage  à  partir  du  milieu  du  20ème  siècle.  Tout 
ceci  n'a  pas  été  sans  luttes  ni  sans  victimes  du  combat  démocratique.  Le  verbe 
critique  au  nom  de  la  Constitution  s'est  fait  payer  cher  :  amendes,  arrestations, 
emprisonnements,  exil,  morts  d'hommes.  Il  y  a  eu  un  véritable  martyrologe  de  la 
liberté  de  la  presse  et  des  droits  humains  avec  des  hauts  et  des  bas,  mais  nos 
Constitutions  ont  toujours  trouvé  des  défenseurs  de  leurs  prescriptions 
aménageant  des  boucliers  et  des  garde-fou  tout  au  long  de  l'histoire 
constitutionnelle  d'Haïti,  et  ce  fut  le  prix  à  payer  pour  les  avancées 
constitutionnelles  réalisées  au  bénéfice  des  citoyens. 

7.  -  le  «  continuisme  »,  tradition  ou  tentation  ?  Il  faut  enfin  ne  pas  omettre 

un  trait  particulier  de  nos 
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traditions  historiques  constitutionnelles,  c'est  le  «  continuisme  »  des  régimes  qui 
tentent  d'organiser  la  ré-élection  malgré  l'interdiction  constitutionnelle  de  la  ré- 
élgibilité  immédiate.  Les  constitutants  prennent  souvent  la  précaution  d'inscrire 
dans  les  prescriptions  de  la  charte  fondamentale  la  fameuse  clause  de  non  ré- 
élection immédiate  des  présidents,  en  réaction  contre  une  inclination  habituelle 
des  chefs  d'état  en  exercice  à  vouloir  se  perpétuer  au  pouvoir  en  se  succédant  à 
eux-mêmes  dans  un  système  appelé  en  Amérique  latine  «  el  continuismo  »  :  le 
continuisme.  Tentation  de  rester  au  pouvoir  pour  un  autre  mandat.  La  ré-électioin 
techniquement  réussie  de  Salomon  en  1886  occasionna  et  précipita  quand 
même  sa  chute.  Dartiguenave  dut  s'en  aller  du  pouvoir  (1922)  non  sans  avoir  en 
vain  essayé  de  se  représenter  pour  un  mandat  de  plus.  Bomo  s'en  alla  (1930) 
après  avoir  réalisé  la  vanité  de  se  faire  octroyer  un  «  troisième  terme  »  qu'il 
convoitait.  Vincent  échoua  en  1941  à  se  faire  consacrer  l'homme  de  trois 
mandats  successifs  qu'il  avait  eu  le  temps  de  préparer  avec  la  complicité  d'un 
parlement  docile.  Estimé  se  fit  descendre  du  fauteuil  présidentiel  (1950)  après 
une  tentative  de  ré-élection  avortée.  Magloire,  à  la  fin  de  son  mandat  régulier  en 
1956  tenta  de  se  faire  reconnaître  le  pouvoir  par  l'armée,  mais  dut  partir  pour 
l'exil  à  l'échec  de  sa  manœuvre  «  continuiste  ».  Duvalier  interpréta  en  1961  une 
élection  législative  comme  une  décision  spontanée  du  souverain  de  lui  légitimer 
le  maintien  au  pouvoir  exécutif.  Il  a  dû  établir  la  présidence  à  vie  que  son  fils  et 
successeur  perdra  par  sa  chute  en  février  1986.  Les  faits  ont  la  tête  dure  et 
consacrent  une  «  constante  historique  »  dans  cet  ordre  de  choses  anti- 
continu istes. 

La  modernisation  de  la  superstructure  politique  par  la  démocratisation  est 
toujours  à  l'ordre  du  jour  constitutionnel  de  l'heure.  Elle  ne  se  fera  pas  cette  fois 
sans  une  refondation  du  contrat  social  haitien  bientôt  bi-centenaire. 

Bordeaux,  mai  1993 


II.-  Préfacé  au  "Traité  de  Droit  Constitutionnel  Haitien  "  de  Mirlande  Manigat 

Aucune  œuvre  humaine  ne  peut  prétendre  à  la  perfection,  et,  de  ce  fait, 
aucune  n'est  définitive.  Celle-ci,  en  s'offrant  à  la  curiosité  intéressée  de  son 
public  de  lecteurs  ciblés,  a  conscience  qu'elle  ne  saurait  donc  faire  exception  à  la 
règle,  assurément  pas.  Mais,  en  y  tendant,  il  y  en  a  certainement  qui  poursuivent 
et  arrivent  à  atteindre  l'excellence.  Qu'on  me  permette  de  dire,  d'entrée  de  jeu, 
que  c'est  dans  cette  catégorie  que  je  situe  ce  «  Traité  de  Droit  Constitutionnel 
Haitien  »  (TDCH)  que  je  prends  plaisr  à  préfacer.  Et  quand  il  se  trouve  que  son 
auteur  me  touche  d'on  ne  peut  plus  près,  puisqu'il  s'agit  de  nul  autre  que  de  mon 
épouse  Mirlande  Manigat,  née  Hyppolite,  ma  satisfaction  n'en  est  que  plus 
grande,  même  si  j'ai  en  même  temps  pleine  conscience  que  ma  situation  en 
devient  plus  délicate,  et  m'impose  une  certaine  pudeur  d'expression,  comme  un 
devoir  de  réserve,  que  tout  lecteur  comprendra.  Mirlande  sera  donc  victime  un 
peu,  du  fait  que  je  sois  astreint  à  la  réserve  conjugale  de  rigueur  qui  non 
seulement  m' interdit  de  trop  aller  au  superlatif  dans  mon  commentaire 
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exégétique  de  son  travail,  mais  m'oblige  moralement  à  trouver  quelques  regrets 
voire  même  des  reproches  à  formuler,  toujours  pour  raison  de  scrupule 
matrimonial  pudique1. 

le  fait  inusité  d'un  mari  fait  préfacier  II  est,  en  effet,  pour  le  moins  original, 

qu'un  mari  préface  une  œuvre 
scientifique  et  didactique  de  son  épouse.  Paul  Bastid,  à  ma  connaissance,  ne  l'a 
pas  fait  pour  Suzanne  Bastid  née  Basdevant  qui  fut  à  l'Institut  d'Etudes 
Politiques  de  Paris  («  Sciences  Po  »)  mon  prestigieux  professeur  féminin  de 
Droit  International  Public  avant  de  devenir  celui  de  Mirlande  dix  ans  plus  tard.  Si 
j'évoque  le  nom  de  Madame  Bastid,  c'est  parce  qu'à  mes  yeux,  ce  fut  de  mon 
temps  d'étudiant,  l'une  des  plus  «  grandes  dames  »  de  l'Université  de  Paris  à 
l'époque  où  les  professeurs  les  plus  éminents  étaient  encore,  de  tradition, 
largement  de  sexe  maculin,  et  c'est  à  elle  que  j'ai  pensé  en  parcourant  le  Traité 
de  Droit  Constitutionnel  Haitien  de  Mirlande,  publié  par  l'Université  Quisqueya, 
œuvre  de  maturité  à  n'en  pas  douter,  d'une  universitaire  qui  avait  un  peu  «  la 
Bastid  »  en  modèle  quand  elle  était  étudiante  rue  Saint  Guillaume  :  même 
volonté  de  maitrise  d'un  domaine  juridique  austère,  même  préoccupation  de 
précision  et  de  rigueur  d'analyse,  même  capacité  de  largeur  de  vues,  même 
qualité  de  raisonnement  à  partir  d'un  texte  documentaire  ou  d'un  cas-problème, 
même  recours  à  l'histoire  non  seulement  comme  pépinière  de  précédents,  mais 
comme  foumisseuse  de  clefs  pour  l'élucidation  de  la  vérité  de  la  nature  sociale, 
même  souci  de  l'exigence  d'un  niveau  naturellemenmt  élevé  de  l'approche 
scientifique,  et  même  absence  de  concession  démagogique  d'auteur  à  la  facilité 
plaisante  et  au  pittoresque  populaire  dans  les  amphis,  mais  cependant  avec  un 
crayon  qui  sait  rendre  la  couleur  locale  haitienne  révélatrice. 

une  comparaison  éiogieuse  ferait-elle  problème  ?  On  me  jugera  sans  doute 

mal  placé   pour  voir  en 

Mirlande  une  «  grande  dame  »  de  l'intelligentsia  haitienne  d'aujourd'hui,  mais 
pourquoi  ce  complexe  de  pouvoir  l'admettre  alors  sans  problème  pour  une 
étrangère  dans  son  pays,  comme  je  le  reconnais  volontiers  en  Madame  Bastid 
par  exemple  mutatis  mutandi  bien  évidemment  ?  La  différence  est  qu'il  s'agit  du 
Droit  Constitutionnel  Haitien  et  non  du  Droit  International  Public,  et  d'une  étoile 
universitaire  encore  dans  sa  phase  ascendante  vers  la  consécration  suprême 
académique,  dans  la  petite  Haïti  des  îles  tropicales  de  la  Méditerranée 
américaine,  et  non  de  la  descendante  déjà  consacrée  d'une  de  ces  grandes 
familles  dynastiques  de  la  science  juridique  française.  Mirlande  raconte 
volontiers,  avec  le  sourire  d'un  souvenir  d'audace  peu  commune,  que  Madame 
Bastid,  qui  avait  dans  la  salle  de  cours  toute  la  beauté  du  savoir  à  défaut  d'une 
beauté  de  nature,  avait  souvent  le  verbe  sec  malgré  sa  gentillesse  courtoise  et 
distante,  et  un  jour,  elle  admonesta  un  étudiant  qui  venait  de  lui  donner  une 
réponse  vraiment  pitoyable  à  une  question  de  cours,  :  «  Jeune  homme,  beau 
gars  comme  vous  êtes,  vous  feriez  mieux  de  faire  carrière  ailleurs  que  dans  le 
Droit  International  Public»,  et  l'étudiant  de  lui  répondre  du  tact  au  tact,  de 
manière  cinglante  :  «  Madame,  je  comprends  mieux  maintenant  pourquoi  vous 
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avez  choisi.vous,  de  faire  carrière  dans  le  Droit  International  !  ».  Dois-je  vaincre 
cette  pudeur  maritale  que  j'évoquais  tout  à  l'heure,  pour  ajouter  que  Mirlande 
n'aurait  pas  à  craindre  pareille  réponse  en  pareil  cas  ?  Que  dire  donc  de  mon 
ancienne  étudiante  d'histoire  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  l'Université  d'Haiti 
et  aujourd'hui  mon  épouse,  devenue  ma  prestigieuse  collègue  et  première 
collaboratrice,  qui  ne  soit  pas  affecté,  au  départ,  aux  yeux  du  lecteur,  d'un 
coefficient  de  partiale  bienveillance  ? 

l'objectivité  d'un  regard  subjectivement  inspiré  Objectivité  et  subjectivité 

dans  ce  cas  peuvent,  en 

effet,  paraître  à  tort  indissociables,  mais  ici  c'est  pour  le  meilleur  car  la  seconde 
est  loin  de  nuire  à  la  première  qui  a  pour  elle  un  constat  unanime  de  compétence 
éprouvée.  Je  ne  sais  si  c'est  ici  qu'il  faut  placer  un  mot  de  C.  Bouglé,  que  je 
rappelais  récemment  dans  une  autre  préface,  au  sujet  du  professeur  Darlu,  qui 
eût  pu  dire,  un  peu  présomptueusement  mais  fièrement  et  légitimement,  de  tel 
ou  tel  des  étudiants  que  son  enseignement  avait  contribué  à  former,  mais  qui, 
depuis,  avaient  émergé  et  s'étaient  imposés  à  leur  tour  grâce  à  leur  valeur 
propre  :  «  Voici  quelques-uns  de  mes  meilleurs  livres  ».  Trêve  de  subtilité, 
Mirlande  est  là  pour  nous  rappeler  que  la  bonne  graine  pousse  mieux  en  terrain 
déjà  fertile,  comme  il  est  aisé  de  le  reconnaître,  et  ceci,  en  tout  cas,  laisse  réel, 
objectivement  reconnaissable,  et  intact  son  grand  mérite  qui  s'affirme  aujourd'hui 
d'une  manière  si  brillamment  autonome. 

les  lettres  de  créances  obligées  d'un  préfacier  ?  Dans  ces  conditions,  n'est 

-ce  pas  à  moi  de  présenter 

d'autres  lettres  de  créances  que  mes  états  généraux  de  service  d'enseignant 
universitaire  comme  historien-politologue  et  ma  qualité  de  mari,  pour  préfacer 
cet  ouvrage  consacré  au  Droit  Constitutionnel  Haïtien  ?  Certains  pourraient 
vouloir  m'en  réclamer  quelques  unes.  Pourquoi  ne  pas  m'exécuter  volontiers, 
bien  que,  à  en  croire  l'autre,  le  moi  soit  haissable  !  Outre  les  exigences  d'un 
enseignement  d'Histoire  d'Haiti  pendant  dix  ans  à  l'Ecole  Normale  Supérieure 
d'Haiti,  qui  m'avaient  tout  naturellement  amené  à  traiter  inter  alia  de  notre 
histoire  constitutionnelle  de  1790  à  1960,  c'est  à  la  Faculté  de  Droit  de  Port-au 
Prince  qu'ayant  eu  pendant  trois  ans  (1954-1957)  à  occuper  la  chaire  de  Droit 
Administratif,  j'ai  élargi  le  cours  en  un  enseignement  de  Droit  Public  pour  y 
intégrer  les  éléments  indispensables  de  Droit  Constitutionnel.  Mes  anciens 
étudiants  s'en  souviennent  encore.  Beaucoup  plus  tard,  le  débat  autour  de  la 
Constitution  de  1987  va  expliquer  le  renouveau  de  mon  intérêt  d'historien  et  de 
politologue  pour  la  chose  constitutionnelle.  On  sait,  en  effet,  que  c'est  nous,  du 
RDNP,  le  parti  que  j'ai  fondé  en  1979  et  dont  je  dirige  encore  les  destinées,  qui 
avons  rédigé  puis  offert  le  préambule  de  cette  Constitution  à  la  Constituante  qui 
nous  a  fait  la  confiance  et  l'honneur  de  l'accepter  intégralement.  Un  des 
constituants  (et  constitutionnaliste)  et  non  des  moindres,  le  Dr  Georges  Michel,  a 
bien  voulu  le  reconnaître  et  en  témoigner.  Puis,  premier  président  élu  sous 
l'égide  de  cette  Constitution,  j'eus  à  en  faire  le  thème  de  mon  message 
présidentiel  exégétique  à  la  nation  en  date  du  29  mars  1988,  à  l'occasion  de 
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son  premier  anniversaire,  message  publié  dans  Le  Progressiste  Haitien.  Ensuite, 
j'ai  eu  à  en  parler  dé  manière  assez  élaborée  dans  un  point  de  presse  du  21  juin 
1993,  constatant  et  soulignant  comment  nos  dirigeants  en  arrivaient  à  prendre 
l'habitude  de  «  consommer  »  les  articles  de  notre  charte  fondamentale  selon  un 
«  menu  à  la  carte  »  à  leur  choix,  en  fonction  de  leur  goût  et  de  leur  convenance. 
Et  surtout,  j'ai  développé  à  loisir  mes  vues,  commentaires  et  analyses  dans  ma 
communication  intitulée  «  Mérites,  problèmes  et  avatars  d'une  Constitution  de 
transition  démocratique  :  la  Constitution  Haïtienne  de  1987  »  au  llème  Congrès 
Français  de  Droit  Constitutionnel  organisé  à  Bordeaux  par  l'Association 
Française  des  Constitutionnalistes  les  13,  14  et  15  mai  1993.  Au  titre  de  l'année 
universitaire  1992-1993,  j'ai  été  invité  à  faire  une  mission  d'enseignement  à  la 
Faculté  de  Droit,  des  Sciences  Politiques  et  Sociales  de  l'Université  de  Bordeaux 
I  pour  y  dispenser  un  cours  spécialisé  de  doctorat  à  la  section  de  Droit  Public  et 
Science  Politique,  par  le  vice-président  de  I'  Université  et  Doyen  de  la  Faculté  le 
«  publiciste  »  J.  du  Bois  de  Gaudusson,  choisi  d'ailleurs  pour  être  le 
commentateur  de  ma  dite  communication  à  l'atelier  «  Les  Nouvelles 
Constitutions  »  du  llème  Congrès  pré-cité.  C'est  là  que  j'ai  formulé  de  la  manière 
la  plus  claire  une  observation  d'historien  que  j'ai  souvent  reproduite  par  la  suite. 
«  La  Constitution  de  1987  peut  à  la  rigueur  être  un  projet  de  société,  elle  ne 
saurait  ête  le  contrat  social  attendu.  Aussitôt  faite,  elle  doit  se  défaire,  c'est  ici 
une  constante  historique.  Prenons  comme  exemple,  le  caractère  mixte  pour  ne 
pas  dire  hybride,  mi-parlementaire,  mi-présidentiel  (en  réalité  ni  présidentialiste 
ni  parlementariste)  du  régime  politique  établi  par  la  Constitution  de  1987.  On  sait 
que  le  modèle  fut  emprunté  à  la  France  de  la  Vème  République.  La  réussite  de 
l'emprunt  était-elle  assurée  ?  Bien  sûr  que  non.  D'une  part,  chacun  sait  qu'Haiti 
n'est  pas  la  France,  qui  a  les  reins  solides  pour  affronter  l'épreuve  difficile  de  la 
«  co-habitation  »  avec  le  niveau  de  développement  économique,  social ,  culturel 
et  psychologique  de  l'hexagone  français,  mais  l'historien  fera  remarquer  en  plus 
que  la  France  est  sortie  du  parlementarisme  débridé  de  la  IVème  République 
pour  aller  vers  le  présidentialisme  sans  y  arriver  avec  la  Vème  République, 
tandis  qu'Haiti  est  sortie  du  présidentialisme  outrancier  de  l'ère  des  Duvalier  pour 
aller  vers  le  parlementarisme  sans  y  arriver  avec  la  Constitution  de  1987. 
Trajectoire  historique  de  sens  contraire,  rebelle  à  tout  contre-sens  dialectique.  Il 
s'y  ajoute  cette  circonstance  aggravante  qu'en  France,  le  droit  de  dissolution  de 
l'Assemblée  Nationale  existe,  tandis  qu'en  Haiti,  le  Président  ne  peut  pas 
constitutionnellemnt  dissoudre  les  Chambres  pour  organiser  de  nouvelles 
élections.  La  crainte  légitime  d'un  autoritarisme  présidentiel  excessif  a  été 
paradoxalement  le  commencement  de  la  déraison  ». 

Je  dois  citer  également  le  cours-conférence  que  j'ai  prononcé  cette  même 
année  à  l'Institut  d'Etudes  Politiques  de  Bordeaux  intitulé  «  le  Destin 
Constitutionnel  de  la  République  d'Haiti  »  (reproduit  dans  ce  tome  3  de  mon 
Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »)  et  enfin  mes  réflexions  constitutionnelles 
inscrites  dans  mon  ouvrage  paru  en  décembre  1995  «  Une  Seule  Voix  pour 
Deux  Voies,  Un  Seul  Lit  pour  Deux  Rêves  »,  me  plaignant,  en  quelque  sorte,  du 
sort  qui  avait  été  infligé  à  la  loi  fondamentale  de  1987.  Tout  ceci  pour  dire  qu'il 
m'est  donc  arrivé  à  plusieurs  reprises  de  défricher  quelques  arpents  de  cette 
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terre  constitutionnelle  que  Mirlande  allait  labourer  en  spécialiste  et  de  main  de 
maitre,  je  veux  dire  aussi  de  manière  assidue  bos  suetus  aratro  et  tout  à  fait 
réussie,  comme  le  présent  «  Traité  »  en  fournit  à  nouveau  la  preuve  éloquente, 
après  son  «Plaidoyer  pour  une  nouvelle  Constitution»  paru  en  1995  aux 
Presses  de  l'Imprimerie  Deschamps. 

un  travail  immense  pour  «  passer  maître  »  Déjà  La  Bruyère  t'avait  noté  : 

«  C'est  un  métier  que  de 
faire  un  livre  :  il  faut  plus  que  de  l'esprit  pour  être  auteur  ».  S'il  n'est  donc  ni 
commun  ni  banal  qu'un  mari  préface  un  livre  de  son  épouse,  on  peut  toutefois 
comprendre  que  Madame  Mirlande  Hyppolite  Manigat  et  les  «  sponsors  » 
universitaires  de  cette  publication  l'en  aient  ainsi  voulu.  Il  se  trouve  que  le  fait  ne 
soit  pas  sans  précédent  chez  nous.  Cela  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 
Par  exemple  n'ai-je  pas  dit  déjà  publiquement  que,  sur  la  base  objective  de  ses 
mérites,  je  suis  le  premier  admirateur  de  mon  épouse  ?  Alors,  l'inconvénient 
n'est-il  pas  de  paraître  affecté  d'un  préjuge  favorable  qu'on  est  enclin  à 
considérer  comme  une  source  de  complaisance,  quand  c'est  moi  qui  fais  l'éloge 
d'un  ouvrage  qui  le  mérite  pourtant  bien  ?  Mais  l'avantage  certain  est  d'être 
autorisé  à  dire  en  toute  objectivité  et  surtout  en  connaissance  de  cause,  parce 
qu'à  partir  d'un  observatoire  privilégié  intime,  le  plus  grand  bien  d'une  production 
intellectuelle  de  grande  valeur  et  de  grande  utilité.  Par  exemple,  qui  plus  que 
moi,  peut  dire  la  quantité  prodigieuse  de  travail  investie  dans  la  production  de  ce 
livre,  moi  qui  voyais  Mirlande  chaque  jour  déjà  attablée  à  son  bureau  de  travail 
au  petit  matin  de  quatre  heures,  bien  avant  l'aube,  et  qui  suivais  ses 
déplacements  diurnes  multiples  dans  les  bibliothèques  publiques  et  privées,  à  la 
recherche  de  données  pour  nourrir  la  substance  de  son  «  magnum  opus  »  ?  En 
effet,  je  ne  suis  pas  seulement  en  mesure  de  juger  par  le  résultat,  mais  par  la 
patiente  élaboration  dont  j'ai  été  le  témoin-accompagnateur  quotidien,  de  ce 
produit  fini  avec  lequel  la  seule  comparaison  qui  me  vient  à  l'esprit  est  celle  du 
compagnon  du  Moyen  Age  qui  avait  à  produire  un  «  chef-d'œuvre  »  pour 
«  passer  maître  »  dans  la  corporation. 

une  «  somme  »  qui,  par  définition,  vise  à  être  complète.  «  Passer  maître  », 

voilà  l'expression 

qui  me  semble  la  plus  appropriée  en  effet,  pour  caractériser  la  science  et  l'art 
avec  lesquels  Mirlande  Manigat  a  réalisé  un  travail  qui  entre  d'emblée  au  premier 
plan  des  publications  universitaires  haitiennes.  Ce  «  Traité  de  Droit 
Constitutionnel  Haïtien  »  est  une  «  somme  »,  je  veux  dire  qu'il  présente 
l'ensemble  des  connaissances  relatives  au  sujet,  au  sens  où  Saint  Thomas 
d'Aquin  publiait  sa  «  Summa  Theologiae  »,  le  modèle  sinon  le  premier  ni  le 
dernier  du  genre.  Madame  Manigat  a  fait  le  tour  de  la  question,  en  ne  laissant 
rien  d'essentiel  hors  de  l'objectif  de  son  appareil  de  visée.  C'est  sans  doute  la 
première  des  qualités  de  ce  Traité,  celle  de  viser  à  être  complet.  Les  éditions  à 
venir  pourront  parfaire  cette  prouesse  deja  évidente  dès  cette  première  édition. 
C'est  la  tradition  universitaire  mondiale.  L'ai-je  rêvé,  malgré  la  modestie 
quantitatve  de  notre  univers  des  facultés  et  écoles  supérieures,  qu'il  devienne 
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souhaitable  et  possible  de  multiplier  les  éditions  d'ouvrages  pour  rendre 
sensibles  à  nos  étudiants  la  nécessité  de  la  mise  à  jour  de  leurs  connaissances, 
et  pour  encourager  nos  enseignants  à  se  recycler  dans  les  domaines  de  leurs 
connaissances  professionnelles  !  A  cet  égard,  j'aime  citer  ici,  même  si  cela  peut 
paraître  hors  de  propos,  le  cas  du  volumineux  «  Manuel  d'Histoire  Diplomatique 
de  1919  à  nos  jours  »,  de  Jean-Baptiste  Duroselle,  de  l'Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques,  mon  ancien  professeur  à  la  fois  en  Sorbonne  et  à 
«  Sciences  Po  »,  devenu  mon  grand  ami,  ouvrage  paru  à  Paris  chez  Dalloz,  sur 
lequel  j'ai  «  planché  »  à  sa  parution  et  qui  a  eu  plus  de  douze  éditions 
postérieures  sans  cesse  augmentées,  revues  et  mises  à  jour,  pour  les 
promotions  successives  d'étudiants  qui  m'ont  succédé  (dont  Mirlande  d'ailleurs), 
du  vivant  de  son  auteur  aujourd'hui  malheureusement  disparu.  On  comprend  que 
je  l'ai  à  la  mémoire.  Mais  en  Droit  Constitutionnel  même,  Jean  Gicquel  «  Droit 
Constitutionnel  et  Institutions  Politiques  »  paru  chez  Montchrestien  en  était ,  en 
1993,  à  sa  13*™*  édition,  et  Maurice  Duverger  «  Institutions  Politiques  et  Droit 
Constitutionnel  »  paru  aux  Presses  Universitaires  de  France  ,  à  sa  I8ème  édition 
en  1990.  Mais  voici  que  le  «  Manuel  de  Droit  Constitutionnel  »  de  George 
Burdeau,  un  classique  du  genre,  continué  et  refondu  par  Francis  Hamon  et 
Michel  Troper,  paru  à  la  Librairie  Générale  de  Droit  et  de  Jurisprudence  (LGDP) 
à  Paris,  en  était  à  sa  24ème  édition  en  1995,  après  en  avoir  eu  20  du  vivant  de 
son  auteur  initial.  Je  vois  le  TDCH  entamer,  mutatis  mutandis  pareille  carrière. 
En  tout  cas,  je  le  lui  souhaite,  malgré  l'abîme  de  différence  hospitalière, 
quantitative  et  qualitative,  entre  les  deux  milieux  universitaires  d'accueil,  car 
l'ouvrage  peut  être  lu  par  le  plus  grand  nombre  possible  de  lecteurs  de  promotion 
en  promotion,  chaque  fois  dans  une  nouvelle  mouture,  sans  cesse  améliorée, 
mieux  adaptée,  et  mise  a  jour. 

la  précision  minutieuse  des  analyses  Mais  une  qualité  plus  grande 

exégétiques  ies  plus  neuves  et  variées  encore  sans  doute  du  TDCH 

réside  dans  le  caractère  précis 
voire  minutieux  des  analyses  et  commentaires  savants  dont  le  livre  fourmille.  Les 
observations  de  détail  qui  forment  la  texture  de  ce  tissu  multiple  sont  d'une  telle 
densité  qu'on  aimerait  mesurer  celle-ci  au  centimètre  carré  de  ces  800  pages 
d'ordinateur.  On  a  heureusement  la  bonne  fortune  que  l'auteur  ait  su  s'imposer  à 
la  discipline  d'éviter  de  noyer  ses  thèmes-sujets  dans  trop  de  détails,  et  l'on  sent 
qu'elle  s'est  retenue  à  trop  puiser  dans  la  masse  de  données  qu'elle  a 
accumulées.  L'utilisateur  trouvera,  chemin  faisant,  ample  moisson  ou,  si  l'on 
préfère  une  autre  image,  mille  clous  pour  accrocher  son  chapeau  de  visiteur  des 
lieux,  je  veux  dire  mille  occasions  et  supports  d'inspiration  pour  les  idées 
originales  auxquelles  tel  ou  tel  passage  incite  sa  curiosité,  comme  les 
enluminures  des  manuscrits  religieux  médiévaux  par  rapport  par  rapport  au 
corps  du  texte  sacré.  Les  pages  les  mieux  venues  correspondent  aux  analyses 
exégétiques  à  triple  dimension  Quridique,  historique  et  comparative)  qui  sont 
sans  doute  les  mieux  réussies  du  livre  jusqu'au  style  parfois  même  un  peu 
recherché  -  noblesse  oblige  - ,  mais  les  plus  vivantes  évoquent  les  interventions 
et  échanges  au  cours  des  séances  de  travail  de  nos  Constituantes  de  1806  à 
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nos  jours,  avec  un  talent  dans  ce  que  j'appellerais  «  le  bonheur  du  choix  de 
citations-trouvailles  »  dont  l'ouvrage  est  émaillé  et  qui  sont,  qu'on  me  pardonne 
cette  intrusion  dans  l'art  culinaire,  «  succulentes  »  dans  ce  travail  fouillé  et  érudit, 
avec  l'appui  d'un  impressionant  corpus  de  notes  et  références  à  la  fin  de  chaque 
chapitre,  et  le  recours  illustratif  à  un  appareil  scientifique  qui  comprend  même 
une  comptabilité  de  mathématique  politique.  Ce  souci  du  travail  minutieux  invite 
a  la  comparaison  inévitable  avec  ce  qu'on  a  pris  l'habitude  d'appeler  un  «  travail 
de  bénédictin  »,  encore  une  autre  référence  religieuse  médiévale.  Sans  doute 
parce  que  les  conditions  générales  du  travail  intellectuel  chez  nous,  malgré 
l'irruption  de  l'ordinateur,  ont  encore  à  voir  avec  le  Moyen-Age,  et  ses  prouesses 
culturelles  individuelles  sous-tendues  par  une  foi  inspiratrice  de  nature 
mystique  ?  On  continuera  longtemps  à  s'interroger  encore  sur  le  dénuement 
matériel  de  l'haitien  par  rapport  à  l' étonnante  richesse  culturelle  de  son 
patrimoine.  Faut-il,  dans  notre  cas,  en  appeler  à  Toynbee  avec  sa  théorie  de  la 
malchance  géographique  selon  laquelle  l'Attique,  plaine  sèche  et  aride  aurait 
donné  la  civilisation  athénienne,  alors  que  la  plantureuse  Béotie  n'aurait  donné 
que  des  «  Béotiens  »,  ou  avec  sa  loi  du  «  challenge  and  response  »,  du  défi  et 
de  la  réponse  ?  A  cet  égard,  toute  œuvre  intellectuelle  et  artistique  haïtienne  n'en 
a  que  plus  de  mérite,  au  regard  des  conditions  générales  de  travail  et  d'existence 
de  la  majorité.  Par  exemple,  combien  de  lecteurs  n'auront-ils  pas  accès  à  la 
richesse  de  ce  «  Traité  »  pour  simple  raison  d'analphabétisme  ou  d'illetrisme  du 
plus  grand  nombre  ?  C'est  à  en  pleurer  !  Il  manque,  chez  nous,  de  toute 
évidence  le  support  logistique  d'un  grand  public,  d'un  vaste  marché  de 
consommation  du  livre.  C'est  déjà  beaucoup  dire  que  d'assimiler  les  conditions 
de  travail  du  producteur  intellectuel  haitien  à  des  conditions  «  artisanales  ».  En 
ce  sens  aussi,  il  y  a  un  «  miracle  haitien  »  à  élucider. 

.  Mais  la  substance  du  Traité,  heureusement,  frappe  par  sa  modernité,  c'est  à 
dire  qu'elle  est  actuelle,  dans  l'état  auquel  les  découvertes  les  plus  récentes  et 
les  propres  avancées  de  l'auteur  ont  contribué  à  porter  le  Droit  Constitutionnel 
Haitien.  Nous  sommes  ici  à  la  lisière  de  la  science  qui  se  fait  :  c'est  un  livre 
«  nouvelle  frontière  ».  Et  c'est  en  ce  sens  que  le  TDCH  est  doublement  neuf, 
neuf  par  sa  modernité  qui  dépoussière  en  quelque  sorte  ce  domaine  peu 
fréquenté  sérieusement,  et  neuf  par  la  richesse  de  sa  contribution  à  faire  avancer 
notre  connaissance  de  la  matière  avec  cette  clarté  dans  l'analyse  et  l'expression 
qui  dispense  de  tout  effort  ardu  d'herméneutique  :  in  clans  cessât  interpretatio. 

pleins  feux  sur  la  dimension  historique  du  travail  On  me  permettra  de 

souligner  une  autre 

qualité  de  l'ouvrage  qui  me  tient  à  cœur,  c'est  sa  dimension  historique,  au  point 
que  je  serais  tenté  de  dire  que  l'auteur  nous  a  donné  en  réalité  un  Traité 
d'Histoire  du  Droit  Constitutionnel  Haitien.  Je  me  réjouis  en  effet,  que  Madame 
Manigat  ait  travaillé  carrément  dans  la  perspective  historique,  non  seulement  à  la 
recherche  de  «  précédents  »  dont  raffolent  les  juristes,  mais  aussi  de  points  de 
comparaison  dans  le  sens  de  la  diachronie  pour  rendre  compte  des  constantes 
et  des  innovations  dans  la  dynamique  évolutive  de  notre  Droit  Constitutionnel. 
C'est  toute  l'étude  qui  baigne  dans  l'histoire  constitutionnelle  haitienne  et  se 
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nourrit  de  la  substance  de  nos  vingt-deux  chartes  fondamentales  successives. 
Vingt-deux  bien  comptées  comme  c'est  la  tradition  dans  les  compilations 
assorties  d'une  brève  présentation  analytique  d'hisoire  constitutionnelle,  de 
Louis-Joseph  Janvier  (1886)  à  Jean-Paul  Michenic  (1999)  en  passant  par  Fardin 
(1985),  tradition  non  partagée  par  l'historien  que  je  suis  parce  qu'elle  s'abstient, 
comme  Madame  Mirlande  Manigait  le  fait  aussi,  -  et  je  le  regrette  -  d'y  inclure 
l'une  ou  l'autre  des  deux  chartes  fondamentales  autonomistes  de  la  période 
révolutionnaire  à  Saint  Domingue,  je  veux  dire  la  Constitution  louverturienne  de 
1801  (à  laquelle,  il  est  vrai,  ces  auteurs  font  référence  volontiers  mais  seulement 
à  titre  d'allusion  introductive,  juste  pour  commencer)  et  celle  antérieure,  décrétée 
par  «  l'Assemblée  de  Saint  Marc»  des  colons  autonomistes  de  1790  intitulé 
«  Les  Bases  Constitutionnelles  »  dont  les  grands  planteurs  ont  doté  Saint 
Domingue.  Ce  sont  pourtant  deux  pièces  importantes,  toutes  deux  autonomistes, 
du  patrimoine  constitutionnel  du  pays  pour  l'historien,  l'une  celle  de  1790, 
appartenant  à  ce  que  j'ai  appelé  la  «  préhistoire  »  constitutionnelle  du  pays,  et 
l'autre,  celle  de  1801,  appartenant  à  sa  «proto-histoire»  comme  je  l'ai  écrit 
ailleurs.  L'oubli  des  «  Bases  Constitutionnelles  »  de  1790  comme  première 
charte  autonomiste  de  l'histoire  du  Droit  Constitutionnel  de  ce  pays  est  quasi- 
total,  et  pourtant  on  trouve  dans  ses  considérants  un  étonnant  justificatif  de  la 
spécificité  locale  comme  fondement  de  l'autonomie  dans  la  problématique  des 
rapports  avec  la  France  métropolitaine. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  travail  colossal  de  Madame  Manigat  à  travers  la 
collection  complète  du  Journal  Officiel  de  la  République  pendant  près  de  deux 
siècles,  les  collections  successives  du  «  Bulletin  des  Lois  et  Actes  »,  les  débats 
de  nos  diverses  Constituantes,  et  les  compte-rendus  des  travaux  parlementaires 
depuis  la  première  législature,  nous  vaut  une  documentation  de  première  main 
puisque  puisée  à  la  source,  ce  à  quoi  il  faut  ajouter  le  recours  à  une  bibliographie 
imposante.Tout  ceci  fait  la  valeur  inestimable  d'une  enquête  ainsi  historiquement 
solidement  fondée  sur  les  sources  et  références  les  plus  diverses  -  sources 
manuscrites  publiques  et  privées,  sources  imprimées,  documents  d'archives, 
livres  et  publications  de  toutes  sortes  -  sources  et  références  qui  sont 
«  traitées  »  selon  les  règles  de  l'art  et  pas  seulement  reproduites,  comme  c'est 
trop  souvent  le  cas  chez  nous,  en  une  sorte  de  plagiat  documentaire.  C'est  un 
apport,  redisons-le,  inestimable  et,  dans  ce  domaine,  sans  précédent.  Car  la 
thématique  constitutionnelle,  remarquable  aussi  chez  un  Claude  Moise  par 
exemple,  était  pourtant  délibérément  plus  sélectivement  ciblée  dans  son 
approche  (le  titre  même  de  son  livre  principal  situe  l'étude  de  nos  Constitutions 
dans  la  perspective  de  la  «  lutte  des  classes  »  et  en  fonction  de  celle-ci).  Ces 
deux  constitutionnalistes  haïtiens  en  pleine  production  se  partagent  classicisme 
et  originalité  certes,  mais,  à  mon  humble  avis,  avec  un  sens  plénier  de  l'équilibre 
plus  intentionnellement  objectivé  dans  le  TDCH  de  Mirlande  Manigat  chez  qui 
pourtant,  parfois  l'envie  de  prendre  parti  (comme  dans  l'introduction  et  dans  !a 
conclusion)  se  fait  cependant  sans  prise  à  partie,  que  chez  Claude  Moise,  celui- 
ci  d'ailleurs  volontairement,  explicitement  et  donc  plus  perceptiblement 
«  engagé  »,  ce  qui  n'enlève  rien  à  la  qualité  et  à  l'intérêt  heuristique  de  cette 
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dernière  manière  délibérée  d'aborder  et  de  voir  l'étude  de  nos  Constitutions, 
susceptible  trop  cependant  de  faire  l'impasse  sur  l'exégèse  juridique 
constitutionnelle.  Cela  me  donne  l'occasion  de  dire  mon  plaisir  de  voir  l'espace 
constitutionnel  haitien  de  mieux  en  mieux  fréquenté  par  des  universitaires  de 
valeur,  progrès  qui  ne  se  constate  pas  au  même  degré  dans  d'autres 
lotissements  du  domaine  juridique  où  l'on  va  parfois  jusqu'à  être  cabotin  pour 
être  original.  Le  temps  est  aux  études  scientifiquement  conduites,  et  c'est  ce  qui 
caractérise  les  oeuvres  novatrices  de  Madame  Manigat  et  de  Claude  Moise  sur 
nos  chartes  fondamentales  de  l'indépendance  à  nos  jours.  Sachons  leur  en 
savoir  gré. 

En  ce  qui  a  trait  au  «  Traité  de  Droit  Constitutionnel  Haitien  »,  je  veux 
souligner,  toujours  avec  plaisir,  l'utilisation  méthodique  de  la  dimension 
comparative  dans  l'ouvrage,  dégageant  les  ressemblances  et  les  différences 
avec  le  Droit  Constitutionnel  -  et  avec  le  fait  constitutionnel  aussi  d'ailleurs  -  des 
pays  étrangers,  principalement  mais  non  exclusivement  le  Droit 
Constitutionnel  français  dont  cependant  la  tradition  nous  a  fait  tributaires.  Mais 
aussi,  autre  exemple,  une  inspiration  belge  (la  Constitution  de  1831)  et  avec  les 
emprunts  plus  récents  au  Droit  Constitutionnel  américain,  ces  sources 
extérieures  principales  du  Droit  Constitutionnel  haitien  dont  l'auteur  signale 
l'adaptation  heureuse  ou  difficile  avec  les  réalités  de  chez  nous,  comme  des 
habits  d'emprunt  par  rapport  aux  spécificités  sinon  à  l'unicité  du  cas  haitien. 
Cela  explique  bien  des  violations  de  la  Constitution  sociologiquement 
explicables,  et  la  fâcheuse  tentation,  pourtant  courante  hélas,  comme  Mirlande  le 
souligne  aussi  d'ailleurs,  de  mettre  les  solutions  constitutionnelles  de  côté  au 
profit  de  solutions  dites  «  politiques  »  dans  un  aveu  inconscient  du  hiatus  entre 
les  théories  constitutionnelles  et  les  contraintes  du  réel  vécu.  Là  se  trouve 
l'explication  du  mot  attribué  à  nos  militaires  au  pouvoir  selon  lequel  «  les 
Constitutions  sont  faites  de  papier,  les  baionnettes  de  fer  ».  On  trouve  même 
dans  le  TDCH  une  allusion  fort  bienvenue  à  la  réalité  ivoirienne  contemporaine 
pour  éclairer,  par  un  développement  à  Abidjan,  un  point  de  réflexion  de  la 
pensée  constitutionnelle  Mirlandienne  sur  un  développement  à  Port-au-Prince. 
Mais  il  y  mieux,  comme  Mirlande  le  rappelle  pour  le  plus  grand  bonheur  des 
historiens  déjà  familiers  du  fait,  des  Constitutions  haïtiennes  ont  inspiré  à  leur 
tour  des  chartes  fondamentales  en  Amérique  latine,  à  l'époque  bolivarienne 
notamment.  En  tout  cas,  une  riche  moisson  comparative  de  similitudes  et  de 
dissemblances  avec  les  chartes  fondamentales  étrangères  offre  matière  à 
penser  et  une  belle  leçon  de  méthodologie  ,  dans  la  lignée  illustrative  de  «  la 
magistrale  présentation  »  de  Giovani  Sartori  «  Comparative  Constitutional 
Engineering  »  et  de  l'excellent  cours  de  mon  non  moins  excellent  ami  le 
professeur  Slobodan  Milacic  «  Droit  Constitutionnel  Comparé  ».  Moi  qui  ai  passé 
quarante  ans  d'enseignement  universitaire  à  professer,  à  la  suite  de  maîtres 
prestigieux,  qu'il  n'y  a  d'histoire  qu'universelle  et  comparative,  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  ce  livre  m'a  convaincu  encore  plus  qu'il  n'y  a  d'histoire  du  Droit 
Constitutionnel  qu'universelle  et  comparative,  comme  me  l'avait  déjà  enseigné 
une  autorité  en  la  matière,  il  y  a  quarante  ans,  le  professeur  Jacques  Donnedieu 
de  Vabres,  alors  maitre  de  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  dans  son  cours  magistral 
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intitulé  «  Organisation  de  l'Etat  »  à  l'Institut  d'Etudes  Politiques  de  Paris.  Le 
doyen  Vedel,  que  Mirlande  et  moi,  avons  eu  le  plaisir  de  découvrir  comme 
professeur  à  «  Sciences  Po  »  à  dix  ans  d'intervalle,  ainsi  que  Maurice  Duverger 
d'ailleurs,  ne  pensaient  pas  autrement.  En  ce  sens,  le  Traité  de  Madame  Manigat 
me  paraît  un  authentique  étalon  de  mesure  de  tout  travail  de  Droit 
Constitutionnel  Haitien,  on  a  compris  que  je  veux  dire  que  c'est  un 
«  spécimen  remarquable  »  dont  nous  disposons  désormais.  Il  prend  place  parmi 
ces  livres  de  chevet  qui  sont,  comme  base  de  connaissances  et  de  réflexions, 
les  compagnons  de  nuits  de  veille  studieuse  à  l'approche  des  examens  et 
comme  tels,  sont  la  manne  du  ciel  pour  les  étudiants.  Quitte  à  avoir  l'air  de 
paraître  me  répéter,  je  prévois  -  et  souhaite  -  qu'on  pourra  dire  bientôt  en  Haiti, 
dans  le  langage  des  étudiants  et  de  nos  hommes  de  loi,  le  «  Madame  Manigat  » 
en  Droit  Constitutionnel  Haitien,  comme  on  disait  autrefois  le  «  Fauchille  »  et  le 
«  George  Scelle  »,  ou  comme  on  disait  récemment  le  «  Sibert  »  et  le 
«  Rousseau  »  ou  comme  on  dit  encore  aujourd'hui  le  «  Nguyen  Quoc  Dinh  »  et  le 
«  Tunkin  »,  en  matière  de  Droit  International  Public,  ou  le  «  Burdeau  »,  le 
«  Vedel  »,  le  «  Duverger  »,  le  «  Gicquel  »  ou  I'  «  Avril  »  en  matière  de  Droit 
Constitutionnel.  Et  j'ai  conscience  de  retarder  sans  doute,  car  de  nouveaux  noms 
se  sont  déjà  imposés  à  côté  des  sommités  éprouvées  et  acceptées.  Mais  cela 
réclame  l'appréciation  de  ce  qu'on  appelait  dans  le  domaine  architectural  la 
«  patine  du  temps  »  sur  la  façade  des  immeubles  de  prestige  parisiens  pour 
souligner  leur  épaisseur  historique,  alors  que,  depuis  Malraux,  on  en  est  partout 
au  ravalement  qui  a  eu  aussi,  reconnaissons-le,  ses  heureux  effets  de 
renouvellement  et  même  de  redécouverte  esthétiques.  Comme  quoi,  il  y  a  deux 
testaments  l'ancien  et  le  nouveau,  dans  tout  évangile  sérieux. 

Le  plan,  clair  dans  sa  structuration,  nous  aide  à  voyager  dans  le  paysage 
constitutionnel  haitien  selon  un  itinéraire  fléché  en  quatre  parties,  la  plus  neuve 
étant  la  première  «  Le  constitutionnalisme  haitien  »  (huit  chapitres). 
Tout  en  suivant  rigoureusement  son  plan  quadri-partite  ainsi  conçu,  l'auteur  a 
l'art  de  suggérer  des  pistes  parallèles  comme  pour  sortir  des  sentiers  battus  et 
nous  aménager  des  moments  raffraichissants  d'école  buissonnière.  On  arrive 
ainsi  à  découvrir  que  l'analyse  intelligente  d'articles  d'allure  austère,  drapés 
dans  le  langage  juridique  le  plus  rigoriste,  révèle  une  réalité  humaine  sous- 
jacente  qui  fait  vraiment  accepter  le  droit  comme  une  science  sociale,  et  qu'il  y  a 
un  plaisir  à  le  saisir  à  travers  les  études  de  cas  qui  alors  individualisent  la  chose 
publique  et  la  nature  sociale.  A  certains  moments,  le  ton  et  le  langage  juridiques 
sont  oubliés  ou  délaissés  pour  rendre  de  manière  plus  pittoresque  le  réel  vécu. 
A  ce  propos,  on  surprendra  sans  doute  certains  esprits  traditionnels  à  chuchoter 
que  le  droit  ne  l'emporte  pas  toujours  sur  la  science  politique  dans  le  Traité.  Tout 
un  courant  en  France  ne  sépare  plus  le  Droit  Constitutionnel  de  la  Science 
Politique,  comme  c'est  le  cas  des  manuels  les  plus  récents  de  DC  dont  Mirlande 
a  su  faire  un  usage  bénéfique.  Georges  Burdeau,  l'ainé  des  auteurs  récents  de 
manuels  de  Droit  Constitutionnel  en  France,  avait  déjà  magnifiquement  défini  le 
point  d'équilibre  entre  la  règle  et  la  vie,  en  rappelant  que  certes  «  le  droit  est  et 
demeure  un  ordre  »  et  son  domaine  propre  est  et  demeure  le  normatif,  mais  , 
ajoutait-il,  «  sans  sortir  du  droit  constitutionnel,  sans  élargir  arbitrairement  son 
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domaine,  il  est  indispensable  d'utiliser  pour  son  étude  les  enseignements  de 
l'histoire  et  de  la  sociologie,  les  données  de  la  philosophie  et  jusqu'aux  leçons 
d'une  expérience  personnelle  vécue  ». 

En  tout  cas,  une  chose  est  certaine,  c'est  que  droit,  histoire  et  sociologie 
font  ici,  je  veux  dire  dans  le  TDCH,  un  heureux  ménage  à  trois,  au  nom  de  la 
politologie  la  plus  exigeante,  et  c'est  celui  qui  lira  ou  consultera  le  TDCH  qui 
tirera  le  plus  grand  profit  de  cette  fertilisation  croisée  entre  les  deux  disciplines 
qui  se  donnent,  au  fond,  à  partir  d'une  approche  normative  pour  l'une,  le  Droit 
Constitutionnel  (le  DC)  et  positive  pour  l'autre,  la  Science  Politique  (la  SP),  le 
pouvoir  d'Etat  et  ses  institutions  comme  principal  sujet  d'étude. 

Cette  préface  passerait  toutefois  «  à  côté  de  la  plaque  »  si  elle  n'insistait 
pas  sur  les  qualités  didactiques  du  «  Traité  de  Droit  Constitutionnel  Haïtien  »,  au 
sens  littéral  de  «  propre  à  instruire  »,  de  «  destiné  à  instruire  ».  Il  est  rare  et  bon 
qu'un  spécialiste  d'une  science  ait  la  capacité  pédagogique  de  l'enseigner.  Car, 
bien  qu'il  soit  et  demeure,  comme  son  titre  l'indique,  un  «  Traité  »  et  non  un 
«  Manuel  »,  voici  cependant  notre  «  Traité  »  converti  en  «  Manuel  »  sans 
«  tomber  de  haut  »,  au  contraire,  en  nous  valant  le  bonheur  que  les  étudiants 
apprécieront,  de  parcourir  ces  pages  où  une  riche  substance  est  présentée  avec 
une  technique  d'enseignement  éprouvée.  Mais  le  bénéfice  n'en  est  pas 
seulement  pour  la  jeunesse  des  amphis  et  des  salles  de  cours  de  nos  diverses 
Facultés  de  Droit,  de  Science  Politique  et  des  Sciences  Sociales,  car  les  qualités 
didactiques  de  l'ouvrage  en  faciliteront  la  lecture  au  grand  public  qui  y  trouvera 
un  guide  averti,  habile  à  présenter,  à  faire  découvrir,  à  éclairer,  à  faire 
comprendre  et  à  expliquer.  Cette  présentation  pédagogique  jumelée  et 
synthétique  des  grands  principes  mais  aussi  des  prescriptions  normatives 
régissant  nos  institutions  politiques  en  confrontation  avec  les  contraintes  et 
nécessités  sociales  du  réel  vécu  dans  l'espoir  de  faire  bon  ménage  avec  celles- 
ci,  permet  aussi  de  braquer,  à  l'occasion,  le  projecteur  sur  les  détails  structurants 
ou  illustratifs  à  mettre  en  relief  pour  en  comprendre  le  fonctionnement.  Comme 
dit  encore  Burdeau,  bien  avant  ce  que  le  doyen  Vedel  a  appelé  «  la  révolution 
Duverger  »  en  Droit  Constitutionnel,  révolution  exprimée  éloquemment  dans  un 
renversement  «  sacrilège  »  de  primauté  dans  l'ordre  du  titre  de  l'ouvrage  de  ce 
dernier  «  Institutions  Politiques  et  Droit  Constitutionnel  »  (et  non  «  Droit 
Constitutionnel  et  Institutions  Politiques  »  comme  disent  les  programmes 
officiels),  et  dans  le  même  sens  que  cette  «  révolution  »  :  «  Etudier  la  règle  de 
droit,  particulièrement  dans  le  domaine  constitutionnel,  c'est  suivre  en  témoin 
attentif  le  mouvement  qui  n'a  jamais  cessé  d'entrainer  les  sociétés  politiques  à 
s'organiser  selon  un  certain  ordre.  Mais  c'est  aussi,  pour  comprendre  ce 
mouvement,  connaître  les  forces  qui  le  stimulent  et  dans  les  figures  dans 
lesquelles  il  s'inscrit.  Le  TDCH  a  ainsi  été  à  bonne  école,  et  cela  se  sent  fort 
heureusement. 

Il  n'est  pas  dit  que  tout  le  monde  sera  d'accord  en  tout  avec  ce  qui  est 
analysé  dans  les  800  pages  de  ce  remarquable  «  Traité  ».  Il  ne  le  faudrait 
d'ailleurs  pas,  pour  la  beauté  et  le  progrès  du  savoir  scientifique.  Et  puis,  cela 
pourrait  vouloir  dire  qu'il  n'aurait  pas  bénéficié  de  l'attention  de  lecture  qu'il 
mérite.  L'argumentaire  le  plus  éclairant  et  le  plus  convaincant  qui  soit,  doit  inviter 
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à  une  assimilation  critique.  Par  exemple,  si  j'ai  des  développements  qui 
m'enchantent  comme  cette  démonstration,  comme  sans  en  avoir  l'air,  d'une  de 
mes  thèses  favorites  d'historien-politologue,  sur  la  pénétration  précoce  de  l'idéal 
et  des  prescriptions  démocratiques  comme  valeurs  en  usage  et  normes^  de 
référence  dans  non  traditions  de  peuple,  par  contre,  j'aurais  peut-être  moi-même 
quelquefois  des  regrets  à  formuler,  comme  par  exemple,  de  ne  pas  voir  assez 
soulignée,  à  mon  gré  du  moins,  le  long  de  ces  pages,  une  «  constante  »  qui  m'a 
frappé  :  l'expertise  juridique  exceptionnelle  de  nos  hommes  de  loi  dans  la 
fabrique  de  nos  Constitutions,  car  ces  chartes  fondamentales,  issues  de 
discussions  souvent  de  haut  niveau  et  ingénieuses  où  se  sont  illustrées  tant 
d'intelligences  haitiennes  d'élite,  sont  souvent  de  véritables  chefs-d'œuvre 
d'agencement  (ou  de  désordre  foisonnant),  de  prévoyance  (ou  d'imprévoyance 
féconde),  de  savoir  normatif  et  d'inventivité  technique  voire  de  subtilités  et  de 
«  finasseries  »,  ce  qui  pose  de  redoutables  problèmes  d'interprétation  pour 
résoudre  les  situations  concrètes  rencontrées  dans  le  réel  vécu.  J'ai  dit  toutefois 
«  pas  assez  »  à  titre  de  regret,  car  j'ai  parfaitement  conscience  que  Mirlande 
peut  me  rétorquer  que  cette  remarque  oblique  pourrait  facilement  se  retourner 
en  un  compliment  mérité  pour  les  deux  chapitres  d'une  grande  originalité  intitulés 
précisément  «  Ces  hommes  qui  ont  fait  les  constitutions  »  et  «  Les  hommes  et 
les  partis  ».  Nos  chartes  fondamentales  sont  même  parfois  trop  idéalement 
conçues  et  formulées  par  le  cerveau  et  la  plume  de  ces  juristes  et  politiques 
pour  pouvoir  «  coller  »  vraiment  aux  réalités  du  terre-à-terre  quotidien 
constitutionnel,  notamment  dans  les  jeux  d'interaction  entre  les  pouvoirs 
constitués  et,  d'une  manière  générale,  dans  les  rapports  inter-institutionnels. 
Mais  ma  remarque  va  au-delà  :  exception  faite  de  médaillons  de  deux 
constituants  de  1889  par  le  biais,  d'ailleurs,  d'une  citation  il  est  vrai  fort  bien 
choisie,  on  ne  sait  généralement  pas  quelles  furent  la  position  sociale  et  la  vision 
du  monde  de  ces  contituants  pour  expliquer  l'orientation  de  leurs  contributions 
respectives.  Le  rythme  saccadé  et  je  dirais  «  labile  »  de  notre  évolution 
constitutionnelle  est  le  reflet  des  turbulences  de  la  météorologie  socio-politique 
haïtienne  à  travers  le  temps  de  l'histoire,  depuis  «  le  rocher  constitutionnel  » 
recherché  en  1801  par  Toussaint  Louverture  conscient  d'avoir  «pris  son  vol 
dans  la  région  des  Aigles  »  jusqu'à  la  charte  fondamentale  «  introuvable  »  de 
1987  qui  est  censée  nous  régir,  mais  qui  a  déjà  été  violée  autant  de  fois  qu'elle 
comporte  d'articles  (298  pour  mémoire),  et  qui  est  aujourd'hui  ce  que  j'ai  appelé 
«  un  cadavre  dans  un  placard  »  ou,  en  tout  cas,  un  enterré  vif  au  cimetière 
surpeuplé  de  nos  Constitutions. 

C'est  tout  un  aspect  de  la  problématique  de  la  juridicité  de  nos 
Constitutions,  plus  soucieuses  du  respect  de  l'universalité  des  principes,  seule 
source  et  base  savante  de  cette  juridicité,  que  de  la  formalisation  normative  de 
l'originalité  de  notre  réel  vécu  dans  sa  spécificité,  ce  qui  a  accru  le  risque  de  la 
dilution  historique  du  corps  social  haitien  dans  le  marché  constitutionnel  mondial, 
paradoxalement  au  moment  même  où  ces  Constitutions  subissent  la  tentation 
du  repli  nationaliste.  Cette  contradiction  me  semble  au  cœur  de  la  problématique 
constitutionnelle  haïtienne  de  1804  à  nos  jours.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  le 
long  débat   séculaire  autour  de  l'interdiction  constitutionnelle  de  la  propriété 
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foncière  en  Haiti  aux  étrangers,  aux  origines  de  la  natioinalité  haïtienne,  débat  au 
cours  duquel  les  positions  affichées  ont  manqué  souvent  de  sincérité  ou  de 
réalisme  politique,  étant  parfois  fondées  sur  des  arguments  misérablement 
politiciens  ou  au  contraire  hautement  patriotiques.  On  y  a  préféré  grignoter  ou 
contourner  la  prohibition  dans  les  faits  et  l'aborder  par  exemple,  par  le  biais  de  la 
brèche  du  «  bail  emphytéotique  »,  lors  des  débats  à  la  Société  Haitienne  de 
Législation  .  Les  meilleurs  ont  succombé  à  cette  tentation,  tel  un  Anténor  Firmin 
rédigeant  sa  docte  communication  à  la  dite  Société  sur  ce  thème  alors  en  vogue 
au  sein  de  celle-ci,  sous  la  forme  d'une  «  lettre  ouverte  »  concluant 
que  «  l'étranger  peut  être  emphytéote  en  Haiti  ».  Serait-ce  exprimer  un  autre 
regret  d'historien  peut-être  injustifié  dans  un  ouvrage  juridique  -  mais  nous 
venons  de  voir  que  non  -  de  s'interroger  sur  le  fondement  relationel  d'un  mot 
subtil  qui  m'a  toujours  intrigué  et  selon  lequel  le  sucre  faciliterait  naturellement  un 
régime  autocratique,  le  cacao  cautionnerait  volontiers  un  régime  oligarchique  et 
le  café  se  prêterait  plus  facilement  à  un  régime  démocratique.  Fine  beauté  d'un 
mot  porteur  du  risque  de  faire  tomber  dans  un  échaffaudage  intellectuel 
«  spécieux  »  sans  rapport  sérieux  avec  la  réalité,  sans  doute,  mais  il  n'empêche 
que  même  erroné,  ce  bon  mot  nous  amènerait  à  une  réflexion  trop  souvent 
absente  au  rendez-vous  des  juristes,  sur  les  racines  économiques  (s'il  y  en  a)  de 
la  nature  sociale  autoritaire,  oligarchique  ou  démocratique  du  régime  politique  de 
fait,  dans  la  diversité  de  la  mosaique  des  terroirs  de  notre  communauté 
nationale.  On  a  compris  que  je  n'ai  pas  abandonné  mes  thèses  apparemment 
paradoxales  sur  les  éléments  de  «  démocratie  virtuelle  »  dans  la  vie  quotidienne 
du  monde  rural  de  la  société  traditionnelle  haitienne  dont  le  support  économique 
était  fait  de  la  prédominance  de  la  culture  du  café. 

Mais  y  aurait-il  un  rapport  entre  la  sérénité  constitutionnelle  de  nos 
chartes  de  celle  de  1874  à  celle  de  1889,  cette  dernière  étant  créditée  d'avoir  été 
le  fondement  référentiel  par  excellence  de  la  démocratie  chez  nous  à  la  fin  du 
19^  siècle,  avec  son  exceptionnelle  longévité  de  vingt-neuf  ans,  et  la 
dégradation  postérieure  de  la  théorie  constitutionnelle  de  la  démocratie,  au 
moment  où  l'on  constate  le  surgissement  de  la  longue  crise  de  dépérissement  de 
la  société  traditionnelle  haitienne,  et  l'autoritarisme  concomitant  des 
Constitutions  de  1916  à  1945  correspondant  aux  administrations  de 
Dartiguenave,  de  Bomo,  de  Vincent  et  de  Lescot.  Consécutivement,  la  tendance 
se  développe  d'une  part  croissante  d'une  économie  criminelle  (y  compris  la 
corruption  en  hausse  signalée  à  partir  de  Florvil  Hyppolite)  par  rapport  à 
l'économie  légale  qui  n'est  plus  capable  d'austérité  chez  nous  au  20ème  siècle  (o 
tempora,  o  mores  !).  Le  formalisme  ne  doit  pas  faire  illusion  car  de  tout  temps,  le 
dire  sait  se  faire  d'autant  plus  humaniste  que  le  faire  est  trompeur.  L'exemple  qui 
me  vient  à  l'esprit,  sans  que  Mirlande  soit  vraiement  prise  à  défaut  sur  ce  point, 
c'est  la  cécité  du  formalisme  «  nominaliste  »  et  même  parfois,  pour  employer  un 
mot  fort,  l'hypocrisie  du  verbe  chez  maints  auteurs  à  affirmer,  par  rapport  au 
régime  «  autocratique  »  des  Constitutions  de  Christophe,  l'esprit  «  libéral  »  des 
Constitutions  de  Pétion,  alors  que  maints  articles  de  la  Constitution  de  1816  y 
établissent  l'autoritarisme  le  plus  pur  sinon  le  plus  dur  -  n'est-elle  pas  de  Pétion 
cette  Constitution  de  1816  établissant  par  exemple  la  présidence  à  vie  avec  le 
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droit  de  désigner  son  successeur  ?  -  ,  et  que  dans  la  réalité,  tous  les  adversaires 
politiques  du  «  président  Papa-Bon-Cœur  qui  n'a  fait  verser  des  larmes  qu'à  sa 
mort  »  ont  péri  de  mort  violente,  à  commencer  par  Delva  assassiné  dans  son 
cachot  de  prisonnier  politique.  C'est  à  croire  qu'ils  n'avaient  ni  parents,  ni  amis, 
ni  partisans  pour  pleurer  leur  élimination  physique  i  Au  fond,  le  vrai  du  vrai  est 
que,  Christophe  et  Pétion,  quelles  qu'aient  été  les  différences  de  tempérament 
et  d'humeur  dominante  affichée,  quelles  qu'aient  été  les  oppositions  verbales  de 
conceptions  politiques  et  les  divergences  de  formalisation  constitutionnelles  à 
l'origine  et  à  la  base  de  leurs  pouvoirs,  étaient  deux  chefs  d'état  autoritaires  au 
timon  des  affaires  publiques  qu'ils  ont  gérées,  constitutionnellement  armés  tous 
les  deux  de  la  dictature.  Je  ne  vois  même  pas  entre  eux  la  fameuse  distinction 
classique  des  anciens  sur  le  fond  et  la  manière  Fortiter  in  re,  suaviter  in  modo. 
Dans  certains  cas,  la  contradiction  entre  l'utopie  constitutionnelle  et  la  brutalité 
réelle  autoriserait  à  parler  du  surréalisme  de  certaines  de  nos  Constitutions  dont 
les  auteurs  avaient  pleine  conscience,  comme  le  présentateur  officiel  de  la 
Constitution  de  1843  qui  l'a  qualifiée  de  «  petit  monstre  »  au  moment  même  de 
sa  présentation  sur  les  fonts  baptismaux,  comme  le  rappelle  Mirlande  à  son  tour. 
C'est  croire  que  ce  mot  frappe  comme  significativement  révélateur.  Surréalistes 
à  des  degrés  variables,  des  développements  pourtant  théoriquement  féconds  sur 
le  culte  de  la  patrie  à  favoriser  en  fidélité  à  l'ethno-nationalisme  originel,  le  culte 
du  drapeau  défini  constitutionnellement  jusque  dans  ses  couleurs,  le  culte  de  la 
famille  et  le  culte  de  la  religion,  et  aussi  le  culte  du  principe  des  droits  humains  et 
des  droits  sociaux  de  vieille  tradition  dans  nos  Constitutions.  Mais  trop  de 
subtilité  nuit,  ce  que  l'auteur  a  la  sagacité  de  déceler  et  de  révéler  dans  sa 
recherche  qui  se  fait  alors  pointue  pour  dire  en  vérité  les  aménagements  du  rêve 
normatif  et  les  accomodements  avec  les  principes  proclamés,  comme  dans  les 
pages  sur  «  les  solutions  alternatives  ».  Un  autre  regret  que  je  pourrais  peut-être 
formuler  est  le  choix  de  traiter  des  nouveaux  pouvoirs  «  tentativement  »  établis 
par  certaines  de  nos  Constitutions  seulement  au  gré  de  réflexions,  même 
élaborées,  mais  de  circonstance.  Je  prendrais  l'exemple  du  «  Protecteur  des 
citoyens  »  et  surtout  du  Conseil  Electoral,  questions  certes  abordées  avec 
pertinence  dans  le  «  Traité  »  mais  qui  auraient  pu  ou  même  dû  faire  l'objet  d'un 
traitement  autonome  dans  leur  élaboration,  en  les  regroupant  sous  le  titre,  par 
exemple,  des  «  nouveaux  pouvoirs  »  comme  je  l'ai  suggéré  interrogativement 
plus  haut. 

J'aurais  aussi  des  réflexions  interrogatives  à  produire  comme  par  exemple 
celle  d'une  curiosité  à  satisfaire  à  savoir  si  l'histoire  du  Droit  Constitutionnel 
haïtien  permet  de  dire  qu'il  ait  existé  une  véritable  «  école  juridique  »  haitienne 
sur  le  plan  du  Droit  Constitutionnel,  au  point  de  parler  d'une  doctrine  haitienne, 
comme  on  parle  de  l'Ecole  de  Bordeaux,  particulièrement  renommée  pour  sa 
fécondité  théorique  spécifique,  mais  que  je  cite  ici  surtout  plutôt  pour  sa  diversité, 
de  Montesquieu  à  l'origine,  en  passant  par  Duguit,  Esmein,  Bonnard,  Carré'  de 
Malberg  et  Hauriou  autrefois,  à  Duverger  aujourd'hui,  et  à  mes  amis  encore  plus 
modestement  connus  mais  constitutionnalistes  de  valeur  tels  un  Claude  Emeri  et 
un  Jean-Louis  Seurin  pour  citer  deux  noms  bordelais  représentatifs  pris  au 
hasard  de  la  mémoire  spontanée.  La  question  vient  à  l'esprit  surtout  après  la 
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lecture  des  pages  si  bien  inspirées  sur  «  le  Constitutionnalisme  Haitien  »  qui,  à 
elles  seules,  font  que  l'ouvrage  mérite  d'être  lu  et  relu,  et  d'ailleurs  sont 
intelligemment  placées  en  première  partie  comme  pour  nous  mettre  en  appétit, 
celles  des  pages  éclairantes  sur  les  problèmes  liés  au  droit  présidentiel  de 
dissolution  du  Parlement,  et  aussi  celle  des  pages  combien  neuves  sur  la 
«  fabrication  »  (l'américain  dirait  «  the  making  »)  de  nos  chartes  fondamentales 
et  celle  des  pages  remarquables  d'un  plaidoyer  convaincant  en  faveur  de  la 
création  d'un  Conseil  Constitutionnel  à  la  française  en  Haiti.  Autre  interrogation 
qui  trotte  dans  mon  imagination  en  quête  d'explication  :  n'y  aurait-il  pas  un 
rapport  entre  certaines  Constitutions  trop  évidemment  faites  sur  mesure  et  la 
réaction  extra-légale  dite  «  révolutionnaire  »  de  partis,  groupes  ou  hommes 
d'opposition  soucieux  d'élargir  leur  «  opciôn  de  poder  »  (chance  d'arriver  au 
pouvoir)  comme  disent  les  latino-américains,  en  délégitimant  les  détenteurs  du 
pouvoir  légal  et  en  recourant  au  fameux  indicatif  du  «  général  victorieux  »  cher  à 
Frédéric  Marcelin  ?  Certains  des  coups  d'état  de  notre  histoire  ne 
s'expliqueraient-ils  pas,  en  partie,  par  le  manque  d'air  d'opposants  à  qui  aucun 
espace  politique  n'est  laissé  par  des  régimes  asphyxiants  dans  leurs  effets 
d'exclusion  ?  Question  de  portée  explicative  et  non  d'intention  justificative. 

Mais,  sans  avoir  à  rappeler  que  je  suis  pour  la  fameuse  «  paix  des 
ménages  »,  je  ne  vais  pas  chercher  ici  à  chicaner,  car  j'ai  conçu  mon  rôle  de 
présentateur  d'un  ouvrage  destiné  à  faire  date  dans  le  monde  de  l'édition 
universitaire,  comme  une  recherche  objective  de  ce  que  je  trouve  à  approuver  et 
à  faire  valoir  plutôt  qu'une  occasion  de  dissonner  et  de  gourmander,  car  des 
livres  de  Mirlande,  c'est  sans  doute  celui  avec  lequel  je  sens  l'accord  intellectuel 
le  plus  profond  sur  l'essentiel,  et  dans  lequel  j'ai  eu  le  plus  souvent  l'occasion  de 
sourire  avec  délectation  à  la  lecture  de  passages  qui  sont  soit  de  véritables 
bonheurs  de  pensée  et  de  style,  soit  d'authentiques  morceaux  de  bravoure 
juridiques.  Le  problème  de  la  jundicité  de  la  politique  est  clairement  posé  au 
point  de  nous  faire  douter  si,  chez  nous,  la  politique  a  jamais  été  vraimenmt 
comme  ailleurs,  fondamentalement  sinon  formellement  saisie  par  le  droit,  selon 
un  titre  récent  et  déjà  fameux.  Il  y  a  dans  ce  «  Traité  de  Droit  Constitutionnel 
Haitien  »  des  pages  tout  à  fait  neuves  (ou  renouvelées),  notamment  sur  le 
substrat  géographique  et  humain  qui  fonde  l'état  haitien,  sur  les  dimensions 
interne  et  externe  de  la  souveraineté,  sur  la  problématique  de  la  décentralisation, 
sur  les  diverses  formes  de  gouvernement  ou  sur  le  problème  général  du 
processus  et  des  formes  de  la  constitutionnalisation  de  l'Etat. 

Enfin,  outre  l'utilité  des  connaissances  accumulées  dans  ce  «  Traité  de 
Droit  Constitutionnel  Haitien  »,  il  se  prête,  je  viens  d'y  faire  allusion,  à  une  lecture 
agréable  par  son  style  et  le  bonheur  de  la  forme.  J'ai  été  élevé  à  être  sensible 
au  «  bien  dire  »,  une  des  qualités  du  Traité,  et  Mirlande  Manigat  s'y  confirme  non 
seulement  une  politologue  spécialisée  constitutionnaliste  achevée,  mais  un 
authentique  écrivain  qui  illustre  la  qualité  de  la  littérature  juridico-politique 
haitienne.  Il  me  vient  à  l'esprit,  en  relisant  certaines  des  meilleurs  pages  du 
TDCH  ce  que  Lucien  Febvre  écrivait  dans  un  compte-rendu  bibiographique  : 
«  On  peut  être  savant  à  souhait,  précis  à  merveille,  documenté  à  ravir,  et 
cependant  soucieux  d'écriture  et  de  style  ». 
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Je  termine  cette  préface  en  reformulant  le  souhait  laudatif  que  m'inspire 
le  «  Traité  de  Droit  Constitutionnel  Haitien  »  de  Madame  Mirtande  Manigat  née 
Hyppolite,  Docteur  en  Sciences  Politiques  de  l'Université  de  Paris  et  professeur 
à  l'Université  Quisqueya,  ex-Sénateur  de  la  République  et  haut-dirigeant  de  parti 
politique  (notre  RDNP),  c'est  que  ce  regard  objectif,  savant  et  pénétrant  sur  la 
chose  constitutionnelle,  sur  la  base  d'une  connaissance  théorique  de  juriste- 
politologue  et  pratique  de  femme  politique-législateur,  et  comme  produit  d'une 
recherche  élaborée  dont  le  souci  consciencieux  ne  le  cède  en  rien  au  caractère 
original,  arrive  rapidement,  par  le  succès  de  la  première,  à  une  seconde  édition 
qui  s'enrichira  de  toutes  les  interrogations,  suggestions,  critiques  que  la  lecture 
du  présent  volume  aura  inspirées  comme  un  premier  essai  et  qu'il  pourra 
intégrer.  La  science,  a-t-on  écrit,  est  «  une  affaire  de  râtures  »,  le  progrès  de  tout 
travail  dans  nos  métiers  d'intelligence  -  animus  novandi  -  résidant  dans  sa 
perfectibilité,  surtout  quand  ce  travail  est  un  produit  de  haute  gamme  et,  en  tant 
que  tel,  sort  de  l'ordinaire  comme  celui-ci,  et  je  précise,  d'excellente  manière. 
Que  dire  de  plus  et  de  mieux,  sinon  qu'avec  sa  parution,  le  «  Traité  de  Droit 
Constitutionnel  Haitien  »  de  Madame  Mirlande  Hyppolite  Manigat  devient 
désormais  un  instrument  de  travail  indispensable  pour  tous  ceux  qui 
s'intéressent  de  loin  ou  de  près  à  la  res  constitutionalis  (à  la  chose 
constitutionnelle)  et  d'une  manière  générale,  à  la  res  publica  (à  la  chose 
publique)  chez  nous. 

«  La  Clôserie  des  Palmiers  »,  Marin  en  Plaine, 
Noël  1999  et  Pâques  2000 
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La  culture  haïtienne  et  son  Impact  sur  le  monde  caraïbe 

I.-  La  renaissance  culturelle  haïtienne  dans  la  conjoncture  des  années  1940s. 

L'art  haïtien,  sous  sa  double  forme  picturale  et  sculpturale,  a  connu,  dans 
les  années  1940,  une  véritable  «  explosion  »,  que  l'on  attribue  généralement  aux 
possibilités  d'expression  individuelle  et  collective  offertes  aux  talents  haitiens  par 
la  fondation  d'un  foyer  commun  d'incitation,  de  stimulation  et  d'émulation,  le 
Centre  d'Art,  à  l'initiative  d'un  entrepreneur  et  éducateur  américain  épris  d'art  et 
ami  des  artistes  :  Dewitt  Peters.  Il  est  juste  en  effet,  de  souligner  le  rôle  important 
joué  par  celui-ci  dans  l'éclosion,  apparemment  subite,  de  l'activité  créatrice 
haitienne  dans  le  domaine  artistique.  D 'aucuns  vont  jusqu'à  le  considérer 
comme  le  père  de  la  «  Renaissance  artistique  haitienne  ». 

A.-  Initiative  individuelle  et  nécessité  sociale  dans  la  genèse  d'une 

conjoncture 

Paternité  en  matière  de  culture  ?  Un  bien  grand  mot  que  l'historien  manie  avec 
prudence,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  paternité  pour  ainsi  dire  «  exogène  » 
comme  celle  attribuée  à  l'américain  Dewitt  Peters,  et  condition  de  rappeler 
aussitôt  qu'à  côté  de  l'initiative  fécondante  d'un  individu,  il  faut  trouver  la 
contrepartie  indispensable,  décisive,  dans  la  double  présence,  d'une  part,  d'une 
structure  d'accueil  -  une  «  matrice  »  -  susceptible,  de  par  sa  nature  organique  et 
sa  configuration  fonctionnelle,  d'être  fécondée  et,  d'autre  part,  d'un  processus 
autonome  d'élaboration  -  une  «  gestation  »  -  qui  transforme  la  semence  initiale 
en  création  de  vie  nouvelle.  Sans  nier  ni  sous-estimer  la  contribution  d'un  Dewitt 
Peters  à  la  production  historique  de  la  «  Renaissance  »  haitienne,  je  voudrais 
insister,  ici,  sur  cette  structure  d'accueil  et  ce  processus  autonome  d'élaboration, 
cette  matrice  et  cette  gestation  sans  lesquelles  serait  restée  stérile  l'action 
méritoire  de  Peters  qu'adolescent,  j'ai  eu  l'occasion  de  connaitre  par  suite  de  la 
présence  permanente  (  j'aimais  dire  administrative-artistique)  au  Centre  d'Art,  de 
Rit  a  Doucet,  fille  de  ma  marraine  Madame  Camille  Doucet.  C'est  Lucien 
Febvre  qui  disait,  en  soulignant  la  relation  nécessaire  -  et  difficile  à  clarifier-  entre 
les  deux  pôles  du  binôme  faussement  posés  en  deux  ternies  d'une  alternative, 
que  «  le  problème  capital  de  l'histoire  est  celui  des  rapports  entre  l'initiative 
individuelle  et  la  nécessité  sociale  ». 

premier  volet  :  l'initiative  individuelle  ?  Rendons  encore  et  toujours  à 

Dewitt  Peters  ce  qui  lui  revient, 
bien  que  déjà  et  partout,  on  se  soit  chargé  de  le  faire  abondamment  et 
excellement.  Rien  à  retrancher  à  ce  traditionnel  concert  de  louanges,  sinon 
absolument  rien  à  redire,  car  il  serait  peut-être  temps  de  se  demander  s'il  ne 
faudrait  pas  faire  partager  le  mérite  de  l'initiative  individuelle  de  la  création  du 
Centre  d'Art  avec  d'autres,  même  si  ceux-ci  y  ont  contribué  dans  une  mesure 
moindre  que  Peters  lui-même,  et  donc,  y  voir  l'initiative  d'un  collectif  avec  un 
animateur  principal,  quelque  chose  comme  un  chef  d'orchestre. 
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En  tout  cas,  je  crois  sans  hésitation,  que  son  rôle,  important,  fut  celui  d'un 
fondateur,  d'un  organisateur  d'opportunités,  d'un  cristallisateur  d'énergies,  d'un 
catalyseur  d'inspiration  et  d'un  révélateur  de  talents.  Sous  ma  plume,  cet 
hommage,  pour  mesuré  qu'il  soit,  n'est-il  pas  plus  méritoirement  beau  que  les 
hyperboles  superlatives  habituelles  ? 

Deuxième  volet  :  la  nécessité  sociale  ?  Dans  la  recherche  de  cette  structure 

d'accueil,  qui  a  joué  le  rôle  de 
«  matrice  »  et  de  ce  processus  d'élaboration,  qui  s'analyse  ici  en  «  gestation  », 
c'est  Haïti  qu'il  faut  interroger,  sans  doute  l'Haïti  des  années  1940,  une 
conjoncture  d'éveil,  qui  contient  les  conditions  d'apparition  du  phénomène 
historique  de  la  «  Renaissance  »  haHienne,  mais  surtout  au  delà  de  cette  Haïti 
conjoncturelle,  l'Haïti  des  profondeurs,  l'Haïti  des  structures  de  base,  si  peu 
changeante  qu'elle  a  continué  d'être  pareille  à  elle-même  et  aisément  identifiable 
à  travers  le  récitatif  bi-sécuiaire  des  conjonctures  successives,  l'Haïti  pérenne 
qu'on  a  coutume  chez  nous  d'appeler  d'une  expression  aux  origines 
mystérieuses  mais  qui,  pour  tout  haitien,  évoque  précisément  cette  idée  d'une 
Haïti  des  profondeurs,  d'une  Haïti  des  structures  de  base  et  d'une  Haïti  pérenne, 
notre  génotype  :  «  HAITI-THOMAS  ». 

B  -  Conjoncture-mère  et  Structures  séculaires 

une  conjoncture  de  véritable  «  renaissance  »  Renaisssance  ?  le  mot,  ici,  est 

fort  bien  venu  dans  tous  les  sens. 
«  Renaissance  »  haïtienne  a-t-on  écrit,  pour  souligner  l'analogie  des  conditions 
apparentes  de  naissance  de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  chez  nous,  dans  les 
années  1940s,  avec  l'éclosion  extraordinaire  et  subite  de  l'Art  européen  à  la  fin 
du  XVème  et  au  XVIème  siècles,  mais  aussi  pour  exploiter  la  trouvaille  d'une 
enseigne  haïtienne  fort  opportunément  associée  à  la  première  expression 
connue  d'un  des  futurs  «  maîtres  »  de  l'art  haitien.  Sans  doute  !  Je  souscris 
volontiers  à  ce  constat  de  ressemblance  phénoménologique  avec  la 
«  Renaissance  »  européenne  sous  la  forme  d'une  brusque  prolifération 
épanouissante,  à  l'orée  des  temps  modernes,  de  la  civilisation  occidentale.  Mais 
je  voudrais  aussi  prendre  le  mot  renaissance  dans  son  sens  littéral  ordinaire  de 
«  nouvelle  naissance  »,  pour  souligner  la  reconnaissance  implicite  que  ce  ne  fut 
pas  une  création  «  ex-nihilo  »,  sans  tradition  antérieure  pour  la  sous-tendre, 
mais  qu'il  s'agit  bien  d'un  élargissement  et  d'un  renouvellement,  plutôt  que  d'un 
commencement  pur  et  simple,  et  que  le  double  rôle  de  «  matrice  »  et  de 
«  gestation  »  fut  joué  par  la  société  haitienne  non  seulement  au  niveau  de 
l'événement  et  de  la  conjoncture  (histoire  de  courte  durée)  mais  surtout  au 
niveau  des  structures  et  de  la  civilisation  (histoire  de  longue  durée). 

En  outre  -  et  cela  me  semble  aussi  essentiel  -  une  autre  renaissance  avait 
précédé  la  renaissance  artistique  :  la  renaissance  littéraire  née  de  la  prise  de 
conscience  indigéniste,  au  sein  d'une  partie  de  l'élite  et  des  classes  moyennes 
qui  appelaient  à  aller  au  peuple,  à  valoriser  la  culture  populaire,  à  exploiter 
l'acquis  culturel  des  masses  haitiennes. 
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élargir  l'espace  d'expression  de  la  culture  populaire  ?  Cet  acquis  culturel 

échappait  jusque- 
là  à  l'expression  écrite  francophone,  du  fait  de  l'analphabétisme  populaire  qui 
jouait  dans  un  double  sens  :  d'une  part  en  empêchant  des  talents  de  s'exprimer 
(que  de  fois  me  suis-je  demandé  combien  de  Toussaint  Louverture  et  de  Henri 
Christophe  potentiels  n'ont  pas  pu  s'épanouir  dans  la  campagne  haïtienne 
faute  de  moyens  et  de  voies  d'expression  et  de  promotion,  et  combien  d'Oswald 
Durand  et  de  Jacques  Roumain  n'ont  pas  pu  éclore,  étouffés  dans  l'illettrisme 
généralisé  de  nos  mornes  ?),  et  d'autre  part  en  privant  des  créateurs  nés  de 
public  assez  vaste  et  porteur  pour  leur  assurer  audience  et  épanouissement 
(j'ai  toujours  été  frappé  par  le  fait  qu'un  quotidien  chez  nous  dépasse  rarement 
les  6.000  exemplaires  tandis  qu'en  Jamaique  voisine,  chaque  foyer  jamaïcain  ou 
presque  a  quelqu'un  qui  lit  son  «  Daily  Gleaner  »).  Mais  il  n'en  existait  pas  moins 
et  avait  pris  l'habitude  de  s'exprimer  à  sa  façon,  quand  et  comme  il  le  pouvait. 
Dans  quelles  voies  d'expression  autres  que  celle  de  l'écrit  francophone  interdit 
jusque-là  aux  masses  analphabètes,  pouvait-on  engager  la  culture  populaire  à 
s'exprimer  ?  Comment  mettre  en  exploitation,  par  les  talents  haitiens  des  classes 
moyennes  et  populaires,  la  riche  matière  première  à  extraire  des  ressources 
culturelles  du  peuple  haitien,  pour  que  le  produit  fini  prenne  une  autre  forme  que 
«  littéraire  francophone  »?  Il  y  avait  deux  réponses  possibles  à  cette  question  : 
d'une  part,  la  voie  d'expression  créole  à  valoriser  en  littérature  et  d'autre  part  la 
voie  d'expression  artistique  (peinture,  sculpture)  à  exploiter  en  dehors  de  la 
littérature  proprement  dite. 

Double  tâche  pour  l'indigénisme  triomphant  et  à  la  recherche  d'un  second 
souffle  en  allant  aux  masses  populaires.  La  similitude  des  thèmes  dominants  en 
littérature  créole  (poésie,  théâtre,  roman)  et  en  arts  (  peinture,  sculpture)  est  déjà 
un  indice  pour  l'historien.  Mais  surtout  la  concomitance  entre  les  deux 
mouvements  de  réhabilitation  du  créole  et  de  renaissance  artistique  dans  les 
années  1940s,  ne  saurait  être  fortuite  aux  yeux  de  l'historien,  pour  lequel  il  s'agit 
là  de  deux  voies  d'accès  ouvertes  à  la  culture  populaire  haïtienne  jusque-là 
tenue  en  bride  et  pour  ainsi  dire  inhibée.  En  résumé,  il  s'agissait  de  deux 
réponses  à  un  même  besoin  :  le  besoin  de  renouvellement  culturel  par 
ressourcement,  en  «  débridant  »  et,  pour  ainsi  dire,  en  «  libérant  »  (  c'est  le  mot 
juste)  l'expression  artistique  du  peuple  haitien  mis  à  même,  désormais, 
d'exploiter  plus  aisément,  à  travers  ces  nouvelles  formes  d'expression  plus 
directement  accessibles,  toute  la  richesse,  jusque-là  à  peine  soupçonnée,  (la 
danse  exceptée,  mais  était-ce  un  art  pour  le  milieu  ?)  d'une  authentique  culture 
populaire  nationale. 

C-  Compétition  des  modèles  culturels  et  destin  des  visages  de  la 
conjoncture. 

une  conjonction  linguistique,  artistique  et  politico-sociale  II  est  à  la  fois 

symbolique  et 

révélateur  que  le  mouvement  de  réhabilitation  du  créole  ait  été  stimulé  par 
l'initiative  d'un  linguiste  américain  Laubach,  et  que  le  mouvement  de 
«  renaissance  »  artistique  ait  reçu  son  impulsion  d'un  autre  américain  Dewitt 
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Peters.  Le  modèle  culturel,  traditionnellement  élitiste  voire  aristocratique  chez 
nous,  je  veux  dire  dans  le  contexte  de  la  société  traditionnelle,  continuait  à 
assurer  l'hégémonie  sociale  de  l'élite  exclusiviste  (qui  en  perdait  toutefois  le 
monopole),  tandis  que  le  modèle  culturel  américain  au  dynamisme 
potentiellement  orienté  vers  les  classes  moyennes  et  les  masses,  et  intéressé  à 
leur  transformation,  prenait  une  allure  comparativement  plus  populaire  qui  le 
faisait  paraître  comme  l'allié  culturel  de  la  conjonction  socio-politique  des 
classes  moyennes  et  des  masses,  tout  en  restant  dans  les  faits  son  adversaire 
politique,  du  moins  dans  les  années  1940s.  Il  faut  toutefois  nuancer  le  tableau 
par  l'avènement  d'un  fait  nouveau  .  En  effet,  à  l'inverse  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
le  modèle  culturel  français  présentait,  de  1936  à  1946,  et  de  façon 
prépondérante  par  le  dynamisme  du  rayonnement,  un  nouveau  visage 
idéologique  et  politique  contestataire  qui  séduisait  les  classes  moyennes 
haitiennes  à  la  recherche  de  la  soudure  avec  les  masses  à  l'image  du  Front 
Populaire  en  France,  mais  répugnait,  soit  par  son  progressisme  social  et 
égalitaire,  soit  par  son  appel  aux  travailleurs,  à  l'élite  traditionnelle  haitienne  dont 
deux  quotidiens  cléricalo-maurassiens,  «  La  Phalange  »  et  «  Le  Soir  », 
représentaient  l'évangile  socio-politique  .  Comme  quoi,  rien  n'était  simple  dans 
le  «bouillon  de  culture»  de  la  conjoncture  des  années  1940s  en  Haïti, 
conjoncture-mère  du  mouvement  de  la  réhabilitation  du  créole,  du  mouvement 
de  la  renaissance  artistique,  et  du  mouvement  socio-politique  de  la 
«  révolution  »  de  1946,  trois  expressions  respectivement  socio-linguistique, 
littéraire-artistique  et  politico-sociale  de  la  conjonction  des  classes  moyennes  et 
des  masses  populaires,  et  de  sa  poussée  comme  trait  dominant  de  cette 
conjoncture. 

l'évolution  polttque  n'aura  pas  été  innocente  II  est  à  noter  que  cette 

conjoncture-mère,  une  fois 

écarté  le  spectre  du  communisme  dont  elle  était  aussi  porteuse  comme 
virtualité,  sinon  comme  possibilité,  a  été  capable  d'engendrer  successivement  en 
matière  politique,  l'avènement  du  populisme  (pur  avec  Fignolé  dans  l'opposition, 
tempéré  avec  Dumarsais  Estimé  et  les  authentiques  au  gouvernement  1946- 
1950)  comme  sa  pente  naturelle,  puis  le  retour  au  caudillisme  de  doublure  (avec 
Paul  Magloire  1950-1956)  comme  sa  ruse  réactionnaire,  et  après,  le  recours  au 
fascisme  de  sous-développement  (avec  François  Duvalier  1957-1971)  comme  sa 
crispation  ultime,  et  tout  cela,  à  la  fois  pour,  d'une  part  échapper  à  l'alternative 
d'une  révolution  véritable  dont  elle  garde  le  dire  idéologique  après  avoir  évacué 
le  faire  pratique  et  pour,  d'autre  part,  masquer  son  incapacité  à  offrir  une 
alternative  valable  au  système  de  l'oligarchie  traditionnelle  dans  son  hégémonie 
vivace.  C'est  d'ailleurs  fort  significativement  à  ce  dernier  système  que  le  fils, 
Baby  Doc,  retourne  allègrement  en  assurant,  derrière  le  paravent  de  la 
modernisation,  la  victoire  d'une  politique  de  «  restauration  »  qui  a  risqué  de 
mettre  en  cause  la  préservation  et  l'authenticité  d'une  culture  nationale  haitienne 
jusque-là  en  plein  épanouissement  de  sa  richesse  multiple.  Un  moment  même  il 
a  été  question  de  la  noyer  dans  une  amérindianité  fort  célébrée.  Il  est  vrai  que  la 
plasticité  des  élites  peut  les  porter  à  épouser  et  à  valoriser  les  formes  de  la 
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culture  populaire  (vodou  compris)  dans  leur  engouement  pour  celle-ci.  Culture, 
oui  !  Politique,  non  ! 

D  -  Au  delà  de  la  conjoncture,  le  paradoxe  haitien  dans  la  Caraibe. 

De  manière  plus  évidente  dans  la  période  ouverte  avec  la  conjoncture  des 
années  1940s,  mais  déjà  bien  réelle  et  perceptilble  dès  la  création  de  la  nation 
haïtienne  au  début  du  I9ème  siècle,  il  y  a  un  «  cas  haitien  »,  et  ce  cas  haitien  est 
devenu  de  plus  en  plus  paradoxal  dans  la  région  des  Caraïbes  : 

S 'énigme-paradoxe  d'un  pays  en  contraste  et  en  opposition  Un  pays  fascinant 

et  encore  en  tête 

de  peloton  sur  la  base  de  sa  beauté  naturelle,  de  son  histoire  incomparable  et 
de  sa  richesse  culturelle,  un  pays  déprimant  et  en  queue  de  peloton  pour 
presque  tout  le  reste. 

Comment  un  dualisme  si  choquant  peut-il  exister,  qui  fait  de  la  même 
contrée,  aux  yeux  de  ses  pays  voisins  et  frères  de  la  région,  d'un  côté 
une  «  nation-phare  »,  un  navire-pilote  du  point  de  vue  historico-  culturel  et  de 
l'autre,  «  une  nation  en  perdition  »,  un  navire  presque  naufragé  des  points  de 
vue  politique,  social  et  surtout  économique  ?  Plus  je  pense  à  cette  situation  au 
prime  abord  déconcertante,  plus  il  m'apparait  qu'il  doit  y  avoir  un  rapport  entre 
ces  deux  pôles  contrastés  de  la  réalité  haïtienne,  que  l'un  a  été  sans  doute  la 
condition  historique  de  la  naissance  et  du  développement  de  l'autre,  opérant 
comme  un  semis,  un  humus  (  une  belle  fleur  poussant  sur  du  fumier)  et  comme 
un  défi  (un  cas  d'illustration  d'une  théorie  de  la  malchance  créatrice,  à  la 
Toynbee).  L'explication  de  l'énigme  représentée  par  Haïti  (  la  richesse  culturelle 
dans  le  dénuement  matériel)  résiderait  dans  la  relation  dialectique  (de  type 
conditionnel  sinon  de  type  causal)  entre  ce  qui  a  été  et  continue  d'être  en  fait,  les 
deux  faces  solidaires  de  la  même  réalité,  les  deux  côtés  de  la  même  médaille 
aux  effigies  en  liaison  réciproque  :  richesse  et  authenticité  d'une  culture 
populaire  nationale,  pauvreté  matérielle  et  archaisme  socio-économique  d'une 
société  traditionnelle  à  forte  épaisseur  historique.  Cette  hypothèse  de  travail 
peut  aussi  -  et  du  même  coup  -  aider  à  expliquer  le  rayonnement  et  l'impact  de  la 
culture  haïtienne  sur  le  monde  caraibe  en  dépit  de  la  position  de  «  bon  dernier  » 
occupée  par  Haïti  au  plus  bas  degré  de  l'échelle  régionale  de  développement 
socio-économique  et  politique.  La  créativité  naitienne  connue  et  le  dynamisme 
rayonnant  reconnu  de  ses  oeuvres  ne  seraient-ils  pas  au  coeur  de  cette 
contradiction  paradoxale  ? 

II.-  Un  produit  des  structures  profondes  :  le  «  Miracle  Haitien  ». 

un  «  miracle  haitien  »  à  expliquer  II  a  existé  et  il  existe  encore  pour 

quiconque  se  penche  sur  les 
réalités  de  la  région  des  Caraïbes,  un  «  miracle  haitien  »  dans  le  domaine  de 
l'expression  et  de  l'expansion  culturelles  dans  le  sens  où,  en  histoire  ancienne, 
nous  parions  du  «  miracle  grec  »  par  exemple.  Mais  comme  vous  le  savez  bien, 
les  historiens  ne  se  satisfont  plus  de  la  simple  observation  et  de  la  description 
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de  tels  miracles  :  ils  veulent  percer  le  secret  du  mystère.  Nous  voici  donc  placés 
devant  la  tâche  non  seulement  de  rendre  compte  du  «  miracle  haïtien  »,  mais  de 
l'expliquer  et,  pour  ce  faire,  nous  nous  proposons  de  le  mettre  en  rapport  avec 
son  cadre  ambiant,  son  environnement  de  support,  son  milieu  nourricier. 

A.-  Des  conditions  apparemment  contraires  à  l'épanouissement  culturel. 
Les  conditions  de  naissance  et  de  développement  de  la  culture  haitienne 
apparaissent  comme  les  pires  qui  se  puissent  imaginer  en  fait  de  contexte,  non 
seulement  défavorable  mais  contraire  :  c'est  en  effet,  l'esclavage  de  plantation 
avec  ses  effets  d'aliénation  et  de  déshumanisation  comme  totalité  répressive  qui 
a  servi  de  condition  d'apparition  et  d'émergence  de  cette  culture  et,  après 
l'abolition  de  l'esclavage  par  la  révolution,  c'est  la  trilogie  répressive  de 
l'exploitation  économique,  de  l'oppression  sociale  et  de  l'arbitraire  politique  qui  a 
servi  de  condition  au  développement  et  à  l'épanouissement  d'une  culture 
populaire  nationale  en  Haïti.  C'est  donc  bien  l'adversité,  produit  de  l'expérience 
combinée  de  la  domination  et  de  la  souffrance,  qui  semble  avoir  présidé  à  la 
naissance  et  accompagné  l'évolution  de  la  culture  haitienne.  Dans  un  tel 
système  répressif,  la  naissance  et  l'évolution  d'une  culture  originale  authentique, 
comme  la  culture  populaire  haitienne,  ne  pouvaient  manquer  d'être  subversives  : 
serait-ce  un  cas  de  subversion  devenue  invention  et  expérimentation  ? 

les  conditions  de  naissance  de  la  culture  haitienne.     L'esclavage  à  Saint-Domingue 

a  été  le  creuset  de  la  culture 

haitienne,  et  il  s'est  caractérisé,  au  bout  du  compte,  par  l'échec  des  martres 
dans  la  lutte  pour  le  contrôle  de  la  conscience  des  esclaves,  en  dépit  des 
aparences.  En  lui  fermant  le  libre  accès  à  la  maitrise  de  sa  langue,  interdiction 
d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  qu'il  a  fallu  aux  «  marrons  du  syllabaire  »  (  une  des 
trouvailles  d'expression  de  Jean  Fouchard)  tout  un  trésor  d'ingéniosité  à  hauts 
risques  pour  enfreindre,  et  en  ne  l'orientant  qu'au  compte-gouttes  vers  sa 
religion  chrétienne  ouverte  seulement  à  quelques  «  happy  few  »,  le  martre  blanc 
entendait  maintenir  l'étanchérté  entre  le  monde  de  la  propriété  et  le  monde  du 
travail.  Ainsi  toute  lutte  de  classes  devait  «  prendre  l'allure  d'une  lutte  de  races  » 
selon  la  judicieuse  observation  de  Pierre  Naville.  Relégué  hors  du  monde 
dominant  par  l'exclusion  ethnique,  l'esclave  se  réfugiait  d'autant  dans  son 
monde,  jardin  secret  entretenu  par  l'adversité  comme  vierge  et  inconnu.  Le 
témoignage  concordant  de  deux  voyageurs  suisses,  qui  visitèrent  Saint 
Domingue  et  s'intéressèrent  à  la  vie  quotidienne  des  esclaves  sur  les  plantations 
-  Girod-Chantrans  et  le  baron  de  Wimpfen  -  est  tout  à  fart  révélateur  à  cet  égard. 
Ils  ont  montré  comment  l'esclave  adoptait  deux  attitudes  culturelles  radicalement 
différentes  :  une  de  soumission  apathique,  de  stupidité  puérile  et  de  mimétisme 
aliénant  tout  au  long  de  la  journée,  au  cours  de  laquelle  il  est  la  «  chose  »  du 
martre,  et  une  autre  de  vigilance  critique,  d'intelligence  vive  et  de  créativité 
dynamique,  le  soir  et  la  nuit,  quand  il  «  se  récupère  »  au  milieu  de  la  convivialité 
des  siens  et  redevient  lui-même. 

dialectique  de  libération  et  riposte  de  compromis  En  outre,  et  de  manière  fort 

dans  l'authenticité  culturelle  sauvegardée  significative,  tout  un  espace 

culturel  dans  la  vie  de 
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l'esclave  n'était  pas  «  occupé  »  du  tout  par  le  maitre  colonial,  et  ceci  était,  pour 
ce  dernier,  matière  à  souci  (un  sujet  de  préoccupation)  et  même  une  source 
d'anxiété.  Par  exemple,  l'interdiction  des  danses  de  rite  pétro  avait  pour  objet  de 
réprimer  l'expression  culturelle,  de  forme  gestuelle  souvent  violente,  de  cette 
partie  de  l'âme  noire  qui  échappait  à  toutes  les  tentatives  d'occidentalisation. 

On  sait  qu'il  y  a  mieux  -  ou  pire-  !  Une  minorité  d'esclaves  entendait 
échapper  à  tout  contrôle,  de  quelque  nature  que  ce  fût,  et  refusait  toute 
concession  dans  quelque  domaine  que  ce  fut  :  les  marrons.  Ces  adversaires 
militants  du  système  de  l'esclavage,  par  leur  rejet  total  de  l'ordre  social 
caractérisé  par  la  relation  maître-esclave,  étaient  les  adversaires  idéologiques  et 
culturels  du  système,  et  se  rebellaient  contre  les  schémas  et  les  «  modèles  » 
d'acculturation  véhiculés  dans  le  système  de  plantation. 

En  tout  cas,  pour  la  majorité  des  esclaves  qui  continuait  à  vivre  sur  les 
plantations  comme  force  de  travail  -  véritable  bétail  humain  -  une  culture 
de  «  refus  adapté  »  avait  pris  naissance.  C'était  une  «  riposte  de  compromis  » 
tirée  de  leur  expérience  de  résistance  culturelle  au  jour  le  jour  -  peut-être 
faudrait-il  ici  dire  au  fil  des  soirées  et  des  nuits  -  et  exprimée  dans  le  vodou  et  le 
créole,  ces  deux  moyens  de  communication  et  de  rapprochement  solidaires  qui 
devaient  devenir  les  deux  instruments  de  -  et  l'itinéraire  vers  -  la  prise  de 
conscience  menant  à  l'adoption,  de  1791  à  1803,  de  la  voie  maximaliste  de  la 
révolution  armée  pour  la  conquête  de  la  liberté  personnelle  et  la  libération 
nationale. 

En  ce  sens,  on  peut  dire  que  la  culture  haïtienne  est  associée,  dès  sa 
naissance,  avec  la  dialectique  de  libération,  pour  être  plus  précis,  le 
«  synchrétisme  »  apparent  qui  caractérise  le  créole  et  le  vodou  par  exemple 
est,  en  fait,  pour  l'historien  -  que  les  linguistes  me  pardonnent  cette  intrusion  de 
profane  -  un  composé  structurellement  inégal  né  de  la  dialectique  de  libération 
génératrice  d'un  compromis.  Voyons  cela  rapidement  mais  d'un  peu  plus  près 
tout  de  même.  Dans  le  créole,  il  est  significatif  que  seulement  le  vocabulaire  est 
dérivé  du  français  (ce  qui  n'est  pas  peu,  j'en  conviens),  mais  la  syntaxe  est 
d'origine  africaine.  Cela  signifie  que  dans  le  produit  fini  (et  final)  qui  n'est  ni 
français,  ni  africain,  mais  haitien,  seuls  les  mots  viennent  du  français  parlé,  mais 
la  structure  de  base  vient  de  l'arrangement  linguistique  propre  aux  parlers 
africains.  Dans  le  cas  du  vodou,  il  s'agit  fondamentalement  d'une  reconstitution 
adaptée  de  religions  africaines  avec  seulement  un  emprunt  nominal  d'éléments 
de  la  liturgie  et  du  culte  des  saints  de  l'Eglise  catholique.  Derrière  les  apparences 
de  Saint  Jacques,  voyez  Ogoun.  Grattez  le  vernis  de  la  Vierge  et  vous  trouvez  la 
réalité  d'Erzulie.  Ainsi,  dans  les  deux  cas,  la  base  du  mélange  synchrétique  est 
non-occidentale,  ce  qui  est  significatif  comme  indicateur  de  contre-acculturation. 
La  constitution  du  vodou  et  du  créole  fournit  la  preuve  que  la  récupération  de  son 
identité  par  l'esclave  à  travers  la  naissance  d'une  nouvelle  culture  l'a  emporté 
sur  la  possibilité  de  son  aliénation  totale  dans  la  culture  dominante  du  maitre. 
Autrement  dit,  le  processus  de  contre-acculturation  a  été  plus  fort  que  le 
processus  d'acculturation  :  de  là  ce  synchrétisme  structurellement  inégal. 

la  révolution  noire  a  eu  la  couleur  du  surhumain  II  n'est  donc  pas  surprenant 
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que  le  signal  de  départ  du 
soulèvement  en  masse  des  esclaves  de  Saint  Domingue  fut,  selon  la  tradition, 
une  cérémonie  vodouesque  dans  la  nuit  du  14  au  15  août  1791.  La 
confrontation  des  deux  cultures,  déjà  en  cours,  présidait  maintenant  à  la  révolte 
de  l'esclave  noir  d'origine  africaine  contre  le  maître  blanc  d'origine  européenne,  à 
partir  de  ce  soulèvement  en  masse  d'août  1791  jusqu'à  la  dernière  bataille  de  la 
glorieuse  guerre  d'indépendance  en  novembre  1803.  Entre  cet  été  brûlant  (1791) 
et  cet  automne  héroique  (1803  ),  l'émergence  et  l'ascension  de  TOUSSAINT 
LOUVERTURE,  puis  l'apogée  de  son  ère  comme  une  incarnation  individuelle 
tardive  mais  géniale  de  la  cause  de  l'émancipation,  ne  doivent  point  occulter  les 
qualités  solides  et  permanentes  des  masses  en  lutte,  qualités  enracinées  dans  la 
culture  nationale  naissante  -  comme  la  «  totalité  sociale  transindividuelle  »  qui 
rendit  l'indépendance  possible  pour  la  première  nation  noire  à  émerger  de  la 
décolonisation  per  fenvm,  per  sanguinem  et  per  ignem.  Aussi,  aussitôt  née 
comme  état,  cette  nation  noire  fut  considérée  dans  le  monde  du  19ème  siècle 
naissant,  comme  «  une  anomalie,  un  défi  et  une  menace  »  selon  l'heureuse 
triologie  du  Dr  Rayford  Logan.  C'est  qu'elle  venait  de  percer  dans  des 
circontances  exceptionnelles  d'accomplissements  humains  tenant  du  prodige.  Le 
général  français  Pamphile  de  Lacroix,  au  cours  de  la  première  phase  de  la 
guerre  de  l'indépendance,  exprima  sa  surprise  d'avoir  à  combattre  un  «  homme 
nouveau  »  (  culturellement  parlant)  dans  l'ancien  esclave,  et  il  parla  sur  un  ton 
admiratif,  dans  ses  «  Mémoires  »,  de  cette  «  race  de  nègres  supérieurs  ».  Le 
général  français  Rochambeau,  successeur  de  Leclerc  à  la  tête  de  l'armée 
expéditionnaire  de  Napoléon  Bonaparte,  au  cours  de  la  seconde  phase  de  la 
guerre  d'indépendance,  exprima  son  étonnement  admiratif  quand,  médusé,  il  vit 
comment  leur  culture  bandait  leur  moral  pour  porter  les  combattants  indigènes 
de  Vertières,  dernière  grande  bataille  pour  la  libération  du  Cap,  à  accepter 
littéralement  l'ordre  du  jour  fameux  du  général  haitien  Capoix  «  En  avant  les 
boulets  ne  sont  que  de  la  poussière  !»  et  à  braver,  poitrine  nue,  les  canons  des 
forts,  car  il  fallait  réaliser  le  mot  d'ordre  du  général  en  chef  Dessalines  : 
«  L'Indépendance  ou  la  mort  ».  Cette  charge  héroique  se  révéla  digne  des  plus 
beaux  vers  d'une  autre  marche  fameuse,  celle  de  a  «  light  brigade  »  chantée 
par  le  poète  en  vers  célèbres  : 

Forward  the  light  Brigade  ! 

Was  there  a  man  dismaid  ? 

There  is  not  to  make  reply, 

There  is  not  to  reason  why! 

There  is  but  to  do  and  die! 

L'indépendance  d'Haïti  est  née  d'une  prise  de  conscience  ethno-culturelle 
aussi  bien  que  de  motivations  socio-économiques.  En  analysant  cette 
indépendance  comme  «  la  résultante  d'un  parallélogramme  de  forces  »,  nous 
avons  trop  souvent  tendance,  de  nos  jours,  à  sous-estimer  la  variable  culturelle 
dans  la  création  de  la  nationalité  haïtienne. 

les  conditions  de  développement  de  la  culture  haitienne  Après  l'abolition 

de  l'esclavage 
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(1793)  et  la  conquête  de  l'indépendance  politique  (1803),  de  nouvelles  conditions 
ont  accompagné,  et  de  nouveaux  éléments  ont  nourri  pendant  le  1 9ème  siècle,  la 
croissance  de  la  culture  haitienne.  La  dislocation  rapide  du  front  ethno-politique 
de  libération  nationale  qui  avait  conduit  la  coalition  victorieuse  des  noirs  et  des 
mulâtres  à  proclamer  un  nouvel  état  noir  indépendant  sur  les  bases  de  la  défaite 
finale  de  l'armée  expéditionnaire  française  envoyée  par  Bonaparte  initialement 
contre  TOUSSAINT  LOUVERTURE,  et  de  la  suppression  des  colons  blancs 
comme  classe  dominante,  prépara  la  voie  à  la  résurgence  du  dualisme  dans 
cette  culture  nationale  naissante,  correspondant  à  la  culture  bipolaire  de  la 
nouvelle  société  nationale  :  d'un  côté  les  nouvelles  élites  dirigeantes  en  voie  de 
constitution  rapide  sous  la  direction  économique  et  sociale  de  la  couche  qui 
avait  été  la  catégorie  sociale  intermédiaire  et  montante  de  la  société  coloniale,  je 
veux  dire  les  anciens  affranchis,  à  prédominance  métisse  (mulâtres)  et  de  l'autre, 
les  masses  constituées  par  les  anciens  esclaves  (  noirs). 

le  modèle  de  la  «  France  noire  »  des  élites  Les  élites  au  sommet 

en  défense  de  la  thèse  de  l'égalité  des  races  de  la  nouvelle  structure 

sociale  haitienne  -  une 

fois  les  blancs  éliminés  comme  segment  significatif  de  la  population  -  de  plus  en 
plus  urbaine  avec  la  destruction  graduelle  du  système  de  plantation  et  le 
processus  volens  nolens  de  la  réforme  agraire,  détentrices  du  monopole  du 
commerce  import-export,  des  professions  libérales  et  de  la  bureaucratie  (les  trois 
nouveaux  piliers  de  leur  hégémonie  sociale),  adoptèrent  le  modèle  culturel  et  les 
normes  culturelles  de  l'ancienne  métropole,  dans  leur  volonté  délibérée  de 
construire  une  «  France  noire  »  culturellement  parlant.  Avec  l'adoption  de  la 
langue  française  comme  langue  nationale  -  leur  «  butin  de  guerre  »  comme  l'a 
joliment  dit  un  historien-poète  de  leur  descendance  -  et  avec  la  répression 
officielle  du  vodou,  les  élites  haitiennes  disposant  du  monopole  de 
la  «  civilisation  de  l'écrit  »,  optèrent  pour  un  mimétisme  assimilateur  de  la  culture 
française,  au  moment  même  où  la  France,  en  accord  avec  le  reste  de  l'Europe 
et  l'Amérique  du  Nord,  pratiquait  avec  rigueur  à  leur  égard  l'ostracisme  politique 
le  plus  outrancier.  Non  seulement  c'étaient  des  mal-aimés,  mais  souvent  des 
non-acceptés.  Cette  culture  orpheline  d'emprunt  passa  par  un  processus  de 
«  créolisation  »  pendant  que,  paradoxalement  mais  d'une  manière  bien 
compréhensive,  elle  se  faisait  «  francophobe  »  sur  le  plan  de  l'idéologie  du 
nationalisme  politique,  tout  en  restant  «  francophile  »  et  même  «  francolâtre  » 
sur  le  plan  de  la  psychologie  collective,  de  la  mentalité  de  classe,  du  genre  de 
vie  et  de  l'idéal  esthétique.  Il  est  devenu  de  bon  ton  de  condamner  et  de 
ridiculiser  cette  attitude.  Soit.  Mais  l'objectif  de  l'adoption  des  normes  culturelles 
françaises  et  du  modèle  culturel  de  la  France  était  aussi  de  réhabiliter  le  nègre  à 
l'égal  du  blanc,  en  montrant  qu'il  était  compétitif  sur  le  plan  des  performances 
requises  au  sein  de  la  civillisation  occidentale,  et  en  constituant  un 
échantillonage  de  «  nègres  de  qualité  »,  une  élite  super  raffinée  capable 
d'excellence  au  regard  des  critères  universels  d'appréciation,  et  ainsi  digne  de 
mériter  la  «  robe  nuptiale  »  pour  se  faire  accepter  au  banquet  des  nations,  en 
représentation  de  la  race  noire  toute  entière.  Ab  uno,  disce  omnes  !  Anténor 
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Firmin  lui-même  n'avait  pas  d'autre  méthode  pratique  que  d'illustrer  l'égalité  des 
races  humaines  pàr  des  exemples  d'Haitiens  de  valeur  dans  le  domaine  des 
lettres,  des  arts  et 'des  sciences  d'Occident.  Pendant  des  années,  le  directeur 
d'un  des  plus  grands  quotidiens  de  la  capitale,  utilisait  des  études  de  cas  pour 
étayer  ses  comparaisons  de  «  vertus  sociales  »  et  de  «  qualités  de 
comportement  »  à  l'avantage  des  Haitiens,  de  manière  à  illustrer  le  thème,  en  lui- 
même  révélateur,  de  ses  articles  :  «  Les  civilisés,  c'est  nous  !  ». 

Ce  souci  de  faire  bonne  figure,  de  bien  représenter  sa  race  fut  le  rêve 
obsédant  de  l'oligarchie  dominante  dont  la  suprême  ambition  était,  en  effet,  la 
«  réhabilitation  de  la  race  noire  »  par  les  performances  de  quelques  uns  de  ses 
fils  haitiens,  à  l'intérieur  de  la  culture  blanche,  sur  le  propre  terrain  de  l'occident, 
car  l'Afrique,  pour  cette  oligarchie  métisse,  ne  pouvait  pas  être  exemplaire,  étant 
encore  malheureusement  «sauvage  »,  bien  que  Firmin  lui  reconnaisse  un  passé 
glorieux  de  civilisations  à  commencer  par  l'égyptienne,  de  sorte  que  le  nègre 
puisse  atteindre  l'universel  en  ternies  d'égalité  avec  le  blanc  et  s'identifier  à  lui, 
tout  en  assumant  sa  différence  bio-physique.  [  J'ai  noté  ailleurs,  comment  et 
pourquoi,  en  Haiti,  le  mot  nègre  a  pris  le  sens  générique  d'homme,  ce  qui 
autorise  à  dire  «  De  Gaulle  est  un  grand  nègre  »  «  Mao  Tsé  Toung  est  un  grand 
nègre  ».]  Cette  contradiction  sert  de  base  culturelle  véritable  et  donne  sa 
signification  réelle  à  l'attitude  incontestablement  militante,  et  à  la  littérature  de 
combat  de  la  majorité  des  membres  de  l'élite  haitienne  comme  «  nègres 
verticaux  »,  soucieux  de  faire  de  leur  pays,  «  le  porte-drapeau  de  la  race  noire  ». 
Un  des  livres  favoris  de  cette  oligarchie  instruite  était  celui  d'Hannibal  Price  «  De 
la  réhabilitation  de  la  race  noire  par  la  République  d'Haïti  ». 

créolisation  d'un  transplant  africain  en  paysans  noirs  Les  masses 

peu  acculturés  et  accoutumés  à  la  coexistence  inégale  anciennement 

serviles,  vite 

reléguées  et  confinées  à  la  base  de  la  nouvelle  structure  sociale  haitienne 
et  en  majorité  rurales,  devenaient  de  plus  en  plus  une  paysannerie  authentique 
avec  l'avènement  de  la  petite  propriété  et  l'extension  des  cultures  vivrières.  Elles 
allaient  développer  leur  culture  et  leurs  pratiques  culturelles  dans  une  situation 
de  quasi-autonomie,  à  l'abri  en  tout  cas  de  l'analphabétisme  dans  lequel  on  les 
maintenait  délibérément.  Le  modus  vivendi  historique  à  partir  de  1807 
comportait,  dans  la  pratique,  un  modus  operandi  de  capitulation  politique  (  qui 
ne  fut  pas  facile  à  obtenir  :  l'oligarchie  dirigeante  dut  employer  la  ruse  et  la 
violence,  exploiter  l'ignorance  et  l'ingénuité  native,  utiliser  les  répressions  et  les 
concessions  pour  y  parvenir)  des  masses  entre  les  mains  des  élites,  sous  la 
pression  contraignante  des  conditions  d'exploitation  économique  (à  travers  le 
commerce  import-export),  d'oppression  sociale  (à  travers  un  clivage  de  type 
castoide)  et  d'arbitraire  politique  (à  travers  le  caporalisme  agraire  sur  commande 
du  «  régime  des  baïonnettes  »),  en  échange  de  quoi  les  masses  obtenaient  de 
ces  élites,  la  tolérance  intéressée  du  vodou,  le  libre  développement  du  créole, 
l'acceptation  résignée  de  la  prédominance  des  cultures  vivrières  sur  les  cultures 
d'exportation  comme  base  matérielle  de  leur  indépendance  personnelle,  et  \n 
croissance  d'un  «  folklore  »  en  processus  constant  d'enrichissement. 
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L'indépendance  nationale  signifiait  ainsi,  dans  tes  campagnes,  la 
possibilité  d'une  vie  autonome  pour  la  paysannerie  haïtienne  comme  un  monde  à 
part,  un  monde  «  en  dehors  »,  le  monde  de  la  «  civilisation  de  l'oralité  »,  à 
travers  laquelle  se  maintenait  un  fort  pourcentage  d'africanisme  résiduel  mais 
vivace,  qui  dut  passer,  lui  aussi,  par  un  processus  de  créolisation.  L'univers 
culturel  des  masses  avait  un  idéal  esthétique  qui,  dans  l'impossibilité  de 
s'exprimer  par  l'écrit,  devait  trouver  d'autres  moyens  et  d'autres  champs 
d'expression.  Tout  ce  contexte  sophistiqué,  sous  les  apparences  bonhommes 
de  la  simplicité  rustique  et  de  la  pureté  africaine,  sert  de  base  réelle  et  donne 
toute  sa  signification  à  l'attitude  dans  la  tradition  de  la  paysannerie  haitienne,  de 
la  conscience  tranquille  de  la  race  et  de  la  dignité  personnelle,  en  dépit  de  son 
dénuement  matériel,  car  la  source  de  sa  dignité  lui  venait  de  se  savoir  un  homme 
libre,  grâce  à  l'indépendance,  sous  le  ciel  d'Haiti-Thomas  où  la  Guinée 
ancestrale,  lointaine  mais  souvent  invoquée  comme  référence,  ne  pouvait  revivre 
que  partiellement,  ce  qui  n'était  pas  sans  créer  quelque  nostalgie. 

Ainsi  donc,  pour  des  raisons  différentes,  les  élites  et  les  masses, 
chacune  à  sa  manière,  dans  la  construction  de  leurs  personnalités  culturelles 
respectives  à  partir  de  leurs  propres  systèmes  différents  de  contradictions, 
avaient,  toutes  les  deux,  une  vision  à  la  fois  tragique  et  joyeuse  de  l'existence 
nationale,  en  relation  avec  la  structure  significative  de  leurs  systèmes  de  vie 
séparés,  aussi  bien  que  dans  le  processus  commun  de  bâtir,  ensemble  après 
tout,  mais  sans  melting  pot,  et  de  maintenir  de  manière  durable  une  nation  noire 
à  laquelle  les  deux  appartenaient  et  s'identifaient  globalement  (musique, 
peinture,  sport,  cuisine,  langue,  croyances,  proverbes,  chants  et  danses, 
psychologie  collective,  idiosyncrasie,  vieux  fond  patriotique  voire  un  nationalisme 
de  socle). 

B  -  Richesse  de  la  culture  nationale  haitienne  :  une  tentative  d'explication. 

le  défi  d'un  double  isolement  créateur  L'isolement  relatif  du 

système  social  des 

élites  haitiennes  vis-à-vis  du  monde  extérieur,  du  fait  de  l'ostracisme  politique  et 
du  racisme,  et  l'isolement  relatif  du  système  social  des  masses  haitiennes  vis-à- 
vis  du  monde  des  élites,  du  fait  des  barrières  de  l'analphabétisme  et  du  clivage 
de  quasi-caste,  ont  créé  les  conditions  pour  le  développement  d'une  riche 
culture  nationale  à  la  recherche  de  voies  d'épanouissement,  et  dont  l'essor  allait 
dépendre  d'une  conjoncture  opportune,  à  la  différence  de  la  poursuite  de  la 
politique  d'assimilation,  cultureHement  aliénante,  que  les  puissances 
métropolitaines  imposaient  avec  succès  au  reste  de  la  Caraibe  pendant  le  I9ème 
siècle.  Je  voudrais  élaborer  un  peu  plus  sur  cette  observation  qui  me  semble 
essentielle  pour  comprendre  l'originalité  culturelle  haitienne.  La  «  matière 
première  »  pouvant  être  tirée  des  réserves  d'un  double  conservatoire,  son 
«  traitement  »  était  réalisé  à  travers  l'incandescence  des  hauts  fourneaux  de  la 
révolution  au  début  lents  à  s'éteindre  dans  les  esprits,  et  grâce  à  la  fonction  de 
renouvellement  de  l'alimentation  du  système  exercée  par  l'évolution  des  relations 
entre  les  haitiens  et  leur  nouvel  environnement  géo-historique.  Je  voudrais 
m'expliquer  encore  davantage. 
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D'un  côté,  un  double  conservatoire  opérait  :  conservatoire  des 
normes  et  pratiques  culturelles  du  modèle  français  du  18ème  siècle,  au  niveau 
des  élites  ;  conservatoire  des  normes  et  pratiques  culturelles  du  modèle  africain 
du  18ème  siècle  au  niveau  des  masses.  Mais  les  nonnes  et  pratiques  culturelles 
du  modèle  français  dul18ème  siècle  avaient  entretemps  évolué  avec  le  19ème 
puis  le  20ème,  si  bien  que  les  élites  haitiennes  utilisaient  un  modèle  français  déjà 
désuet  et  même  archaiquement  vieillot  mais  charmant  -  («  vieille  France  »)  -  qui 
devint  leur  bien  propre  par  appropriation  personnelle.  De  même,  les  normes  et 
pratiques  culturelles  du  modèle  africain  du  is6™6  siècle  avaient  entretemps 
évolué  avec  le  19ème  puis  le  20ème  ,  si  bien  que  les  masses  utilisaient  un 
modèle  africain  en  passe  de  devenir  archaique  à  certains  égards  -  à  un  moindre 
degré,  toutefois,  du  fait  du  rytme  plus  rapide  d'accélération  de  l'histoire 
européenne  au  19ème  et  au  20ème  siècles  -  modèle  africain  archaique  qui  devint 
leur  bien  propre  par  appropriation  personnelle.  De  plus,  le  fonctionnement  du 
double  conservatoire  était  affecté  et  même  modifié  par  le  nouvel  environnement 
local  crée  par  la  double  transplantation  («  créolisatrice  »)  d'Europe  et  d'Afrique 
dans  l'île  de  la  Méditerranée  tropicale  américaine.  De  là  un  problème 
d'adéquation  à  une  réalité  non  seulement  composite,  mais  écartelante  . 

De  l'autre  côté,  les  tâches,  les  éléments  et  les  cadres  culturels 
offerts  par  ce  double  conservatoire,  déjà  modifiés  comme  on  vient  de  le  voir, 
furent  traités  dans  l'incandescence  des  hauts  fourneaux  de  la  révolution-mère 
forgeuse  de  nation  et  légatrice  d'un  esprit  subversif  chronique  prêt  à  se  muer  en 
rébellion  à  la  moindre  étincelle  d'un  feu  continuant  à  couver  sous  les  cendres.  Un 
double  marronage  s'ensuivit,  qui  dura  à  travers  tout  le  I9eme  siècle  :  le 
marronage  (parfois  inconscient  sous  forme  de  distanciation  forcée)  de 
l'idiosyncrasie  officielle  culturelle  d'une  France  lointaine,  par  les  élites  nationales, 
et  le  marronage  de  l'artificialité  culturelle  (à  leurs  yeux  extravagante  mais  parfois 
attrayante)  des  élites  par  les  masses  plus  «  authentiques  »,  dans  le  contexte 
cependant  du  rapprochement,  même  conflictuel,  créé  par  la  pratique  de  la 
coexistence  entre  les  deux  (  élites  et  masses)  dans  une  nation  commune  et 
unique.  De  là,  un  problème  d'adéquation  à  une  situation  de  tensions  créatrices. 
Elles  sont  multiples,  elles  sont  diverses,  certaines  sont  collectives,  d'autres 
individuellement  vécues.  Par  exemple,  une  de  ces  tensions  créatrices,  mais  cette 
fois  à  l'intérieur  de  la  psyché  de  l'élite  socio-intellectuelle  consciente,  a  été 
admirablement  dite  en  des  vers  dont  je  ne  cesse  de  répéter  en  toute  occasion  la 
beauté  d'inspiration  et  le  bonheur  d'expression,  on  a  compris  bien  sûr,  que  je 
vais  citer  une  fois  de  plus  ces  vers  de  Léon  Laleau  : 

Sentez-vous  cette  souffrance 
Ce  désespoir  à  nul  autre  égal 
D'apprivoiser  avec  des  mots  de  France 
Ce  coeur  qui  m'est  venu  du  Sénégal  ? 


l'adversité  féconde  d'une  coexistence  malaisée 


A  mon  avis, 
ce  double 
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phénomène  fondamental  de  l'inadéquation  à  une  réalité  non  seulement 
composite  mais  écartelante,  et  à  une  situation  de  tensions  créatrices,  a 
engendré  trois  caractéristiques  de  base  de  la  culture  nationale  haitienne  :  la 
conscience  d'une  spécificité  ethnoculturelle  nationale  (Vive  la  différence),  la 
contemporéanité  universelle  et  permanente  de  l'Histoire  (  le  passé  n'est  pas  mort 
mais  vivant  et  actif)  et  l'exercice  d'un  don  puissant  d'imagination  créatrice 
(comme  en  compensation  quasi-surréaliste  d'une  réalité  non  acceptée  à  laquelle 
on  s'est  résigné  sans  l'admettre  :  c'est  l'évasion  culturelle). 

Essayons  d'aller  plus  loin  encore  dans  l'exploitation  des  théories  du 
«  semis  »  et  du  «  filtrage  »,  de  la  :  «  malchance  »  et  du  mal-être  existenciel,  en 
relation  génétique  avec  la  richesse  de  la  culture  nationale  haitienne  à  partir  des 
conditions  de  naissance  et  de  développement  de  celle-ci.  D'une  part,  les  limites 
imposées  par  les  puissances  dominantes  étrangères  aux  ambitions  des  élites  au 
rang  et  au  rôle  de  partenaires  à  part  entière,  et  les  limites  imposées  par  les  élites 
aux  aspirations  des  masses  à  l'intégration  justicialiste,  obligèrent  élites  et 
masses  à  trouver  en  elles-mêmes,  sur  place,  la  substance  pour  nourrir  leurs 
désirs,  ou  un  substitut  à  leur  rêve,  ou  des  ressources  pour  élargir  le  champ  du 
possible  :  tout  ceci  a  servi  de  force  motrice  pour  développer  un  haut  standard 
d'excellence  dans  le  domaine  culturel  comme  le  meilleur  champ  où  l'on  puisse 
se  réaliser  et  se  faire  valoir,  comme  un  moyen  de  s'exprimer  pleinement, 
comme  un  tremplin  collectif  aussi  bien  d'ailleurs  que  comme  un  mécanisme 
d'évasion  et  de  refuge,  et  une  occasion  de  symbolisme  et  de  sublimation.  D'autre 
part,  la  nécessité  d'affronter  des  conditions  adverses  agit  comme  un  stimulant 
sur  le  don  de  la  «  débrouillardise  »  créatrice,  sur  la  capacité  d'invention.  Au  défi 
de  «  l'adversité  »,  la  réponse  de  «  la  créativité  ».  Arnold  Toynbee  a  proposé  une 
théorie  de  la  «  malchance  géographique  »  pour  expliquer  comment  la  plaine 
aride  de  l'Attique  a  permis  le  développement  de  la  brillante  civilisation 
athénienne,  alors  que  la  plaine  fertile  de  la  Béotie  n'a  donné  que  des  Béotiens  ! 
Eh  bien,  il  peut  n'  être  pas  faux  de  dire  qu'au  défi  des  conditions  adverses,  des 
interdictions  diverses  et  des  souffrances  indicibles,  l'Homme  Haitien  a  réagi  par 
une  plus  grande  capacité  créatrice  dans  le  domaine  où  il  lui  était  loisible  de 
développer  sa  personnalité  avec  le  moins  d'impedimenta  en  vue  de  vivre  et  de 
survivre.  Je  me  souviens  d'un  bon  mot  de  poète,  qui  allait  jusqu'à  dire  «  heureux 
analphabétisme  !  ».  Si  je  comprends  bien,  ce  mot  voulait  dire  que  la  situation 
malheureuse  d'analphabétisme  a  cependant  permis,  a  incité,  a  poussé  les 
masses  haitiennes  à  explorer  et  à  exploiter  la  richesse  et  l'originalité  de  leur 
propre  espace  culturel  intérieur  de  peuple,  et  à  le  préserver  de  toute  pollution 
exogène.  Une  page  blanche  offerte,  vierge,  à  l'écriture  novatrice.  Mais  est-ce 
bien  vrai  ?  On  voudrait  s'en  convaincre  totalement. 

C-  Les  efforts  pour  endiguer,  très  tôt,  l'expansion  de  la  culture  haitienne 

dans  les  Caraïbes. 

«  containment  »  et  «  roll  back  »  culturels  Dès  les  tout  premiers 

débuts  de  la  formation 

d'une  culture  haitienne  en  liaison  avec  la  destruction  révolutionnaire  du  système 
esclavagiste  à  Saint  -Domingue,  les  grandes  puissances,  qui  avaient  réussi  à 
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circonscrire  «  le  fléau  de  la  révolution  noire  »  dans  un  seul  pays,  développèrent 
une  politique  concertée  tendant  à  endiguer  la  culture  haïtienne  de  manière  à 
empêcher  toute  expansion  et  tout  prosélytisme  (containment),  et  à  opérer  son 
refoulement  là  où  elle  avait  commencé  à  faire  sentir  son  influence  et  son  action 
(roll  back).  Très  justement  les  grandes  puissances  ne  dissociaient  pas  culture  et 
politique  dans  le  cas  d'Haiti.  Pour  elles,  la  culture  haitienne  était  perversive  de 
l'ordre  social  naturel  et  subversive  de  l'establishment  colonial  à  base  de 
«  pouvoir  blanc  ». 

la  «  quarantaine  »  culturelle  pour  maintenir  Des  obstacles  au 

les  nègres  révoltés  «  incommunicados  »  libre-échange  de 

communications 

avec  Haiti  furent  édictés  partout  dans  la  Caraïbe,  dès  l'annonce  de  la  révolte  des 
esclaves,  et  renforcés  après  l'avènement  violent  de  la  décolonisation  dans 
l'ancien  joyau  du  premier  empire  colonial  français.  C'était  la  chasse  à  l'idée  car 
l'île  insurgée  n'avait  pas  de  flotte  pour  une  expédition  navale  hors  de  ses 
frontières.  Haiti  fut  placée  en  quarantaine  pour  prévenir  et  combattre  la 
contagiosité  de  son  évangile  révolutionnaire  et  de  sa  culture  porteuse  de 
subversion.  Confrontée  au  fameux  dilemme  de  toute  révolution  victorieuse  - 
s'abstenir  d'exporter  la  révolution  victorieuse,  s'abstenir  d'exporter  la  révolution  à 
l'extérieur  ou  répondre  à  l'appel  du  devoir  internationliste  -  Haiti  était  soupçonnée 
de  semer  des  germes  de  révoltes  d'esclaves  partout  dans  la  Caraïbe,  à  défaut 
de  pouvoir  organiser  une  croisade  de  libération  régionale.  «  Infortunés 
Martiniquais  »,  s'était  écrié  Dessalines  le  jour  même  de  la  cérémonie  officielle  de 
proclamation  de  l'indépendance,  «  que  ne  puis-je  voler  à  votre  secours  !  ».  Un 
dispositif  de  sécurité  avait  été  mis  en  place,  un  cordon  sanitaire  organisé.  Avec 
la  flotte  anglaise  qui  croisait  jusque  dans  les  eaux  haïtiennes,  aucune 
expédition  militaire  n'était  à  craindre  de  la  part  des  haitiens.  Le  problème  de  la 
quarantaine  et  du  cordon  sanitaire  ne  se  posait  pas  en  termes  militaires,  mais 
en  termes  idéologiques,  en  termes  de  culture,  en  termes  d'influence  d'un 
précédent,  d'imitation  d'un  modèle.  Il  s'agissait  d'empêcher  la  révolution 
haitienne  d'agir  clandestinement  dans  le  for  intérieur  des  populations  africaines 
d'Amérique  et  de  leur  transmettre  ses  instruments  culturels  de  prise  de 
conscience  idéologique.  Aussi  va-t-on  s'employer  à  diaboliser  l'haïtien. 
L'influence  des  «  idées  dangereuses  »  haïtiennes,  de  «  l'esprit  subversif  » 
haïtien,  de  l'exemple  de  la  «  barbarie  haitienne  »  constituait  le  nouvel  ennemi  à 
pourchasser,  et  il  est  significatif  que  pour  extirper  le  virus  de  la  contagion 
haitienne,  on  mettait  aussi  l'accent  sur  la  condamnation  des  cultes  africains,  et 
on  fustigeait  l'horreur  des  «  pratiques  cannibales  »  qui  étaient  censées  les 
accompagner.  A  Paris  et  à  Londres,  et  peut-être  plus  encore  à  Nantes  et  à 
Bordeaux  comme  à  Liverpool  et  aussi  aux  Etats-Unis  (comme  l'a  montré  Alfred 
N.  Hunt  dans  un  livre  original  «  Haiti's  Influence  on  Antebellum  America  »)  -  il  ne 
faisait  pas  de  doute  que  les  haitiens  étaient  retournés  à  l'état  sauvage,  comme 
le  disaient  les  anciens  colons  de  Saint  Domingue  que  l'exil  avait  éparpillés  en 
une  diaspora  plaintive  et  revancharde  en  Amérique  du  Nord,  à  Cuba,  en 
Amérique  du  Sud  et  en  Europe,  et  qui  remplissaient  journaux  et  pamphlets  de 
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leurs  «  cris  »  décrivant  la  «  fin  du  monde  »  de  la  domination  coloniale  blanche 
en  Haïti  en  termes  d'Apocalypse. 

chimiothérapie  ou  chirurgie  contre  le  cancer  haïtien  ?  Mieux  :  En  vertu 

des  décrets  du 

général  Ferrand,  lancés  au  nom  de  la  France,  à  partir  de  Santo-Domingo,  tout 
haïtien  surpris  à  bord  d'un  bateau  étranger  quittant  les  ports  d'Haiti,  serait 
condamné  à  mort.  Pas  de  chien,  pas  de  puce  !  La  solution  radicale  est  la  solution 
finale  !  Quant  à  Talleyrand,  il  prêchait ,  dans  une  circulaire  aux  puissances,  une 
coalition-croisade  contre  ce  qu'il  appelait  significativement  «  la  Nouvelle  Alger  » 
qui  venait  de  s'élever  au  milieu  des  Amériques,  dans  la  mer  des  caraïbes. 
Nouvelle  Alger  :  quelque  chose  de  non-européen,  d'allergique  à  l'européanité, 
avec  une  vocation  de  repaire  de  bandits,  une  civilisation  de  pirates,  une  autre 
culture  mais  irrédentiste  !  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  un  sujet  de  Sa 
Majesté,  pour  se  rendre  en  Haïti,  devait  faire  lever  l'exception  d'invalidité  portée 
sur  son  passeport  concernant  ce  pays  qui  s'était  mis  hors  la  loi  des  nations 
civilisées.  Il  fallait  laisser  les  «  nègres  cuire  dans  leur  jus  ». 

Les  autorités  des  îles  voisines  (Cuba,  Jamaïque  et  Puerto-Rico) 
pratiquaient  «  la  chasse  aux  sorcières  »  en  saisissant  les  journaux  et  gazettes 
d'Haiti,  les  proclamations  et  toute  littérature  officielle  venant  de  171e  insurgée  : 
leur  prohibition  était  destinée  à  empêcher  la  dissémination  d'un  état  d'esprit 
pervers,  de  conduites,  de  croyances  et  de  valeurs  subversives.  Des  règlements 
singuliers  allaient  jusqu'à  interdire  des  chants  et  danses  soupçonnés  d'origine 
haïtienne,  d'inspiration  ou  de  ressemblances  haïtiennes,  et  à  bannir 
formellement  le  vodou  haïtien  taxé  de  superstition  sauvage  et  à  discréditer  le 
créole  comme  dialecte  inférieur  !  On  arrivait  même  à  détecter  et  à  identifier  des 
attitudes  et  des  réactions  de  type  haitien  chez  certains  noirs  insoumis  des  autres 
îles.  C'est  que  l'haïtien  était,  à  cette  époque,  «  l'homme  au  couteau  entre  les 
dents  »  ou  pour  mieux  dire  «  l'homme-à-la-machette-à  la  main  »  !  Les 
dénonciations  d'émissaires  venus  d'Haiti  se  multipliaient  :  à  Cuba,  à  Puerto-Rico, 
dans  les  grandes  Antilles,  comme  à  la  Martinique  et  en  Guadeloupe,  à  Sainte 
Lucie  et  jusqu'à  Tobago,  et  même  sur  la  côte  vénézuélienne  (un  rapport  en  a 
dénoncé  quelques-uns  à  Maracaibo).  il  y  eut,  pendant  quelque  temps,  dans  la 
région  des  caraïbes,  comme  «  un  état  d'alerte  »  manifeste  ou  latent,  explicite 
ou  implicite,  contre  l'influence  et  la  pénétration  culturelles  haïtiennes  au  sein  de 
la  population  noire  régionale.  L'abbé  Grégoire  n'avait  pas  tort  :  «  Haïti  est  un 
phare  élevé  au  coeur  de  la  mer  des  Antilles,  vers  lequel  maitres  et  esclaves  . 
opprimés  et  oppresseurs  tournent  leurs  regards,  les  uns  en  rugissant,  les  autres 
en  soupirant  ». 

en  réaction,  l'égocentrisme  haitien  L'haitien,  sensible  à  l'appel  du 

d'être  le  «  nombril  noir  »  du  monde  prosélytisme  régional  et  du 

devoir  internationaliste  de  sa 
révolution  vis-à-vis  de  ses  frères  et  soeurs  de  race  dans  la  caraibe,  accepta 
fièrement  l'ostracisme,  décidé  à  être  une  minorité  d'un  seul  quand  les  principes 
de  base  étaient  en  jeu  :  abolition  de  l'esclavage,  égalité  des  races,  droits  d'accès 
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du  travailleur  à  la  terre,  droit  à  l'auto-détermination  des  peuples.  Cette  habitude 
d'avoir  fait  longtemps  cavalier  seul  dans  la  défense  de  ses  positions,  a 
développé  chez  l'haitien  le  sentiment  d'être  unique  de  son  espèce,  de  toujours 
attirer  l'attention  du  monde  par  sa  singularité,  et  d'être  le  centre  permanent 
d'intérêt  de  l'opinion  mondiale,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas,  évidemment.  Un 
chef  d'état  haitien,  menaçant  son  peuple  de  répression,  terminait  tout 
naturellement  son  discours  en  s'écriant  :  «  la  nation  est  prévenue,  le  monde 
entier  est  averti  !  »  C'est  le  fameux  complexe  de  centre  du  monde,  de  nombril 
noir  du  monde.  La  conscience  altière  de  l'unicité  du  cas  haitien  est  un  trait 
fondamental  de  la  psychologie  collective.  Elle  est  renforcée  par  la  conviction  que 
le  seul  tort  de  la  culture  hartienne  est  d'avoir  eu  raison  de  manière  précoce  sinon 
prématurée,  dans  le  monde  caraibe,  et  conséquemment,  d'avoir  été  victime 
d'efforts  intéressés  pour  la  décrier  et  la  mettre  au  ban  en  essayant  de  lui  fermer 
les  portes,  à  défaut  d'avoir  pu  la  réduire  au  silence  .  Elle  a  essuyé  les  plâtres,  en 
quelque  sorte.  La  psychologie  collective  haïtienne  attribue  à  la  culture  hartienne 
une  valeur  d'autant  plus  exemplaire  qu'elle  a  été  pendant  longtemps 
méconnue.  La  consécration  postérieure,  y  compris  celle  d'aujourd'hui,  lui  parait 
un  juste  retour  des  choses. 

D'ailleurs,  la  «  mise  en  quarantaine  »  de  la  culture  haitienne  n'avait  jamais 
réussi  totalement  à  éliminer  les  moyens  ni  à  bloquer  les  voies  (clandestines  ou 
détournées)  de  communication  entre  cette  culture  nationale  et  les  iles  caraïbes 
voisines  où,  de  tout  temps,  elle  a  eu  ça  et  là  ses  émules.  Et  surtout,  elle  a  eu 
ses  admirateurs  et  défenseurs  dans  le  monde  occidental  du  19ème  siècle 
(Wiberforce,  Clarkson,  Victor  Hugo,  Lamartine,  Michelet,  Jaurès,  Wendel 
Philipps,  etc.)  ancêtres  de  ceux  qui,  au  20ème  siècle,  ont  contribué  à  la 
reconnaissance  universelle  de  la  richesse  de  l'art  haitien,  au  point  d'étonner  les 
haitiens  eux-mêmes  et  d'alimenter  un  complexe  de  supériorité  qui  ne  demandait 
pas  mieux  que  d'être  légitimé. 

III.-  Les  caractéristiques  du  contenu  et  de  la  praxis  d'une  culture  nationale 
à  vocation  transnationale  :  le  dynamisme  expansionnel  de  la  culture  haitienne. 

La  culture  nationale  haitienne,  produit  élaboré  au  cours  d'un  processus 
cumulatif  allant  des  soulèvements  d'esclaves  à  aujourd'hui,  est  porteuse  d'un 
message  dont  la  nature,  révélée  par  son  contenu,  a  en  puissance  une  vocation 
transnationale,  et  dont  l'opérationnalité,  révélée  par  sa  praxis,  a  une  capacité  de 
dynamisme  expansionnel. 

A.-  Le  contenu  multidimensionnel  de  la  culture  haitienne  au  regard  de  sa 
vocation  transnationale  potentielle. 

Il  y  a  une  idéologie  révolutionnaire,  cristallisée  dès  l'origine  dans  le 
message  dont  la  culture  nationale  haitienne  est  porteuse,  et  qui  peut  être 
exprimée  sous  la  forme  de  trois  trilogies,  chacune  d'elles  avec,  en  puissance, 
une  vocation  transnationale. 


1.-  La  trilogie  du  contenu  politique. 


La  culture  haitienne  a  privilégié, 
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dès  sa  naissance,  trois  thèmes 
politiques  comme  un  message  émis,  au-delà  du  peuple  haitien,  à  destination  du 
monde  caraibe  du  début  du  '\9ème  siècle  :  l'inappréciable  valeur  de  la  conquête 
de  la  liberté  personnelle,  la  possibilité  de  réaliser  la  décolonisation  nécessaire  et 
l'accessibilité  désirable  à  la  propriété  de  la  terre.  Une  solide  tradition  culturelle 
rurale  faite  de  chants  historico-religieux  et  de  chansons  politiques  populaires,  de 
poèmes  paysans  et  de  pièces  de  théâtre  patriotiques  et  bucoliques,  doublait,  par 
transmission  orale  en  créole  (ou  parfois  en  français  déformé  comme,  gosses, 
nous  en  apprenions  et  reconstituions  quelques  uns,  des  jeunes  paysannes  qui 
accompagnaient  leurs  parents  au  marché  et  venaient  régulièrement  passer  la 
nuit  chez  nous,  sur  la  grande  propriété  familiale  de  Martissant,  avant  de 
remonter  vers  les  hauteurs  de  Bongars,  de  St  Roch,  de  Décayette  etc.),  les 
chants  et  chansons  politiques  en  vogue  dans  les  classes  moyennes  et  dans 
l'élite,  les  poèmes  urbains  et  les  pièces  de  théâtre  patriotiques  et  sociales  de  la 
littérature  écrite  (  la  dimension  épique  et  lyrique).  La  même  tradition  parallèle, 
rurale  créole,  et  urbaine  écrite,  d'un  doublé  de  romans  paysans,  de  contes  et 
satires  (  la  dimension  sociale  et  critique  ),  de  peintures  et  de  danses  historiques 
et  religieuses  (  la  dimension  apologétique  et  spirituelle)  témoigne  aussi,  comme 
la  précédente,  de  l'exploitation  de  ces  trois  thèmes  politiques  comme  sources 
inépuisables  d'inspiration.  Martial  Célestin  me  raconte  avoir  entendu  dans  sa 
région  de  Ganthier  des  chansons  politiques  en  créole  sur  mon  grand-père 
transmises  par  la  tradition  orale,  différentes  de  celles  que  la  tradition  familiale 
avait  conservées.  Personnellement,  je  me  souviens  d'une  chanson  sur  Béhanzin, 
dernier  roi  du  Dahomey  (  1889-1893),  déporté  à  la  Martinique,  dans  laquelle  ces 
trois  thèmes  étaient  nostalgiquement  récurrents,  ou  encore  de  deux  chansons 
paysannes  galantes  que  mon  frère  Gesner  et  moi  chantons  encore  en  riant, 
apprises  de  Mélanie,  fille  de  Sidonie,  et  dont  l'une  s'assombrit,  pour  la  belle  «  de 
grande  manière  »  ici  célébrée,  d'une  allusion  politique  imagée  à  une  conjoncture 
contrariante  de  troubles  ainsi  évoquée  et  commentée  allusivement  :  «  Non  ma 
chè,  cé  pa  la  sézon  la  fié  di  roz  fiéri  »  (  Non  ma  chère,  ce  n'est  pas  la  saison  où 
du  rosier  fleurit  la  rose).  Autrement  dit,  le  moment  politique  n'était  pas  opportun 
à  l'éclosion  de  nos  désirs  voluptueux.  Cela  n'est  pas  sans  rappeler  le  poème  du 
jeune  Dépestre  tout  à  son  agenda  révolutionnaire  :  «  Je  ne  viendrai  pas  ce 
soir  ». 

Pour  des  sociétés  caraïbes  du  début  du  igème  siècle,  où  l'esclavage  était 
toujours  le  pilier  central  du  système  économique,  le  statut  colonial  la  norme  du 
système  politique,  et  le  monopole  de  la  terre  par  l'establishment  plantocratique 
blanc  le  fondement  du  système  social,  le  triple  message  de  liberté  personnelle, 
de  décolonisation  et  de  propriété  de  la  terre  avait  un  contenu  explosif.  Il  était 
difficile  et  vain  d'arguer  que  ces  conquêtes  devaient  être  confinées  au  seul  cas 
de  Saint-Domingue-Haiti  comme  droits  spécifiques.  Au  contraire,  elles  appelaient 
à  être  étendues  au  reste  de  la  région  qui  avait  des  aspirations  en  puissance 
similaires.  Le  message  politique  de  cette  culture  de  combat  était  susceptible 
d'ébranler  les  structures  de  base  du  monde  caraibe  d'alors. 


2.-  La  trilogie  du  contenu  culturel. 


La  culture  haitienne  a  privilégié, 
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d'une  manière  durable,  trois 
thèmes  culturels  comme  un  message  émis,  au-delà  du  peuple  haitîen,  à 
destination  du  monde  caraïbe  :  la  mise  en  avant  de  la  négritude  dans  sa 
recherche  d'identité  (qui  ne  se  souvient  du  mot  de  Césaire  sur  Haïti  où  «  la 
négritude  se  mit  debout  pour  la  première  fois  et  dit  qu'elle  croyait  en  son 
humanité  »  ?),  la  promotion  des  pratiques  de  solidarité  communautaire  dans  ses 
efforts  pour  se  réaliser  pleinement  (youn  sèl  dwèt  pa  manjé  kalalou)  et  une 
conscience  aiguë  de  la  spécificité  caraïbe  dans  sa  volonté  d'affirmation  de  soi 
(à  travers  un  synchrétisme  produit  du  message  culturel).  La  défense  et 
l'illustration  de  la  race  noire  (la  dimension  apogétique  et  morale),  la  vertu  de 
l'effort  coopératif  de  type  «  koumbite  »  (la  dimension  sociale),  et  l'originalité 
incomparable  de  la  caraïbe  (la  dimension  métorico-lyrique)  ont  été  des  thèmes 
constants  dans  la  littérature  comme  dans  la  peinture.  Négritude,  coopérativité  et 
spécificité  ont  été  les  trois  composantes  essentielles  de  la  personnalité  culturelle 
haitienne  qui  s'est  fait  le  pionnier  et  le  champion  de  ces  trois  causes  dans  la 
région.  Là  réside  une  grande  partie  du  «  secret  »  de  la  richesse  et  de 
l'authenticité  de  la  culture  haitienne  qui  est  de  nature  à  exercer  un  attrait  sur  les 
autres  sociétés  caraïbes 

3.-  la  trilogie  du  contenu  relationnel  international.  La  culture  haïtienne  a 

surtout  privilégié,  d'une 

d'une  manière  permanente,  trois  thèmes  de  relations  internationales  comme  un 
message  émis,  au-delà  du  peuple  haïtien,  à  destination  du  monde  caraibe  tout 
entier  :  le  «  complexe  de  David  »  qui  porte  à  oser  affronter  un  «  Goliath  »  avec 
quelques  chances  de  faire  face  et  même  de  gagner  (la  dimension  épique  et 
lyrique),  une  sensibilité  pro-caraibe  qui  sert  de  fondement  psychologique  et 
moral  au  régionalisme  (la  dimension  sociale)  et  le  réflexe  de  solidarité  avec  tous 
les  opprimés  de  la  colonisation  en  Amérique,  en  Afrique  et  en  Asie,  en 
préfiguration  du  «  tiers-mondisme  »  (la  dimension  apologétique  et  morale).  Dans 
l'Acte  de  la  Proclamation  de  l'Indépendance,  dans  les  premières  Constitutions 
haïtiennes  de  1805  et  de  1816,  ces  trois  thèmes  trouvent  leur  consécration 
officielle.  C'est  triste  de  voir  aujourd'hui  des  haitiens  ignorant  l'existence  de  ce 
fameux  article  de  la  Constitution  de  1816,  selon  lequel  deviendrait  haitien  à  part 
entière,  tout  individu  qui  viendrait  s'installer  dans  ce  pays,  pourvu  qu'il  soit 
d'origine  africaine  ou  asiatique.  Ces  trois  prédispositions  internationales  ont 
campé  pour  et  dans  la  région,  la  personnalité  internationale  communicative  de  la 
culture  haitienne,  et  fait  d'Haïti  l'avocat  d'un  prototype  de  nouveau  modèle  de 
relations  internationales,  resté  «  angélique  »  face  aux  moyens  puissants  au 
service  de  la  «  realpolitik  ».  C'est  d'autant  plus  remarquable  que  cette  même 
culture,  réputée  si  fortement  marquée  par  la  conscience  de  race,  devait 
accueillir  spontanément  les  ex-militaires  polonais  dans  la  fraternité  de  la 
nationalité  haitienne,  secourir  Bolivar  alors  en  difficulté  et  l'aider  de  manière 
décisive,  à  se  refaire  des  forces  pour  la  victoire  de  la  cause  de  l'indépendance 
latino-américaine.  Elle  devait  aussi,  cette  culture,  s'émouvoir  bientôt 
généreusement  devant  le  sort  des  grecs  en  lutte  pour  leur  indépendance.  Cette 
culture  était  devenue  symbole  de  liberté  des  peuples  sur  la  scène  internationale. 
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B  -  La  praxis  de  la  culture  haïtienne  au  regard  de  sa  capacité  de 
dynamisme  expansionnel. 

Le  processus  cumulatif  au  cours  de  l'évolution  historique  de  la  culture 
haitienne  révèle  une  praxis  qui  a  su  utiliser  tout  un  arsenal  opérationnel  de 
moyens,  de  tactiques  et  de  pratiques  culturelles  comme  instruments 
d'expression  de  sa  capacité  de  dynamisme  expansionnel. 

1  .-la  trilogie  de  moyens  dans  l'arsenal  Le  peuple  haïtien  s'est  doté, 

opérationnel  de  la  culture  haitienne.  au  cours  de  son  expérience 

de  la  vie  collective  et  dans  le 
but  de  survivre,  de  trois  qualités  de  valeur  susceptibles,  ou  en  tout  cas  dignes 
d'inspirer  l'imitation  dans  la  Caraibe.  Ces  trois  qualités-valeurs  se  sont  converties 
en  moyens  d'expansion  de  la  culture  haitienne  à  l'étranger.  Une  endurance  dans 
l'exercice  de  la  capacité  d'adaptation  et  une  accoutumance  plastique  aux 
privations  matérielles,  aux  duretés  de  l'existence  (d'origine  naturelle  comme  les 
cyclones  et  les  tremblements  de  terre  ou  humaine  comme  l'oppression  et  la 
misère)  et  à  la  souffrance,  comme  le  prix  à  payer  pour  quelques  bons  côtés  ou 
quelques  bons  moments  de  la  vie  ;  une  philosophie  quasi-fataliste  et  souriante 
exprimée  et  concentrée  dans  le  raccourci  du  dicton  «  Bon  Dieu  Bon  »  comme 
antidote  à  l'adversité,  et  une  capacité  de  «  travailler  dur  »  pour  produire  l'utile, 
l'agréable  et  le  beau,  comme  compagnons  de  fortune  dans  la  vie.  Un  économiste 
de  mes  amis  m'assurait  dans  les  années  1950s,  qu'il  arrivait  au  paysan  haitien 
de  travailler  négativement  du  strict  point  de  vue  de  la  rentabilité  économique,  à 
savoir  qu'il  investissait  davantage  en  semailles  et  en  travail  qu'il  ne  produisait  en 
valeur  de  récoltes.  Cela  m'a  fait  réfléchir,  car  pourquoi  continuerait-il  ainsi  à  la 
longue  ?  Et  je  me  suis  dit  que  c'est  parfaitement  possible,  à  condition  de  tenir 
compte  de  ce  que  j'appellerais  la  dimension  hédonistique  et  esthétique  dans  sa 
conception  de  l'existence.  En  termes  de  stricte  rentabilité  comptable,  sa  vie 
serait  absurde.  Ce  que  je  voudrais  dire  maintenant  me  parait  capital  pour 
comprendre  l'haitien  :  cette  indifférenciation,  dans  l'appréciation  générale  de 
l'existence,  entre  l'utile,  le  plaisant,  le  beau  et,  j'ajouterais  le  sacré,  change  les 
termes  du  problème  de  l'input  et  de  l'output  en  Haïti,  du  rapport  entre  ce  que  l'on 
investit  (  en  capital  et  en  travail)  et  ce  que  l'on  obtient  (  en  production  de  biens  et 
de  satisfactions  psychologiques,  hédonistiques,  esthétiques,  éthiques  et 
religieuses).  En  tout  cas,  ces  trois  qualités-valeurs  sont  les  ressources  et  les 
ressorts  de  la  culture  haitienne  qui,  de  ce  fait,  assure  aux  haïtiens  de  la  diaspora 
une  adaptation  réussie  à  l'étranger,  avec  des  performances  qui  se  comparent 
favorablement  à  celles  en  cours  dans  les  pays  d'accueil,  même  quand  les 
immigrants  haitiens  sont  placés  dans  des  conditions  inférieures  et  persécutés 
discriminatoirement. 


2.-  la  trilogie  de  tactiques  dans  l'arsenal 
opérationnel  de  la  culture  haitienne 


La  culture  haitienne  a  sécrété 
trois  tactiques  à  valeur 
d'archétypes  pour  défendre  et 
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promouvoir  son  originalité,  son  authenticité  et  sa  créativité  en  tant  que  culture 
noire  en  dialogue  matériellement  inégal  avec  les  cultures  de  la  civilisation 
occidentale  qui  domine  le  monde  :  une  souplesse  d'ajustement  pour  masquer 
une  capacité  de  résistance  dans  l'adaptation,  accomodant  la  forme  de  la 
soumission  au  fond  du  refus,  dans  un  synchrétisme  asymétrique  (comme  dans  le 
vodou)  ;  l'aptitude  au  marronage  des  normes  culturelles  dictées  par  l'appareil 
idéologique  de  l'état,  sous  forme  d'une  guérilla  culturelle  que  certains  auteurs 
voient  continuelle  (comme  Jean  Casimir),  pour  défendre  une  «  contre-culture  » 
de  refuge  profondément  enracinée  dans  les  origines  historiques  et  les 
profondeurs  du  subconscient  ;  et  surtout  la  préservation  de  la  possibilité  de 
revivre  la  «  con-naturalité  »  avec  les  êtres  et  les  choses,  soit  à  la  recherche  du 
bonheur  originel  mythique  d'un  âge  d'or  fantasmique  dans  un  paradis  caché  et 
retrouvé  (par  exemple  sous  la  forme  d'un  réalisme  assoiffé  de  merveilleux  de 
l'art  haïtien  et  de  la  littérature  haitienne),  soit  à  la  recherche  d'une  expression 
«  naive  »  (dans  le  sens  de  pureté  ingénue  et  innocente)  de  l'harmonie 
symbiotique  utopique  entre  la  réalité  environnante  et  les  êtres  humains  dans  le 
cadre  idéalisé  et  «  surnaturalisé  »  de  la  vie  quotidienne  (  comme  dans  la  peinture 
primitive  haitienne).  Ces  tactiques  culturelles,  transmises  de  génération  en 
génération,  attestent  la  vitalité  d'un  équilibre  entre  le  savoir  et  la  sagesse, 
capable  de  déborder  les  limites  de  son  espace  culturel  originel  pour  s'offrir  à 
l'étranger  avec  son  plaisir  inné  de  partager. 

3.-  la  trilogie  des  pratiques  dans  l'appareil  La  culture  haitienne  a  éprouvé 

opérationnel  de  la  culture  haïtienne.  l'efficacité  de  trois  pratiques 

culturelles  qui  constituent  des 
produits  d'exportation  possible  dans  la  Caraibe  :  l'élévation  de  l'artisanat  au 
niveau  d'un  art  avec  les  exigences  esthétiques  requises,  à  l'intérieur  d'un  univers 
pour  lequel,  on  l'a  vu,  l'utile  ne  se  dissocie  pas  du  beau,  tous  les  deux  étant 
l'oeuvre  de  la  main  guidée  par  l'esprit  dans  une  répétition  sans  cesse 
renouvelée  de  la  création  ;  l'exploitation  délibérée  et  subversive  de  la  spécificité 
et  de  la  différence  pour  créer  l'inattendu  et  ouvrir  de  nouvelles  frontières  dans 
les  dimensions  matérielles,  esthétiques  et  spirituelles  de  l'existence  ordinaire  et 
de  la  vie  courante  ;  et,  par-dessus  tout,  «  la  quotidiennisation  »  de  l'art  comme 
partie  de  l'univers  habituel,  ennoblissant  le  matériau  le  plus  banal  (la  tige 
feuilletée  séchée  du  bananier  par  exemple),  imbriquant  le  «  pratique  »  de  la  vie 
de  chaque  jour  et  «  l'imaginaire  »  de  l'art  et  de  la  religion,  ornant  en  beauté, 
spontanément  et  gratuitement,  son  cadre  environnant  (comme  dans  le  cas 
extraordinaire  de  la  communauté  villageoise  de  Saint-Soleil  où  André  Malraux  a 
fait  le  pélérinage  à  la  source  même  du  naif,  et  rencontré  la  pureté  désintéressée 
d'un  art  «  primitif  »,  c'est-à-dire,  à  la  vérité,  «  primordial  ». 

une  Mecque  culturelle  dans  la  Caraibe  L'explosion  de  la  culture 

populaire  haitienne  depuis 

le  mouvement  de  la  «  Renaissance  »  en  peinture,  a  montré  comment  et  à  que* 
point  le  «  naif  haitien  »,  cette  expression  artistique  d'une  culture  de  bonheur 
tragique  et  de  misère  joyeuse,  a  été  associé  profondément  et  naturellement  à  la 
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vie  quotidienne  de  l'haitien  ordinaire.  L'appropriation  psychologique  de  cet  art 
par  l'ensemble  de  la  collectivité  nationale  (élites,  classes  moyennes  et  masses) 
qui  en  tire  jouissance  et  fierté  selon  des  modalités  diverses  en  relation  avec  leurs 
moyens  inégaux,  a  été  un  phénomène  qui  frappe  d'étonnement  et 
d'admiration  le  visiteur  étranger  et  fait  citer  le  cas  haitien  en  exemple  dans  la 
région,  en  matière  culturelle,  ces  trente  dernières  années  plus  particulièrement 
(1945-1978). 

Il  n'est  pas  surprenant  que,  pour  un  nombre  grandissant  d'admirateurs  de 
son  art,  Haïti  soit  devenue  «  La  Mecque  culturelle  »  de  l'homme  noir  dans  la 
Caraibe. 

IV.-  L'Impact  de  la  culture  haïtienne  sur  le  monde  caraibe 

L'impact  de  la  culture  haitienne  sur  le  monde  caraibe,  à  travers  les  trois 
réactions  significativement  successives  de  curiosité,  d'admiration  et 
d'appropriation,  a  pris  trois  formes  principales  :  exemplarité,  influence,  osmose. 

des  débuts  modestes  en  1945  à  l'engouement  actuel  Inconnue  jusqu'il  y  a  deux 

ou  trois  décennies  dans  la 

Caraibe  voisine,  excepté  au  niveau  de  quelques  spécialistes  universitaires,  de 
quelques  artistes  individuels  et  de  quelques  amateurs  fortunés,  la  culture 
haitienne  est  de  plus  en  plus  popularisée  à  l'extérieur,  et  avant  tout,  la  peinture. 
Des  programmes  de  radio  et  de  télévision,  des  expositions,  la  migration  et  le 
commerce,  le  tourisme  et  l'exil  ont  favorisé  la  découverte  de  l'exceptionnelle 
richesse  de  la  personnalité  culturelle  d'Haïti  :  curiosité  pour  «  l'insolite  », 
admiration  pour  le  «  supérieur  »,  appropriation  de  la  «  réussite  ».  En  Haïti 
même,  Madame  Marie-Lucie  Chancy  (ex-Manigat)  a  inauguré  une  série  de  cours 
illustrés  de  projections  en  couleur  sur  la  peinture  haitienne  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  publics  et  privés  de  la  capitale,  et 
Michel  Philippe  Lerebours,  après  une  thèse  de  sortie  remarquée  à  notre  Ecole 
Normale  Supérieure  sur  «  la  peinture  en  Haiti  »  (  1955),  prépare  une  thèse  de 
doctorat  d'état  en  Sorbonne,  dont  il  vient  de  me  comuniquer  le  titre  retenu  : 
«  Haiti  et  ses  peintures,  souffrances  et  espoirs  d'un  peuple  ».  A  l'étranger, 
l'Amérique  et  l'Europe  ont  ouvert  le  cycle  d'une  véritable  réaction  en  chaine  et 
ainsi  donné  le  ton.  Sous  l'influence,  sans  doute,  de  la  réputation  des  fresques 
murales  de  la  Cathédrale  de  la  Sainte  Trinité  à  Port-au-Prince,  des  mécènes 
nord-américains  invitent  des  artistes  haïtiens  à  venir  peindre  les  murs  de  leurs 
villas  californiennes.  Des  musées  d'Amérique  et  d'Europe  acquièrent  des 
oeuvres  haïtiennes.  Des  écrivains  d'art,  de  réputation  mondiale,  leur  font  un 
succès.  Des  expositions  itinérantes  s'organisent.  C'est  la  vogue,  une  vogue  qui  a 
déclenché  la  commercialisation  et  a  engendré  une  exportation  massive  et 
malheureusement  incontrôlée  des  plus  grands  chefs  d'oeuvre  de  l'art  haitien 
contemporain  en  Amérique  du  Nord  surtout,  en  Amérique  Latine  aussi,  et  même 
en  Asie,  en  tout  cas  certainement  en  Europe  jusqu'en  Afrique  du  Sud.  Mais 
pourquoi  donc,  dans  la  Caraibe  voisine,  outre  la  valeur  esthétique  d'un  art  qui  a 
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été  haussé  aux  dimensions  de  l'universel,  l'impact  de  la  culture  haïtienne  a-t-il 
été  si  différent  à  tant  d'égards  ? 

A  -  Exemplarité  de  la  culture  haitienne  pour  le  monde  caraïbe. 

Alors  que  les  performances  médiocres,  sinon  toujours  négatives  comme 
on  a  essayé  de  le  faire  accroire,  du  modèle  haïtien  dans  les  domaines 
économique,  social  et  politique,  n'ont  pas  exercé  beaucoup  d'attrait  sur  les 
autres  sociétés  de  la  Caraïbe  soucieuses  au  contraire  d'éviter  ce  que  le 
géographe  Paul  Moral  a  appelé  un  «  processus  d'haitisation  »,  -  et  on  les 
comprend  -  l'histoire  des  origines  de  la  nation  haitienne  et  la  culture  nationale 
qui  en  a  résulté  ont  émergé  avec  un  pouvoir  de  fascination  et  une  capacité 
d'expansion  qui  leur  viennent  de  leur  caractère  exemplaire  pour  le  monde 
antillais. 

Haïti  a  été  une  préfiguration  du  destin  L'évolution  de  la  culture  haitienne 

culturel  de  la  caraïbe  en  quête  d'identité       offre  une  série  d'exemples  où 

celle-ci  a  été,  en  quelque  sorte, 
la  préfiguration  du  destin  culturel  de  la  Caraïbe.  L'horloge  haitienne  ayant  été 
historiquement  en  avance,  le  développement  de  la  culture  caraïbe  semble  suivre 
les  voies  ouvertes  par  une  culture  haitienne  alors  pionnière.  Haïti  a  servi  de 
terrain  d'expérimentation  de  l'histoire  de  la  culture  caraïbe,  de  laboratoire 
culturel  pour  la  Caraibe.  L'illustration  la  plus  fameuse,  au  20ème  siècle,  nous  est 
offerte  par  la  «  révolution  culturelle  »  provoquée  par  les  idées  du  Dr  Jean  Price 
Mars  aux  environs  de  1927-1928,  en  Haïti  d'abord,  mais  ensuite  dans  le  reste  de 
la  Caraibe  où  le  Martiniquais  Aimé  Césaire  et  le  Guyanais  Léon  Damas 
reconnaissent  de  bon  gré  leur  «  dette  culturelle  »  à  l'égard  de  Jean  Price  Mars, 
comme  le  «  grand  père  de  la  négritude  ».  [  Quant  à  Léopold  Senghor,  j'ai  déjà 
cité  aileurs  son  mot  :  «  Il  est  des  noms  qui  sonnent  comme  un  manifeste.  Tel  me 
fut  révélé  le  nom  du  Dr  Jean  Price  Mars  ...  Je  lus  «  Ainsi  paria  l'Oncle  »  d'un  trait, 
comme  l'eau  de  la  citerne,  au  soir,  après  une  longue  étape  dans  le  désert ...  Me 
montrant  les  trésors  de  la  négritude  qu'il  avait  découverts  sur  et  dans  la  terre 
haitienne,  il  m'apprenait  à  découvrir  les  mêmes  valeurs  mais  vierges  et  plus 
fortes  sur  et  dans  la  terre  d'Afrique  »  ].  Ainsi,  pour  en  revenir  à  notre  région,  la 
crise  d'identité  qui  prit  naissance  à  ce  moment-tournant  de  l'évolution  de  la 
culture  haitienne,  devint  «  la  crise  de  la  conscience  caraibéenne  »  comme  j'aime 
l'appeler.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  mouvement  de  réhabilitation  du  créole 
comme  base  d'un  nouveau  réveil  culturel  de  la  Caraibe,  a  commencé  en  Haïti 
d'abord,  et,  de  là,  s'est  propagé  aux  autres  îles  de  la  région.  Il  est  significatif  que 
les  linguistes  de  langue  anglaise  dans  la  Caraibe  comme  le  Dr  Mervyn  Alleyne  à 
la  Jamaïque  ou  le  Dr  Carrington  à  Trinidad,  ont  trouvé  naturel  et  comme 
obligatoire  d'étudier  le  créole  haitien  comme  le  créole  alors  le  mieux  équipé  et  le 
plus  avancé  dans  la  Caraibe.  Ainsi,  l'exemplarité  de  la  culture  haitienne  est 
illustrée  par  le  fait  que  la  culture  haitienne  a  aidé  le  reste  des  pays  de  la 
Caraibe,  à  un  certain  moment,  dans  leur  propre  souci  et  effort  de  valorisation 
de  leur  patrimoine  culturel.  Il  est  à  peine  exagéré  de  dire,  en  s'inspirant  de 
Nietzsche,  qu'en  matière  d'originalité  culturelle,  «  sans  le  changement  d'étalon 


350 


de  valeur  opéré  par  la  révolution  culturelle  haïtienne,  le  reste  de  l'existence,  dans 
la  Caraibe,  aurait  été  bien  creux  ». 

Haïti  pionnière  de  la  «  modélisation  »  L'exemplarté  de  la  culture 

caraibe  dans  le  domaine  esthétique  haitienne  pour  le  monde 

caraibe  est  aussi  illustrée 

par  le  fait  que  la  culture  haitienne  a  aidé  le  reste  des  pays  de  la  Caraibe  dans 
leur  propre  souci  et  effort  de  «  modélisation  »  dans  le  domaine  esthétique.  Non 
qu'elle  se  soit  érigée  en  «  modèle  »  de  sa  propre  autorité,  à  copier  ou  à  suivre  à 
cause  de  son  excellence.  Mais  les  normes  et  cadres  culturels  établis  par  Haïti 
ont  incité  à  l'imitation  créatrice.  Dans  le  travail  du  bois  précieux  par  exemple,  les 
autres  îles  ont  crée  des  formes  d'expression  qui  sont  inspirées  par  l'approche 
haitienne  de  cet  art.  Un  style  «  caraibe  »  s'est  imposé  dans  la  production  des 
objets  d'artisanat,  qui  vient  des  modèles  créés  en  Haïti.  Même  cette 
indéfinissable  perception  intuitive  que  nous  appelons  inspiration,  est  venue  à 
beaucoup  d'artistes  de  la  Caraibe  à  travers  l'observation  et  la  contemplation  de 
l'art  haïtien.  Je  ne  fus  pas  peu  surpris,  au  cours  d'une  conversation  avec  l'un  des 
deux  frères  Holder  de  Trinidad,  de  découvrir  à  quel  point  il  connaissait  la 
production  du  terroir  haïtien,  et  reconnaissait  le  rôle  de  celle-ci  dans  la  réalisation 
de  sa  propre  vocation  artistique.  J'ai  vu  en  Jamaique,  faire  les  figurines 
«  haïtiennes  »  en  bois  sculpté,  comme  en  Guadeloupe  où  j'ai  vu  un  peintre 
s'essayer  à  faire  du  «  naïf  haïtien  »,  ou  en  Dominique,  le  groupe  «  Exile  one  » 
créer  son  rythme  à  succès  à  partir  des  rythmes  haïtiens  de  «  compas  direct  »  et 
de  «  cadence  rampas  »  alors  en  pleine  vogue  en  Martinique  pour  les 
compositeurs  locaux,  au  point  de  provoquer  la  réaction  d'un  mouvement  de 
défense  de  la  «  biguine  »  traditionnelle  locale  contre  l'envahissement  musical 
haïtien.  Mais  le  «  zouk  »,  à  défaut  de  réconcilier  tout  le  monde,  a  jeté  quelque 
peu  d'eau  sur  le  feu  de  cette  polémique  puisque  martiniquais,  d'inspiration 
haïtienne  à  l'origine,  il  conquérait  le  marché  mondial  pour  le  rythme,  grâce  au 
support  logistique  de  l'appartenance  française.  J'imagine  que  «  Gouverneurs  de 
la  Rosée  »  a  fait  des  petits  ou  est  susceptible  d'en  faire  chez  les  apprentis 
romanciers  de  la  région,  tout  comme  les  dessins  des  «  vèvès  »  du  vodou  haïtien 
en  fer  forgé  iront  en  se  multipliant  dans  les  petites  forges  locales  des  pays  de  la 
région.  Mais  il  me  parait  vraisemblable  que  la  réciprocité  ne  tardera  pas  à  venir 
puisqu'il  y  a  comme  une  «  interperméabilité  »  entre  les  diverses  cultures 
appartenant  au  même  espace  culturel  caraibe.  Jusqu'à  maintenant,  l'initiative 
est  venue  surtout  d'Haïti  mais  c'est,  en  puissance,  un  processus  à  double  sens, 
et  les  haïtiens  auraient  tort  de  croire  et  d'escompter  qu'ils  seront  toujours  les 
portes-étendards  de  l'excellence,  par  exemple,  dans  la  peinture  (primitive  ou 
pas)  caraibe  comme  ils  le  sont  encore  aujoud'hui.  Ils  ont  simplement  le  bénéfice 
de  leur  avance,  le  privilège  d'avoir  commencé  les  premiers,  d'avoir  acquis,  par 
l'expérience,  une  maîtrise  plus  complète  du  processus  de  production  culturelle, 
d'avoir  accumulé  une  tradition  qui  est  devenue  une  source  et  une  pourvoyeuse 
d'inspirations  nouvelles,  et  d'avoir  trouvé  ou  su  créer  les  bases  d'appui  pour  l'art 
dans  la  société  et  à  l'étranger.  C'est  en  ce  sens  que  la  culture  haïtienne  a  établi 
des  modèles  de  solution  de  problèmes  esthétiques  qui  ont,  du  point  de  vue 
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didactique,  un  contenu  et  une  valeur  méthodologiques,  et  peuvent  valablement 
assister  les  autres  cultures  de  la  Caraibe  dans  leur  propre  souci  et  effort  de  se 
créer  leurs  propres  modèles  sur  les  sentiers  de  leur  création  originale. 

un  épicentre  de  conseils  techniques  L'exemplarité  de  la  culture  haïtienne 

en  matière  d'authenticité  culturelle  pour  le  monde  caraibe  vient  aussi 

de  sa  capacité  d'aider  le  reste  de 
la  Caraibe  non  seulement  à  se  découvrir,  mais  aussi  à  se  réaliser  pleinement. 
Il  y  a  eu  à  cet  égard  un  rôle  de  conseiller  joué  par  Haiti  vis-à-vis  du  reste  de  la 
Caraibe.  Cela  s'est  manifesté  d'abord  dans  le  domaine  de  la  pensée  politique  en 
application  de  laquelle  en  1806  le  fondateur  de  l'indépendance  haitienne 
Dessalines  prodigua  conseils,  recommandations  et  aide  à  Miranda,  le 
précurseur  de  l'indépendance  vénézuélienne,  sur  la  ligne  d'action  radicale, 
selon  lui,  à  adopter  par  ce  dernier  pour  libérer  l'Amérique  Latine.  Le  même  rôle 
de  conseiller  généreux  fut  repris  en  1815  et  en  1816  par  Pétion  à  l'égard  de 
Bolivar,  cette  fois  avec  plus  de  succès  au  point  que  le  libertador  demanda  à 
Pétion  s'il  ne  fallait  pas  donner  le  nom  de  son  bienfaiteur  à  son  oeuvre  de 
libération  latino-  américaine.  Il  devait  se  répéter  à  l'égard  de  Francisco  Javier 
Mina  qui  reçut  d'Haiti,  comme  dans  les  cas  précédents,  conseils  et  aide  en 
1816  dans  l'organisation  de  son  expédition  contre  la  domination  espagnole  au 
Mexique.  Ce  rôle  de  donneur  de  conseil  et  de  prodigateur  d'aide  supposait  la 
reconnaissance  de  l'expérience  plus  grande  d'Haiti,  de  son  avance  et  du 
caractère  d'évidence  manifeste  de  son  succès  comme  de  son  authenticité.  Et 
bien,  quand,  récemment,  un  visiteur  antillais  de  mes  amis,  de  retour  d'Haiti  et 
parlant  de  la  culture  haitienne,  a  fait  la  remarque  «  This  is  the  real  thing  »  (  ça  , 
c'est  la  vraie  authenticité  culturelle  !)  ,  il  lui  reconnaissait  encore  de  nos  jours 
cette  qualité  d'authenticité  qui  évoque  l'idée  d'exemplarité  .  On  m'a  rapporté  que 
quelques  houngans  (  prêtres  du  voudou  haïtien)  exercent  cette  espèce  de  rôle 
de  conseillers  vis-à-vis  d'autres  prêtres  ou  aspirants  des  variétés  de  vodou 
existant  dans  la  caraibe  (quimbois  en  Martinique,  shango  à  Trinidad,  santeria  à 
Cuba  etc.)  à  l'occasion  de  voyages-pèlerinage  effectués  par  ces  derniers  dans 
les  hounforts  (santuaires  religieux  )  en  Haiti  (je  n'ai  pas  été  vérifier,  mais  on 
m'assure  de  l'authenticité  du  fait,  et  de  bien  d'au  jes  encore  relatifs  aux  voyages 
de  caractère  religieux  entrepris  en  Haiti  par  toutes  sortes  de  pèlerins  intéréssés 
à  une  amélioration  de  leurs  affaires  ou  à  une  guérison  non  médicale).  Quelques 
spécialistes  de  sciences  occultes,  praticiens  de  rites  d'initiation  et  fidèles  de 
credos  ésotériques  considèrent  Haiti  comme  un  épicentre  religieux  ou  mystique 
dans  la  région,  quelque  chose  du  genre  d'un  Tibet  de  la  Caraibe.  Mes 
connaissances  limitées  de  profane  en  la  matière  et  mon  éloignement  forcé  du 
pays  m'interdisent  l'observation  directe  et  ne  me  permettent  pas  d'élaborer 
davantage  sur  cet  aspect  pourtant  important  de  la  culture  haitienne  dans  son 
impact  régional. 

B.-  Influence  de  la  culture  haitienne  sur  le  monde  caraibe. 

L'influence  de  la  culture  haitienne  sur  le  monde  caraibe  a  été  directe  et 
indirecte.  Il  est  difficile  de  suivre  ou  même  de  suggérer  les  voies  inattendues  par 
lesquelles  l 'influence  directe  de  la  culture  haitienne  a  pénétré  le  tissu  culturel 
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caraibe  :  peinture  et  sculpture,  littérature  et  musique,  paniers  et  sacs,  vêtements 
et  bijoux,  recettes  de  cuisine  et  plats  cuisinés,  boissons  et  breuvages,  articles  de 
décoration  intérieure  etc.  Il  n'est  que  de  noter  l'omniprésence  dans  la  Caraibe 
des  oeuvres  en  bois  sculpté  de  style  haitien  à  l'origine,  de  tableaux  naifs  et  de 
masques  de  style  haitien,  de  la  chemise-vareuse  et  des  colliers  de  graines  etc. 
pour  se  convaincre  de  la  contagion  artistique  haitienne  dans  le  milieu  réceptif 
du  monde  caraibe. 

quelques  cas  précis  d'influence  directe  II  est  plus  intéressant , 

me  semble-il,  d'évoquer 

ici  quelques  cas  précis  d'influence  directe  à  cause  de  leur  valeur  illustrative  plus 
convaincante.  La  danse  haitienne  a  servi  directement  de  modèle  dans 
l'enseignement  de  la  danse  assuré  par  Lavinia  Williams  quand  elle  fut  appelée  à 
cette  fin  en  Guyane.  Après  quelques  vingt  ans  et  plus  de  familiarisation  avec  -  et 
de  stylisation  de  -  la  danse  haitienne  dans  ses  multiples  catégories  dans  son 
école  de  danse  à  Port-au-Prince,  Lavinia  Wiliams,  précisément  à  cause  de  son 
expérience  et  de  ses  performances  en  Haiti,  fut  engagée  par  le  gouvernement  de 
la  Guyane  pour  aider  à  l'éducation  artistique  de  la  jeunesse  guyanaise  à 
Georgetown.  Un  autre  exemple  d'influence  directe  est  fourni  par  une  initiative 
haitienne  d'encouragement  au  mouvement  de  survie  et  de  promotion  de  la 
langue  créole  à  Trinidad.  D'Haiti  sont  venus  des  livres  et  du  matériel  de  lecture 
pour  la  constitution  d'une  «  bibliothèque  en  créole  »  dans  les  environs  de  Port  of 
Spain.  Il  me  plait  de  signaler  qu'un  sociologue  haitien  Jean  Casimir,  qui  s'est  fait 
le  théoricien  et  le  défenseur  des  «  cultures  opprimées  »,  prête  son  concours 
actif  au  bureau  caraibe  de  la  CEPAL  dans  ce  domaine,  et  c'est  une  entreprise 
intéressante  même  si  les  perspectives  de  succès  ne  semblent  pas  autres  que 
symboliques,  l'évolution  vers  la  disparition  des  parlers  créoles  à  Trinidad  par 
extinction  parait  irréversible.  Enfin,  pour  citer  à  nouveau  un  exemple  dans  le 
domaine  de  la  musique  populaire,  quitte  à  faire  une  redite  (redondance  permise), 
rappelons  que  l'influence  directe  de  la  méringue  haitienne,  par  les  voyages 
d'orchestres,  les  succès  de  vente  et  la  diffusion  radiophonique  des  disques 
haïtiens,  sur  les  rythmes  traditionnels  de  Martinique  et  de  Guadeloupe  a  été 
tellement  envahissante  qu'elle  a  provoqué  la  création  d'un  «  Comité  pour  la 
défense  de  la  biguine  locale  ». 

une  sympathie  préférentielle  pour  II  faut  rappeler  pour  expliquer 

la  cause  noire  dans  la  caraibe  tout  cela,  que  les  haitiens  ont 

toujours  fait  montre  d'une 
sensibilité  caraibe,  et  plus  particulièrement  d'une  sympathie  naturelle  en  faveur 
de  la  cause  noire  dans  la  caraibe,  sans  pour  autant  sous-estimer  la  contribution 
européenne  ou  américaine.  Il  a  été  dit,  non  sans  justesse,  que  l'haitien  a  gardé 
une  sensibilité  raciale  certaine  d'une  histoire  qui  lui  a  permis  d'évacuer  le 
racisme  après  lui  avoir  réglé  son  compte  au  cours  de  la  révolution.  J'ai  noté 
ailleurs  que  la  susceptibilité  raciale  des  haitiens,  toujours  prêts  à  voir  le  préjugé 
de  race  dans  tout  affront  ou  toute  arrogance  venant  d'un  blanc,  va  de  pair  tout 
naturellement  et  comme  sans  complexe  avec  une  hospitalité  fraternelle  et 
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souriante  qui  aide  le  visiteur  étranger  blanc  à  «  épuiser  les  charmes  du  pays  » 
selon  l'expression  d'Aubelin  Jolicoeur,  dans  un  climat  exempt  de  toute  tension 
raciale,  s'il  sait  traiter  l'haitien  en  ami  et  surtout  en  égal.  Sensibilité  à  la  cause 
caraibe  ?  La  presse  haïtienne,  par  exemple,  a  couvert  la  guerre  hispano- 
cubano-américaine  de  1898  intensivement.  Le  journal  «  Le  Matin  »  -  comme  l'a 
montré  récemment  l'universitaire  guadeloupéen  Alain  Yacou  -  lui  a  consacré  des 
éditoriaux,  a  fait  les  frais  d'envoi  de  grands  reporters  sur  place  (jusqu'aux 
Philippines)  et  l'a  traitée  en  articles  de  fond,  prenant  fait  et  cause  naturellement 
pour  les  cubains.  «  Le  Matin  »  a  même  été  parmi  les  premiers  à  avertir  contre 
l'impérialisme  américain  naissant  derrière  l'intervention  d'assistance  à  la  cause 
cubaine  d'indépendance.  Sympathie  naturelle  en  faveur  de  la  cause  noire  dans 
la  Caraibe,  car  c'est  ainsi  que  les  articles  et  lithogravures  de  l'époque  que  j'ai 
dépouillées  présentaient  la  décolonisation  cubaine  en  cours,  en  insistant  sur  le 
rôle  des  «  mambis  »  et  d'une  manière  générale  des  noirs  cubains  face  aux 
forces  coloniales  espagnoles.  Ce  fut  l'occasion  de  constater  que,  pour  les 
haitiens,  le  grand  héros  de  la  guerre  cubaine  d'indépendance  fut  le  noir  Maceo. 
Des  chansons  paysannes  haïtiennes  ont  maintenu  vivants  dans  la  mémoire  du 
monde  rural  haitien,  l'épopée  et  le  martyr  de  Maceo  que  les  cubains  sont  en 
train  de  réhabiliter  aujourd'hui,  en  lui  accordant  une  promotion  de  rang  derrière 
José  Marti,  en  attendant  sans  doute  de  le  situer  aux  côtés  de  «  l'apôtre  »  non 
seulement  comme  le  bras  vaillant  mais  aussi  comme  la  tête  pensante.  Invité 
par  l'université  de  la  Havane  à  visiter  Cuba  en  1976,  j'ai  vu  dans  la  maison 
natale  de  Maceo,  sous  le  titre  de  «  Maceo  anti-impérialiste  »,  des  documents 
attestant  de  la  conscience  anti-impérialiste,  en  effet,  très  claire  aussi  bien  que 
des  idées  de  justice  et  de  réparation  sociales  de  celui  qu'on  avait  trop  tendance 
à  confiner  dans  le  rôle  exclusif  de  chef  de  guerre.  Une  fois  de  plus,  le  réflexe 
haitien  avait  été  pour  la  valorisation  du  noir  à  l'égal  du  blanc. 

cas  individuels  notoires  d'affinités  La  prédisposition  à  partager  son 

politiques  inter-caraibéenes  expérience  avec  d'autres  pays 

de  la  caraibe  s'est  aussi 
exprimée  en  termes  d'initiatives  individuelles  et  d'influences  personnelles.  Je 
veux  citer  ici  le  cas  de  Lysius  Félicité  Salomon  jeune.  On  sait  que  comme 
justicialiste  de  son  temps,  ce  leader  progressiste  haitien  a  dominé  la  scène 
politique  de  son  pays  de  1844  à  1888  par  sa  présence  aussi  bien  que  par  son 
absence  forcée  -  le  système  l'a  maintenu  vingt  ans  d'affilée  en  exil,  lui  seul  aussi 
longtemps,  on  conçoit  volontiers  que  ce  ne  fut  pas  pour  rien  -  avec  son  image 
de  «socialisant  noir»  (  dès  1844,  le  maire  de  sa  ville  natale,  Daublas,  l'avait 
signalé  et  dénoncé  comme  «  le  drapeau  du  parti  niveleur  »,  ce  que  Gustave 
d'Allaux  interprétait  en  disant  qu'il  était  communiste  !),  et  son  projet  audacieux 
de  monopole  étatique  du  commerce  extérieur  (nationalisation  de  la  source 
principale  d'enrichissement  privé),  sous  le  gouvenement  de  Soulouque  dont  il  fut 
le  ministre  des  finances.  Ce  que  l'on  sait  moins  (ou  qu'on  ignore  carrément), 
c'est  qu'il  a  été  un  semeur  d'idées  dans  la  Caraibe.  Avant  de  s'être 
enthousiasmé  pour  la  révolution  espagnole  de  1867  et  les  répercurssions  qu'il 
espérait   d'elle  dans  la  Caraibe  hispanophone,  Salomon,  alors  en   exil  à  la 
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Jamaique,  s'était  lié  d'amitié  avec  Paul  Bogie,  le  révolutionnaire  jamaïcain  Après 
l'échec  du  mouvement  de  Bogie,  l'opération  de  nettoyage  déclenchée  par  la 
police  britannique  aboutit  à  une  mesure  d'expulsion  contre  Salomon  de  la 
Jamaique  au  nom  de  sa  Majesté,  pour  avoir  été  de  connivence  avec  Paul  Bogie 
et  soupçonné  d'être  parmi  les  instigateurs  intellectuels  de  son  mouvement.  . 
Aujourd'hui,  Paul  Bogie  est  célébré  comme  l'un  des  cinq  héros  nationaux  que  la 
Jamaique  indépendante  s'est  reconnue  officiellement.  La  connexion  Salomon- 
Bogie,  sur  laquelle  j'avais  commencé  à  investiguer,  mérite  d'être  clarifiée  par  des 
recherches  plus  poussées.  De  même,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  vérifier  la 
parenté  idéologique  entre  Salomon  que  le  visiteur-résident  français  Paul 
Déléage  considérait  comme  «  le  plus  haïtien  des  haitiens  instruits  et  intelligents  » 
et  dont  Louis  Prophète  me  disait,  en  citant  les  propos  de  son  père  Brenor 
Prophète  «  Nous  avons  choisi  en  lui  un  modernisateur  et  un  socialiste  »,  la 
filiation  (  s'il  y  en  a  une  )  entre  Salomon  et  un  homme  politique  guadeloupéen 
Légitimus  qui  déclencha  à  Pointe-à-Pitre  un  puissant  mouvement  de 
«  socialisme  noir  »  dans  les  couches  moyennes  et  les  masses  guadeloupéennes 
contre  la  collusion  oligarchique  des  blancs  «  békès  »  (aristocratie  terrienne)  et 
des  mulâtres  (  bourgeoisie  mobilière).  On  se  souvient  que  Mgr  Guilloux  écrivait, 
alarmé  en  1883  lors  du  choc  violent  entre  les  insurgés  libéraux  et  les  nationaux 
salomonistes,  que  les  extrémistes  de  ce  dernier  camp  n'hésitaient  pas  à  brandir 
le  slogan  «  A  bas  les  blancs,  à  bas  les  mulâtres  !  »  et  Mgr  Guilloux  de 
commenter  :  «  C'est  1804  !  ».  Il  advint  fort  signifïcativement,  mais  ce  n'est  pas 
une  preuve,  que  le  parti  de  Salomon  et  son  gouvernement  eurent  en  France, 
dans  la  presse  et  à  la  Chambre  des  députés,  le  même  adversaire  qui  combattra 
le  parti  de  Légitimus  :  le  député  guadeloupéen  Gerville  Réache.  Proximité 
idéologique  ? 

l'histoire  de  la  révolution  haïtienne  de  1804  Mais  la  principale  source 

un  «  élixir  »  pour  les  historiens  caraibéens  de  l'influence  culturelle 

haïtienne  dans  la  Caraïbe 

demeure  l'histoire  delà  révolution  haitienne  de  libération  nationale  de  1791- 
1803.  Les  historiens  et  intellectuels  de  la  Caraibe  ont  produit  quelques  uns  des 
meilleurs  écrits  que  nous  ayons  sur  la  révolution  des  esclaves  jusqu'à  son 
aboutissement  en  guerre  d'indépendance  nationale.  Je  veux  citer  trois 
exemples  :  C.I.R.  James,  le  Trinidadien,  dont  le  livre  «  Les  Jacobins  noirs  » 
demeure  un  chef-d'oeuvre  d'analyse  et  le  meilleur  classique  à  mettre  jusqu'à 
maintenant  entre  les  mains  des  étudiants  après  que  40  ans  se  soient  écoulés 
depuis  sa  parution  (  1938)  ;  Aimé  Césaire,  le  Martiniquais,  qui  nous  a  donné  son 
«Toussaint  Louverture  »  et  son  admirable  chef-d'oeuvre  de  psychologie  politico- 
historique  (individuelle  et  collective)  du  drame  du  despotisme  éclairé  dans  la 
période  «  post-indépendance  »,  dans  sa  pièce  «  La  Tragédie  du  Roi 
Christophe  »  ;  et  José  Luciano  Franco,  le  Cubain  érudit,  qui  a  écrit  son  histoire 
de  la  révolution  Haitienne.  Il  faudrait  ici  citer,  je  le  sais  bien,  un  Alejo  Carpentier, 
un  Raphaël  Tardon,  un  Eric  Williams,  un  Edouard  Glissant  etc,  mais  la  liste 
s'allongerait  trop  pour  notre  propos.  Les  leaders  politiques  éclairés  de  la 
Caraibe  ont  presque  toujours  eu  une  faiblesse  spéciale  pour  Haiti  à  cause  de  sa 
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révolution  historique  et  de  ses  grands  hommes  d'alors.  Il  arriva  à  feu  le  premier 
ministre  de  St  Kitts  Robert  Bradshaw  de  se  faire  l'avocat  d'Haiti,  même  de  l'Haiti 
de  Duvalier,  à  cause  de  Toussaint  Louverture  et  surtout  de  Henri  Christophe 
qu'on  disait  venir  de  St  Kitts,  enfant,  et  qu'il  admirait.  Combien  d'hommes 
politiques  du  passé  et  même  du  présent,  dans  la  caraibe,  n'ont  -ils  pas  rêvé  de 
devenir  le  Toussaint  Louverture  ou  le  Henri  Christophe  de  leur  pays  ? 

La  révolution  haitienne  a  établi  un  nouveau  paradigme  dans  la  pensée  et 
l'évolution  culturelle  du  monde  caraibe.  La  culture  haitienne,  née  directement  de 
la  révolution,  a  été  en  mesure  de  préserver,  de  promouvoir  et  d'enrichir  les  traits 
cardinaux  d'une  civilisation  caraibéenne  dont  les  principales  caractéristiques 
traditionnelles  étaient  la  place  centrale  -  et  la  valeur-clef  -  de  l'histoire  et  de 
l'ethnicité,  un  don  inné  de  l'échange  par  l'association  coopérative  assortie  d'une 
propension  au  syncrétisme,  l'option  tranquille  pour  l'être  plus  que  pour  l'avoir, 
combinée  avec  une  approche  philosophique  de  la  vie  qui  privilégie  l'éthique  et 
l'esthétique  plus  que  la  logique  rationnelle. 

le  faux  choix  entre  privilégier  la  culture  Mais  ces  valeurs  traditionnelles 

et  prioriser  le  développement  matériel  étaient  confrontées  aux  nouvelles 

exigences  plus  pratiques  de 
modernisation  et  d'efficacité  rendues  impératives  par  la  pression  de  la 
compétitivité  internationale  en  faveur  de  la  croissance  et  du  développement, 
sous  l'incitation,  dans  le  contexte  et  au  lendemain  des  deux  phases  de  la 
révolution  industrielle  et  technique  au  19ème  siècle.  En  Haiti,  le  «  système  »  a 
maintenu,  enrichi  et  adapté  la  plupart  de  ces  valeurs  traditionnelles  de  la  culture 
populaire,  tandis  que  le  courant  de  modernisation  exogène  a  affecté  et 
concerné  au  minimum  les  larges  masses.  Dans  le  processus  d'ajustement 
minimal  aux  temps  nouveaux,  l'essence  de  la  culture  n'a  pas  été  profondément 
altérée.  Le  pays  a  gagné  de  garder  son  âme,  mais  il  a  perdu  l'univers. 

De  ce  fait,  Haiti  a  payé,  en  retard  économique,  la  sauvegarde  et  le 
développement  d'une  personnalité  culturelle  authentique,  originale,  dynamique  et 
fascinante,  avec  la  coexistence  d'une  élite  super-civilisée  au  regard  des  normes 
occidentales,  et  des  masses  illettrées  dotées  d'une  vraie  culture  populaire 
traditionnelle  d'une  grande  richesse.  C'est  la  raison  pour  laquelle  la  culture 
nationale  haitienne,  dans  certaines  conjonctures  décisives,  a  été  capable  d'aider 
la  Caraibe  à  retrouver  son  âme,  mais  n'a  pas  pu  offrir  un  modèle  de  bien-être 
matériel  à  sa  quête  d'humanité  intégrale  et  équilibrée. 

C-  Osmose  entre  les  cultures  haitienne  et  caraibe 

une  personnalité  de  base  commune  L'existence  d'une  personnalité  de 

base  commune  à  toute  la  Caraibe 
n  'est  pas  une  invention  d'intellectuels,  en  dépit  des  différences  et  des 
particularismes  locaux  d'une  île  à  l'autre,  chacune  jalouse  de  sa  spécificité.  A 
une  conférence  des  universités  allemandes  sur  l'Amérique  Latine  à  Hambourg 
(dont  on  trouvera  le  texte  au  prochain  tome  4),  j'ai  essayé  d'apporter  une 
réponse  positive  à  la  question  «  Existe-t-il  une  identité  caraibe  »  ?  La  manière  si 
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typique,  dont  une  séduisante  et  plantureuse  «  payse  »  de  Santiago  de  Cuba,  qui 
venait  d'être,  sous  mes  yeux  amusés,  l'objet  inattendu  et  peu  réceptif  d'une 
attaque  galante  de  la  part  d'un  passant,  a  réagi  d'un  <t  TUIP  »  sonore  en 
toisant,  par-dessus  ses  épaules,  l'audacieux  tentateur  de  la  tête  aux  pieds,  m'a 
immédiatement  donné  l'impression  d'être  chez  moi,  tant  ce  scénario  était 
familier  à  l'haitien  que  je  suis  !  Nous  avons  en  partage  tant  de  choses  dans  la 
vie  quotidienne  qu'un  dictionnaire  caraibe  de  produits  culturels  communs  pourrait 
être  préparé  :  un  «  dookoonoo  »  (  doukounou)  n'est-il  pas  le  même  aliment 
d'origine  amérindienne,  à  base  de  mais  et  préparé  dans  des  feuilles  de 
bananes,  à  la  Jamaique  et  en  Haiti  ?  Le  «  maby  »  n'est-il  pas  la  même  espèce 
de  bière  fruste  en  Haiti  comme  à  Trinidad  ?  (  Il  parait  d'ailleurs  que  Trinidad  a 
continué  pendant  longtemps  à  importer  la  matière  première,  une  écorce,  d'Haïti 
pour  préparer  cette  boisson  populaire  !).  Ce  que  le  martiniquais,  plus  francisé, 
appelle  «  choux  caraibe  »,  le  guadeloupéen  l'appelle  «  malanga  »,  comme 
l'haitien  et  comme  le  cubain  !  N'utilise-t-on  pas  de  la  même  manière  contre  les 
mêmes  maladies  aux  mêmes  fins  thérapeutiques,  «  les  plantes  et  les  feuilles  qui 
guérissent  »  ?  N'avons-nous  pas  un  fond  commun  de  proverbes  et  de  contes  et 
de  légendes  semblables  ?  Fondamentalement,  l'origine  est  la  même,  et  la 
civilisation  matérielle  est  la  même  ,  avec  les  variantes  et  les  nuances  inévitables 
et  les  chauvinismes  amusants,  comme  l'atteste  par  exemple  la  querelle  du 
meilleur  rhum  :  le  rhum  de  Martinique-Guadeloupe  dit-on  dans  les  Antilles 
françaises  !  Mais  non,  c'est  le  rhum  de  la  Barbade,  dit-on  dans  cette  île  !  Et  le 
rhum  Bacardi,  l'avez-vous  oublié,  intervient  le  cubain  !  C'est  que  vous  n'avez 
pas  encore  goûté  le  rhum  Barbancourt  d'Haiti,  assurent  les  connaisseurs,  pas 
tous  haitiens  d'ailleurs  !  Alors,  peut-on  toujours  dire,  en  matière  de  culture,  qui  a 
inventé  et  qui  a  emprunté  ?  Comment  serait-il  toujours  facile  de  déterminer  qui  a 
eu  l'initiative  historique  de  création  ?  En  réalité,  l 'expression  qui  est  appelée  à 
devenir  de  plus  en  plus  appropriée  pour  caractériser  les  rapports  entre  la  culture 
haïtienne  et  les  autres  cultures  de  la  Caraibe  est  une  «  osmose  ». 

une  recherche  de  paternité  culturelle  Sans  nier  que  l'histoire  a  donné 

qui  pourrait  réserver  des  surprises  à  Haiti  un  droit  d'ainesse  et,  à 

partir  du  bel  l'héritage  d'une 
révolution  de  caractère  prométhéen  unique  dans  les  annales  de  l'humanité,  l'a 
dotée  d'une  culture  nationale  qui  a  eu  et  continue  d'avoir  un  impact  considérable 
sur  le  monde  caraibe,  dans  un  contexte  régional  d'interdépendance  culturelle 
asymétrique,  on  pourrait  toutefois  se  trouver  engagé  dans  une  recherche  sans 
fin  de  paternité  si  on  essayait  d'étiqueter  les  origines  de  tous  les  produits 
culturels  de  la  Caraibe  pour  les  attribuer  à  l'une  ou  à  l'autre  des  îles.  Pendant 
longtemps,  les  haitiens  ont  été  sincèrement  convaincus  que  la  musique  d'une 
chanson  patriotique  très  populaire,  expression  du  nationalisme  haitien  contre 
l'occupation  américaine,  en  langue  française  sur  le  ryhme  exquis  de  la  vieille 
méringue  haïtienne,  était  typiquement  haïtienne  :  il  se  trouve  qu'elle  est  une 
mélodie  porto-ricaine  très  connue  «  Mis  amores  »  que  j'ai  eu  la  surprise 
d'entendre  chanter  et  présenter  comme  partie  du  folklore  porto-ricain  par  le 
choeur  des  étudiants  de  l'Université  de  Puerto-Rico  au  cours  d'une  réception 


357 


officielle  à  la  résidence  du  président  de  cette  université  i  La  méringue  populaire 
haïtienne  bien  connue  «  To-to-to-to-to  qu-est-ce  qui  frappe  à  la  porte  ?»  si  bien 
jouée  par  Raoul  Guillaume  est,  en  réalité  une  vieille  biguine  de  Martinique 
comme  «  ban-moin  youn  ti  bo  »  !  Notre  immortelle  «  choucoune  »  nationale, 
pièce  maitresse  de  notre  répertoire  de  chansons  haïtiennes,  est  en  train  de 
devenir  aux  oreilles  du  monde  entier  la  jamaïcaine  «  Yellow  bird  »  depuis  que 
Harry  Belafonte  en  a  popularisé  la  musique  avec  d'autres  paroles  que  celles  du 
magnifique  poème  créole  de  notre  barde  national  Oswald  Durand  !  Quand,  à 
Trinidad,  je  prends  plaisir  à  écouter  le  thème  musical  du  groupe  «  Amba  kaila  » 
ou  que  le  chanteur  de  calypso  «  The  Mighty  Sparrow  »  chante  le  calypso  «  Gede 
Zariyen  »  (  ?),  ne  sont-ce  pas  là  pour  nous  haïtiens,  qui  en  reconnaissons  les 
airs  avec  plaisir,  des  chansons  créole  haïtiennes  qui  ont  entrainé  notre  jeunesse 
dansante?  Ma  fille  Béatrice,  aujourd'hui  âgée  de  sept  ans  (1977),  avait 
l'habitude  de  nous  appeler  quand,  à  la  télévision  trinidadienne,  on  présentait  les 
phases  du  concours  folklorique  «  The  best  village  »  (  le  meilleur  village)  «  Papa, 
Maman,  on  passe  à  la  télé  le  programme  haïtien  ».  Nous  n'avons  pas  toujours  la 
palme  de  l'originalité  culturelle  dans  la  caraïbe  !  Le  rythme  haïtien  «  compas 
direct  »,  qui  a  revigoré  le  rythme  binaire  de  la  méringue  rapide  de  chez  nous  par 
rapport  au  rythme  ternaire  de  la  méringue  lente  traditionnelle  dite  méringue  de 
salon,  et  qui  a,  comme  on  l'a  vu,  envahi  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  a  été  ,  à 
l'origine,  accusé  d'avoir  été  influencé  par  celui  de  la  «  méringué  »  trop  endiablée 
de  la  République  Dominicaine  voisine. 

libre  circulation  des  produits  culturels  En  outre,  là  où  l'osmose 

mais  circulation  problématique  des  hommes  entre  la  culture  haïtienne 

et  la  culture  des  autres 
pays  caraibes  se  réalise  tout  naturellement  à  partir  d'affinités  créatrices  de 
réceptivité  mutuelle,  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'acceptation  et  la  fusion  des  migrants  haïtiens  dans  les  milieux  caraïbes 
d'accueil  où,  parfois,  sur  la  base  de  critères  de  quantité  (seuil  sociologique  de 
tolérance  numérique)  et  de  qualité  (absence  ou  inadéquation  de  qualification 
socio-professionnelle  par  rapport  aux  besoins  locaux)  se  manifeste  un 
phénomène  de  rejet  des  éléments  haitiens  d'humble  origine  sociale.  Curieuse 
mais  réelle  contradiction  qui  fait  accepter  une  culture  populaire  sans  les  hommes 
censés  en  être  les  vecteurs  naturels  !  Mais  d'une  part,  les  haïtiens  de  l'élite  qui 
sont  plus  facilement  reçus  à  bras  ouverts  sont-ils  toujours  les  vecteurs  de  cette 
culture  populaire  nationale,  et  d'autre  part,  cette  culture  populaire  nationale  dont 
les  autres  sont  porteurs  est-elle  vraiment  toujours  et  partout  la  bienvenue  ?  Le 
croire  serait  oublier  les  atavismes  qui  font  préférer  certaines  classes-couleurs  et 
croire  au  dogme  de  la  supériorité  en  tous  points  de  la  culture  occidentale, 
atavismes  enfouis  par  la  colonisation  dans  les  couches  profondes  du 
subconscient  collectif  caraïbe.  Dans  ce  cas,  outre  qu'il  exprime  la  dévalorisation 
-  on  pourrait  aller  jusqu  'à  dire  la  «  désacralisation  »  de  la  culture  haïtienne  avec 
l'arrivée  des  immigrants  de  la  pauvreté  -  le  rejet  des  hommes  traduit  la 
répudiation  au  moins  partielle  des  valeurs  culturelles  qu'ils  représentent  et  traduit 
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le  divorce,  bien  caraïbe,  entre  le  dire  apologétique  de  la  culture  noire  et  le  faire 
nostalgique  de  la  culture  blanche. 

-nodèle  culturel  haitiano-caraibe  II  y  a  plus  sérieux  et  sans  doute 

entre  le  français  et  l'américain  plus  grave  :  un  nouveau  facteur 

d'aliénation  culturelle  est  en 
train  de  se  développer  rapidement  à  travers  l'active  rivalité  entre  les  modèles 
français  et  américain  pour  moderniser  Haiti,  la  montée  du  modèle  culturel  nord- 
américain  au  tournant  du  igème  et  du  20ème  siècles  et  le  processus 
d'américanisation,  avec  un  plus  grand  dynamisme  de  pénétration  des  masses 
populaires,  quitte  à  exploiter  à  son  profit  la  réhabilitation  légitime  du  créole,  ont 
créé,  à  la  vérité,  un  nouveau  défi  à  l'intégrité  de  la  culture  traditionnelle 
haïtienne,  et  ce  nouveau  courant  assimilationniste  est  déterminé  à  présider  au 
nouveau  syncrétisme  culturel  en  Haïti,  plus  composite  avec  la  progressive 
prédominance  d'éléments  et  d'attitudes  culturels  venus  du  grand  voisin  du  nord, 
et  d'adoption  graduelle  de  l'american  way  of  life.  Le  fameux  dilemme  de  Saint 
François  Xavier  redevient  d'actualité  :  gagner  l'univers  en  perdant  son  âme. 
Comment  s'offrir  le  luxe  coûteux  de  continuer  à  ne  pas  gagner  l'univers  ? 
Comment  faire  pour  éviter  de  perdre  son  âme  en  le  gagnant  ? 

caraibéanisons  la  Caraïbe  !  Les  valeurs  d'Haïti-Thomas  sont 

à  nouveau  à  l'épreuve  et  le 
monopole  national  de  l'authenticité  culturelle  est  en  jeu  une  nouvelle  fois  !  Après 
tout,  n'est-ce  pas  Trinidad  qui  a  inventé  le  «  steel-band  »,  le  «  calypso  »  et  le 
«  limbo  »  ?  La  riche  gamme  des  rythmes  cubains  n'a-t-elle  pas  été  appropriée 
par  tous  les  danseurs  et  mélomanes  de  la  Caraïbe  dans  les  veines  desquels 
cette  divine  musique  coule  comme  notre  sang  ?  Nous  avons  la  même  dotation 
de  patrimoine  culturel  et  nous  devons  accepter  son  enrichissement,  non 
seulement  par  l'apport  de  la  créativité  individuelle  de  nos  îles  respectives,  mais 
aussi  par  l'appropriation  de  nos  créations  par  l'ensemble  de  la  communauté 
caraïbe.  Aujourd'hui,  Toussaint  Louverture  et  Christophe  ont  été  adoptés  par  la 
Caraïbe  comme  appartenant  à  l'héritage  historique  commun  et  sont  donc 
devenus  la  propriété  commune  :  ils  sont  des  héros  de  la  Caraïbe  toute  entière. 
C'est  à  nous  autres  haïtiens,  d'adopter  par  exemple  le  jamaïcain  Marcus  Garvey 
et  de  faire  en  sorte  qu'à  notre  exemple,  toute  la  Caraïbe  se  l'approprie.  C'est  le 
genre  de  tâche  qui  nous  attend  tous,  à  l'avenir  désormais,  dans  une  série  de 
petits  pas  sur  le  chemin  de  la  construction  de  la  nation  caraibe  du  futur,  même 
éloigne.  Interpénétration,  influence  réciproque,  conditonnement  dialectique, 
fécondation  croisée,  telles  sont  les  meilleures  expressions  pour  indiquer  la 
meilleure  approche  et  définir  la  meilleure  problématique,  en  vue  d'étudier  l'impact 
de  la  culture  haïtienne  sur  le  monde  caraibe  en  devenir. 

Université  Simon  Bolivar,  Caracas,  septembre-octobre  1978 
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Connaissance  de  l'art  haïtien  :  «  trois  essais  » 

A  travers  une  présentation  de  trois  essais,  l'un  sur  la  «  naissance  »  d'un 
grand  peintre  haitien  en  éclosion,  le  second  un  portrait  d'un  peintre  à  la  maturité 
de  son  art,  et  le  troisième  sur  l'audition  d'un  CD  de  musique  haïtienne 
d'inspiration  «  latino  ». 

I.  -  Rose  Telhomme  avant  sa  mue  en  Rose-Marie  Desruisseau,  un  regard 

rétrospectif  d'ami  (1992) 

II.  -  Ma  Rencontre  avec  Luckner  Lazard 

III.  -  En  écoutant  "Haitiando"  :  un  divertissement  de  qualité.  Un  régal. 

(Impressions  sur  le  vif  d'une  première  audition) 

I.-  Rose  Telhomme  avant  sa  mue  en  Rose-Marie  Desruisseau,  un  regard 
rétrospectif  d'ami 

Propos  d'Avant-Dire  Rose 

Le  texte  qu'on  va  lire  (ou  relire)  a  paru  dans  son  intégralité  dans  le 
numéro  34378  du  quotidien  «  Le  Nouvelliste  »  en  date  du  vendredi  1 1  septembre 
1992,  à  la  rubrique  culturelle  (pp.  5-11). 

pourquoi  et  comment  s'est-on  résolu  à  cette  publication  ?  A  en  juger  par  la 

quantité,  la  qualité 

et  la  chaleur  des  réactions  venues  des  secteurs  les  plus  divers,  on  a  beaucoup 
aimé  ce  «  regard  rétrospectif  d'ami  »  sur  «  Rose  Telhomme  avant  sa  mue  en 
Rose-Marie  Desruisseau  ».  On  est  même  arrivé  à  me  convaincre  de  le  mettre  en 
brochure  pour  m'assure-t-on,  «  la  délectation  »  d'une  audience  plus  large  et 
surtout  moins  éphémère.  Je  n'ai  pas  pu  me  dérober,  d'ailleurs  pourquoi  le  ferais- 
je,  car  être  utile  et  agréable,  n'est-ce  pas  la  vocation  d'un  homme  de  mon 
espèce  ?  J'ai  donc  fait  mieux,  à  mon  sens,  puisque  le  voici  hier,  en  annexe  de 
cet  ouvrage  sur  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine  »  (1995),  et  aujourd'hui 
intégré  dans  le  tome  3  de  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »  (2003),  à 
peine  revu  :  une  correction  factuelle  de  titre,  deux  ou  trois  additions  de  noms 
dont  on  m'a  reproché  amicalement  l'absence  comme  si  cela  pouvait  être  des 
omissions,  mais  je  ne  pouvais  pas  et  ne  peux  toujours  pas  prétendre  à 
l'exhaustivité  dans  une  liste  au  gré  du  souvenir  du  moment,  et  l'ajout  d'un 
épisode  vécu  cité  à  titre  d'illustration. 

Et  puis,  mon  regard  rétrospectif  a  préparé  et  ouvert  la  voie  à  -  et 
accompagné  -  tout  un  ensemble  (livre,  diapositives  et  film  de  présentation)  qu'un 
noyau  de  promoteurs  de  l'œuvre  de  Rose  a  lancé  sur  le  marché  parisien  et 
haitien,  un  effort  que  je  suis  heureux  d'avoir  contribué  à  encourager,  au  nom  de 
la  mise  en  valeur  de  la  peinture  haïtienne  à  travers  un  de  ses  pinceaux  les  plus 
représentatifs  et  les  plus  méritants,  en  attendant  d'autres,  à  chacun  son  tour.  Je 
dis  quelque  part,  au  début  du  texte,  que  je  dois  à  leur  démarche  auprès  de  moi 
pour  un  bref  témoignage  dans  le  film,  l'inspiration  qui  a  donné  naissance,  suite  à 
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leur  visite,  au  développement  de  mes  souvenirs  et  réflexions  relatés  plus  à  loisir 
dans  les  pages  qui  viennent,  ce  qui  vaut  bien,  en  retour  de  gentillesse,  une  petite 
dédicace  spéciale. 

Et  dire  que  j'avais  failli  ne  pas  le  publier  du  tout,  ce  texte,  comme  relevant 
d'une  histoire  intime  trop  jouissivement  vécue  dans  l'ingénuité  d'une  imagination 
et  d'une  souvenance  enfantines  pour  souffrir  d'être  dite  à  hauteur  de  voix 
d'adulte.  Ovide  soulignait  déjà  cette  délicatesse  :  «  Ce  qu'on  a  eu  plaisir  à  faire, 
on  a  honte  de  le  rappeler  ».  Qui  l'eût  cru  ?  La  pudeur  qui  m'inspirait  une  assez 
'orte  réticence  à  le  faire  paraître  a  été  finalement  et  heureusement  vaincue  par 
insistance  de  mon  épouse  et  «  premier  public  »  Mirlande. 

souvenirs  d'adolescence,  matrice  pour  un  commencement  Fort  de  cette 

appréciation 

libératrice,  je  n'ai  aucune  raison  de  cacher  le  plaisir  nouveau  et  l'émotion 
particulière  que  j'ai  éprouvés  à  brosser  Rose,  le  milieu,  l'époque,  et  l'ébauche 
d'une  «  relation  privilégiée  »  au  printemps  précoce  d'une  vie  déjà 
bourgeonnante,  offerte  à  ma  tendresse  affectueuse  d'adolescent  alors  gêné  par 
une  délicieuse  inexpérience,  mais  dont  la  curiosité  exploratoire  et  la  sensibilité 
sn  éveil  étaient  capables  de  partir  hardiment  à  la  découverte.  Ce  plaisir  et  cette 
émotion  se  trouvent  renouvelés  en  hausse  par  le  touchant  intérêt,  nostalgique 
chez  certains,  sympathique  chez  presque  tous,  montré  par  le  public  pour  cette 
évocation  singulière  d'une  tranche  de  vie  de  notre  passé  récent,  déjà  si  loin  et 
pourtant  encore  si  proche.  «  Insensé  qui  crois  que  je  ne  suis  pas  toi  »  sans 
doute,  pour  reprendre  le  mot  d'un  grand  romantique  devenu  classique.  Mais 
aussi  liaison  évolutive  et  comparative  de  l'hier  à  aujourd'hui,  en  vue  du 
lendemain  à  construire  différemment,  malgré  les  contraintes  de  l'histoire. 
Immuables  et  changeantes  réalités. 

Bien  que  Malraux  ait  écrit  que  «  les  artistes  ne  viennent  pas  de  leur 
enfance  mais  de  leur  conflit  avec  des  maturités  étrangères  »,  ce  que  j'ai 
tendance  à  croire  vrai  pour  une  bonne  part  dans  le  cas  de  Rose,  l'historien  qui 
est  en  moi  et  que  je  n'arrive  pas  à  chasser  tout  à  fait  quand  j'écris,  me  dit  que 
tout  est  histoire,  et  que  l'enfance-adolescence  est  souvent  la  matrice  des 
commencements,  et  que  c'est  en  vertu  de  la  dynamique  évolutive  que  «  les  fruits 
passeront  les  promesses  des  fleurs  ».  Mais  aussi,  n'est-ce  pas  dès  l'origine  que 
la  levée  de  la  dormance  de  la  graine  dépend  de  la  qualité  du  terreau  ? 

une  personnalité  en  «  développement  »  D'aucuns  trouveront  que  j'ai  peint 

Rose  en  rose  :  une  lecture  plus 
attentive  les  amènera  sûrement  à  réviser  cette  impression.  Par  contre,  je  n'ai 
certainement  pas  voulu  la  peindre  en  noir  sur  l'impulsion  d'une  déconvenue,  elle 
ne  le  mériterait  pas,  et  je  n'en  ai  guère  le  goût.  Un  ami  me  disait  que  mon  texte 
décrivait  et  analysait  un  véritable  cas  de  développement  plus  qu'une  simple 
croissance,  plein  de  leçons  pour  qui  sait  lire  au-delà  de  l'anecdote.  En  effet,  mon 
propos  a  été  de  montrer  la  genèse,  les  conditions  de  démarrage  («  take  off  »,  je 
pousserais  la  comparaison  jusque-là),  les  étapes  et,  au  bout,  le  contrôle  de  son 
art  sinon  la  maîtrise  de  son  destin.  Cet  ami  a  donc  bien  vu  :  dire  Rose  en  vérité, 
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dans  le  contexte  naturel  de  son  évolution  comme  processus  et  comme  résultat,  à 
travers  son  comportement  et  ses  performances,  dans  les  grandeurs  et  les 
faiblesses  de  la  fabrication  de  sa  vie  toute  en  contraste  et  en  opposition  à 
chaque  étape  du  développement  de  celle-ci  et  des  progrès  de  sa  carrière, 
toujours  avec  la  sympathie  du  regard  amical  interrogateur,  de  préférence  centré 
sur  un  moment  précis  de  son  existence,  l'entrée  consciente  en  puberté.  Un 
autre,  comme  mon  texte  y  invitait,  a  rappelé  publiquement  et  opportunément,  à 
propos  de  mes  «  réminiscences  »  -  le  vieux  publiciste  et  camarade  du  «  Bas  de 
Peu  de  Chose  »  qui  porte  ses  origines  jacméliennes  comme  une  grâce  -  l'un 
des  plus  beaux  vers  de  Virgile  d'où  justement  j'avais  tiré  -  mais  le  savait-il  ?  - 
l'inspiration  d'un  poème  que  j'avais  écrit  pour  Rose  en  1948,  comme  c'était 
l'habitude,  à  cette  époque,  chez  les  jeunes  -  bons  sentiments,  mauvais  vers  ! 
j'en  parle  dans  le  texte  -  «  Macte  nova  virtute,  puer,  sic  itur  ad  astra  »  (Déploie 
ton  jeune  courage,  enfant,  c'est  ainsi  qu'on  s'élève  jusqu'aux  astres)  qui  était 
devenu  ma  devise  grâce  à  la  capacité  de  transmettre  l'enthousiasme  sacré  qui 
caractérisait  l'enseignement  humaniste  et  non  conformiste  des  frères  Raphaël  et 
Dominique  à  Saint  Louis  de  Gonzague.  Cet  autre  ami  a  donc  bien  senti,  lui 
aussi  :  j'ai  voulu  faire  partager  à  Rose  le  «  sic  itur  ad  astra  »,  la  volonté  d'une 
ascension  vers  le  sommet,  à  coups  d'efforts,  dans  son  cas,  plus  tard  parfois 
désespérés,  à  la  recherche  de  son  talent  finalement  trouvé  au  bout  de  son 
pinceau. 

allant  du  latent  au  manifeste,  La  genèse  de  ce  talent  d'artiste-peintre  se 

un  premier  crayon  de  Rose  ?  trouve  probablement  déjà  quelque  part  au 

moment  où  les  composantes  et  la  structure 
de  sa  personnalité  de  base  émargeaient  de  l'enfance  et  de  l'adolescence,  c'est  à 
dire  précisément  au  moment  où  je  l'ai  rencontrée  et  connue.  Il  y  avait  donc  déjà 
en  puissance  ce  que  j'appelle  un  «  premier  crayon  »  de  Rose-Marie  Desruisseau 
dans  la  Rose  Telhomme  qu'il  m'a  été  donné  d'aimer.  Mais  ce  «  premier  crayon  » 
était  encore  latent,  enfoui  dans  la  diversité  des  possibles.  C'est  après  mon  bref 
passage  dans  sa  vie  -  qui  ne  fut  pas  une  «  passade  »  car  mon  départ  pour  Paris 
fut  l'occasion  puis  la  cause  d'une  distance  devenue  psychologique  et  morale  - 
qu'il  deviendra  manifeste  en  excluant  les  autres  possibles.  Rose-Marie 
Desruisseau  pourra  alors  éclore  en  perçant  sous  Rose  Telhomme.  Un  tableau  de 
la  maturité,  qu'elle  m'envoya  plus  tard  en  cadeau  à  Paris  sur  ma  sollicitation,  en 
témoigne. 

De  là  mon  effort  pour  établir  la  matrice  porteuse  de  cette  mue,  en 
interrogeant  l'époque,  le  milieu,  un  croquis  en  guise  de  portrait,  les  traits  du 
caractère  et  les  dispositions  enfantines.  Car  le  destin  et  l'ambition  de  ce  regard 
rétrospectif,  c'est  de  rendre  manifeste  en  s'aidant  du  souvenir  -  une  véritable 
gageure  -  ce  qui  était  encore,  lors,  latent  et  indifférencié.  Bien  sûr,  par  la  suite,  le 
manifeste  est  sorti  du  talent,  produit  historique  bien  identifié.  L'historien  est 
toujours  condamné  à  être  prophète  à  posteriori,  au  risque  souvent  d'un 
appauvrissement,  car  où  passe  alors  la  richesse  du  «  cela  aurait  pu  être 
autrement  »  ? 
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Mais  trêve  de  philosophie  :  ce  ne  doit  pas  être  le  ton  pour  introduire  un 
texte  dont  l'écriture  a  demandé  seulement  qu'on  laisse  courir  la  plume,  la  bride 
sur  le  cou,  en  «  visionnant  »  les  images  d'un  moment  sans  prétention,  tout 
simplement.  Ne  nous  égarons  donc  pas  dans  des  réflexions  profondes  même 
dites  de  circonstance,  car  sa  lecture  se  veut  un  «  divertissement  »,  au  sens  où 
Pascal  pouvait  dire  :  «  la  seule  chose  qui  nous  console  de  nos  misères  est  le 
diversement  ». 

En  tout  cas,  bien  courte  est  la  vie,  à  notre  gré,  quand  on  meurt  en  pleine 
production,  à  fleur  de  l'âge,  je  veux  dire  à  54  ans,  l'espace  d'un  cillement,  à  notre 
échelle  affective  de  mesure  du  temps  historique. 

«  Mais  elle  était  du  monde  où  les  plus  belles  choses 

ont  le  pire  destin 

Et  Rose,  elle  a  vécu  ce  que  vivent  les  roses 
l'espace  d'un  matin  ». 

A  travers  Rose,  un  parfum  d'époque.  Heureux  me  sens-je  d'avoir  été 
appelé  à  contriber  à  mieux  faire  connaître  la  première,  respirer  le  second  et 
revivre  l'une  et  l'autre,  non  en  historien  précis  et  rigoureux,  mais  en  ami  qui  n'a 
pas  tout  oublié. 

«  La  Clôserie  des  Palmiers  »,  Marin  en  Plaine,  septembre  1992 

L.F.M. 

Rose  Telhomme  avant  sa  mue  en  Rose-Marie  Desruisseau, 

un  regard  rétrospectif  d'ami. 

Un  documentaire  filmé  de  présentation  d'un  livre  en  préparation  sur 
l'artiste-peintre  Rose-Marie  Desruisseau  a  conduit  un  groupe  de  ses  admirateurs 
et  promoteurs  de  son  œuvre  à  me  consulter  sur  celle  que  j'ai  connue  avant  la 
découverte  de  son  talent.  Après  leur  départ,  me  rendant  compte  qu'il  m'avait  été 
honnêtement  impossible  devant  la  caméra,  que  j'avais  deviné,  pressenti  ou 
perçu,  lors,  qu'elle  avait  le  «  don  »,  j'ai  prolongé  ma  promenade  rêveuse  dans 
un  vieux  passé  de  45  ans  et  plus,  afin  d'essayer  de  mieux  cerner,  en  ravivant 
mes  souvenirs  d'enfance,  la  personnalité  d'une  gosse  que  son  destin  avait 
appelé  à  devenir  une  célébrité  nationale,  et  ce,  avant  la  mue  qui  la  fait  sortir  de 
son  cocon. 

Mon  regard  ici  ne  sera  ni  savant,  ni  apologétique,  mais  amical,  dans  la 
mesure  où  la  mémoire  affective  (donc  sélective)  permet  d'être  objectif.  Dans  ses 
«  Mémoires  d'Outre-Tombe  »,  Chateaubriand  a  écrit  :  «  J'ai  la  manie  de  béer  aux 
choses  passées.  Tout  est  plaisir,  surtout  lorsque  l'on  tourne  les  yeux  sur  les 
premières  années  de  ceux  que  l'on  a  chéris  ». 

A.-  L'Epoque 

J'ai  connu  Rose  dans  la  période  des  trois  années  qui  ont  précédé 
septembre  1948,  date  de  mon  départ  pour  Paris,  c'est  à  dire  au  moment  où, 
adolescent  studieux,  je  faisais  mes  «  classes  d'humanités  »  à  l'institution  Saint 
Louis  de  Gonzague.  S'il  est  vrai  qu'elle  est  née  en  1933  comme  tout  semble 
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l'attester,  je  réalise  aujourd'hui,  avec  le  passage  du  temps,  que  cela  a 
correspondu,  en  gros,  chez  elle,  à  la  tranche  d'âge  de  12  à  15  ans,  au  cours  de 
la  transition,  souvent  délicate  sinon  décisive,  de  la  fillette  à  la  demoiselle.  Je  l'ai 
donc  connue  à  cette  phase  privilégiée  où  la  gosse  est  en  passe  de  devenir  une 
jeune  fille  en  fleurs,  une  rose  en  bouton  avant  de  s'épanouir  en  éclosant. 

le  temps  de  la  normalité  des  conditions  matérielles  modestes  Quand  je  pense 

même  dans  les  familles  connues  pour  leur  «  quant  à  Moi  »  avoir  été  alors  le 

témoin  quotidien 

de  cet  épanouissement  physique  et  psychologique,  à  la  faveur  de  nos  heures  de 
loisir  communes  qui,  providentiellement,  correspondaient  aux  heures  d'absence 
vespérale  du  père,  un  modeste  rond-de-cuir  à  la  voix  fluette,  employé  à  la 
banque  nationale  (au  service  des  billets  usagés),  doublé,  dans  le  secteur  privé, 
pour  mieux  faire  vivre  sa  famille,  d'un  rude  travailleur  aux  bretelles  tombantes, 
qui  avait  un  snack-bar  à  la  naissance  de  la  rue  Capois,  non  loin  du  Cercle  Port- 
au-Princien,  près  du  «  Cénacle  »  et  de  la  Pharmacie  du  Dr  René  Salomon, 
presqu'en  face  de  la  résidence  de  la  famille  Villard,  qui  guettait  les  clients  du  Rex 
au  passage  et  les  piétons  venant  surtout  du  Bas-Peu-de-Chose,  en  bavardant  de 
la  pluie  et  du  beau  temps,  sans  l'ambition  de  pouvoir  concurrencer  le  Café-Rex. 

Les  salaires  de  l'état  étaient  modestes  à  cet  échelon,  et  le  «  mur 
d'argent  »  réel  depuis  toujours,  était  là,  présent  plus  que  jamais,  mais  pas 
dictateur  en  tout.  Les  quelques  millionnaires  connus,  qu'on  n'arrivait  pas  à 
compter  sur  les  doigts  d'une  main,  étaient  des  étrangers,  et  l'on  citait,  comme  à 
peine  croyable,  le  traitement  d'un  Denizé  à  l'administration  portuaire  de  la 
capitale  :  huit  cent  trente  trois  dollars  trente-trois  par  mois  ($833.33).  Mirobolant  ! 
Ma  mère,  institutrice  de  carrière,  n'avait  guère  touché  plus  de  vingt-cinq  dollars  à 
l'école  Thomas  Madiou,  sans  d'ailleurs  jamais  voir  le  chèque  retenu  «  à 
l'escompte  »  et,  de  surcroit,  grevé  d'une  seconde  «  hypothèque  »  chez  Mérion 
Gaston,  la  «  providence  »  des  employés  de  l'administration  publique.  Mais  les 
critères  de  valeur  étaient  autres,  et  on  ne  jugeait  pas  encore  les  gens  à  la  seule 
aulne  du  compte  en  banque  et  des  signes  extérieurs  de  richesse.  Ainsi  les 
«  anciens  Haitiens  »  étaient  pointés  du  doigt  dans  les  rues  avec  «  honneur, 
respect  »,  dans  leur  dignité  verticale  souvent  désargentée.  C'est  dire  que  la 
médiocrité  et  la  corruption  n'avaient  pas  encore  tout  envahi,  et  avaient  encore  à 
se  cacher.  La  pauvreté  et  la  gêne  matérielle,  réelles  derrière  des  murs  de 
façade,  avaient  pour  feuille  de  vigne  le  souci  du  «  décorum  »  (comme  on  disait). 

coup  d'oeil  intérieur  dans  une  institution-  Pour  comprendre  les  réalités 

phare  :  les  officiers  de  l'Armée  d'Haïti  du  pays  à  l'époque,  on  peut 

s'aider  empiriquement  à  observer 
une  institution-phare  présente  sur  le  territoire  et  à  tous  les  échelons,  largement 
créditée  de  détenir  le  pouvoir  à  travers  sa  hiérarchie  :  l'armée  d'Ha'ti.  Les 
bacheliers  lui  donnaient  souvent  la  préférence  dans  le  choix  des  carrières  aux 
années  où  elle  organisait  le  concours  d'admission  à  l'académie  militaire,  la 
sécurité  d'un  salaire  intéressant  et  d'une  position  assurées.  Les  officiers  de 
l'armée  d'Haïti,  auxquels  l'accès  à  la  propriété  d'une  automobile  personnelle  était 
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matériellement  interdit,  déambulaient,  leurs  épouses  au  bras,  l'uniforme 
immaculé,  vers  la  rue  Capois  qui  les  acheminait  au  Champ  de  Mars,  à 
destination  des  deux  salles  de  cinéma  dont  les  «  fauteuils  réservés  »  attendaient 
de  récompenser  leur  légère  fatigue  de  marcheurs  à  peine  essouflés,  malgré 
l'habitude  professionnelle  des  exercices  physiques  :  le  Rex  (de  Charlier)  et  le 
Paramount  (de  Lafontant).  Au  sein  de  l'institution,  à  cette  époque,  les  officiers 
perçus  comme  «  intellectuels  »  (un  Garoute,  un  Mervilus,  un  Doublette  etc.)  , 
bien  que  marginalisés,  étaient  plus  côtés  que  les  officiers  réputés  (à  tort  ou  à 
raison)  «  brutaux  »  (la  vie  en  a  changé  quelques-uns  depuis),  tels  à  l'époque,  un 
John  Beauvoir,  un  Denis  Bellande  etc.) .  La  police  de  la  vie  quotidienne  (paix  des 
rues  et  sécurité  des  familles)  était  placée  sous  la  vigilance  d'un  officier  du  service 
des  recherches  criminelles  (tel  un  Jacques  Etienne),  mais  souvent  un  modeste 
enrôlé  révélait  des  qualités  plus  efficaces  aux  yeux  de  l'opinion  tel  un  sergent 
Jérôme,  dit  «  Trois  Pas  »,  auquel  le  peuple,  dans  sa  sagesse  malicieuse  et 
reconnaissante,  dédiait  une  chanson  carnavalesque  à  succès  :  «  Trois  Pas  pa 
dômi  toute  nan  nuit .  Roye  ».  Quant  au  colonel  commandant  de  la  police  de 
Port-au-Prince,  c'était  une  personnalité  militaire  de  la  catégorie  «  poids  lourd  » 
de  la  vie  sociale  et  politique.  A  l'époque,  c'était  le  colonel  Marcaisse  Prosper, 
souvent  plus  tard  la  providence  des  quarante-sizards  en  perte  de  vitesse, 
soigneusement  tiré  à  quatre  épingles  et  pointilleux  sur  la  hiérarchie  et  le  service. 
On  fera  de  lui,  de  son  vivant,  un  personnage  de  légende  dont  la  quasi  toute- 
puissance  autoritaire  proviendra  paradoxalement  de  sa  loyauté  exemplaire  vis-à- 
vis  du  président  Magloire.  On  ne  doublait  pas  impunément  sa  voiture,  et  celle-ci 
était  maintenue  dans  un  état  d'impeccable  propreté.  Il  zézeyait,  mais  cela  ne 
faisait  pas  partie  de  son  affectation  pourtant  réelle,  et  un  mot  de  lui  valait  son 
pesant  d'or.  A  la  grande  époque  de  faste  magloirienne,  il  allait  se  doter  d'une 
belle  bibliothèque  luxueusement  reliée  de  culture  générale,  et  de  grands 
tableaux  italiens  de  prestige  à  l'antique.  Il  aimait  sa  couleur  noire  et  ne  s'en 
cachait  pas,  puisque  les  autres  aimaient  la  leur.  A  lui  seul,  Marcaisse  Prosper 
résume  toute  une  époque,  avec  sa  mentalité  collective,  ses  préjugés,  ses 
contradictions  et  l'éclat  de  quelques  acteurs  «  haut  en  couleurs  ».  Prosper  ?  Un 
mythe  vivant  du  Port-au-Prince  d'alors  ! 

la  «  résurgence  »  de  la  question  de  couleur  L'effervescence  contestataire 

au  rang  de  «  question  sociale  »  prioritaire  des  esprits  sur  la  question  des 

«  quatre  libertés  »,  après  la 
victoire  du  camp  démocratique  des  «  Alliés  »  sur  les  dictatures  fascistes  des 
Puissances  de  l'Axe  -  la  boutique  de  Djo  Beauboeuf,  au  Bas  Peu  de  Chose,  rue 
Capois,  devint  significativement  «  le  Bazar  des  Quatre  Libertés  »  -  s'exprimait  en 
termes  d'hostilité  contre  le  gouvernement  de  Lescot  fougueusement  attaqué 
comme  dictatorial  et  réactionnaire  par  l'équipe  des  jeunes  de  «  La  Ruche  ». 
Mais  on  sous-estimait  au  début,  le  travail  de  sape  de  la  critique  sociale  du 
régime  dont  le  caractère  exclusiviste  «  mulâtrolâtre  »  était  dénoncé  par  un 
courant  qui  était  notamment  et  notoirement  représenté  par  exemple  par  la  revue 
«  Chantiers  »  de  Daniel  Fignolé  dès  1942  (Clovis  Désinor  et  Pradel  Pompilus  y 
écrivaient)  et  qui  culminera  dans  l'émotionnel  de  combat  avec  la  pièce  de  théâtre 
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«  Barrières  »  de  Roger  Dorsainville  en  1945  et,  plus  tard,  les  journaux  «  Foi 
sociale  »  de  Daniel  Fignolé,  «  Flambeau  »  d'Emile  Saint  Lot  et  «  La  République  » 
de  Jean  Rémy.  Il  faudrait  relire  la  «  Lettre  aux  Hommes  clairs  »  de  Roger 
Dorsainville,  «  la  Lettre  à  Roger  Dorsainville  »  de  Serge  Corvington,  et  la 
«  Lettre  aux  Hommes  noirs  »  de  Simon  Desvarieux,  et  surtout,  l'ouvrage 
postérieur  et  courageux  de  Lionel  Paquin  «  Les  Haïtiens  :  la  politique  de  classe 
et  de  couleur  »  pour  comprendre  le  rôle  de  «  brulôt  »  joué  par  le  problème  de  la 
discrimination  de  couleur  dans  la  question  sociale  haitienne  à  cette  époque.  Si 
bien  que  les  Dépestre,  Baker,  Bloncourt,  Beaufils,  Chenet,  Clermont,  Alexis  et 
Co.,  qui  se  croyaient,  à  juste  titre,  les  déclencheurs  de  la  révolution  de  1946 
avec  leurs  «  cinq  glorieuses  »  qui  renversèrent  Lescot,  virent  jaillir  la  question 
sociale  qui  les  préoccupait  tant,  non  en  termes  de  lutte  des  classes  comme 
l'attendaient  ces  jeunes  marxistes  qu'ils  étaient,  mais  sous  la  forme  d'une  lame 
de  fond  irrésistible  d'un  autre  courant  alors  central  dans  les  préoccupations 
collectives.  Ce  courant  formé  par  la  conjonction  des  classes  moyennes  et  des 
masses  populaires  urbaines,  exprimait  une  volonté  commune  de  réparation 
sociale  en  faveur  des  noirs  de  peau  victimes  de  la  politique  traditionnelle  des 
«  aristocrates  de  la  peau  claire  ».  La  politique  haitienne  allait  en  être  toute 
bouleversée.  Bien  sûr,  noirs  et  mulâtres  convenaient  bien  volontiers,  en  bonne 
théorie,  autour  d'un  verre  et  dans  un  salon,  que  tout  cela  était  absurde.  Au 
«  banc  des  soupirs  »,  au  Champ  de  Mars,  les  stratèges  en  chambre  avaient 
beau  clarifier  doctement  en  termes  de  conversations  familières,  une  question 
plus  sombre,  mais  il  n'était  pas  facile,  en  réalité,  d'extirper  les  racines  de  ce 
clivage  historique,  sous-produit  du  racisme  blanc,  dans  la  société  haitienne.  Je 
me  souviens  comme  d'hier,  tant  cet  épisode  est  resté  gravé  dans  ma  mémoire 
comme  sur  une  plaque  photographique,  quand  un  pasteur  ami  de  la  famille  (son 
nom  était  Castera,  je  crois),  est  venu  nous  faire  partager  son  émotion  en  nous 
contant  ce  qui  venait  d'arriver  à  sa  fille.  Ses  belles  et  longues  tresses  de  cheveux 
lui  tombant  par-dessus  l'épaule  jusqu'au  milieu  du  dos,  la  jolie  petite  mulâtresse, 
réservée  comme  une  fille  de  pasteur,  avait  été  surprise  en  ville  par  une 
manifestation  du  «  rouleau  compresseur  »  de  Fignolé,  et  d'instinct,  elle  avait  dû, 
prise  d'une  frayeur  panique,  se  réfugier  sur  la  haute  galerie,  puis  à  l'intérieur  de 
la  maison  d'un  riverain  hospitalier  qui  I'  avait  mise  à  I'  abri.  Malgré  la  sécurité  et 
la  protection,  elle  n'avait  cessé  de  trembler  durant  le  passage  du  «  lugubre 
cortège  »,  à  ses  yeux,  de  ces  «  misérables  »  hirsutes,  sortis  des  bas-fonds  de  la 
capitale.  C'était  sa  première  expérience  de  la  proximité  menaçante  des  «  classes 
dangereuses  ».  Elle  était  rentrée  au  domicile  paternel  la  mort  dans  l'âme,  vouée 
sans  doute  à  la  vertu  calmante  d'une  bonne  tasse  d'infusion  d'une  branche  de 
sept  feuilles  de  verveine  violette.  Dans  sa  douceur  évangélique,  son  brave 
homme  de  père  ne  comprenait  sincèrement  pas  ce  qui  arrivait  au  pays,  et  se 
demandait  ce  qui  avait  pu  susciter  cette  irruption  menaçante  des  «  cours  des 
miracles  »  des  faubourgs  populaires  dont  l'existence  était  subitement  révélée  à 
plus  d'un.  La  bonne  conscience  tranquille,  faite  de  supériorité  naturelle 
justificatrice  de  la  distance  sociale  chez  les  patriciens  métis,  ne  pouvait  pas 
aisément  réaliser  que  c'était  elle  qui  avait  alimenté  l'accumulation  de 
ressentiments  vengeurs  de  la  «  glèbe  africaine  »,  cet  autre  monde,  conscientisée 
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par  les  «  authentiques  »  des  classes  moyennes  noires  menacées  de 
plébéianisation,  et  victimes  d'un  ostracisme  méprisant  du  temps  de  Lescot.  Plus 
tard,  à  une  époque  où  j'étais  intéressé  à  analyser  et,  si  possible,  à  mesurer  la 
distance  sociale  en  Haiti  en  m'aidant  des  échelles  d'attitudes,  notamment  de 
l'échelle  de  Bogardus,  des  ainés  comme  le  Dr.  Jean  Price  Mars  quelque  fois, 
Léon  Laleau  à  l'occasion,  et  Edmond  Mangones  souvent,  hommes  de  franc 
parler  qui  m'ont  accueilli  dans  leur  amitié  pétionvilloise,  m'ont  apporté  leur 
témoignage  de  cette  bonne  conscience  tranquille  de  l'ordre  patricien  métis 
d'antan.  Un  tel  se  voyait  refuser  une  bourse  d'études  bien  que  le  plus  méritant,  à 
cause  de  sa  couleur  qui  lui  faisait  préférer  un  mulâtre,  selon  le  cas  cité  par 
Clément  Jumelle  à  l'époque.  Cet  état  de  choses  a  existé,  et  en  1946,  on  en 
sortait  à  peine.  Cette  oligarchie  métisse,  pénétrée  de  sa  supériorité  sur  les  noirs 
de  peau,  vivait  dans  un  ordre  social  «  conforme  à  la  nature  des  choses  »  : 
mariage  avec  plus  noir  que  soi  considéré  comme  une  mésalliance,  clubs  et  bals 
fermés  aux  noirs  ou  qui  discriminaient  généralement  les  noirs  par  une  espèce 
de  sélection  naturelle,  solidarités  préférentielles  même  dans  les  affaires, 
exclusivisme  multiforme  y  compris  politique.  Je  me  rappelle  un  mot  entendu 
avant  1946  dans  une  famille  amie,  échappé  des  lèvres  d'une  dame  qui  incarnait 
à  mes  yeux  la  gentillesse  et  la  bonté,  à  propos  de  Jean  Price  Mars  dont  on 
venait  de  vanter  l'écrivain  et  l'homme  de  science  :  «  Quel  dommage  qu'il  soit 
noir  !  »,  et  le  mot  déjà  lâché  innocemment  en  ma  présence,  ne  pouvait  plus  être 
rétracté  sans  attirer  l'attention  sur  le  fond-arrière  morbide  d'une  pensée  bien- 
séante. Ce  fut  l'erreur  d'optique  même  des  mulâtres  marxistes  bien  intentionnés 
mais  myopes,  de  se  mettre  à  condamner  après  1946  et  à  culpabiliser  le  noirisme 
(évidemment  hideux  quand  il  engendre  un  racisme  à  rebours)  mais  sans  mettre 
en  avant  (voire  même  en  banalisant  et  en  innocentant  par  le  silence)  le 
mulâtrisme  institutionnalisé  dans  la  société  traditionnelle  et  contre  lequel,  somme 
toute,  le  noirisme  était  venu  en  réaction  justicière  primaire. 

le  renversement  de  peau  et  Comme  dans  bien  des  pays  du  monde, 

un  retournement  de  veste  les  chemins  de  la  justice  sociale  sont 

souvent  sinueux,  variés,  aveugles, 
injustes  même  à  leur  tour.  Mais  ce  sont  les  inégalités  sociales  inacceptables  qui 
sont  souvent,  en  dernière  analyse,  responsables  de  l'adoption  irrationnelle, 
cruelle  et  coupable,  de  voies  erronnées,  violentes  et  condamnables  dans  la 
recherche  de  ces  chemins.  En  tout  état  de  cause,  mulâtrisme  d'initiative  et 
noirisme  de  réaction  ne  sont  pas  la  solution  dans  la  recherche  de  l'équité  et  de 
l'égale  dignité  des  hommes,  et  ne  doivent  pas  avoir  le  dernier  mot  en  se 
substituant  à  la  patiente  construction  de  l'unité  du  corps  social  dans  l'harmonie 
et  à  la  promotion  du  bien  nécessairement  commun  et  dans  la  solidarité 
nationale,  sans  victimes  ni  dupes.  Elévation  du  niveau  de  vie  populaire, 
consolidation  du  statut  des  classes  moyennes  dans  la  structure  sociale  globale, 
éducation  généralisée  avec  des  filières  spécialisées  pour  la  promotion  des 
carrières  professionnelles,  changement  des  mentalités,  justice  sociale 
impérative,  traitement  spécifique  de  la  pathologie  coloriste  comme  mal  social 
curable,  sont  les  conditions  et  les  moyens  d'une  telle  politique,  dans  le  contexte 
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de  la  modernisation  du  pays  pour  que  les  préjugés  et  divisions  de  la  société 
traditionnelle  puissent  mourir  avec  celle-ci,  quand  nous  lui  substituerons  la 
société  moderne.  L'équité  sociale  est  à  ce  prix,  et  aussi  la  paix  promise  sur  la 
terre  aux  hommes  de  bonne  volonté.  En  tout  cas,  en  1946,  la  question 
épidermique  retournait  le  message  initial  de  «  la  Ruche  »  pour  ériger  en 
«  classe  »  la  partie  numériquement  majoritaire  de  la  population  qui  avait  en 
commun  et  en  partage  la  couleur  noire,  ce  qui  était  différent,  sinon  même  très 
éloigné,  voire  même  à  l'opposé  du  message  d'inspiration  marxiste  lancé  par  les 
jeunes  de  «  La  Ruche  »,  et  relayé  par  leurs  ainés  du  Parti  Socialiste  Populaire 
qui  entendaient  ne  pas  confondre  couleur  et  classe. 

les  intentions  volontaristes  confrontées  aux  réalités  sociales         Ce  n'est  pas  moi 

historien  proche 

des  Annales  (Economies,  Sociétés,  Civilisations)  qui  m'en  étonnerais  et  verrais 
dans  ce  retournement  on  ne  sait  quelle  ruse  de  Sioux  des  «  noiristes  »  pour 
«  récupérer  »  1946.  Pour  moi,  ce  revirement  (ou  cette  opération  de  rabattement) 
était  normal  sous  la  pression  correctrice  de  la  contrainte  sociale  du  moment  qui 
traduisait  en  termes  de  couleur  (la  problématique  dominante)  l'urgence  sociale 
que  certains  croyaient  évacuer  en  essayant  vainement  de  mettre  la  classe  en 
priorité  dans  l'agenda  de  l'histoire  immédiate.  Lucien  Febvre  n'avait-il  pas 
coutume  de  dire  que  le  devoir  de  l'historien  est  d' «  être  attentif  à  ce  drame 
perpétuel  de  l'homme  qui  lance  une  idée  et  à  qui  cette  idée  revient  totalement 
déformée  et  transformée  par  le  milieu,  de  l'homme  à  qui  son  œuvre  échappe  de 
son  vivant  même,  son  œuvre  qui  se  déforme,  qui  s'altère,  son  œuvre  qui, 
adoptée  par  la  foule  et  déroulant  ses  effets  au  cours  des  temps,  finit  souvent  par 
dire  le  contraire,  très  exactement,  de  ce  qu'il  voulait  qu'elle  dise  ».  C'est  donc 
que,  malgré  Dépestre  et  Théodore  Baker  aussi  bien  que  malgré  Max  Hudicourt 
et  Etienne  Charlier,  l'époque  et  le  milieu  étaient  plus  porteurs  de  cette 
revendication  dite  noiriste  aujourd'hui,  comme  correspondant  à  un  besoin 
pressant  de  la  société,  que  de  l'idéalisme  prolétarien  des  jeunes  et  moins  jeunes 
intellectuels  révolutionnaires  de  gauche  d'alors.  Après  le  choc  meurtrier  dans  les 
deux  camps  mulâtriste  et  noiriste,  et  combien  regrettable  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  lors  de  l'affaire  Viau-Jean  Rémy,  le  compromis  estiméen  du  «  roule'm  2 
bords  »  essaiera  d'apaiser  la  tension.  La  détente  commune  des  fêtes  de 
l'Exposition  internationale  (1949-1950)  fit  le  reste.  Magloire  pourra  s'imposer  en 
1950  pour  faire  oublier  1946. 

curiosité  de  potaches,  intérêt  de  patriotes  en  herbe  Jeunes,  (j'avais  1 5  ans 

en  janvier  1946),  nous 

suivions  tout  cela  avec  intérêt  et  passion,  pour  comprendre  le  monde  que  nous 
préparaient  les  adultes,  et  nous  écoutions  avidement  les  conversations  des 
aînés,  aux  portes  s'il  le  fallait,  quand  on  nous  jugeait  «  trop  petits  ».  Il  nous 
arrivait  même,  comme  je  l'ai  narré  ailleurs,  au  sortir  de  Saint  Louis  de  Gonzague 
à  la  rue  du  Centre,  de  franchir  la  courte  distance  de  la  cour  de  la  Bibliothèque 
Nationale,  pour  aller  assister  à  quelques  séances  des  Chambres  Législatives.  Je 
me  souviens  particulièrement  avoir  été  présent  à  la  fameuse  et  inoubliable 
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séance  de  validation  des  pouvoirs  des  sénateurs  de  1946,  quand  Emile  Saint 
Lot,  contesté  par  Max  Hudicourt  au  profit  du  candidat  de  celui-ci  Georges  Rigaud 
(le  dentiste)  au  sujet  des  procès-verbaux  d'élections  dans  l'Ouest,  l'emporta  sur 
ce  dernier  en  s'écriant  de  sa  voix  de  stentor  :  «  Sénateur  Hudicourt,  ces 
arguments  ont  déjà  été  présentés  devant  la  commission  de  validation.  Il  m'a  suffi 
de  souffler  dessus  pour  qu'ils  s'effondrassent  »,  et  le  grand  tribun  d'ajouter  sans 
perdre  haleine  vers  la  foule  entassée  dans  la  salle  des  séances  :  «  En  vérité, 
messieurs,  c'est  une  nouvelle  phase  de  la  question  Toussant-Rigaud  qui  se 
débat  en  ce  moment  ».  Eh  bien,  l'imparfait  du  subjonctif,  dès  l'introduction  (le 
«  s'effondra-a-a-a-a-a-ssssssent  déroulant  ses  effets  dans  la  salie  archi-comble 
et  surchauffée),  et  la  référence  historique  à  la  question  de  couleur  pour  créer 
l'ambiance  décisive  avant  même  le  développement  de  tout  argumentaire,  eurent 
raison  des  grattages  et  surcharges  qui  auraient  pu  faire  invalider  Emile  Saint  Lot 

un  petit  univers  soustrait  aux  fureurs  de  la  ville  J'aurais  voulu,  en  rentrant 

à  la  maison,  faire  partager 

ces  moments  à  notre  Rose  voisine,  mais  comment  sa  treizième  année  d'âge 
aurait-elle  pu  lui  faire  y  voir  autre  chose  que  du  folklore  parlementaire,  auquel  un 
film  à  épisodes  au  Rex  était  préférable  avec  la  perspective  de  baisers  mouillés 
volés  pour  lesquels  le  père  Guillot,  aumônier  de  Saint  Louis  de  Gonzague, 
exigerait  des  «  pénitences  »  en  confession  ?  Nous  vibrions  à  l'unisson,  mais  pas 
toujours  au  diapason.  Et  puis,  alors  que  moi-même,  j'étais  sujet  à  des 
successions  d'états  d'âme  et  à  des  fluctuations  de  sentiments  au  sujet  des 
événements  de  1946  et  du  déferlement  d'une  actualité  politique  tumultueuse 
qu'ils  occasionnaient,  car  je  partageais  le  voisinage  immédiat,  sur  la  même 
avenue  Lafleur  Ducheine,  avec  le  siège  de  «  La  Ruche  »  de  Dépestre  et  la 
résidence  de  Saint  Lot  à  deux  ou  trois  minutes  à  pied  seulement  de  ces  théâtres 
de  l'incandescence  révolutionnaire,  que  savais-je  vraiment  de  ce  qui  se  passait 
dans  le  cerveau  d'une  gamine  plantureuse  aux  jambes  arquées,  à  l'éveil  de  la 
puberté  plutôt  qu'à  la  naissance  de  la  conscience  politique  ?  Nous  vivions  dans 
le  calme  repli  d'une  impasse  paisible  -  l'impasse  Lajoie  -  microscome  de 
convivialité  dont  l'animatrice  était  une  quarteronne  à  la  joie  de  vivre 
communicative  et  accueillante,  Carmen  Labadie  (qui  devait  devenir  Madame 
Fredo  Pressoir).  La  petite  impasse  logeait,  outre  Carmen  et  son  fils  Gary,  les 
maisons  amies  des  Ledan  (à  l'angle),  des  Savain,  des  Lumarque,  des  Brice,  de 
nous  autres,  des  Calixte,  des  Telhomme  tout  en  laissant  un  sentier  de 
communication  avec  l'avenue  Lafleur  Ducheine  et  l'ouverture  officielle  sur  la 
plongeante  ruelle  Cameau.  Montaigne  ne  disait-il  pas  qu'il  se  trouve  autant  de 
différences  de  nous  à  nous  que  de  nous  à  autrui. 

Rose  et  l'époque  de  la  première  C'était  l'époque  de  la  première  explosion 

explosion  scolaire  d'après  1946  scolaire  consécutive  au  nouvel  élan 

optimiste  de  l'immédiat  après-guerre  et 
plus  particulièrement  chez  nous,  en  Haïti,  au  mouvement  révolutionnaire  de  1946 
à  partir  de  quoi  un  accès  plus  large  allait  être  offert  à  des  couches  plus  humbles 
de  la  population  et,  notamment,  au  point  de  vue  sectoriel,  aux  jeunes  filles  de 
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l'enseignement  secondaire.  J'aime  rappeler  que,  de  l'unique  lycée  national  pour 
la  capitale  depuis  ^étion  au  début  du  19***  siècle,  on  passait  brusquement  à 
quatre  lycées  en  l'espace  de  moins  de  cinq  ans,  dont  le  premier  lycée  de  jeunes 
filles.  Désormais,  les  classes  moyennes  pouvaient  s'alimenter  plus  aisément  en 
cadres  moyens  et  supérieurs  avec  ce  passage  de  la  capillarité  sociale 
traditionnelle  à  une  véritable  mobilité  sociale  par  la  voie  ascensionnelle  de 
l'instruction  :  les  fils  de  «  Sô  yette  »  au  lycée  puis  à  l'université  en  plus  grand 
nombre.  Cette  double  ouverture  interpelait  Rose  au  plus  profond  de  son  être, 
mais  le  décor  ambiant,  à  la  maison,  n'était  pas  fait  pour  constituer  le  stimulant 
qui  aurait  pu  lui  épargner  de  devoir  être,  plus  tard,  une  «  autodidacte  »  en 
quelque  sorte.  Ses  études  primaires  chez  madame  Durocher  et  secondaires 
chez  Dévieux  témoignent  au  moins  qu'elle  a  accepté  de  tenter  cette  voie  pour 
me  plaire,  comme  elle  le  dit  ingénument  après  avoir  assisté,  un  dimanche,  à  la 
messe  à  Saint  Louis  de  Gonzague  pour  m'y  accompagner  et  satisfaire  la 
curiosité  de  la  promotion  de  «  philosophie  »,  comme  le  faisaient  certains 
condisciples  chanceux  de  faire  voir,  à  la  coquette  chapelle  des  Frères,  leurs 
promises  en  herbes  en  attendant  d'être  des  jeunes  filles  en  fleurs.  Mais  vu  ses 
ambitions  et  malgré  une  tendance  naturelle  à  cultiver  des  amitiés  utiles  et 
enrichissantes  professionnellement,  un  certain  manque  de  formation  de  base 
restera  pour  elle  un  handicap  dont  elle  a  eu,  plus  tard,  conscience  en  pratiquant 
et  en  enseignant  à  son  tour  son  métier.  Elle  a  dû  et  heureusement  su  mettre  les 
bouchées  doubles,  mais  «  si'm  te  kon-nen  toujou  dèyè  ». 

Rose  et  la  première  explosion  libérale  C'était  aussi  la  première  explosion 

sinon  libertaire  des  mœurs  en  1946-60  libérale  sinon  «  libertaire  »  (pour 

employer  un  bien  grand  mot  !  ) 
des  moeurs  occasionnée  par  l'Exposition  Internationale  d'Estimé  (1949-1950) 
avec,  par  exemple,  sa  vertu  émancipatrice  de  la  présence  jusque-là  obligatoire 
du  chaperon,  généralement  le  frère  aîné  (ou  de  la  chaperonne  :  une  tante 
généralement  débonnaire)  dans  les  sorties  des  jeunes  filles  (cinéma,  réunions 
d'amis  dans  une  maison  familiale,  bals  etc.).  Celles-ci  étaient  plus  affranchies 
désormais  dans  leur  conduite,  sans  être  pour  autant  de  moeurs  plus  libres. 
Cependant  l'occasion  faisait  les  larrons  plus  aisément.  Avant  l'Exposition,  pour  la 
majorité  des  jeunes  gens  de  «  bien  »  des  classes  moyennes,  tenir  tendrement  et 
longuement  une  main  dans  la  pénombre  des  salles  de  cinéma  était  toute  une 
performance,  et  voler  un  baiser  «  mouillé  »  (alors  considéré,  comme  dit  plus 
haut,  comme  non  chaste  et  passibe  de  confession)  tenait  de  l'exploit  capable 
d'alimenter  les  rêves  pendant  toute  la  semaine  suivante.  Après  mon  départ, 
Rose  se  laissera  convaincre  de  participer  aux  prises  de  photos  en  tenue  d'Eve 
de  Jimmy  Plinton,  qui  faisait  miroiter  aux  yeux  de  la  jeunesse  féminine  de  la 
bourgeoisie  et  des  classes  moyennes,  la  perspective  de  carrières  de  mannequin 
à  l'étranger.  Leur  diffusion  fit  scandale.  La  réception  à  Paris  d'un  jeu  de  ces 
photos  envoyé  par  un  ami  qui  me  voulait  du  bien  occasionna,  mais  à  la  vérité  ne 
causa  pas,  la  rupture.  La  distance  s'était  déjà  révélée  érosive.  Mais  pendant 
qu'on  était  encore  ensemble  en  Haïti,  la  nature  en  éveil  de  Rose  s'impatientait- 
elle  déjà  à  mon  insu,  de  ces  impedimenta  d'une  société  alors  moraliste  à 
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l'ancien  style  ?  Malgré  l'intimité  de  nos  têtes  à  tête  (parfois  quotidiens),  fertiles 
en  tendres  épanchements  furtifs  sous  le  prétexte  (qui  ne  trompait  personne) 
d'une  leçon  ou  d'un  devoir  à  expliquer,  le  président  de  J.E.C.  que  j'étais  alors 
n'était  peut-être  pas  bien  placé  pour  jouer  en  expert  sur  toutes  les  notes  du  riche 
clavier  d'une  sensualité  naissante.  On  peut  parodier  pour  nous  l'appliquer  dans 
nos  relations  d'alors,  le  mot  de  Mac  Orlan  :  «  Notre  belle  enfance,  beaucoup 
d'innocence  ». 
B.-  Le  milieu 

Le  milieu  a  un  nom  :  le  «  Bas  Peu  de  Chose  »,  quartier  qui  s'est  étalé 
progressivement  vers  le  Morne  l'Hôpital  à  partir  du  Champ  de  Mars,  en  une 
marche  vers  le  Sud  pour  aboutir  au  pied  de  l'Hôtel  Oloffson  et  de  l'église  de 
Saint  Gérard  qui  surplombent  la  place  Jérémie.  Cet  hôtel  Oloffson,  lieu  de 
mémoire  célèbre,  a  commencé  sa  carrière  comme  résidence  de  Tirésias  Simon 
Sam,  président  de  la  République  de  1896  à  1902.  Le  «  Bas  Peu  de  Chose  »  est 
un  quadrilatère  qui  laisse  le  Grand  Cimetière  Extérieur  à  l'Ouest,  le  Champ  de 
Mars  au  Nord,  le  Bois  Verna  et  les  hauteurs  de  Turgeau  et  de  Pacot  à  l'Est,  et  le 
Morne  l'Hôpital  au  Sud.  Ce  quartier,  au  point  de  vue  de  la  géographie  sociale 
urbaine,  était  alors  le  fief  des  classes  moyennes  en  voie  de  promotion. 

esquisse  d'un  zoning  de  Port-au-Prince  Un  zoning  spontané  avait 

graduellement  distingué 

les  secteurs  résidentiels  de  la  capitale  en  «  microscosmes  villageois  »  à  la 
personnalité  fortement  marquée  :  «  La  coupe  »,  Bourdon,  Turgeau,  Pacot,  et  le 
Bois  Verna  (résidentiel  chic-aisé),  le  Bas  Peu  de  Chose  (résidentiel  moyen),  le 
centre-ville  de  la  statue  Dantès  Destouches  à  la  Banque  (résidentiel  mixte 
moyen-modeste  et  commercial),  le  Morne  à  Tuf  (résidentiel  modeste),  le  Bel  Air 
(autrefois  résidentiel  moyen  puis  modeste  et  finalement  populaire),  l'espace 
urbain  de  l'église  Sainte  Anne  aux  Palmistes  (résidentiel  modeste,  artisan  et 
populaire)  et  le  bas  de  la  ville  de  la  Banque  à  la  mer  (résidentiel  populaire  et 
commercial)  etc.  Ainsi,  en  gros,  se  profilait  la  configuration  de  l'espace  urbain 
port-au-princien. 

un  petit  tour  géographico-social  du  Bas  Peu  de  Chose  Le  quadrilatère  essentiel 

où  se  situait  notre  petit  enclos  de  l'impasse  Lajoie  du  «  Bas  Peu  de  Chose  » 

était  sillonné  par  les  trois 

artères  longitudinales  principales  Nord-Sud  suivantes  :  l'avenue  Christophe,  du 
carrefour  du  Petit  Four  (naissance  du  Bois  Verna)  aux  Dalles,  d'où  son  nom 
ancien  de  «  Chemin  des  Dalles  »  ;  la  rue  Capois,  de  la  Place  du  Champ  de  Mars 
à  l'hôtel  Oloffson  avec  une  reprise  à  la  naissance  de  la  Place  Jérémie  ;  et 
l'avenue  Magloire  Ambroise,  du  bas  du  Champ  de  Mars  (derrière  l'Exposition)  à 
Saint  Gérard.  Dans  le  sens  Est-Ouest,  il  était  sillonné  par  un  petit  nombre  de 
rues  transversales  :  la  ruelle  Marcelin,  la  ruelle  Waag,  la  ruelle  Roy,  l'avenue 
Lafleur  Ducheine,  la  ruelle  Nicolas  et  la  ruelle  Cameau.  La  famille  de  Rose 
Telhomme,  alors  ainsi  connue,  habitait  l'impasse  Lajoie,  à  deux  maisons  de 
nous,  donnant  sur  la  ruelle  Cameau,  section  comprise  entre  l'avenue  Christophe 
et  la  rue  Capois,  mais  l'impasse  Lajoie  était  reliée  par  la  cour  Cassagnol, 
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à  l'avenue  Lafleur  Ducheine  et  par  un  autre  sentier  à  l'avenue  Christophe,  si  bien 
qu'on  ne  s'y  sentait  pas  du  tout  enfermé  puisqu'on  respirait  par  trois  rues. 

Comme  aucune  de  la  dizaine  de  familles  riveraines  (dont  la  mienne)  ne 
possédait  pas  de  voiture  privée  en  ce  temps-là,  l'impasse  Lajoie  était,  en 
quelque  sorte,  interdite  à  la  circulation  automobile,  et  nous  pouvions  nous  réunir 
en  pleine  rue,  au  niveau  de  la  maison  de  Carmen  Labadie,  assis  autour  d'elle  qui 
nous  chantait  volontiers  des  airs  de  Nelson  Eddy,  de  Jeannette  Mac  Donald,  et 
les  chansons  de  Tino  Rossi  et  de  Jacqueline  François  alors  à  la  mode  comme 
pièces  maitresses  de  son  répertoire  de  la  chanson  française.  Il  faut  dire  tout  de 
suite  que  Carmen,  l'égérie  de  l'impasse,  habitait  en  face  de  la  maison  de  Rose. 
Le  centre  géo-stratégique  de  réunion  des  jeunes  de  l'impasse  en  devenait  aussi, 
pour  moi,  l'approche  du  centre  affectif. 

Mais  le  «  Bas  Peu  de  Chose  »  connaissait  alors,  comme  on  l'a  vu,  le 
frémissement  révolutionnaire  de  1946  marquant  l'entrée  en  scène  politique  des 
classes  moyennes  toutes  tendances  représentées  sinon  confondues  ou  réunies. 
C'était  le  cœur  chaud  du  mouvement. 

un  témoin  de  1946,  lieu  de  mémoire  :  l'avenue  Lafleur  Ducheine      A  Lafleur  Ducheine, 

(nous  ne  savions 

pas  trop  s'il  ne  fallait  pas  plutôt  écrire  bucoliquement  «  La  Fleur  du  Chêne  »  ) 
habitaient  René  Dépestre  et  Théo  Baker,  chez  qui  se  réunissaient  les  jeunes 
marxistes  et  marxisants  de  l'équipe  de  «  La  Ruche  »,  mais  le  sénateur-ministre 
Emile  Saint  Lot,  tribun  Chrisostome  (à  la  voix  d'or)  et  grande  figure  de  1946  dans 
son  expression  dite  noiriste,  y  avait  aussi  sa  résidence  presque  juste  en  face, 
jouxtant  la  demeure  du  notaire  Maurice  Avin,  maison  amie.  A  quelques  mètres 
plus  bas,  le  colonel  Marcaisse  Prosper,  le  puissant  chef  de  la  police,  entretenait 
une  «  base  »  chez  Madame  Boucard  dont  il  fréquentait  la  maison,  attiré  par  une 
autre  fleur  du  prénom  de  Violette,  comme  celle  chantée  par  Luis  Mariano  dans 
«  Violettes  impériales  ».  Riverain  également  de  Lafleur  Ducheine,  mais  en  parfait 
contraste,  Tardieu  forgeait  les  lettres  de  créances  politiques  du  christianisme 
social,  tandis  que  plus  haut,  la  maison  du  député-ministre  François  George  était 
la  pierre  d'angle  (carrefour  avenue  Christophe)  commandant  l'accès  de  cette 
même  avenue  Lafleur  Ducheine  en  brusque  pente  en  ce  point  de  rupture 
topographique.  En  outre,  Dumarsais  Estimé  lui-même  à  l'époque  de  sa 
campagne  présidentielle  de  1946,  recevait  chez  lui,  quelque  part  (  ?)  au  haut  et 
au-delà  de  Lafleur  Ducheine,  peu  après  avoir  franchi  la  «  frontière  »  du  Chemin 
des  Dalles  (ou  avenue  Christophe),  donc  à  la  périphérie  immédiate  du  Bas  Peu 
de  Chose  stricto  sensu. 

un  autre  exemple  de  rue  politique  Cas  exceptionnel  que  celui  de 

quarante-sizarde  :  la  ruelle  Cameau  l'avenue  Lafleur  Ducheine, 

peut-on  penser  ?  Nullement. 
Car  à  la  ruelle  Cameau,  les  Raymond  campaient  en  force,  le  chef  de  famille,  juge 
de  profession,  étant  devenu  un  personnage  ministériel  influent  (père  d'Adrien, 
de  Claude  et  de  Paulette  notamment).  Un  peu  plus  bas,  sur  la  même  ruelle 
Cameau,  nichait  Boileau  Méhu,  le  préfet  d'Estimé  qui  allait  interdire  comme 
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obscène  la  chanson  «  Nan  toute  position  m'ap  ba-ou'l  »  avant  de  migrer  au  haut 
de  la  rue  Capois,  toujours  au  Bas  Peu  de  Chose,  mais  dans  le  secteur  - 
noblesse  oblige  !  -  alors  nouveau  des  Loiseau  et  des  Gauthier,  que  venait 
renforcer  la  résidence  de  Thomas  Désulmé.  Tout  au  haut  de  la  ruelle  Cameau, 
d'un  côté  la  propriété  verte,  fleurie,  fruitière  et  «  aristocratique  »  de  l'ingénieur 
Denis  (ingénieur  des  mines,  de  Paris)  gardait  un  coin  d'angle,  tandis  que  la 
grande  maison  de  la  famille  Qualo,  au  complet,  typiquement  «  classes 
moyennes  »,  gardait  l'autre  coin  et  fermait  le  ban.  A  l'autre  extrémité  de  cette 
même  ruelle  Cameau,  au  bas,  Joseph  Déjean,  autre  grande  figure  «  noiriste  »  de 
1946,  avait  sa  résidence  donnant  sur  l'avenue  Magioire  Ambroise,  presqu'au 
croisement  de  la  ruelle  Cameau.  Je  me  souviens  avoir  été  témoin  de  l'affluence 
de  parents  et  amis  venus  le  visiter  à  la  veille  d'un  duel  au  pistolet  pour  laver  je  ne 
me  rappelle  plus  quelle  offense,  ni  qui  était  l'offensé.  Au  bas  de  la  ruelle 
Cameau,  dans  le  secteur  de  Madame  Hérard  et  de  ses  bals  publics  à  succès, 
deux  des  frères  Legros  (Dodolphe  et  Archibald)  musiciens  de  talent  qui 
répétaient  dans  la  cour  d'en  face  sous  un  grand  quenépier,  habitait  également  le 
capitaine  Nelson,  de  la  police,  et  figure  marquante  dans  le  monde  des  officiels 
influents  d'alors. 

Pour  mémoire,  deux  autres  cas,  la  ruelle  Roy,  parallèle  à  la  ruelle 
Cameau  et  à  l'avenue  Lafleur  Ducheine  comme  trois  transversales  successives. 
Y  habitait  le  Dr  François  Duvalier,  co-fondateur  du  MOP  de  Fignolé,  devenu 
ministre  sous  Estimé.  S'y  trouvait  également  la  résidence  du  maire  de  la  capitale 
le  magistrat  Duvemeau,  à  l'angle  des  ruelles  Roy  et  Capois.  Elle  abritait  aussi  le 
domicile  de  Chenet,  alors  membre  actif  des  jeunes  de  «  La  Ruche  ».  Au  haut  de 
la  ruelle  Waag,  autre  transversale  Est-Ouest,  se  côtoyaient  des  quarante-sizards 
comme  Antonio  Vieux  (intellectuel  parisien,  ministre  d'Estimé),  Edner  Brutus 
(autre  belle  plume  de  l'époque),  Belizaire  et  Salnave  Zamor  (du  Nord)  et  à 
quelques  pas  de  là  mais  plutôt  sur  l'avenue  Christophe,  les  Désinor,  Marceau  et 
famille  (Clovis  habitait  alors  la  maison  familiale).  Au  bas  de  cette  ruelle  Waag, 
non  loin  des  Dumervé,  se  logeait  Gérard  Gourgue,  et  à  la  jonction  avec  l'avenue 
Magioire  Ambroise,  campaient  les  Cinéas  nouvelle  génération,  dont  Toto  et  Alix. 
Non  loin,  mais  de  l'autre  côté  en  direction  du  quartier  de  «  Derrière  l'Exposition  », 
Daniel  Fignolé  tenait  des  meetings  en  créole  des  plus  courus  (c'est  à  un  ce  ces 
meetings  populaires  que  je  l'ai  entendu  dire  pour  la  première  fois  son  fameux  et 
truculent  proverbe  :  «  Min-nin  couleuvre  la  l'école,  ce  youne,  min  cé  fèl  chita 
pou'l  apran-n  ki  deux  et  ki  cé  toute  !  ».  (Fignolé  habitait  aussi  au  Bas  Peu  de 
Chose,  vers  le  Morne  l'Hôpital,  à  Carrefour  Feuille). 

Pour  clôre  la  liste  des  exemples  cités  ici,  au  gré  du  souvenir,  je 
mentionnerai  la  présence  discrète  dans  le  quartier,  au  niveau  de  la  ruelle 
Nicolas,  de  l'ex-colonel  D.P.  Calixte,  ancien  commandant  de  la  Garde,  choisi 
alors  par  Fignolé  en  1946  pour  être  son  candidat  à  la  présidence,  et  je  re- 
mentionnerai l'arrivée  dans  le  quartier,  dans  sa  demeure  toute  neuve  au  haut  de 
la  rue  Capois  après  le  franchissement  de  la  ruelle  Cameau  vers  Saint  Gérard,  de 
Thomas  Désulmé,  ancien  spéculateur  en  denrées,  nouveau  député  du  peuple, 
qui  sera  ministre  de  la  police  générale  sous  le  gouvernement  d'Estimé  et  une 
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figure  éminente  du  régime  de  Magloire,  joueur  de  cartes  habituel  avec  ce  dernier 
son  voisin  à  La  Boule,  quand  ce  n'était  pas  au  «  Cercle  Bellevue  »  où  il  avait  ses 
entrées  régulières,  bientôt  un  entrepreneur  fascinant,  «  self  made  man  ». 

Cette  forte  densité  au  Km  carré  de  politiciens  dont  le  rôle  sera  marquant  à 
partir  de  1946  pour  la  plupart,  permet  de  brosser  la  silhouette  du  Bas  Peu  de 
Chose  politico-social  d'alors,  bastion  des  classes  moyennes  dans  la  diversité  de 
celles-ci,  au  moment  où  il  se  projetait  au-devant  de  la  scène. 

les  jeunes  Saint  Louisiens  du  Bas  Peu  de  Chose  J'étais  en  seconde, 

j'avais  15  ans  et  je 

portais  «  culottes  courtes  »  quand  éclata  la  révolution  de  1946  et  que  Massillon 
Coicou,  ancien  Saint  Louisien  et  alors  étudiant  des  «  Sciences  Appliquées  »,  est 
venu  nous  entrainer  à  la  rue  au  début  de  la  grève  des  «  cinq  glorieuses  ».  Dans 
ma  promotion  à  Saint  Louis  de  Gonzague,  nous  étions  une  belle  floppée  de 
résidents  du  Bas  Peu  de  Chose.  Autant  que  ma  mémoire  est  fidèle,  et  ne  laisse 
pas  trop  de  trous,  je  peux  citer  Fritz  Benjamin,  d'abord  à  la  ruelle  Capois  près 
des  Suirard  Villard,  puis  à  la  ruelle  Waag  (la  mère,  une  veuve  amie  de  ma 
manman  avec,  toutes  les  deux,  quatre  enfants  mineurs  à  charge  sur  un  salaire 
d'institutrice)  ;  Adrien  Bance  à  la  ruelle  Marcelin,  près  de  l'école  de  madame 
Durocher  (le  père  Bance  était  un  éducateur  haut  en  couleurs  que  le  quartier 
voyait  sous  les  dehors  pittoresques  mais  sympathiques  d'un  homme  de  bien), 
Emst  Avin  à  l'avenue  Lafleur  Ducheine,  le  fils  du  notaire  et  vieil  ami  d'enfance 
(qui  avait  à  mes  yeux  de  gosse  achetant  la  glace  chaque  jour  au  soir,  l'avantage 
de  posséder  un  réfrigérateur  chez  lui  pour  nous  désaltérer  généreusement  de  la 
canicule,  et  un  piano.  Emst  était  alors  pianiste  des  valses  de  Chopin  pour  notre 
délectation  de  fin  d'après-midi  au  sortir  de  Saint  Louis)  ;  Marc  Balin  à  l'avenue 
Magloire  Ambroise  (famille  austère,  marquée  par  la  mort  du  père  sous  Lescot  et 
dont  nous  regardions  de  loin  les  sœurs  Miche  et  Marie-Marthe)  ;  Alix  Prosper  à 
la  ruelle  Alerte  (d'une  famille  nombreuse,  à  plusieurs  lits,  à  la  rue  du  juge  Vilgrain 
et  de  la  boutique  de  Madame  Charrier)  ;  Roger  Sérant,  blagueur  et  «  bacoulou  » 
dans  le  bon  sens  de  débrouillard,  sur  les  bords  (et  dont  seule  la  résidence  de 
madame  Ledan,  mère  de  Raymonde  Sylvain,  future  épouse  de  Amadou  Mahtar 
M'Bow  nous  séparait  à  l'entrée  de  notre  impasse  Lajoie)  ;  Raymond  Charlier  et 
George  Sylvain  à  l'avenue  Christophe  (deux  tempéraments  différents 
d'indépendants  qui  utilisaient  différemment  leurs  résidences  familiales  propices 
aux  loisirs  studieux)  ;  Wesner  Savain  à  l'impasse  Lajoie,  d'une  famille 
protestante  (Wesner,  qu'on  appelait  «  Bébé  »,  me  tenait  compagnie  depuis  la 
douzième  à  Saint  Louis,  toujours  égal  à  lui-même  tandis  que  Roger  était  le  frère 
ainé  et  que  Fritz,  plus  jeune,  était  tombé  amoureux  de  Rose,  ce  qui  n'altérait  pas 
notre  fraternelle  amitié)  ;  et  aussi ,  dans  le  bloc  où  trônait  le  patriarche  Charléus 
Charles,  on  rencontrait  George  Louis,  dit  «  Tit  Georges  »,  qui  donnait 
l'impression,  tout  en  étant  amical,  d'être  réservé  voire  un  peu  secret  et  dont  la 
maison  se  situait  plutôt  à  la  naissance  de  la  ruelle  Nicolas  (la  rue  du  temple 
adventiste  et  du  Collège  adventiste).  D'autres  condisciples  de  promotion  habitant 
alors  au  Bas  de  Peu  de  Chose,  il  ne  m'en  souvient  plus,  mais  d'autres  encore 
étaient  des  familiers  du  quartier,  et  se  mêlaient  à  nos  ballades  et  vadrouilles  de 
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chez  l'un  à  chez  l'autre  au  gré  des  circonstances  et  des  humeurs.  On  y  jouait  au 
bezigue  plus  qu'au  domino,  et  au  «  chinese  checkers»  plus  qu'au  «  trois  sept  ». 
Je  ne  me  souvenais  pas  d'amateurs  invétérés  du  jeu  d'échecs  parmi  nous. 

parmi  nos  copains  de  quartier,  A  peu  près  de  notre  âge,  toute  une  jeunesse 

d'autres  familiers  de  16  à  18  ans         du  Bas  Peu  do  Chose  y  préparait  son  avenir 

en  même  temps  que,  et  à  côté  de  nous,  et 
nous  ressemblait,  ce  qui  nous  rassemblait.  Il  y  avait  Serge  Vieux,  fils  d'Antonio, 
né  parisien.  Il  y  avait  les  frères  Lajoie  à  la  rue  Capois,  non  loin  du  carrefour  de 
croisement  avec  Lafleur  Ducheine.  Il  y  avait,  en  face,  Gérard  Pierre,  dont  la 
maison  jouxtait  celle  du  Dr  Beauboeuf,  notabilité  régionale.  Il  y  avait  les  Tribié, 
(le  père  juge  intègre  dont  les  filles  Tite-sœur  et  Anne-Marie  étaient  de  notre  âge, 
et  Tite-sœur,  de  la  même  promotion  du  baccalauréat  que  nous).  Il  y  avait 
également  Carlo  Anglade,  Don  Juan  romantique,  le  cœur  en  écharpe,  prêt  à  l'en 
croire,  au  suicide  amoureux.  Il  y  avait  les  frères  Dallemant,  Gesner  Prudent, 
Hammerton  Killick  etc.  J'en  passe  et  des  meilleurs,  nous  tous  «  enfants  du  Bas 
Peu  de  Chose  »  à  qui  les  adolescentes  et  jeunes  filles  du  quartier  offraient  le 
panorama  vivant  et  complet  de  la  richesse  de  la  nature  féminine  chantée  par 
Oswald  Durand,  et  pour  la  beauté  de  laquelle  se  révélait  notre  penchant  innocent 
(pas  dans  les  tous  cas,  peut-être)  à  un  éclectisme  accomodant. 

Comment  omettrais-je  Aubelin  Jolicoeur,  Jacmélien  comme  Dépestre,  qui 
allait  trouver  son  créneau  en  entamant  une  carrière  de  journaliste-chroniqueur 
mondain  du  carnet  social,  avec  une  rubrique  de  son  cru  qui  était  appelé  à  lui 
assurer  une  étonnante  destinée  et  une  grande  surface  de  relations  nationales  et 
internationales.  On  le  trouvait  alors  «  chez  Djo  »  (Beauboeuf),  au  «  Bazar  des 
Quatre  Libertés  »  dont  il  était  un  client  assidu.  Tout  ce  petit  monde  de  jeunes  et 
de  moins  jeunes  se  voyait  passer  les  uns  les  autres  dans  le  quartier,  se 
rencontrait  et  finissait  par  se  connaître.  A  défaut  de  pouvoir  compter  que 
«  voisinage  cé  fanmi  »,  au  moins  pouvait-on  dire  que  «  voisinage  fè  zanmis  ». 

entrée  de  Rose  gamine  dans  mon  univers  d'adolescent  C'est  donc  le  fait 

pour  y  rester  peu  :  3  ans,  mais  avec  40  ans  de  souvenirs  l  d'être  voisins  à 

l'impasse  Lajoie  et 

de  vivre  la  quotidienneté  de  l'univers  villageois  du  Bas  Peu  de  Chose  qui  nous  a 
amenés  à  nous  connaître,  Rose  et  moi,  et  à  développer  une  idylle  dans  laquelle 
elle  était  une  partenaire  encore  dans  sa  prime  adolescence.  Le  peintre  en  elle 
ou  bien  n'existait  pas  encore,  ou  bien  ne  s'était  pas  encore  révélé.  C'est  trop 
facile,  après  coup,  d'affirmer  en  avoir  détecté  alors  les  signes  et  les  premiers 
indices.  C'est  bien  après  mon  départ  pour  Paris  (septembre  1948)  qu'il  se 
manifestera  pour  la  muer  en  Rose-Marie  Desruisseau.  Mais  te  «  carpe  diem  » 
comme  pulsion  profonde  de  sa  nature  généreuse,  et  la  métamorphose  dûe  au 
nouvel  univers  de  ma  jeunesse  parisienne  se  sont  conjugués  pour  que  notre 
amourette  de  gosses  ne  pût  pas  survivre  à  la  première  année  d'absence.  En  me 
remémorant  cette  distanciation  physique  et  psychologique,  je  ne  suis  pas  sûr 
d'avoir  illustré  pleinement  ni  parfaitement  le  mot  de  Kierkegard  «  S'introduire 
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comme  un  rêve  dans  l'esprit  d'une  jeune  fille  est  un  art,  en  sortir  est  un  chef- 
d'œuvre  ». 

C-  La  Rose  d'alors  :  un  authentique  premier  cravon. 

J'ai  donc  connu  Rose  Telhomme  avant  qu'elle  ne  soit  devenue  Rose- 
Marie  Desruisseau.  Telhomme,  nom  de  famille  déjà  connu  et  situé  dans  la  classe 
moyenne.  Il  y  avait  par  exemple  Nemours  Telhomme  et  une  imprimerie  qui 
portait  son  nom.  Etait-ce  la  même  branche  des  Telhomme  ?  Le  père  de  Rose 
portait  ce  nom  avec  modestie  (il  était  de  petite  extrace),  mais  sans  complexe.  Le 
brave  homme  se  contentait  d'assurer  l'ordinaire  de  la  famille  avec  le  naturel  de 
sa  simplicité.  Par  contre,  c'est  Rose  qui,  en  forgeant  sa  renommée  d'artiste- 
peintre,  va  consacrer  ce  nom  de  Desruisseau  pour  lequel  d'ailleurs  on  hésitera 
sur  l'orthographe  (avec  ou  sans  l'x  final).  Dans  cela,  quelque  soit  l'explication  du 
changement  survenu  à  l'âge  adulte,  à  défaut  d'un  programme,  il  y  a  un 
symbolisme. 

une  vocation  précoce  de  peintre  ?  L'énigme  Vraiment  plus  je  fouille 

demeure  négative  dans  mes  réminiscences  dans  ma  mémoire  de 

«  teen-ager  »  d'alors, 
(parfois  infidèle,  il  est  vrai,  puisqu'il  s'agit  d'événements  datant  de  près  d'un 
demi-siècle),  plus  je  dois  me  résoudre  à  admettre  n'avoir  pas  pressenti  alors  la 
grande  artiste-peintre  qui  attendait  de  s'épanouir  en  elle.  Dans  son  milieu 
familial,  qui  aurait  été  satisfait  de  la  voir,  bac  en  main,  franchir  les  portes  de 
l'université,  on  pensait  tout  naturellement  que  c'est  à  défaut  de  savoir  bien  tenir 
une  plume,  un  compas  ou  un  stéthoscope,  qu'on  tenait  un  pinceau.  Suis-je 
passé  à  côté  de  la  plaque  (par  exemple,  aimait-elle  dessiner  et  je  n'  en  ai  pas 
gardé  bonne  souvenance  ?  Comment  aurais-je  pu  oublier  des  dessins,  croquis, 
esquisses  griffonnés  sur  du  papier  d'écolier  ou  dans  des  carnets  personnels  où 
le  talent  s'essayait  avant  d'éclore  ?)  ou  bien  a-t-elle  fait  mentir  Alphonse  Daudet 
pour  qui  «  à  15  ans,  20  ans,  tout  au  plus,  on  est  achevé  d'imprimer.  Le  reste 
n'est  que  des  tirages  de  la  premère  impression  »?  Il  me  faudrait  retrouver  notre 
correspondance  d'alors  pour  en  avoir  le  cœur  net. 

une  patience  endurante  sous-tendant  laborieusement  Dans  le  même  ordre 

des  audaces  d'impatiences  ponctuelles  improvisatrices  d'idées  ne  serait-elle 

pas  vraie  dans  tous 

les  cas,  cette  boutade  de  Marcel  Proust  dans  «  A  l'ombre  des  jeunes  filles  en 
fleurs  »,  que  «  l'adolescence  est  le  seul  temps  où  l'on  ait  appris  quelque 
chose  »  ?  Certainement  pas  dans  le  cas  de  Rose.  Elle  aura  beaucoup  appris, 
adulte.  Cependant,  c'est  au  cours  de  l'enfance  et  de  la  prime  adolescence  qu'elle 
apprit  l'essentiel  de  sa  problématique  de  vie  :  à  quel  moment  devient-il  excessif 
le  coût  des  efforts  à  consentir  pour  essayer  de  reculer  les  limitations  et 
bousculer  les  contraintes  dont  l'existence  est  jalonnée  ?  L'insatisfaction 
existentielle  n'est-elle  pas  le  prix  fort  à  payer  et  ne  commande-t-elle  pas  bien 
des  excès  dans  l'espoir  et  l'attente  que  ceux-ci  soient  quand  même  payants,  ne 
serait-ce  qu'un  moment  d'ivresse  et  d'égarements  illusoires  ?  Le  «  génie  »  de 
Rose  se  nourrira,  comme  son  talent  de  peintre,  d'une  longue  patience  sous- 
tendant  d'étonnantes  audaces,  mais  cette  patience  a  été  forgée  à  rencontre  de 


376 


l'impatience  de  sa  nature  et  des  déceptions  de  sa  vie.  Dans  des  confessions 
naturelles  de  vérité,  sa  vérité,  elle  n'a  pas  voulu  mourir  sans  me  faire  bénéficier 
de  confidences  de  sa  vie  intime  passée  où  elle  se  consumait  en  des  moments  de 
«  haute  combustion  »  sans  cesse  recherchés  et  où  je  lisais  dans  ses  paroles 
même,  comme  dans  la  pièce  de  Jean  Anouilh,  que  la  «  répétition  »  était  la 
«  punition  »  de  l'amour  !  Elle  ne  savait  pas  toujours  régler  ses  espérances  sur 
ses  chances,  ni  ses  chances  sur  ses  moyens.  Adulte,  elle  a  opté  pour  prendre 
l'initiative  de  vivre  intensément  ses  pulsions  à  l'occasion,  et,  le  reste  du  temps, 
répondre  aux  incitations  des  conjonctures  changeantes.  Elle  a  opté  ?  ou  bien  sa 
nature  de  «  haute  combustion  »  lui  en  a  imposé  le  choix,  avare  de  ne  pas  laisser 
son  métabolisme  consumer  d'une  traite  le  feu  intérieur  qui  la  dévorait  à  ces 
moments-là.  Ce  rythme  intermittent  et,  dirais-je,  cyclothimique  caractérisait  déjà, 
enfant,  ses  travaux  et  ses  jours,  ses  joies  et  ses  peines,  dans  le  caprice 
facétieux  des  variations  de  sa  disponibilité.  Paresse  et  nonchaloir,  puis  boulimie 
et  fièvre  de  travail  à  l'école  ou  à  la  maison  pouvaient  se  succéder.  Simple 
humeur  changeante  d'adolescente  ou  phénomène  de  profondeur  correspondant 
à  un  «  excès  de  sève  (soudain)  à  dépenser  et  à  un  prurit  (subit)  de  désirs  à 
détruire  par  l'assouvissement  »,  pour  dire  cela  dans  les  termes  de  Bourget  dans 
«  Le  Disciple  »  ?  J'opte  pour  la  seconde  explication,  la  profonde,  de  son  cas 
comme  assimilable  à  des  éruptions  volcaniques  à  périodicité  irrégulière,  souffle 
long  et  souffle  court  entrecroisés,  avec  pourtant,  tous  comptes  faits,  une  plus 
grande  aptitude  à  s'appliquer  à  être  une  bête  de  somme  qu'à  se  laisser  aller  à 
être  une  bête  de  plaisir.  Bien  sûr,  c'est  aujourd'hui,  après  coup,  que  je  théorise, 
mais  cela  ne  m'avait  pas  échappé,  à  moi  dont  elle  acceptait,  alors,  que 
j'essayasse  de  la  façonner  :  on  est  toujous  un  peu  présomptueusement 
«  macho  »  chez  nous,  à  17-18  ans,  du  moins  en  ces  temps-là,  parole  d'évangile 
(«  in  illo  tempore  »). 

la  cellule  familiale  Manigat  en  ce  temps-là  Nous  habitions  au  fond  de 

l'impasse  Lajoie,  du  côté 

gauche  (du  côté  de  chez  Rose  dont  deux  maisons  nous  séparaient)  avec,  en 
face,  les  Savain,  les  Brice,  les  Louis-Charles,  et  les  Lamarque  (du  côté  de  chez 
Carmen).  Mon  frère  Gesner,  et  moi,  nous  allions  à  pied,  cela  va  sans  dire,  à 
Saint  Louis  de  Gonzague,  à  la  rue  du  Centre,  poursuivre  naturellement  nos 
études  jusqu'au  bac,  grâce  à  une  bourse  de  l'institution  qui  n'avait  pas  voulu 
nous  laisser  partir  au  lycée  Pétion  quand,  sous  Lescot,  la  situation  matérielle  de 
la  famille  s'était  détériorée  au  point  de  devenir  pénible.  Ironie  de  l'existence,  s'il 
avait  été  vivant  à  cette  époque,  mon  père,  ancien  professeur  au  lycée  national 
avant  de  devenir  Directeur  du  Ministère  de  l'Instruction  Publique,  et  traditionnel 
quant  à  la  formation  «  haïtienne  »  donc  donnée  dans  l'enseignement  public 
laïque,  aurait  voulu  opter  pour  l'enseignement  des  «  humanités»  au  lycée 
national,  mais  je  ne  suis  pas  sûr  que  ma  mère  se  serait  laissé  faire  et  que  lui- 
même  n'aurait  pas  réfléchi  à  deux  fois  avant  d'interrompre  un  cursus  qui  m'avait 
valu  une  position  constante  de  tête  de  classe.  En  tout  cas,  le  geste  des  Frères 
nous  permit  de  continuer  à  Saint  Louis.  Nos  sœurs  ainées,  Jeanine  et  Myrtha, 
une  fois  obtenus  le  certificat  puis  le  brevet  chez  Yvonne  Dupé,  école  voisine  de 
Saint  Louis  à  bien  des  égards,  avaient  opté  pour  la  filière  professionnelle  courte 
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d'Elie  Dubois  afin,  «  duboisiennes  »,  de  venir  aider  plus  vite  notre  mère 
institutrice  de  carrière  devenue  chef  de  famille  à  la  mort  de  mon  père  quand  je 
n'avais  pas  encore  six  ans.  Ma  mère,  douce  et  simple,  avec  une  vocation 
enseignante  déjà  collée  à  la  peau  et  dont  la  beauté  conquit  mon  père  au  Cercle 
«  Le  Sourire  »,  se  prénommait  Haydée  (man  Dédée),  prénom  qui  lui  venait  du 
«Comte  de  Monte  Cristo  »  d'Alexandre  Dumas,  comme  sa  mère  à  elle,  se 
prénommait  Laure  (grand-mère  Laure)  en  souvenir  des  amours  célèbres  de 
Pétrarque,  et  tout  comme  ma  dernière  fille  se  prénomme  Béatrice  en  souvenir  de 
la  «  Divine  Comédie  »  de  Dante  Alighieri.  C'est  facile  à  comprendre.  Malgré  un 
père  scientifique  (professeur  de  mathématiques  dans  les  classes  d'humanité),  la 
tradition  de.  la  famille  nucléaire  était  littéraire.  Adolescents,  nous  lisions  et 
relisions  à  la  maison  «  Le  Comte  de  Monte-Cristo  »  de  Dumas,  «  Candide  »  de 
Voltaire,  «  Le  Masque  de  Fer  »  de  Dumas,  «  Les  Trois  Mousquetaires  »  encore 
de  Dumas,  une  traduction  française  de  «  La  divine  Comédie  »  de  Dante, 
«  Thérèse  Desqueyroux  »  de  Mauriac,  «  Les  Silences  du  colonel  Bramble  »  de 
Maurois,  et  une  traduction  française  des  «  Rimes  »  et  des  «  Triomphes  »  réunis 
dans  le  «  Canzoniere  »  de  Pétrarque,  tout  simplement  parce  que  c'étaient  les 
survivants  de  la  bibliothèque  paterno-maternelle,  en  attendant  leur  disparition  à 
leur  tour  quand  devenait  trop  forte  la  pression  de  la  lutte  pour  le  pain  quotidien 
aux  moments  de  difficultés  sans  horizons  immédiats,  comme  à  l'approche  des 
fins  de  mois,  pour  faire  la  soudure.  Gesner  et  moi  avions  aussi  la  fréquentation 
possible  des  auteurs  latins,  mais  c'étaient  généralement  pendant  les  grandes 
vacances,  sur  la  propriété  de  famille,  Eden-Villa,  quand  nous  nous  cachions  pour 
lire  les  ouvrages  de  la  bibliothèque  du  Général  notre  grand-père  grand  latiniste, 
rescapés  de  ses  pérégrinations  d'exilé  et  que  nous  tirions  de  caisses 
poussiéreuses  (dont  certaines  avaient  ses  manuscrits).  On  y  retrouvait 
notamment  le  «  De  Bello  Gallico  »  et  le  «  De  Bello  Civili  »  de  César,  le  «  De  viris 
illustribus  »  de  Plutarque,  les  «  Georgiques  »  et  I*  «  Enéide  »  de  Virgile,  les 
«  Annales  »  de  Tacite,  le  «  De  la  nature  »  de  Lucrèce,  les  «  Pensées  »  de  Marc 
Aurèle,  le  «  de  la  République  »  et  les  «  Discours  »  de  Cicéron.  Les 
«  classiques  »  conservés  par  le  professeur  de  belles-lettres  rentré  de  Paris  au 
Cap  Haitien  de  ses  débuts.  Curieuses  et  bienvenues  lectures  de  vacances  dans 
la  nature  alors  encore  luxuriante  et  bucolique  de  Martissant,  sanctuaire  naturel 
de  tous  les  oiseaux,  pourvoyeur  généreux  de  tous  les  fruits  tropicaux  alors 
connus  dans  le  pays,  mais  en  ce  temps-là  éloigné  des  bruits  et  des  fureurs  de  la 
ville  comme  en  un  lieu  de  véritable  villégiature  où  nous  ne  voyions  pas  souvent 
arriver  nos  amis  citadins  à  quelques  exceptions  près  (Electo  Silva,  le  cubain  de 
notre  promotion  à  Saint  Louis,  ou  Claude  Pierre-Louis,  Gérard  Sam,  Robert 
Déjean,  ou  Felipe  Clermont,  l'un  des  premiers  à  partir  pour  l'au-delà).  La  belle 
aubaine  de  pouvoir  lire  à  Martissant  ! 

bien  porter  son  nom,  un  héritage  Nous  avions  l'héritage  d'un  grand  nom,  la 

famille  Manigat,  une  des  plus  grandes 
familles  du  pays,  non  de  négociants,  mais  d'éducateurs  et  d'hommes  politiques 
de  génération  en  génération,  l'ancêtre  grand  propriétaire  terrien  et  grand 
fonctionnaire  à  la  fin  du  18ème  siècle,  dont  l'arbre  généalogique  plonge  ses 
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racines  connues  depuis  l'époque  coloniale,  avait  été  mêlé  à  un  épisode  où 
Hédouville,  avant  le  départ  forcé  de  celui-ci,  l'avait  investi  de  l'autorité  suprême 
dans  la  colonie  dans  une  vaine  tentative  pour  l'opposer  à  l'ascension  irrésistible 
de  Toussaint  Louverture.  Mais  les  revers  de  fortune  avaient  été  tels,  avec  les 
hauts  et  les  bas  de  l'histoire  politique  plus  que  bi-centenaire  de  la  famille,  qu'en 
dehors  des  temps  passés  à  Martissant  avec  les  beaux  restes  en  ruines  et  les 
souvenirs  des  «  mille  et  une  nuits  »  d'Eden-Villa,  nous  ne  pouvions  pas,  pour 
autant,  ma  mère,  institutrice  de  carrière  mise  en  disponibilité  à  l'ère  des  «  master 
of  »,  et  ses  quatre  enfants  en  bas  âge  et  orphelins  de  père,  au  pic  des  pires 
difficultés  matérielles  sous  Lescot,  nous  ne  pouvions  pas  envoyer 
quotidiennement  au  marché. 

Comme  grands  pères,  nous  avions  deux  généraux  dans  la  verticalité  de 
notre  épine  dorsale.  Du  côté  maternel,  le  général  Henri  Augustin  («  Papa  Tin  ») 
dont  on  chuchotait  entre  nous,  adolescents,  que,  commandant  l'arrondissement 
en  quelque  ville  du  pays  (Léogâne,  je  crois),  il  aurait  renvoyé  à  dos  d'âne,  une 
épouse  trouvée  non  vierge  la  nuit  des  noces.  Cela  faisait  partie  de  sa  légende, 
car  c'était  tout  un  personnage.  Il  avait  finalement  épousé  en  «  nièmes  noces  »  la 
sœur  du  Dr  J-C  Dorsainville  (Tante  Ida)  et  s'était  assagi.  Chaque  dimanche,  il 
me  donnait  25  centimes  quand,  enfant,  je  lui  amenais  la  carte  rose  de  Saint 
Louis  avec  la  note  de  25  sur  25  pour  l'assiduité  et  la  conduite  pendant  la 
semaine  (ce  qui  était  presque  toujours  le  cas),  mais  si  un  dimanche,  c'était  un 
24,  alors  il  me  disait  gravement  en  souriant  «  Tu  me  dois  un  centime  ».  Du  côté 
paternel,  le  général  Saint-Surin  François  Manigat  me  procurait,  à  l'école,  de 
manière  posthume,  une  occasion  de  fierté  d'enfant  quand  il  me  fallait  étudier 
dans  le  Manuel  d'Histoire  d'Haïti  de  J-C  Dorsainville  avec  la  collaboration  des 
Frères  de  l'Instruction  Chrétienne,  que  mon  grand-père  avait  été,  à  la  chute 
mortelle  de  Florvil  Hyppolite  en  1896,  «  l'homme  politique  le  plus  marquant  »  du 
pays,  et  qu'il  s'était  porté,  de  son  exil  jamaïcain,  candidat  à  la  présidence  de  la 
République.  Les  papiers  de  famille  rapportaient  même  un  mot  d'Ulyses 
Heureaux  «  caudillo  »  de  la  République  Dominicaine,  au  sujet  de  Manigat,  que 
«  tôt  ou  tard,  la  présidence  lui  écherra  »,  propos  confirmé  plus  tard  par  Roger 
Gaillard  dans  les  papiers  diplomatiques  du  temps.  L'ancien  député-ministre  de 
Salomon,  homme  de  lettres  classiques  éduqué  à  Paris,  devenu  général  de 
division  à  trente-six  ans  pour  aller  se  battre  sur  les  fronts  de  Miragoâne  et  de 
Jacmel,  au  service  de  son  gouvernement  attaqué  par  les  libéraux  lors  de 
l'insurrection  bazelaisiste,  mourra  dans  la  Ville-Lumière  en  juillet  1900,  chef  de  la 
mission  diplomatique  d'Haïti  à  Paris  au  titre  de  «  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  ».  Il  a  donc  quitté  ce  bas  monde  30  ans  avant  ma 
naissance,  et  je  ne  connaissais  de  lui  que  ses  nombreux  portraits  parisiens,  ses 
manuscrits,  sa  légende,  sa  belle  propriété  d' «  Eden-Villa  »  à  Martissant  (de  la 
«  source  salée  »  à  la  «  source  Leclerc  »)  déjà  en  ruines,  qu'un  partage  idiot 
parcellisera,  sans  la  lotir,  pour  donner  naissance  à  ce  qui  est  devenu  la  «  Cité 
Manigat  ».  Je  me  souviens  de  son  épée,  de  sa  montre  en  or,  de  ses  décorations 
dont  la  croix  de  la  Légion  d'Honneur  que  le  président  Félix  Faure  lui  avait 
décernée  au  nom  de  la  France  Républicaine  où  ce  francophile  avait  fait  ses 
études,  et  plus  tard  représenté  dignement  l'intérêt  national. 
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Rose  dans  le  contexte  et  les  perspectives  anticipées  d'alors  Mais  revenons  à 

r~[  Rose,  si  tant  est 

que  nous  l'avions  abandonnée  en  route,  puisque  tout  cela,  c'étaient  les  éléments 
de  la  perception  qu'elle  se  faisait  de  moi,  à  un  moment  d'affaissement  de  la 
situation  matérielle  de  la  famille  qui  nous  avait  amenés  à  nous  réfugier  à 
l'impasse  Lajoie  pour  passer,  dans  la  dignité,  le  plus  dur  de  ces  temps  de  gêne 
matérielle  mais  de  modeste  bonheur.  C'est  donc  là  que  Rose  et  moi,  nous 
éprouvions  les  premiers  doux  émois  de  la  puberté.  Elle  a  vécu  son  enfance  et  sa 
prime  adolescence  dans  fa  petite  classe  moyenne  chercheuse  de  «  statut  ».  On 
a  vu  que  le  père,  humble  employé  de  banque  (affecté  au  service  chargé  de 
brûler  les  billets  trop  usagés)  complétait  les  revenus  familiaux  comme 
propriétaire-tenancier  d'un  petit  snack-bar  au  début  de  la  rue  Capois,  dans  le 
voisinage  de  la  Société  d'Art  Dramatique  (la  SNAD),  du  Cénacle  d'Etudes  et  de 
la  pharmacie  du  Dr  René  Salomon  («  gros  boule  »),  zone  entre  le  Cercle  Port- 
au-Princien  et  l'actuel  lycée  des  Jeunes  Filles.  L'âge  nous  avait  rendu  plus 
proches  de  trois  des  sœurs  Telhomme  :  Rose,  la  plus  belle  (sans  conteste), 
Uzenie  son  ainée  (difficile  avec  ses  admirateurs)  et  Marie-Carmelle,  sa  cadette 
(qu'on  appelait  familièrement  «  Ti  Cam  »),  plus  espiègle.  Dans  le  quartier,  la 
fréquentation  de  ces  jeunes  filles  en  fleurs  ne  laissait  pas  indifférents  les  «  teen- 
agers  »  que  l'on  était.  Elle  portait  un  prénom  de  fleur  noble  :  Rose,  mais  sa  rojse 
de  pourpre  avait  gardé  quelque  chose  de  la  fleur  sauvage  «  des  ruisseaux  »  : 
nature  plus  que  culture.  Fleur  de  cactus  épanouie  dans  le  sol  aride  et  même 
quasi-désertique  auquel  on  pouvait  assimiler,  malgré  la  création  du  «  Centre 
d'Art  »,  l'environnement  haïtien  pour  soutenir  les  artistes.  Il  ne  faut  pas  exagérer, 
mais  il  y  avait  tout  de  même  un  peu  de  cela,  car  a-t-on  jamais  assez  dit  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  dépressions  et  de  dérèglements,  mais  aussi  de  merveilleux  et 
de  sublime  dans  une  vie  d'artiste  du  fait  d'un  milieu  trop  souvent  peu  porteur  ou 
à  l'engouement  discontinu  ?  C'était  même  parfois  produire  le  beau,  oeuvre  du 
cerveau,  du  cœur  et  des  entrailles,  pour  des  béotiens  repus  ou  des  admirateurs 
faméliques,  dans  les  deux  cas  une  affaire  d'estomac,  là  où  on  avait  besoin 
d'âme.  Le  mécénat  est  entré  très  lentement  dans  nos  mœurs  et  ne  s'y  est 
toujours  pas  installé,  et  les  petites  bourses  des  classes  moyennes  ne  pouvaient 
pas  se  payer  un  tableau  d'artiste  sans  sacrifier  une  autre  rubrique  d'un  budget 
familial  étroit,  ce  qui  faisait  hésiter  à  accorder  la  priorité  à  l'art.  Ainsi,  le  marché 
obligeait  à  maintenir  les  prix  bas  ou  alors  à  produire  pour  l'étranger  qui  rafflait 
dans  ces  conditions  les  plus  belles  œuvres.  Mais  n'anticipons  pas.  Rose  ne 
savait  probablement  pas  qu'elle  serait  artiste-peintre  et  moi,  restant  en  Haiti,  je 
croyais  que  j'allais  être  médecin.  En  attendant,  nous  avions  encore  l'âge  de  jouer 
à  la  marelle,  et  comme  disait  une  chanson  française  de  l'époque  :  «  J'ai  cru 
mourir  d'amour  pour  elle,  en  l'embrassant  ». 

loisirs  de  fillette  :  à  quoi  rêvent  les  jeune  filles  ?  Le  cinéma  était  alors  notre 

seule  occasion  de  sorties 
de  loisir,  en  tout  cas,  beaucoup  plus  fréquente  que  le  bal,  pourtant  l'occasion 
suprême  grâce  aux  boléros  en  principe  «  réservés  »  à  l'avance.  Que  de  petites 
jalousies  chagrines  ou  furieuses  pour  un  boléro  accordé  à  autrui  !  Revenant  au 
cinéma,  chance  hebdomadaire  d'une  rencontre  dont  l'essentiel  dépendait  d'une 
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véritable  stratégie  de  positionnement  dans  la  salle  (  ta  place  juste  à  côté  ou,  à 
défaut,  derrière,  à  la  rangée  suivante,  sinon  c'était  un  coup  pour  rien  !).  Nous 
allions  pleurer  avec  «  La  Dame  aux  Camélias  »,  ou  rire  de  bon  cœur  jusqu'aux 
éclats  avec  «  Messieurs  les  Ronds  de  Cuir  »,  ou  nous  révolter  avec  «  Les 
Misérables  »,  nous  émouvoir  avec  «  Le  Fantôme  de  l'Opéra  »,  ou  jouer  à  l'avant- 
garde  en  nous  plongeant  dans  le  réalisme  italien  d'après-guene  avec  «  Riz 
Amer  »  et  «  Le  voleur  de  bicyclette  »,  ou  même  réfléchir  gravement  avec  «  Nous 
sommes  tous  des  assassins  ».  Mais  notre  appétit  ordinaire  de  cinéma  pouvait 
être  rassasié  davantage  au  menu  des  «  films  pour  tous  »  genre  épique  comme 
«  L'Aigle  des  Mers  »  avec  Eroll  Flynn  ou  «  les  Corsican  Brothers  »,  genre 
larmoyant  comme  «  Sans  famille  »,  genre  poétique  comme  «  Orphée  Noir  », 
genre  musical  comme  «  Fantasia  »,  genre  comique  comme  dans  la  série  de 
Marcel  Pagnol  avec  Raimu  et  Fernandel  («  Marius  »,  «  La  Femme  du 
Boulanger  »,  «  Le  Schpountz  »  etc)  que  des  audaces  des  films  de  la  catégorie 
«  à  rejeter  »  genre  «  Les  Liaisons  Dangereuses  »  et  «  Le  Diable  au  Corps  »  qui, 
cependant,  ne  manquaient  pas  d'exciter  l'imagination  de  nos  «jeunes  filles 
rangées  »  avec  tout  l'attrait  de  l'interdit.  La  libération  féminine  n'atteignait  pas 
ces  eaux  tranquilles  sur  lequelles  soufflait  à  peine  la  brise  légère  de  leur 
sensualité  naissante  mais  engrangée  dans  l'attente  du  printemps  conjugal.  Du 
moins,  tel  était  mon  regard  ingénu  sur  un  temps  et  un  milieu  pas  encore  libertins, 
encore  moins  dévergondés. 

un  physique  avantageux  et  voluptueux,  Fort  jolie,  ma  foi,  de  visage  (qu'elle 

des  exigences  d'excellence  esthétique.  avait  de  forme  ovale  plutôt  que 

ronde),  capable  de  séduction  par 
son  sourire  et  le  sachant  assez  pour  ne  pas  en  abuser,  le  corps 
avantageusement  doté  par  la  nature  de  belles  promesses  en  voie  de  réalisation 
du  côté  de  la  poitrine  et  de  formes  appelées  à  devenir  plantureuses,  les  jambes 
arquées  et  bien  galbées,  Rose  était  une  brunette  déjà  pulpeuse  au  «  toucher  » 
d'un  regard  même  non  concupiscent.  Plus  tard,  celui  de  René  Dépestre  le  sera. 
Mais,  à  l'époque  dont  je  parie,  avant  1948,  elle  n'avait  pas  encore  découvert, 
parce  que  jeune  alors,  ce  que  la  vie  fera  connaître  à  l'artiste,  à  ce  qu'on  a  dit 
d'elle  à  une  époque  où  je  n'étais  plus  dans  sa  vie  à  la  suite  d'une  prermière 
absence  de  cinq  ans  (très  tôt  décisive  sur  le  sort  de  notre  relation)  que  devait 
suivre,  dix  ans  plus  tard,  un  exil  de  23  ans,  on  a  compris  que  je  veux  faire 
allusion,  pour  dire  vrai,  à  ce  que  Paul  Valéry  dans  son  «  Faust  »  appelle  les 
«  convulsions  grossières  »  de  «  L'Eros  énergumène  ».  Rien  de  tel  dans  mes 
réminiscences  d'avant  septembre  1948.  S'était  esquissée  entre  nous,  malgré  (ou 
plutôt  sous)  la  surveillance  à  peine  permissive  d'une  tante  tout  de  même  un  petit 
peu  complice,  une  amourette  d'adolescents.  Je  lui  écrivais  des  poèmes  dont, 
adulte,  elle  a  gardé  bon  souvenir  puisque,  vingt-cinq  ans  après,  elle  a  évoqué  de 
mémoire  l'un  d'entre  eux  («  Excelsor»,  1948),  au  dos  d'un  tableau  qu'elle  m'a 
fait  parvenir,  à  ma  demande,  dans  mon  exil  parisien  d'alors  (1973).  Je 
l'encourageais  dans  ses  études  en  essayant  de  lui  faire  partager  mes  exigences 
d'excellence.  Elle  le  voulait  même  fortement  par-à-coups,  mais  le  fait  que  j'étais 
tête  de  classe  à  Saint  Louis  l'inhibait  ou  la  décourageait  parfois.  C'est  plus  tard 
qu'elle  s'est  mise  à  cultiver  l'excellence,  mais  avec  un  pinceau  et  non  la  plume 
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en  main.  J'avais  alors  simplement  -  mais  ce  n'était  pas  si  simple  -  réussi  à 
prendre  d'elle  la  tendresse  éruptive  d'un  sentiment  intensément  mais  naivement 
vécu  pour  la  première  fois.  C'est  Victor  Hugo,  je  crois,  qui  a  écrit  :  «  Dans  le 
premier  amour,  on  prend  l'âme  bien  avant  le  corps.  C'est  plus  tard  qu'on  prend 
le  corps  bien  avant  l'âme,  et  quelquefois,  on  ne  prend  pas  l'âme  du  tout  ». 

Autant  qu'il  me  souvienne,  c'est  ainsi  que  je  peux  esquisser  aujourd'hui  ce 
premier  profil  d'une  personnalité  que  j'ai  observée  de  près  grâce  à  une 
fréquentation  assidue,  coincidant  en  fin  d'après-midi,  avec  la  seconde  absence 
quotidienne  paternelle.  L'exigence  d'excellence  par  le  travail  productif, 
persévérant,  difficile  même,  était  déjà  en  élaboration  à  cette  époque,  dans  son 
cerveau,  même  quand  elle  n'en  avait  pas  les  moyens.  Il  y  avait  déjà  comme  une 
quête  de  l'impossible  chez  elle,  et  elle  a  bien  voulu  me  dire  que  cela  a 
commencé  avec  moi.  «  Toujours  plus  haut  car,  en  bas,  c'est  la  matière,  plus  bas, 
c'est  le  néant.  En  haut  est  l'idéal,  et  plus  haut,  c'est  l'infini  »,  voilà  ce  dont  elle 
s'est  souvenue  du  poème  «  Excelsior  »  que  je  lui  avais  composé  et  qu'elle  en  a 
extrait  pour  le  reproduire  de  sa  main,  au  dos  du  tableau  dont  j'ai  parlé  et  dont  elle 
me  fit  cadeau.  N'est-ce  pas  significatif  que  ce  soit  ce  poème  et  ce  passage, 
qu'elle  a  retenus  de  nos  amours  enfantines,  alors  qu'il  y  avait  des  vers  plus 
délurés  et  moins  innocents  ?  «  La  définition  du  beau  est  facile  :  il  est  ce  qui 
désespère  »  disait  finement  Paul  Valéry.  L'épisode  de  Rose-Marie,  à  Paris, 
devant  les  sculptures  de  Maillol  qu'elle  s'obstinait  et  se  torturait  même  à  vouloir 
intégrer  dans  sa  technique  picturale  jusqu'à  en  pleurer,  en  est  une  illustration. 
Qui  donc  a  écrit  que  le  style  est  une  question  non  de  technique  mais  de  vision  ? 

D.-  Son  pinceau  ?  une  tête  chercheuse 

Il  faut  le  répéter  à  satiété  car  d'autres  ont  trop  injustement  vu  en  elle  le 
côté  «  diable  au  corps  »,  irrésistiblement  accepté  et  savouré  dans  je  ne  sais 
quelle  facile  délectation  sensuelle  explosive,  et  l'ont  trop  facilement  attribué  à  un 
stéréotype  :  vie  d'artiste,  vie  de  bohème.  Rose  n'a  pas  cultivé  la  facilité  comme 
tant  d'autres  et,  de  fait,  finalement,  rien  ne  lui  a  été  aisé  dans  sa  vie  d'artiste 
comme  dans  sa  vie  tout  court. 

vie  libre,  mais  questionnement  de  soi  Elle  a  vécu  librement  mais 

pas  insouciamment,  malgré 
l'impression  laissée  par  certains  temps  forts  de  son  existence.  Je  n'irais  pas 
jusqu'à  faire  d'elle  la  victime  d'expériences  de  vie  qu'elle  a  accepté  de  vivre  en 
s'y  laissant  aller  de  plaisir,  ou  alors  elle  fut  victime  consentante  et  enquêteuse, 
seulement  étonnée  et  parfois  ravagée  du  prix  à  payer,  qu'elle  avait  peut-être 
sous-estimé.  Un  vouloir-vivre  n'est  pas  nécessairement  un  pouvoir-vivre,  et 
encore  moins  un  savoir-vivre.  Nature  luxuriante  certes,  mais  comme  une  forêt 
tropicale  à  défricher  pour  la  couper  et  créer  une  clairière  à  sa  façon,  mais  nature 
anxieuse  et  plurielle  (la  simplicité  enfantine  elle-même  n'était  pas  cachée  trop 
loin,  qui  la  rendait  naive  et  exploitable  plus  d'une  fois  au  cours  de  son  existence), 
et  c'est  d'une  manière  lancinante  qu'elle  questionnait  le  réel  et  la  vie  en  restant 
disponible.  Là  est  la  clef  unificatrice  des  diverses  réponses  qu'elle  y  apportait 
successivement,  car  je  crois  pouvoir  dire  d'elle  ce  que  je  disais  de  quelqu'un 
d'autre  :  elle  était  la  femme  des  sincérités  successives.  Pour  bien  la  comprendre, 
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il  faut  savoir  à  la  fois  que,  la  plupart  du  temps,  son  pinceau  était  une  tête 
chercheuse,  et  que  Lucien  Febvre  avait  raison  de  dire  que  «  Qui  ne  sait  pas  ce 
qu'il  cherche,  ne  sait  pas  ce  qu'il  trouve  »,  propos  d'un  historien  finement 
psychologue. 

Rose  et  le  vodou  :  le  problème  de  l'art  et  de  la  fol  ?.  On  a  beaucoup  écrit 

sur  la  peinture  de 

Rose-Marie  Desruisseau  et  le  vodou.  On  l'y  a  vu  elle-même  plongée  corps  et 
âme.  Je  ne  l'ai  pas  connue  à  cette  période.  D'ailleurs,  je  n'ai  pas  à  l'en  défendre 
comme  d'un  crime  :  chacun  a  droit  au  credo  de  son  choix.  Mais  est-ce  de  cela 
qu'il  s'agit  ou  d'une  étape  cruciale  dans  sa  recherche  d'une  connaissance 
profonde  et  intime  du  réel  haitien  ?  Dois-je  rappeler  cette  grande  vérité  -  oh 
combien  !  -  qu'  «  il  n'y  a  oas  de  véritable  connaissance  sans  sympathie  » 
comme  l'a  écrit  le  grand  historien  catholique  Henri-lrénée  Marrou  ?  En  tout  cas, 
ma  première  impression  de  ce  tableau  que  m'a  rapporté  d'elle  un  étranger  au 
retour  d'un  voyage  en  Haiti,  impression  confirmée  par  l'analyse,  a  été  que  le 
motif  mystique  émanait  tout  naturellement  du  motif  réel,  je  veux  dire  de  la 
peinture  du  réel.  C'est  que,  pour  une  personne  comme  Rose,  la  rencontre  ne 
pouvait  pas  être  fortuite  entre  l'art  et  le  sacré  :  sacré  émotionnel  («  il  y  a  du 
sacré  dans  toutes  les  grandes  oeuvres  »  comme  Martial  Raysse  vient  de  le 
rappeler),  sacré  thématique  (le  vodou  comme  composante  de  l'univers  haitien  et 
donc  sujet  fondamental  et  incontournable  d'inspiration),  sacré  existenciel  (la 
quête  mystique  même  sans  l'initiation).  Je  commenterai  simplement  que,  dans 
ce  voyage  d'exploration  à  travers  le  vodou,  l'adolescente  que  j'ai  connue  me 
paraissait  plus  apte  à  être  Rimbaud  que  Gauguin. 

l'histoire  d'Haiti,  point  culminant  et  ultime  En  tout  cas,  la  dominante 

dans  l'œuvre  de  Rose-Marie  Desruisseau  dans  sa  quête  de  notre 

identié    collective,  est 

passée  dans  son  œuvre,  du  sacré  à  l'histoire,  du  vodou  comme  composante 
axiale  de  notre  culture  populaire  à  la  peinture  de  toute  l'évolution  historique  de  la 
collectivité  haitienne  comme  ambition  de  performance  artistique  suprême, 
entreprise  titanesque  porteuse  de  l'ultime  message  d'une  vie  et  d'une  œuvre 
qu'on  avait  voulu,  à  tort,  enfermer  dans  le  vodou  et  le  sexe  -  mais  c'étaient  des 
étapes,  l'une  après  l'autre  et  avant  la  dernière  -  avec  et  comme  René  Dépestre 
dont  la  dernière  étape  de  l'œuvre  est  dominée  par  un  érotisme  échevelé, 
truculent  et  incandescent  dont  la  veine  et  la  verve  n'avaient  pas  été  épuisées  au 
cours  des  étapes  et  dans  les  productions  antérieures,  et  qui  se  faisait  cette  fois 
l'expression  luxuriante  d'un  démon  de  midi  littéraire. 

L'histoire  d'Haiti  dans  l'œuvre  de  Rose-Marie  Desruisseau  ?  Un 
ressourcement  pour  le  renouvellement  de  son  art  et  un  besoin  de  dire,  en 
scrutant  la  chaine  de  succession  des  générations  antérieures,  ce  que  nous 
fûmes,  nous  voulûmes  et  nous  accomplîmes  :  peindre  notre  arbre  de  vie.  C'est 
pourquoi  l'histoire,  dans  son  œuvre,  ce  n'est  ni  une  anecdote,  ni  un  événement, 
mais  toute  la  saga  du  passé  du  peuple  haitien  depuis  ses  origines 
amérindiennes  sur  lesquelles,  peut-être,  on  lui  a  conseillé,  à  la  mode  du  jour,  de 
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trop  insister,  proportionnellement  parlant,  car,  après  tout,  les  traces  en  sont 
résiduelles,  ce  qui  ne  dispense  pas  sans  doute  de  les  mettre  en  valeur,  jusqu'en 
1804,  sans  tomber  dàns  une  «  indiennolâtrie  »  aux  intentions  et  arrières-pensées 
de  sur-évaluation  suspecte.  Mettre  l'amérindien  à  sa  place  historiquement 
«  primordiale  »  suffit,  car  c'est  déjà  lui  rendre  justice  comme  notre  «  genèse  ». 

N'ayant  pas  eu  dans  l'œil  la  dimension  profonde  et  large  de  la  substance 
historique,  la  conception  de  l'histoire  dont  elle  s'est  inspirée  et  qui  se  dégage  de 
ses  tableaux  reste  traditionnelle,  mais  le  traitement  dans  sa  peinture  est  d'une 
visionnaire.  Aussi  faut-il  féliciter  Rose-Marie  de  n'avoir  pas  fait  l'impasse  sur  quoi 
que  ce  soit  d'essentiel,  car  elle  ne  pouvait  pas  être  de  ceux  qui  essaieraient  de 
privilégier  notre  «  indianité  »  (comme  en  pays  voisin,  à  un  certain  moment  et 
dans  certains  milieux)  pour  masquer  ou  réduire  notre  «  africanité  »,  comme  on 
avait  auparavant  essayé  d'évacuer  celle-ci  au  profit  d'une  «  européanité  »  certes 
authentique  et  importante,  mais  surévaluée  pour  les  besoins  de  la  cause.  Cette 
remarque  est  d'ailleurs  aussi  valable  pour  ceux  qui  plaideraient  pour  notre 
africanité  exclusive,  bien  que  nous  soyions  un  conservatoire  d'africanismes. 
Notre  personnalité  historique  de  peuple,  plurielle  de  nature,  s'est  construite  par  la 
mise  en  place  et  en  relations  de  couches  sédimentaires  successives  :  c'est  un 
phénomène  dont  il  faut  une  saisie  globale,  ainsi  qu'une  analyse  différenciée  de 
faits  significatifs  et  représentatifs,  il  m'est  arrivé  récemment  (1990),  pour  une 
revue  spécialisée  parisienne  «  Sources  (travaux  historiques)  »,  organe  de 
l'Association  «  Histoire  au  présent  »,  à  la  rubrique  «  idées  et  débats  »  sous  le 
titre  «  un  historien  dans  la  politique  :  Entretiens  avec  Leslie  F.  Manigat  »  (vol. 
1991,  No  25,  p.  59-66)  de  définir  l'histoire  comme  «  la  science  de  la  totalité 
vivante  dans  sa  dynamique  évolutive  ». 

C'est  ce  dont  j'aurais  voulu  discuter  avec  Rose-Marie  historienne,  loin  des 
influences  qui  l'accaparaient  et  dont  je  ne  partageais  ni  la  conception  de  base,  ni 
les  méthodes.  Mais  pour  raison  d'exil,  j'avais  tort  d'être  absent.  Cependant,  la 
grande  fresque  historique  en  plusieurs  tableaux  qui  a  absorbé  la  fin  de  sa  vie  et 
dans  laquelle  elle  a  fait  sa  dernière  immersion  totale,  dans  une  course  contre  la 
montre  avec  la  mort,  a  été  l'un  des  thèmes  -  hélas  trop  rapidement  et  trop 
tardivement  évoqués  -  de  notre  dernière  rencontre  quand  elle  a  choisi  de  venir 
au  siège  du  RDNP  dire  adieu  à  son  vieil  ami  d'enfance  avant  de  partir  s'éteindre 
à  Montréal.  Se  sachant  condamnée  à  brève  échéance,  elle  pensait  à  la  postérité 
de  son  œuvre  (dont  elle  ciblait  la  jeunesse  tout  particulièrement  pour  en  être  le 
dépositaire)  et  à  sa  contribution  au  patrimoine  culturel  de  la  nation.  J'ai  pensé  - 
et  je  le  lui  ai  dit  -  qu'il  faudrait  assimiler  cette  œuvre  au  statut  d'un  «  monument 
classé  »  au  sens  de  la  législation  française,  mais  on  en  était  si  loin  dans  l'agenda 
des  priorités  haïtiennes.  Pour  elle,  finit-elle  par  avouer  en  cessant  brusquement 
le  jeu  de  la  guérison  prochaine  encore  plausible,  l'illusion  de  «  la  vie  en  rose  » 
avait  toujours  été  hors  du  domaine  du  possible,  et  l'inaccessible  l'avait  aidé  à 
vivre.  Elle  croyait  en  la  fécondité  de  la  malchance.  Sans  le  savoir  peut-être,  elle 
appliquait  à  l'histoire  de  sa  vie  une  des  grandes  lois  de  l'histoire  chères  à 
Toynbee. 


de  l'histoire  à  la  politique,  une  autre  entreprise  inachevée 


En  partant,  l'amie 
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retrouvée  juste  au 

moment  de  la  perdre  pour  toujours,  n'a  pas  voulu  ne  rien  dire  à  l'homme  politique 
en  ce  lieu  et  en  cet  instant  poignant  de  la  séparation  définitive.  Avec  un  sourire 
fatigué  et  triste,  mais  qui  se  voulait  engageant,  elle  a  trouvé  mot  pour  mot  ce 
que  le  frère  Raphaël,  l'inoubliable  Fafa,  (notre  initiateur  au  beau  littéraire  chez 
les  poètes  maudits  :  Baudelaire,  Verlaine  et  Rimbaud)  m'avait  dit,  avant  elle,  au 
Juvénat  :  «  J'ai  toujours  cru  en  toi.  Vas-y  :  tu  verras,  ça  marchera  ou  alors,  il 
faudrait  désespérer  du  pays  ».  Universitaire  un  peu  philosophe  tout  en  étant  un 
«  leader  »  politique  responsable  et  convaincu,  mais  voulant  rester  toujours 
lucide,  il  m'était  difficile  de  ne  pas  garder  sa  place  au  scepticisme,  même  au 
simple  niveau  méthodologique  du  «  doute  interrogateur  ».  On  n'avait  jamais, 
jamais  parlé  politique  auparavant,  Rose  et  moi.  L'émotion  de  cette  scène  d'adieu 
et  sa  gentillesse  native  lui  avaient  suggéré  de  se  rattraper  un  peu  à  mes  yeux,  à 
l'heure  de  vérité  d'une  recherche  récapitulative  du  temps  perdu. 

un  hommage  posthume  à  un  grand  nom  d'artiste  Ainsi  ma  rencontre  avec 

Rose  aura  été  à  l'aube  et 

au  crépuscule  de  sa  vie  d'artiste-peintre  sur  laquelle  je  ne  peux  donc  pas 
apporter  un  témoignage  essentiel,  mais  jeter  un  regard  rétrospectif  et  ponctuel 
d'ami.  En  1988,  élu  président  constitutionnel  de  la  République,  j 'ai  voulu  rendre 
hommage  aux  artistes  haïtiens  à  travers  deux  d'entre  eux,  pour  commencer  à 
marquer  symboliquement  l'importance  nouvelle  de  la  culture  illustrée  par  la 
création  du  ministère  des  Affaires  Culturelles  confié  au  génie  de  Frank  Etienne  - 
(pour  mémoire,  les  autres  innovations  ministérielles  étaient  le  Ministère  des 
Coopératives  et  des  Mouvements  d'Action  Communautaire,  confié  à  l'expérience 
diligente  de  René  Laroche,  et  le  Ministère  de  la  Condition  Féminine  confié  au 
dynamisme  souriant  de  Rolande  Chandler,  de  manière  à  montrer  la  nouvelle 
orientation  mettant  l'accent  sur  la  culture,  les  coopératives  et  les  femmes  en  vue 
du  développement).  M'est  alors  revenue  à  l'esprit  l'image  de  la  jolie  gosse  de 
petite  extrace,  s'élevant  à  travers  maintes  épreuves  et  avatars  jusqu'au  faite  de 
sa  carrière  de  peintre  par  la  maitrise  de  son  art,  et  fut  ainsi  retenu  le  nom  de 
Rose-Marie  Desruisseau  parmi  ceux  qui  ont  contribué  au  combat  pour  la 
peinture  haïtienne  avec  tant  d'autres  artistes  de  valeur.  Elle  avait  l'avantage 
d'être  une  femme,  et  elle  venait  de  mourir.  Sa  mort  offrait  l'occasion  d'un 
hommage.  Mais  l'appréciation  qui  m'a  le  plus  techniquement  convaincu,  avec 
l'indication  concordante  de  mes  collaborateurs  et  des  bureaux  concernés,  de 
choisir  Rose-Marie  pour  la  décoration  «  Honneur  et  Mérite  »,  à  titre  posthume,  a 
été  celle  que  j'avais  lue  dans  le  manuscrit  de  thèse  d'un  des  meilleurs 
connaisseurs  de  la  peinture  haitienne  à  laquelle  il  a  consacré  un  monumental 
travail  de  recherche  en  vue  du  doctorat  d'Etat  en  Sorbonne,  sous  le  titre  de 
«  Haiti  et  ses  Peintres  de  1804  à  1980  :  Souffrances  et  Espoirs  d'un  peuple  »  - 
on  a  reconnu,  bien  sûr,  Michel  Philippe  Lerebours  :  «  Rose-Marie  Desruisseau 
apparait  comme  l'une  des  personnalités  les  plus  fortes,  les  plus  troublantes  et  les 
plus  attachantes  de  la  peinture  haitienne  ». 
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IL-  MA  RENCONTRE  AVEC  LUCNER  LAZARD 

Lucner  Lazare  fut,  à  n'en  pas  douter,  l'un  de  ceux  dont  la  peinture,  avec 
celle  de  Rose-Marié  Desruisseau  comme  on  le  sait  déjà,  m'a  accompagné  le 
plus  longuement  et  de  la  façon  la  plus  proche,  pour  la  double  raison  que  j'ai  eu  à 
connaître  de  près  l'homme  à  un  certain  moment,  et  que  j'ai  pu  commencer  ma 
petite  collection  de  peinture  haitienne  avec  quelques  unes  de  ses  œuvres. 

un  chassé-croisé  où  le  hasard  Ta  disputé  aux  affinités.  Et  puis,  nos  chemins  se 

sont  souvent  croisés  et 

aussi  malheureusement  souvent  éloignés  par  la  nécessité  de  pérégrinations  non 
convergentes  ni  concomitantes.  De  deux  ans  mon  aîné,  il  a  passé  à  Paris  les 
deux  dernières  années  (1951-1953)  de  mon  séjour  de  cinq  ans  (1948-1953) 
dans  la  Ville-Lumière  où  il  a  frayé  avec  Ferdinand  Léger,  et  rencontré  Siqueiros, 
Matisse  et  Pablo  Picasso.  En  1956,  il  fondera  la  galerie  Brochette  deux  ans 
avant  que  je  ne  fonde  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales.  Il  devait 
découvrir  le  Mexique  deux  ans  (1956)  avant  moi  (1958)  et  je  devais  quitter  le 
pays  pour  un  exil  de  vingt-trois  ans,  deux  ans  (1963)  avant  lui  (1964). 
Symbolique  du  deux,  symbolique  d'une  rencontre  ! 

un  profane  épris  d'art  parie  d'un  ami  peintre  N'étant  pas  critique  d'art, 

à  mon  grand  regret,  et 

n'ayant  de  l'esthétique  que  les  quelques  notions  acquises  à  l'Institut  d'Art  et 
d'Archéologie  de  l'Université  de  Paris,  comme  exigence  «  curriculaire  »  à  option 
de  mes  études  historiques  en  Sorbonne,  et  aussi  par  mes  lectures  et  le 
frottement  avec  des  spécialistes  dont  je  me  plais  à  écouter  la  voix  autorisée,  je 
ne  peux  parler  de  Lucner  Lazard  qu'en  profane  de  sa  profession  et  dilettante  de 
son  art.  Mais  comme  il  m'a  toujours  paru  l'un  des  plus  accessibles  parmi  ceux 
qu'on  a  appelés  les  peintres  sophistiqués  haitiens  pour  les  distinguer  des  naïfs 
paradoxalement  objet  de  snobisme,  il  m'a  souvent  pris  l'envie  de  prendre  le 
risque  de  m'exprimer  librement  à  son  sujet  comme  l'ami  d'un  moment,  et  comme 
un  modeste  amateur  familier  mais  malheureusement  non  expert  de  son  art,  tenté 
que  je  suis  parfois  de  comprendre  Lazard  dans  son  originalité  propre,  et  non 
seulement  dans  sa  catégorie,  pensant  à  ce  que  Sartre  reprochait  aux  marxistes 
de  son  temps  par  son  fameux  aphorisme  : 

«  Paul  Valéry  est  un  intellectuel  petit-bourgeois,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  mais 
tout  intellectuel  petit-bourgeois  n'est  pas  Valéry.  L'insuffisance  heuristique  du 
marxisme  contemporain  tient  dans  ces  deux  phrases  ». 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  accepté  de  mêler  ma  voix  de  profane  à  celle 
de  spécialistes  ès-qualités,  bien  dans  leur  domaine  quand  ils  traitent  d'art  et 
d'esthétique.  Je  tenais  à  avertir  honnêtement  le  lecteur  que  je  m'aventurais,  à 
mes  risques  et  périls,  hors  de  mon  territoire  familier  d'historien-politologue  pour 
parler  selon  mon  goût  et  mes  préférences,  et  non  en  connaissance  de  cause, 
faute  de  l'autorité  compétente  d'un  savoir  spécialisé  en  la  matière  que  je  ne 
possède  pas. 
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trois  médiations  dans  ma  «  rencontre  »  avec  Lazard  Ma  «  rencontre  » 

avec  Lazard,  l'ami  de 

Cédor  que  j'associe  avec  lui  dans  le  même  amour  esthétique  bien  qu'ils  soient 
de  styles  différents,  se  fit  grâce  à  trois  médiations  au  sens  fort,  je  dirais  sartrien, 
du  thème  :  d'abord  Madame  Marie  Lucie  Chancy,  alors  Manigat,  ma  première 
épouse,  qui,  spécialiste  d'esthétique  et  d'histoire  de  Fart  diplômée  de  Sorbonne, 
fut  la  première  à  inaugurer  dans  notre  enseignement  secondaire  et  supérieur  des 
cours  réguliers  sur  l'art  haitien,  notamment  la  peinture  (te  chez  nous.  Elle 
fréquentait  les  ateliers  des  peintres  les  plus  connus  de  l'époque  pour  observer  et 
analyser  le  phénomène  de  la  création  artistique  de  chez  nous,  \els  Dieudonné 
Cédor,  Roland  Dorcély,  Geo  Remponneau,  Luce  Tumier,  Enguerrand  Gourgue, 
Jacques  Gabriel,  Gesner  Armand,  et,  bien  sûr,  Lucner  Lazard,  et  il  m'arrivait  de 
l'accompagner  en  profitant  pour  m'initier  pour  ainsi  dire  par  la  bande,  ou,  si  l'on 
préfère,  en  quelque  sorte  en  «  prince  consort  ». 

Ensuite  Michel  Philippe  Lerebours,  que  j'ai  connu  alors  qu'il  était  jeune 
étudiant  en  section  des  lettres  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  et  sur  lequel  son 
mémoire  de  sortie  en  1955  La  peinture  en  Haïti  par  son  approche,  avait  attiré 
mon  attention  de  Professeur  d'histoire  à  la  section  des  Sciences  Sociales  de  cet 
établissement  d'enseignement  supérieur.  Puis  Michel  Philippe  Lerebours, 
devenu  un  ami,  a  développé  ses  recherches  à  la  dimension  d'une  thèse  de 
doctorat  d'état  en  Sorbonne  où  j'ai  été  pressenti  pour  être  membre  de  son  jury 
de  soutenance.  C'est  Michel  Philippe,  dont  j'ai  conduit  les  noces  avec  ma  filleule 
Ghislaine  née  Cadet,  qui  a  transmis  à  mon  cerveau  le  virus  lazarien. 

Enfin  Eugénie  Denis  (ce  livret  était  sous  presse  quand  nous  avons  appris 
la  mort  tragique  à  Musseau,  d'Eugénie  Denis,  l'amie-sœur  de  Rolande,  épouse 
de  Lucner)  s'est  trouvée  dès  la  fin  des  années  1950  à  la  fois  comme  étudiante  à 
l'Université  d'Haiti  et  employée  à  la  Chancellerie,  une  des  proches  de  mon 
environnement  intellectuel  et  professionnel  quasi-quotidien.  Devenue  une  jeune 
amie  appréciée,  partageant  avec  moi  le  lion  comme  signe  du  zodiac  -  ce  qui 
rapprochait  nos  anniversaires  -  Eugénie  fit  beaucoup,  c'est-à-dire  m'introduisit 
dans  l'amitié  sinon  même  me  fit  pénétrer  dans  l'intimité  de  Lazard. 

le  rendez-vous  avec  la  «  galerie  brochette  »  Restait  à  la  galerie  Brochette 

et  la  touche  musicale  du  troubadour  Ti  Paris  de  faire  le  reste,  où  la  nouvelle 

génération  qui  se  voulait 
porteuse  de  changement,  trouvait  à  se  satisfaire  les  yeux  avec  les  expositions  de 
tableaux  de  ceux  qui  avaient  rompu  avec  le  Centre  d'Art,  la  bouche  avec  la 
restauration  et  les  boissons  locales,  les  oreilles  et  les  pieds  avec  les  airs 
dansants  de  la  musique  populaire  satirique  du  troubadour  Ti  Paris,  et  l'esprit 
avec  la  lecture  publique  des  dernières  productions  poétiques  locales  et  les 
débats  sur  les  thèmes  de  l'actualité  artistique  et  intellectuelle  du  pays  et 
d'ailleurs,  dont  les  échos  animés  alimentaient  ensuite,  la  semaine  d'après,  les 
conversations  et  commentaires  à  la  salle  de  rédaction  du  Nouvelliste  autour  de 
Lucien  Montas,  et  à  celle  de  Reflets  d'Haiti  autour  de  Daniel  Arty. 
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C'est  à  partir  de  «  Brochette  »  que  Ti  Paris  allait  m'adopter  et  m'inclure 
dans  le  répertoire  de  ses  chansons  semi-improvisées  par  lesquelles  il  identifiait, 
souvent  avec  bonheur,  toujours  avec  malice,  quelques  uns  des  personnages 
qu'il  rencontrait,  chansons  alimentaires  certes,  mais  rimées  et  truffées  de 
trouvailles  descriptives  ingénieuses,  qui  allaient  ensuite  migrer  jusqu'à  Laboule 
dans  les  agapes  que,  dans  une  autre  ambiance,  notre  groupe  d'anciens 
étudiants  de  Paris  organisait  le  plus  souvent  chez  l'ami  Jojo  (Joseph  Châtelain) 
ou  aussi  chez  moi,  («  kay  ti-Manigat  »,  comme  disait  affectueusement  Pierre 
Cauvin  parce  que  j'étais  le  benjamin  du  groupe),  et  que  notre  ménestrel  animait 
allègrement  et  inlassablement,  pour  la  plus  grande  délectation  de  nous  tous, 
particulièrement  de  deux  d'entre  nous  aujourd'hui  malheureusement  disparus 
Massillon  Coicou  et  Emmanuel  Mompoint . 

La  peinture  de  Lazard,  le  rendez-vous  des  gauches  C'est  intéressant  comme 

et  le  bonheur  tranquille  d'un  tempérament  ouvert.  signe  des  temps,  que  ce 

fut  sous  l'égide  de  la 
peinture  que  toute  cette  vie  culturelle  grouillait  alors  à  la  galerie  Brochette 
devenue  le  rendez-vous  de  la  jeune  intelligentsia  progressiste,  et  c'est  significatif 
que  le  peintre  Luckner  Lazard  en  fut  l'un  des  organisateurs  et  maîtres  d'œuvre. 
Petit  de  taille,  ce  grand  peintre  était  plein  d'entrain  et,  modeste  d'apparence,  à  la 
fois  «  gauche  »  et  «  espiègle  »,  il  avait  l'esprit  pétillant  à  ses  meilleures  heures. 
Mais  c'était  tout  le  contraire  du  prétentieux  et  du  snob,  si  bien  que  le  succès  de 
Brochette  n'a  pas  été  trop  entâché  de  mondanité,  à  la  manière  de  ce  qu'on  a 
appelé  plus  tard  «  la  gauche  caviar  ».  Mais  c'était  le  rendez-vous  de  la  gauche 
qui  y  donnait  le  ton,  sans  toutefois  arriver  à  en  faire  une  chasse  gardée. 

Lazard  haitien  dans  son  art  et  dans  sa  vie  :  Mais  peut-être  là  où  j'allais  le 

une  convocation  au  dialogue  de  l'amitié  mieux  rencontrer,  Lazard,  ou 

du  moins  mon  Lazard  à  moi, 
c'est  dans  la  possession  et  la  fréquentation  quasi-quotidienne  de  quatre  de  ses 
tableaux  avec  lesquels  j'ai  construit  mon  petit  univers  lazardien  dans  lequel  le 
peintre  d'atelier  prédomine  :  portraits,  natures  mortes,  paysages,  scènes  de  la 
vie  populaire.  C'est  ce  Lazard  que  j'appelle  «  mon  Lazard  »  et  dont  la  subjectivité 
créatrice  justifie  le  mot  de  Zola  qui  rejette  en  art  l'idéal  de  «la  vérité 
photographique  »  en  faveur  de  «  la  nature  vue  à  travers  un  tempérament  ». 
Voici,  en  effet,  un  cas  où  il  me  parait  difficile  de  dissocier  l'homme,  la  vie  et 
l'œuvre  selon  un  schéma  d'études  classiques.  Je  m'excuse  presque  de  le  dire, 
mais  il  faut  comprendre  dans  quel  sens  paradoxalement  élogieux  c'est  exprimé 
ici.  Pour  moi,  ni  l'homme,  ni  la  vie,  ni  l'œuvre  ne  sont  «  impressionnants  »  (mot 
qui  exprime  une  distance),  mais  ils  sont  familiers  et  faits  pour  être  aimés,  ce  qui 
est  différent.  On  s'y  identifie  facilement,  car  la  formule  de  Lazard  semblait  être 
précisément  sans  sophistication  :  vivre  haitien,  peindre  haitien.  Si  c'est  cela 
l'indigénisme  de  la  couleur  locale,  il  faut  tout  de  suite  dire  que  chez  Lazard,  cela 
coule  comme  de  source,  sans  théorie  alambiquée  et  sans  profession  de  foi 
tonitruante,  claironnée  à  tous  vents,  à  moins  que  je  ne  m'abuse,  car  je  n'oublie 
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pas  cependant  que  sa  rupture  avec  te  Centre  d'Art  était,  bien  sûr,  sous-tendue 
par  les  convictions  d'un  manifeste  d'école. 

Quoiqu'il  puisse  en  être,  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  je  ne  sens  pas  de 
distance  devant  Lazard  car  je  sens  qu'il  est  en  moi.  Sa  peinture  entretient  avec 
mes  yeux  un  dialogue  immédiat,  plein  d'offre  directe  à  ma  demande.  Elle  entre 
chez  moi  sans  créer  ni  poser  de  problèmes  d'herméneutique.  Bien  sûr,  comme 
tout  peintre,  selon  le  mot  de  Cézanne,  il  peignait  avec  son  œil  et  son  cerveau. 
Mais  il  ne  jouait  pas  à  un  personnage  inspiré,  ni  ne  me  paraissait  un  être  torturé 
par  son  art  dont  l'œuvre  pouvait  poser  de  redoutables  problèmes  d'interprétation. 
C'était  un  homme  parmi  les  autres,  et  je  ne  dis  pas  cela  pour  le  banaliser,  car 
derrière  les  apparences  simples  et  modestes,  quel  grand  bonhomme  combien 
attachant  et  surtout  quel  talent  !  Il  peignait  ce  qu'il  voyait,  mais  il  transformait  en 
œuvre  d'art  tout  ce  qu'il  peignait.  C'est  tout  naturellement  qu'il  arrivait  à  exceller 
dans  l'art  de  plaire.  Aimant  la  vie  et  sachant  la  regarder  il  pouvait  être  simple 
d'approche,  simple  dans  son  genre  de  vie,  simple  dans  ses  propos,  mais  par 
contre  et  en  conséquence,  avoir  la  palette  riche.  Il  y  a  une  correspondance  entre 
le  fait  d'aimer  son  bouillon  de  cyriques  le  samedi,  de  réclamer  son  hareng  saur  le 
dimanche  matin  même  à  l'étranger,  et  le  fait  de  consacrer  son  pinceau  à  peindre 
des  événements  de  la  vie  quotidienne  de  l'haitien  modeste  et  des  scènes 
populaires.  Lazard  convoque  Haïti  dans  ses  toiles  et  dialogue  avec  elle  dans  ses 
touches. 

le  sens  de  la  solidarité  devant  la  douleur  humaine  On  reconnaît  facilement 

un  Lazard,  car  il  a  l'art 

de  se  redire  sans  trop  se  répéter,  à  la  différence  de  l'impression  que  laisse  un 
Préfète  Duffaut  au  profane  que  je  suis....  Et  surtout,  il  est  le  contraire  du  peintre 
du  dimanche.  La  peinture,  c'est  sa  vie  et  c'est  pourquoi  il  y  a  tant  de  motifs  de  la 
vie  quotidienne  dans  ses  tableaux.  Mais  il  n'est  pas  un  peintre  engagé  pour 
autant.  Il  s'en  défend,  avec  raison  à  mon  avis.  Cela  ne  l'empêche  pas  de 
rencontrer  la  vie  et  ses  problèmes,  et  comme  il  a  pris  le  parti  de  peindre  ce  qu'il 
voyait  et  ce  qu'il  ressentait  devant  ce  qu'il  voyait,  on  trouvera  chez  lui  une 
sensibilité  à  la  misère  et  à  la  souffrance  et  même  jusqu'à  un  appel  à  la  fraternité 
et  à  la  solidarité  humaines. 

Ce  n'est  pas  pour  rien  qu'il  aimait  tellement  Paul  Eluard,  qu'il  a  connu  à 
Paris.  Et  c'est  normal  qu'en  plus  de  la  maladie  qui  l'a  emporté  après  avoir  perdu 
pendant  trop  longtemps  pour  un  homme  comme  lui  le  libre  usage  de  ses  mains, 
il  soit  mort  affecté  aussi  par  l'absence  prolongée  et  désespérante  de  solution  à  la 
crise  haïtienne  contemporaine.  Là  où  il  aurait  aimé  voir  le  bonheur,  il  voyait  la 
misère,  mais  il  n'arrivait  pas  pour  autant  à  se  départir  d'une  vision  de  simplicité 
populaire  toute  fraîche,  source  pour  lui  d'inspiration,  car  en  ces  temps  d'hier,  la 
pauvreté  était  encore  humaine,  digne  et  conviviale.  Il  ne  peignait  pas 
spontanément  en  noir.  Car  après  les  temps  de  détresse,  il  réservait  sa  palette 
pour  la  diversité  multicolore  des  lendemains  espérés.  Il  a  cultivé  ses  fleurs  dans 
l'optimisme  d'une  vision  du  monde  :  changer  la  vie. 

le  contraire  de  «  naïf  »  est-il  «  sophistiqué  »?  On  le  classe  parmi  les  peintres 
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Lazard  disait  «  moderne  »  et  «  semi-moderne  »  «  sophistiqués  »,  par  rapport 

aux  «  naïfs  ».  Scientifiquement 
pariant,  je  le  comprends,  particulièrement  en  matière  d'histoire  de  l'art  haïtien. 
Mais  le  mot  «  sophistiqué  »,  pour  dire  que  c'était  un  peintre  haïtien  non  primitif 
me  parait,  en  même  temps,  pour  le  profane,  chargé  d'une  toute  autre 
connotation.  Je  trouve  qu'il  y  a  une  possible  ambiguité,  source  d'équivoque,  à 
dire  que  Lazard  fut  un  peintre  sophistiqué.  Je  l'accepte  pour  un  Dorcély  ou  un 
Jacques  Gabriel,  et  pour  Max  Pinchinat.  Pour  Lazard,  comme  pour  Cédor, 
j'aimerais  que  l'on  précise  tout  de  suite  en  quel  sens.  On  a  la  chance  qu'il  s'est 
défini  en  répondant  au  très  intéressant  questionnaire  publié  par  Lerebours  -  (à 
ce  sujet,  les  réponses  de  Dieudonné  Cédor,  Rose-Marie  Desruisseau, 
Louverture  Poisson  et  Luckner  Lazard  mériteraient  une  petite  étude  comparative) 
-  et  son  option  pour  lui-même  a  été  en  faveur  de  la  peinture  semi-moderne  et 
moderne  et  non  primitive.  Il  fallait  du  courage  pour  rompre  avec  les  tenants  du 
primitivisme  car  ce  sont  eux  qui  avaient  fait  valoir  la  peinture  haïtienne  et,  de 
plus;  n'étaient-ils  pas  en  syntonie  avec  le  XXème  siècle  dont  la  grande  peinture 
moderne  n'a  pas  oublié  le  mot  de  Gauguin  «  Vous  trouverez  toujours  le  lait 
nourricier  dans  les  arts  primitifs  »  ?  Mais  Lazard  refuse  de  laisser  enfermer  toute 
la  peinture  haitienne  dans  la  peinture  naïve  pour  avoir  la  robe  nuptiale  auprès  de 
l'étranger. 

Influences  étrangères  et  traitement  de  la  couleur  chez  Lazard  Cela  pose  le 

problème  des 

rapports  de  la  peinture  de  Lazard  avec  les  influences  étrangères  éventuelles. 
Ouvert  à  de  telles  influences,  Lazard  s'est  toujours  félicité  d'avoir  été  exposé  aux 
grands  courants  de  l'art  contemporain  et  d'avoir  connu  quelques  uns  des  grands 
noms  de  la  peinture  du  XXème  siècle  à  la  faveur  de  ses  voyages  et  séjours  à 
l'étranger.  Mais  s'il  leur  a  fait  des  emprunts  pour  perfectionner  sa  technique  et 
progresser  dans  sa  conception  du  sujet,  comme  il  le  précise  lui-même,  il  ne  s'est 
pas  laissé  influencer  pour  ses  thèmes  et  son  style.  Il  s'est  frotté  avec  profit  à 
l'étranger,  mais  sans  se  laisser  acculturer.  J'allais  risquer  une  comparaison  : 
Lazard  est  un  buvard.  Il  sait  absorber,  mais  ce  qu'il  absorbe  disparaît  du  fait  de 
l'absorption  même.  «  The  truth  of  the  pudding  is  in  the  eating  »,  oserai-je  dire 
avec  le  dicton  anglais.  Il  y  a  une  femme  en  bleu  de  Léger,  célèbre  et  datant  de 
1912,  mais  où  il  y  a  peu  de  bleu  en  vérité,  mais  la  femme  en  bleu  de  Lazard  est 
une  authentique  femme  en  bleu.  Lazard  aurait  pu  dire  comme  Paul  Klee  :  «  La 
couleur  et  moi  sommes  un  :  je  suis  peintre  ».  Couleur  expressive,  couleur 
descriptive.  Lazard  est  un  maitre  des  accords  colorés  quand  il  le  veut,  c'est-à- 
dire  quand  il  sort  de  son  obsession  de  la  dominante  qui  donne  le  ton  à  un 
tableau  tout  entier.  Rarement  chez  lui,  la  couleur  est  indépendante  du  dessin  et 
s'émancipe  du  contour,  du  moins  dans  les  œuvres  que  j'ai  ou  que  j'ai  vues. 
Même  dans  les  miniatures  qu'il  aimait  aligner  en  un  seul  tableau  composite,  la 
ligne  fixait  les  contours  de  la  couleur,  comme  dans  ces  trois  miniatures  qu'on  m'a 
offertes  dont  l'une  représente  une  scène  de  marché,  une  autre  des  porteuses 
d'eau,  et  la  troisième  un  habitat  de  collines  aux  malsons  étagées  le  long  d'une 
rue,  dans  un  contexte  bariolé  mais  à  dominante  bleue.  (On  dit  qu'il  bradait 
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volontiers  ses  miniatures  quand  il  avait  soif.  Il  faut  dire  qu'il  n'était  pas  du  tout 
attaché  à  l'argent,  et  même  devenu  célèbre,  il  n'en  a  pas  profité  pour  devenir 
chérant).  Il  est  vrai  que  dans  la  Marine  que  j'ai  de  lui,  il  arrive,  vers  le  haut  de  la 
toile,  que  l'image  se  dissout  dans  la  texture  qui  la  fonde,  et  le  bleu  de  la  mer 
déborde  alors  hors  la  mer,  comme  chez  Odilon  Redon  chez  qui  la  couleur 
déborde  les  contours  de  l'objet  figuré.  Doit-on  y  voir  le  signe  de  la  tentation,  chez 
Lazard,  d'émanciper  la  couleur  de  son  ancienne  fonction  signalétique  pour  lui 
donner  son  autonomie  et  la  faire  figurer  pour  elle-même,  comme  chez  les  grands 
«  modernes  »  du  XXème  siècle  ?  Aux  spécialistes  de  Lazard  d'explorer  cette 
piste  si  ce  n'est  déjà  fait.  Notons  dans  ce  même  tableau,  le  blanc  immaculé  des 
voiles  à  défaut  des  nuages  et  le  jaune-marron  des  bateaux  qui  curieusement  se 
reproduit  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  lesquels,  ici,  servent  seulement  de  contexte. 
Bel  exemple  d'accord  coloré.  Mais  comme  dans  la  thèse  de  Braudel,  la  mer  est 
le  personnage  central,  et  la  dominante  bleue  globale  est  là  pour  le  souligner. 

Et  voici  que  je  n'arrive  pas  à  éviter  le  sujet-bateau  en  ce  qui  concerne 
Lazard  :  Lazard  et  le  bleu,  l'un  des  plus  beaux  bleus  de  la  peinture  haïtienne, 
selon  Lerebours  qui  s'y  connaît.  J'ai  trois  bleus  de  Lazard,  et  ce  n'est  pas  le 
même.  Aucun  de  ces  bleus  n'est,  à  la  manière  classique,  un  bleu  de  tendresse, 
sauf  peut-être  le  bleu  du  tableau  que  j'appelle  «  l'eau,  source  de  vie  »,  on  verra 
tout  a  l'heure  pourquoi.  Aucun  non  plus  n'est  celui  des  mélancolies  de  Picasso. 
D'ailleurs,  je  n'ai  pas  de  Lazard  mélancolique,  encore  moins  torturé.  Même 
quand  le  bleu  se  conjugue  avec  l'eau,  «  cet  élément  mélancolisant  »,  selon 
Huysman,  il  n'y  a  pas  d'effet  mélancolique. 

Cobaba  pour  Ayi  Bobo  ?  Non  ;  un  Cobaba  breveté  Peut-être  Suis-je  trop 

influencé  par  l'image 

dominante  que  j'ai  gardée  de  l'homme  à  un  certain  moment  de  son  existence  : 
un  bon  vivant,  qui  aimait  rire,  qui  aimait  la  vie,  qui  aimait  la  bonne  chère  -  (on 
peut  aussi  changer  l'orthographe  de  ce  dernier  mot  et  rester  dans  le  vrai  !)  -  qui 
aimait  danser  malgré  un  léger  handicap  physique,  qui  aimait  la  musique 
classique  (ô  combien  !),  et  qui  était  aussi  un  buvard  du  côté  du  bibendum 
rabelaisien.  Son  interjection  favorite  :  Cobaba  !  ponctuait  ses  réflexions  les  moins 
innocentes  ou  ses  surprises  les  plus  ludiques. 

Je  dis  Cobaba  devant  un  tableau  supposé  inachevé  que  j'ai  de  lui  et  que 
j'ai  baptisé  «  l'eau,  source  de  vie  »  où  il  peint  une  porteuse  d'eau,  debout  sur  ses 
jambes  galbées,  la  cruche  sur  la  tête  ceinte  d'un  foulard  paysan  coloré,  mais  à 
côté  d'elle,  comme  pour  la  narguer  ou  alors  la  compléter,  un  nu  féminin  intégral 
de  grandeur  comparable,  avec  une  ligne  de  contour  prometteuse  du  paradis, 
réussie  à  l'aide  d'un  arc  qui  va  du  cou  aux  hanches,  et  dont  la  singularité  est 
d'avoir  pour  centre  un  sexe  qui,  au  lieu  d'être  caché  par  une  feuille  de  vigne,  est 
mis  en  valeur  par  une  fleur  blanche  épanouie  aux  pétales  étalées,  posée  juste 
sur  le  triangle  pubescent  dominé  par  le  mont-de-vénus,  et  par  un  mouvement 
terminal  de  la  main  droite  indicateur  du  site  à  l'humidité  féconde  (l'eau,  source  de 
vie),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  baigneuse  debout,  la  cruche  au  pied,  faisant 
de  délicates  ablutions  généralement  cachées,  et  auxquelles  fait  allusion  une 
méringue  de  Raoul  Guillaume  «  Ti  fi-a  lave  pie  H,  //'  pa  lave....  »...A  propos  de 
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aux  personnes  de  teint  clair  par  rapport  aux  noirs  en  ce  qui  concerne  les 
relations  sociales. 

9-  Le  prestige  de  l'étranger,  symbole  de  la  supériorité  Le  mot  le  blanc  suffit  à 

symboliser  la  supériorité 
dont  jouit  l'étranger  de  race  caucasique  comme  séquelles  de  la  colonisation,  en 
qui  on  reconnaît  une  personne  dotée  d'une  sorte  de  suprématie  incontestable  et 
universelle,  et  cela,  en  dépit  de  la  croyance  dessalinienne  en  vertu  de  laquelle  il 
faut  voir  en  l'homme  blanc  un  exploiteur  et  un  oppresseur  potentiels. 

10-  Le  prestige  du  pouvoir  politique,  symbole  de  l'autorité  illimitée  Finalement, 

la  présidence 

représente  une  autorité  illimitée,  et  elle  est  le  symbole  final  attaché  au  statut.  En 
Haiti,  on  prononce  l'expression  le  chef  de  l'Etat  avec  un  respect  extraordinaire. 
Duvalier  n'a-t-il  pas  invoqué  la  Trinité  des  trois  «  D  »  :  Dieu,  Dessalines, 
Duvalier  ?  En  tout  cas,  trois  Haitiens  sur  quatre  sont  fascinés  par  la  présidence. 
F-  Le  système  politique 

1-  L'enjeu  :  l'Etat,  le  principal  employeur  et  un  instrument  de  domination 

Le  contrôle  de  l'appareil  d'Etat  signifie  que  l'on  maîtrise  le  système,  ce  qui 
donne  la  possibilité  de  fournir  des  emplois,  d'accorder  des  faveurs  et  des 
privilèges  à  ses  amis.  Le  «  système  des  dépouilles  »  fonctionne  à  plein 
rendement  dans  la  mesure  où  tout  nouveau  chef  d'Etat  entame  son 
administration  avec  son  propre  groupe  de  partisans.  A  ce  jour,  le  système  est 
parvenu  à  écarter  ou  à  détruire  quiconque  a  tenté  de  faire  valoir  le  mérite  dans  le 
fonctionnement  de  l'administration  publique. 

2-  L'universalité  de  la  politique 

Le  trait  le  plus  saillant  du  système  politique  haitien  est  l'intensité  de 
l'activité  politique.  Tout  est  politique  ou  peut  être  mêlé  au  combat  pour  le  pouvoir. 
Tout  effort  tendant  à  écarter  certains  secteurs  de  la  vie  politique  a  échoué.  De  ce 
fait,  on  ne  trouve  sans  doute  nulle  part  ailleurs  dans  le  monde  autant  de 
médecins  et  d'avocats  engagés  dans  la  vie  politique.  La  réputation 
professionnelle  d'un  ingénieur  dans  son  champ  de  spécialisation  est  considérée 
comme  un  atout  politique.  Il  en  est  de  même  du  prestige  gagné  par  un 
professeur  auprès  de  ses  étudiants  qui  peut  être  vu  comme  une  menace  par  le 
gouvernement.  Tel  est  l'empiétement  de  la  politique  sur  tous  les  aspects  de  la 
vie  que  si  un  homme  ne  s'implique  pas  en  politique,  celle-ci  le  rattrapera. 

3-  La  vie  politique,  une  préoccupation  urbaine 

A  cause  de  la  nature  du  système,  l'activité  politique  est  une  préoccupation 
essentiellement  urbaine.  Les  zones  rurales  y  prennent  part  uniquement  en 
période  électorale  lorsque  les  citadins  s'y  rendent  pour  remettre  aux  paysans 
analphabètes  des  bulletins  de  vote  déjà  imprimés  avec  le  nom  des  candidats 
qu'ils  sont  censés  avoir  choisis.  En  dehors  de  ces  moments  là  où  les  candidats 
se  souviennent  de  l'existence  des  campagnes  et  de  leurs  problèmes,  toute 
l'activité  politique  est  concentrée  dans  «  la  République  de  Port-au-Prince  » 
autour  de  groupes  politiques  souvent  organisés  selon  des  lignes  de  démarcation 
sociale.  Mais  il  y  a  une  vie  politique  locale  à  la  recherche  d'une  domination  selon 
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le  style  de  la  «  gaguère  »  c'est  à  dire  du  combat  de  coqs.  Ceci  n'exclut  pas  des 
solidarités  bénéfiques  par  émulation  et  des  sacrifices  consentis  pour  le  bien 
commun.  Le  peuple  haïtien  est  un  bon  peuple. 

4-  L'intensité  et  la  complexité  du  combat  politique 

Le  jeu  politique  est  généralement  intense  et  complexe,  caractérisé  par  un 
imbroglio  de  personnalités,  d'idéologies  et  d'intérêts.  La  fonction  essentielle  du 
politicien  consiste  à  accorder  des  privilèges  à  ses  amis  et  parents,  à  conserver  le 
contrôle  de  ses  partisans,  convaincre  ou  neutraliser  les  tièdes,  détruire  les 
opposants  et  prévenir  l'émergence  de  futurs  rivaux  éventuels.  On  y  rencontre 
ceux  qui  excellent  dans  l'art  de  la  diffamation,  l'aptitude  à  répandre  la  calomnie, 
la  faculté  d'attirer  les  gens  dans  des  situations  dangereuses.  Ceux-la  sont  les 
maîtres  du  machiavélisme  politique.  Récemment,  un  économiste  américain  avait 
pu  suggérer  que  si  les  Haïtiens  consacraient  aux  activités  économiques  une  part 
de  l'énergie  qu'ils  déploient  dans  le  combat  politique,  le  pays  pourrait  connaître 
une  certaine  prospérité. 

5-  La  façade  de  la  démocratie  moderne 

L'appareil  de  la  démocratie  moderne  existe  :  une  Constitution  avec  un 
Préambule  qui  est  souvent  un  chef  d'œuvre  de  philosophie  sociale  et  politique 
inspirée  de  principes  français  mais  qui  prescrit  un  système  présidentiel  de  type 
américain  ;  des  lois  qui  organisent  le  fonctionnement  des  institutions  ;  la  théorie 
avancée  de  la  séparation  des  pouvoirs  basée  sur  les  principes  proposés  par 
Montesquieu  ;  la  définition  solennelle  de  l'autonomie  des  communes  ;  et  la 
déclaration  emphatique  du  respect  des  droits  humains.  Tout  ceci  représente, 
malheureusement  seulement  en  paroles,  la  République  idéale.  Néanmoins,  ces 
principes  ne  sont  pas  dénués  de  sens  dans  la  mesure  où  leur  violation  inévitable 
et  leur  fréquente  mésinterprétation  fournissent  les  bases  d'une  intervention 
juridique  justifiant  le  renversement  de  gouvernements,  lorsque  le  rapport  de 
forces  penche  en  faveur  de  l'opposition. 

6-  Derrière  la  façade,  un  gouvernement  d' hommes  et  non  de  Lois 

Le  gouvernement  haitien  est  animé  par  des  hommes  et  non  par  les  lois. 
L'absence  de  partis  politiques  a  favorisé  l'existence  d'un  régime  basé  sur  les 
rapports  patron-clients  qui  met  en  avant  quelques  hommes  appuyés  par  des 
partisans  plutôt  que  sur  des  institutions.  Le  système  fonctionne  grâce  au 
paternalisme,  au  népotisme  et  à  la  corruption  ;  ce  qui  compte,  ce  sont  les 
rapports  qu'on  entretient  avec  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir. 

7-  Derrière  la  façade,  le  système  d'un  seul  homme 

Par-dessus  tout,  il  s'agit  du  système  d'un  homme  dans  un  contexte  inspiré 
par  des  valeurs  lesquelles,  selon  Richard  P.  Schaedel,  accompagnent  une 
société  agricole  (que  Wittfogel  a  récemment  définie  comme  étant  un 
«  despotisme  oriental  »,  dans  la  mesure  où  ces  notions  peuvent  être  appliquées 
aux  structures  nationales  haïtiennes).  «Le  bon  vouloir  du  prince»  est 
institutionnalisé  et  un  chef  d'état  autocratique  peut  bien  appliquer  à  lui-même  le 
fameux  aphorisme  «  L'Etat,  c'est  moi  ». 
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expressions  à  telle  autre,  ou  de  vouloir  l'enfermer  toute  entière  dans  une  seule 
de  ses  composantes  comme  étant  la  vraie.  On  était  depuis  quelque  temps 
tellement  noyé,  légitimement  et  salutairement,  j'en  conviens  pour  éviter  tout 
procès  d'intention  à  mon  encontre,  dans  le  style  «  Racines  »  triomphant  et 
triomphaliste,  ou  alors  le  genre  «  rap  »  importé  et  acclimaté,  qu'il  devient 
rafraîchissant  d'entendre  de  la  bonne  musique  «  musicale  »  haïtienne  autre  que 
le  bruit  rythmé,  puisée  aussi  dans  la  meilleure  tradition  de  chez  nous  et  du 
patrimoine  musical  de  notre  pays.  E  pluribus  unum,  faisons  provenir  l'unité  de  la 
diversité.  L'important,  c'est  la  qualité  qui  change  le  bruit  en  musique. 

Aussi  demandé-je  aux  jeunes  fanatiques  haitiens  du  "rap"  dont  je 
respecte  le  goût  sans  le  partager,  de  ne  pas  se  fermer  au  "tipico-sabor"  de  notre 
terroir  J'ai  vu  la  jeunesse  "latino"  de  Miami  ou  de  Caracas  raffoler  du  "rap"  ou  du 
"rock"  comme  c'est  normal  et  compréhensible  puisqu'elle  est  de  son  temps,  mais 
se  retrouver  avec  délices  et  entrain  dans  la  "salsa",  nouveau  nom  de  la  musique 
traditionnelle  latino-américaine  qui  fit  déjà  fureur  dans  les  années  1950-1970.  En 
tout  cas,  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que,  moi  qui  aime  la  musique  "racines" 
comme  un  ressourcement  et  un  approfondissement  de  la  civilisation  haitienne 
vers  une  meilleure  définition  de  l'authenticité  et  de  l'équilibre  de  notre 
personnalité  culturelle  de  base  -  Price  Mars  est  aussi  passé  par  là,  même  avec 
retardement  -  je  veux  ici  clamer  ma  joie  d'avoir  savouré  un  plaisir  pur  en 
écoutant  "Haitiando"  CubAyti,  mini  records  1999  qu'un  ami  m'a  signalé  il  y  a 
quelques  semaines  lors  de  mon  dernier  passage  à  New- York  et  dont  j'ai  pu  faire 
l'acquisition  en  transitant  à  Miami  récemment,  pour  rentrer  avec,  évidemment. 
Ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  entendu  ne  devraient  pas  pouvoir  dormir  en  paix  du 
sommeil  du  juste  haitien,  avant  de  l'avoir  fait.  J'ajoute  tout  de  suite  que  je  ne 
connais  pas  monsieur  Fred  Paul  ni  n'ai  aucune  participation  de  quelque  nature 
que  ce  soit  dans  Mini  Records,  et  n'ai  pas  encore  le  plaisir  d'être  l'ami  d'un  seul 
des  musiciens  qui  nous  offrent  ce  régal.  Je  dis  simplement  ce  que  je  sens  et  que 
j'aime,  devant  un  produit  de  qualité  de  mon  pays,  et  que  je  dirais  de  toute  façon, 
en  toute  sincérité,  dussé-je  être  le  seul  à  m'exprimer  de  la  sorte,  ce  qui 
heureusement  n'est  pas  le  cas. 

un  double  concerto  pour  piano  et  tambour-bongo  En  tout  cas,  ce  que 

je  sais,  c'est  qu'il  y 

a  dans  ce  récent  CD  un  piano  dans  la  meilleure  des  traditions  de  chez  nous 
longtemps  représentée  par  les  inoubliables  frères  Duroseau  et  Nono  Lamy,  (tout 
comme  il  y  a  une  belle  lignée  de  saxophonistes  avec  Raoul  Guillaume,  Guy 
Durosier,  Weber  Sicot,  Nemours  Jean-Baptiste  et  Charles  Dessalines),  un  piano, 
allais-je  dire,  génial,  autour  duquel  s'organisent  rythmes  et  contours, 
consonnances  et  variations  thématiques,  un  piano-chef  d'orchestre  qui  semble 
avoir  choisi  le  tambour-bongo  pour  dialoguer  en  double  concerto  avec  un 
ensemble  d'une  sonorité  parfaite  qui  révèle  du  métier  chez  chacun  des 
musiciens  de  talent  ici  réunis.  Même  assis,  le  rythme  et  la  mélodie,  disons 
synthétiquement  la  mélodie  rythmée  vous  sollicitent  et  vous  mettent  des  fourmis 
dans  les  jambes,  du  mouvement  aux  épaules,  et  de  la  cadence  à  la  "cintura".  Car 
c'est  de  Cuba  aussi  qu'il  s'agit  dans  la  redécouverte  de  cette  haitianité  qui  se  fait 
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ainsi  caraibéanité  comme  placenta  dans  cet  heureux  enfantement  qui  n'a  rien  de 
laborieux  mais  au  contraire  coule  de  source. 

sources,  emprunts  mais  aussi  échanges  et  fécondation  croisée  Source  ? 

Et  voici  le 

mot-clef,  car  à  l'origine,  ces  rythmes  et  accords  sont-ils  cubains  ou  sont-ils 
haïtiens  ?  Et  s'ils  étaient  les  deux  à  la  fois  comme  le  fonds  sonore  détecté  en 
toile  de  fond  de  l'univers  pluri-galaxique  atteste  l'origine  commune  dans  le  big- 
bang  ?  J'ai  découvert  à  Caracas,  en  écoutant  une  des  mélodies  les  plus  connues 
du  répertoire  traditionnel  vénézuélien  que  j'ai  trouvée  si  haitienne  et  si  familière, 
une  parenté  frappante  entre  la  musique  de  salon  haitienne  d'autrefois,  la 
musique  cubaine  de  "ayer",  la  puerto-ricaine  du  début  du  siècle  et  la  biguine 
classique  martiniquaise-guadebupéenne  de  la  même  époque,  et  qui  plus  est, 
j'ajoute  la  musique  jamaïcaine  et  trinidadienne  d'alors.  C'est  si  vrai  qu'un  air 
puerto-ricain  comme  "Mis  amores"  est  adopté  par  nous  comme  d'origine 
patriotique  et  de  création  haïtiennes  à  cause  des  paroles  que  nous  y  avons 
mises  contre  l'occupation  américaine,  que  dans  "Choucoune"  la  seule  chose 
dont  je  suis  certain  à  cent  pour  cent  est  que  les  paroles  sont  un  magnifique 
poème  de  notre  barde  national  Oswald  Durand,  (et  comme  on  connait  le  nom  de 
l'auteur  de  la  musique,  est-ce  une  mélodie  à  l'origine  haitienne  ou  jamaïcaine,  j'ai 
toujours  honnêtemet  attendu  la  réponse  définitive  de  ceux  qui  ont  connu  le 
compositeur  autrement  que  de  nom  ),  et  que  des  airs  d'autrefois  du  répertoire 
de  calypsos  à  Trinidad  sont  venus  d'Haiti  tandis  que  d'autres  ont  leur  source 
locale  dans  l'ancienne  appartenance  de  l'île  de  la  "Trinité"  à  la  France  jusqu'en 
1815  à  partir  de  quand  elle  a  été  cédée  à  l'Angleterre  pour  devenir  Trinidad. 
Recherche  difficile  de  paternité  !  Echanges,  brassages,  fécondation  croisée, 
mais  aussi  découvertes  originales  simultanées  mais  indépendantes  et  parallèles, 
bains  dans  le  même  climat  commun  originel  qui  rend  la  matrice  féconde  en 
bébés  ressemblants  (le  clonage  n'existait  pas  encore  en  ces  temps-là). 

la  cubanité  dans  l'haitîanité,  un  tête  à  tête  historique  Et  précisément, 

voici  donc,  sans 

paradoxe,  la  cubanité  dans  l'haitîanité  et  vice-versa.  Fred  Paul  et  son  équipe  ont 
entrepris  de  nous  le  montrer  en  sonorité,  en  rythme  et  en  instrumentalité.  Au 
commencement  était  Haiti  avec  sa  révolution  d'indépendance  dont  les 
conséquences  vont  féconder  la  culture  de  l'"Oriente"  cubain.  Cette  émigration- 
fuite  des  colons  "blancs-français"  y  entraînant  quelques-uns  de  leurs  "nègres- 
africains"  va  relancer  la  musique  cubaine  en  ajoutant  le  piment  et  autres 
condiments  de  l'afro-français  macéré  à  Saint-Domingue-Haiti  avant 
l'incandescence  des  hauts  fourneaux  de  la  révolution  servile,  comme  aurait  dit 
René  Dépestre.  Le  "danzon"  et  le  "son-montuno"  pourront  alors  éclore  dans  une 
Cuba  ainsi  fécondée,  tout  comme  le  "zouk"  martiniquais  a  aujourd'hui  quelques 
redevances  à  l'égard  de  notre  "compas"  qui  avait  envahi  jusqu'à  le  monopoliser, 
l'univers  musical  dansant  des  Antilles  françaises.. 


la  vogue  cubaine  en  Haiti  après  1946 


Juste  retour  des  choses, 
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la  musique  cubaine  du 

XXème  siècle  a  envahi  notre  pays  depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  mondiale, 
avec  un  premier  pic  lors  de  la  tournée  de  «  La  Sonora  Matancera  »  avec  Celia 
Cruz  à  l'exposition  internationale  de  1949-1950,  et  le  premier  espagnol  appris  en 
Haiti  hors  des  salles  de  classes  fut  celui  des  mélodies  cubaines  soit  jouées 
quotidiennement  par  nos  stations  de  radio  et  nos  night-clubs,  soit  écoutées 
directement  des  émissions  cubaines  de  radio  dont  la  CMQ  était  l'une  des  plus 
captées  chez  nous.  Charangas,  son,  danzon,  boléro,  son-montuno,  rumba, 
conga,  guaracha,  mambo,  cha-cha-cha,  j'en  passe  et  des  meilleurs,  étaient 
devenues  les  pièces  favorites  au  rendez-vous  des  ensembles  haïtiens,  et  le 
"Jazz  des  Jeunes",  pourtant  jazz  du  terroir  par  excellence,  nous  donnait  alors  la 
série  familière  et  à  succès  de  ses  boléros  tous  les  dimanches  soir  régulièrement, 
avec  Gérard  Dupervil,  boléros  en  espagnol  ou  en  français,  mais  tous  boléros,  à 
l'heure  sentimentale  radiophonique  des  amoureux  du  dimanche.  Notons  que 
"Tropicana"  a  fait  sa  réputation  en  Guadeloupe  comme  spécialiste  des  nombreux 
boléros  de  son  répertoire  dansant,  mais  même  le  "Septentrional"  avec  un 
morceau  bien  de  chez  nous  comme  "Caridad  map  mouri  pou-ou"  faisait  dans  le 
rythme  cubain  avec  bonheur. 

un  réveil  haïtien  ivre  de  cubanKé  La  musique  traditionnelle 

haitienne  appréciée  était 
alors  la  «  méringue  »  dite  de  salon  ou  lente,  de  rythme  «  ternaire  »  (orchestres 
Chancy  et  Guignard  par  exemple),  ce  qui  n'empêchait  point  la  méringue  dite  de 
carnaval  de  faire  triompher  le  rythme  rapide  binaire,  assurant  une  coexistence 
pacifique  de  ces  deux  rythmes  dans  l'essor  de  la  musique  instrumentale 
dansante  typiquement  haitienne  dans  les  années  d'après  guerre  (orchestres 
Saieh  et  Raoul  Guillaume  par  exemple)  jusqu'à  la  polémique  Jazz  des  jeunes- 
Nemours  Jean-Baptiste.  Dans  ce  contexte  avaient  déjà  émergé  parallèlement 
Dodolphe  et  Archibald  Legros,  les  plus  justement  fameux  compositeurs  et 
joueurs  de  rythmes  lents  et  mélodieux  haitiens  de  l'époque  mais  sous  l'influence 
de  rythmes  cubains  et  latino-américains  adaptés,  enrichissant  la  méringue  lente 
et  sentimentale  typiquement  haitienne  avec  une  inspiration  restée  "couleur 
locale".  J'ai  dit  ailleurs  la  chance  que  nous  avons  eue,  mon  frère  Gesner  et  moi, 
faute  de  pouvoir  toujours  aller  au  Rex  ou  à  Paramount  le  samedi  après-midi 
comme  nos  autres  condisciples  de  Saint  Louis  de  Gonzague,  de  pouvoir  par 
contre  assister  gratis  aux  "répétitions"  du  petit  ensemble  des  frères  Legros, 
guitare,  maniboula,  basse  et  tcha-tcha  ou  triangle  ou  "graj",  le  samedi  après-midi 
précisément,  dans  une  vaste  cour  de  la  rue  Cameau,  au  Bas  Peu  de  Chose,  en 
face  de  Mme  Hérard,  sous  les  quenêpiers  et  manguiers  qui  ornaient  l'espace 
alors  non  construit.  Pourtant,  l'ambiance  cubaine  avait  tissé  ce  hamac 
"legrossien"  dans  lequel  la  musique  haitienne,  avec  les  frères  Dodolphe  et 
Archibald,  se  prélassait  et  s'épanouissait.  Ce  n'est  pas  par  hasard  qu'  "haitiando" 
fait  revivre  Dodolphe  Legros  plus  que  n'importe  quel  autre  compositeur  haitien 
dans  ce  CD  qui  est  un  enchantement.  Est  boléro  le  rythme  du  début  de 
"Konfyans"  ("Min  chérie  pou  ki  ou  pas  vlé  fè-m  youn  ti  konfyans")  pour  se 
transformer  en  un  rythme  plusaccentué  et  plus  relevé,  je  dirais  plus  scandé  de 
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rumba  à  partir  d'un  tournant  du  répétitif  "gen-lè  ou  san  zantray",  qui  rappelle  le 
son-montuno.  Mais  quant  à  "Manman  Dada",  c'est  un  pur  son-montuno  parmi  les 
plus  achevés  et  les  plus  réussis  du  patrimoine  rythmique  d'un  "habanero"  ou  d'un 
"oriental"  de  l'île  hispanophone  voisine.  D'ailleurs,  c'est  tout  le  choix  des 
morceaux  de  la  série  qui  est  extrêmement  heureux,  avec  un  va-et-vient  haitiano- 
cubain  dans  l'inspiration  et  la  thématique  à  dominante  haïtienne,  et  le  rythme 
incontestablement  à  dominante  cubaine  à  dessein  soulignée  dans  leur 
interprétation.  La  plus  grande  audace  est  même  de  prendre  un  morceau 
carrément  cubain,  comme  "El  manisero"  ou  bien  comme  "Almendra"  et  d'y 
introduire  non  simplement  des  paroles  créoles  en  traduction  mais  un  morceau 
haitien  connu  qui  vient  s'y  loger  parfaitement  comme  si  c'était  fait  pour.  Prenons 
"El  Manisero"  du  CD,  c'est  un  thème  social  haitien  avec  un  marchand  ambulant 
de  "pistache"  comme  dans  le  modèle  cubain  originel,  mais  vagabond  à 
l'haitienne  dans  les  rues  de  Port-au-Prince,  qui  dit  sa  plainte  de  voir  la  misère 
faire  de  sa  vie  un  "fouett-cache',  qui  a  envie  parfois  de  "rélé  an  mwé"  et  qui 
traine  "de  zel  sapate  kap  déchiré",  mais  aussi  qui  investit  son  espoir  de 
changement  de  vie  grâce  à  l'acquisition,  pourtant  fort  improbable,  d'un  camion 
qu'il  pourrait  mettre  sur  la  route  d'Aquin  (?)"  pour  accéder  enfin  à  l'aisance  rêvée 
Pour  "Almendra",  c'est  "chofè,  mété-ou  sou  koté,  mande'm  youn  chans,  ma  kite- 
ou  alé"  qui  s'y  installe  corps  et  âme,  sans  complexe  créole  et  sans  difficulté 
d'adaptation  rythmique,  comme  dans  un  chez  soi  confortable  que  les  américains 
appellent  "home,  sweet  home".  Et  dire  qu'il  faut  parler  d'étrangers  à  propos  des 
Cubains  ?  L'histoire,  par  son  effet  de  balkanisation,  a  joué  un  de  ses  mauvais 
tours  à  la  Caraibe  au  point  de  lui  rendre  difficile  de  retrouver  sa  vocation  unitaire 
de  méditerranée  américaine.  Par  le  biais  de  la  musique  notamment,  nous 
retrouvons  le  "we  kind  of  people"  des  trinidadiens,  notre  sentiment  de  "lakay" 
dans  toute  la  panoplie  des  rythmes  de  la  région,  comme  dans  une  espèce 
d'internationale  caraibéenne"  de  la  danse  populaire  et  de  la  musique  dansante. 

la  musique  et  les  musiciens  haïtiens  et  les  rythmes  cubains  Quant  aux  interprètes 
accultures  ou  ré-înterprétés,  et  vice-versa  («  hartiando  »)  il  y  a  une  flûte  "super", 

par  exemple  dans  "El 

Manisero",  un  piano  "prophétique"  (le  nom  de  famille  du  pianiste  est  Prophète) 
dont  j'ai  déjà  dit  le  rôle  "d'homme-orchestre"  à  l'intérieur  de  l'ensemble,  une 
percussion  qui  ne  se  contente  pas  d'accompagner  mais  s'insinue  dans  le  phrasé 
musical  et  pas  simplement  pour  boucher  les  trous,  une  guitare  qui  ne  se  laisse 
pas  conter  sornettes  par  un  piano  qui  voudrait  tout  le  temps  être  plus  bavard  et 
plus  sonore  qu'elle,  une  trompette  percutante  pour  donner  le  ton  et  assurer  un 
entrain  claironnant  en  prenant  le  relais  du  violon  en  soliste,  un  jeu  de  tambours 
qui  justifie  le  nom  de  celui  qui  est  en  charge  :  "Bravo",  un  violon  qui  est  là  pour 
attester  une  double  filiation  et  de  manière  efficace,  chantante  et  suave,  plaintive 
voire  pleureuse  à  l'occasion  comme  dans  "Manman  Nanotte",  une  basse  qui  se 
souligne  indispensable  comme  dans  toute  musique  de  danse  latino-américaine 
et  caraibe  et  pas  seulement  pour  jouer  au  chronomètre  régulateur  de  rythme  et 
d'accords,  mais  pour  participer  au  dialogue  par  questions  et  réponses, 
sollicitations  et  réparties,  et  enfin  un  chanteur  que  je  réservais  pour  la  bonne 
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bouche  car,  pour  cet  ensemble,  il  est  ce  que  l'on  appelait  autrefois  le  sel  de  la 
terre.  Le  "boulot"  (il  s'appelle  "Boulo")  qu'il  abat  avec  quel  souffle,  est  simplement 
du  tonnerre,  adapté  comme  une  ciselure  de  sculpteur  aux  sinuosités  de  chaque 
morceau,  les  cordes  vocales  vibrant  pour  rendre,  là  où  il  le  faut,  chaleur,  couleur 
de  sonorité,  nonchalance,  âme  (soul),  espièglerie,  facétie,  lascivité  et  même 
sensualité.  La  note  d'ensemble  pour  le  CD  est  à  mon  goût  un  A  plus.  Qui  dit 
mieux  ou  moins  ?  J'accepte  de  reconnaître  et  d'admettre  une  bonne  dose  de 
subjectivité  dans  mon  évaluation,  mais  je  ne  marchande  pas  mon  plaisir  non 
négociable  de  natif-natal  amoureux  des  «  choses  »  de  mon  pays  "Haiti  chérie",  la 
petite  patrie  bien-aimée  et  sa  réserve  de  saveur-douceur  bien  de  chez  nous, 
malgré  tout  ce  que  l'on  sait  de  pollué  et  que  l'on  y  vit  d'infernal  au  jour  politique 
et  économique  d'aujourd'hui.  J'y  associe  sans  peine  les  «  choses  »  qui  nous 
viennent  du  pays  de  Benny  More. 

te  palmarès  est  collectif  pour  souligner  II  s'avère  difficile  de  dresser  un 

une  cohésion  et  un  succès  d'ensemble  palmarès  pour  les  morceaux 

retenus  dans  ce  CD  qui  est 
présenté  comme  "Ha'rtiando,  volume  1"  et  qui  annonce  les  couleurs  de  la  réussite 
dès  le  premier  morceau  intitulé  Ti  razè"  qui  campe  un  personnage-type,  oisif, 
fauché  mais  débrouillard,  du  milieu  populaire,  un  peu  comme  Gérard  Etienne  a 
décrit  en  littérature  un  autre  personnage-type  :"le  bacoulou".  Chacun  y  fera  son 
shopping  préférentiel.  Glouton,  éclectique,  épicurien  dans  le  sens  noble  du 
terme,  et  pluraliste  en  arts,  je  retiendrais  surtout  "El  Manisero",  un  joyau  de 
l'empire  musical  populaire  antillais,  le  sommet  musical  du  disque  avec  "Ti  grog 
mwen"  qui  est  la  revigoration  réussie  d'un  authentique  chef-d'oeuvre  musical, 
"Maman  Nanotte"  qui  est  une  nostalgie  suave  dans  une  plainte  amoureuse  déjà 
entretenue  par  Gérard  Dupervil  chantant  Dodolphe  Legros,  "Maman  Dada"  en 
un  son-montuno  fort  bien  enlevé,  le  plus  dansant  d'un  orchestre  endiablé, 
batterie,  basse,  flûte,  piano  et  chanteur  à  l'unisson,  de  l'or  musical  en  barres  de 
lingot,  "Mase  tanp  mwen"  qui  asseoit  des  paroles  succulentes  sur  une  musique 
expressivement  appropriée  comme  chez  un  Emile  Roumer  musicien,  mais  j'allais 
oublier  "Troubadour"  où  le  bongo  ponctue  les  mots  musicaux  exprimés  par  le 
chanteur  et  le  pianiste  mais  sous-tendus  par  une  basse  rythmante  en  sourdine,  à 
la  palette  riche  et  surtout  variée  comme  en  peinture.  Le  CD  se  termine  par 
"minijupe"  d'Ibo  Combo  en  cadence  originale  calypso,  et  voilà  que  cherchant  à 
faire  un  choix,  j'aurai  cité  presque  l'intégralité  des  onze  morceaux  du  disque.  En 
tout  cas,  pendant  près  d'une  heure  (58  minutes),  on  se  sera  soustrait,  même 
artificiellement  ou  virtuellement  selon  le  mot  à  la  mode  des  "internautes",  aux 
misères  et  aux  laideurs  tant  matérielles  que  politiques  et  morales,  indicibles  et 
insoutenables,  qui  nous  interpellent  et  nous  angoissent  et  auxquelles  s'ajoutent 
les  multiples  magouilles  pré-électorales  les  unes  plus  cyniquement 
machiavéliques  que  les  autres  dans  leur  quotidienneté  conjoncturelle,  et  qui  ont 
déjà  gravement  sinon  irrémédiablement  compromis,  avec  le  double  scandale  des 
inscriptions  des  candidats  et  ensuite  des  électeurs,  les  élections  annoncées  pour 
le  19  mars  prochain.  La  liberté  politique  peut  être,  confisquée  sans  vergogne, 
d'une  île  à  l'autre,  «  islas  dolorosas  »,  mais  il  reste,  et  pas  seulement  à  propos 
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d'une  formule  connue  d'un  breuvage  à  la  mode,  l'allégresse  (alegria)  tropicale, 
nostalgique  et  féconde  d'une  «  Cuba  libre  »  et  d'une  «  Haiti  libérée  ». 

Deux  auteurs  américains  amis  ont  publié  dans  les  années  1980s  un  livre 
intitulé  "Haiti  :  political  failures,  cultural  successes"  (1984).  Dans  cette  antinomie 
apparente  entre  bilan  politique  et  bilan  culturel  réside  le  dilemme  haitien 
d'aujourd'hui,  mais  aussi  la  révélation  du  "miracle"  culturel  haitien  de  toujours 
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La  phase  de  décomposition  générale  dans  la  longue  crise  de  la 
société  traditionnelle  (1982-1996) 

On  n'a  pas  assez  réalisé  que  la  crise  dans  la  foulée  de  laquelle  le  régime 
de  Jean-Claude,  avec  l'échec  de  son  essai  de  modernisation  dans  la  futilité 
jouisseuse,  a  été  emporté,  constituait,  en  fait,  une  éruption  venue  des 
profondeurs  pour  faire  jaillir  à  la  surface  les  éléments  enfouis  dans  les  entrailles 
historiques  de  la  société  traditionnelle  en  crise  de  décomposition  générale.  C'est 
pourquoi  celle-ci  a  offert  l'occasion  de  voir  défiler  le  XIXème  siècle  haitien 
comme  ressuscité,  et  revivre  des  frustrations,  privations  et  revendications  aussi 
bien  que  des  solutions  et  applications  d'expédients  exprimées  en  leur  temps  au 
cours  des  heures  sombres  et  des  scènes  macabres  de  notre  éternel  hier  non 
encore  déchouqué  mais  ébranlé.  C'est  -  on  sait  que  c'est  une  de  mes 
comparaisons  favorites  -  (a  crise  de  notre  16*™*  siècle  manqué  (nous  n'avons 
réussi  ni  notre  assimilation  victorieuse  du  rationalisme  scientifique,  ni  notre 
intégration  austère  dans  le  capitalisme  moderne,  ni  notre  éveil  total  à  la 
technologie  nouvelle,  ni  notre  Renaissance  humaniste,  ni  notre  Réforme 
spirituelle  et  morale),  bien  que  nous  n'ayons  pas  raté  l'occasion  d'avoir  notre 
Savonaroie  manqué.  Le  système,  à  bout  de  souffle,  est  au  bout  du  rouleau. 

une  brève  évocation  de  l'état  global  des  lieux  Voyons  d'abord  l'état  global 

des  lieux  dans  sa  perspective 
mondiale  (l'écart  par  rapport  à  quelques  grands  pays  développés)  et  régionale 
(l'écart  par  rapport  à  des  pays  caraïbes  voisins).  Nous  avons  choisi  l'année 
1990,  c'est-à-dire  d'avant  «  l'embargo  pervers  »,  pour  employer  une  expression 
de  Tajar  Ben  Jelloun.  Le  Tableau  suivant  a  été  construit  à  l'aide  de  statistiques 
qui  sont  celles  du  PNUD  dans  son  Rapport  mondial  sur  le  Développement 
Humain  1993. 

Indicateurs  du  développement  humain  :  l'écart  haitien  vis-à-vis  des  dix  pays 
développés  classés  en  tête  de  liste  en  1 890 


Pays 

Esp.  Vie 

%  alphab. 

PIB  p.  hab. 

Ind.  Dvpt.  h 

Haïti 

55.7 

53.0 

933 

0.275 

Japon 

78.6 

99.0 

5.049 

0.983 

Canada 

77.0 

99.0 

5.052 

0.982 

Norvège 

77.1 

99.0 

5.044 

0.979 

Suisse 

77.4 

99.0 

5.074 

0.978 

Suède 

77.4 

99.0 

5.047 

0.977 

USA 

75.9 

99.0 

5.075 

0.976 

Australie 

76.5 

99.0 

5.044 

0.972 

France 

76.4 

99.0 

5.048 

0.971 

Pays  Bas 

77.2 

99.0 

5.042 

0.970 

Royau.  Uni 

75.7 

99.0 

5.043 

0.964 

400 


Indicateurs  de  développement  humain  :  l'écart  haïtien  vis-à-vis  de  dix  pays  en 
voie  de  développement 


Pays 

Espér.  de  vie 

%  alphabetis. 

PIB  par  habit. 

Ind.  Devpt.  H 

Haiti 

55,7 

53.0 

933 

0.275 

La  Barbade 

75.1 

99.0 

4.947 

0.928 

Trinidad-Tob. 

71.6 

96.0 

4.913 

0.877 

Jamaique 

73.1 

98.4 

2.979 

0.736 

Sainte-Lucie 

70.5 

93.0 

3.470 

0.720 

Cuba 

75.4 

94.0 

2.200 

0.711 

Rép.Dominic. 

66.7 

83.3 

2.404 

0.586 

Bolivie 

54.5 

77.5 

1.572 

0.398 

Nigéria 

51.5 

50.7 

1.215 

0.246 

Sénégal 

48.3 

38.3 

1.248 

0.182 

Guinée 

43.5 

24.0 

501 

0.045 

Ces  deux  jeux  de  statistiques  comparatives  situent  bien  Haiti  au  chapitre 
du  développement  humain  sur  la  base  de  l'écart  de  notre  pays  vis-à-vis  des  dix 
pays  les  plus  développés  du  globe,  et  de  dix  pays  sous-développés  significatifs 
d'Amérique  latine,  des  Caraïbes  et  d'Afrique. 


Essayons  d'analyser  les  tendances  lourdes  de  cette  crise  de  fin  de  système. 

I)  La  question  agraire  La  question  agraire  est  la  première  en  lice. 

L'aboutissement  de  son  évolution  est 
l'atomisation  du  lopin.  Déjà,  de  1950  à  1971,  en  ce  qui  concerne  la  taille  des 
exploitations,  la  proportion  de  parcelles  de  1  carreau  (1ha  29)  ou  moins  est 
passée  de  39%  à  71%.  Aujourd'hui,  on  en  arrive  à  cette  absurdité  que  la  part 
d'héritage  d'un  héritier  puisse  se  réduire,  dans  des  cas  extrêmes  il  est  vrai,  à 
2  ou  3  arbres  sur  une  parcelle.  La  moyenne  propriété,  en  comparaison,  est 
perçue  comme  de  la  «  grande  »  et  ses  propriétaires  assimilés  à  des  «  grands 
dons  »,  ces  barons  fieffés  «  semi-féodaux  »  d'une  certaine  littérature,  dont  on 
sait  que  nous  contestons  le  ternie  quantitatif  signifiant  féodal  à  demi,  pour  lui 
substituer  le  qualitatif  «  para-féodal  ».  La  pression  démographique  sur  la 
terre,  vieux  problème  que  nous  avons  rencontré  depuis  la  fin  du  siècle  dernier 
(le  19ème),  produit  une  surexploitation  croissante  des  terres  ou  leur  pénurie. 
La  densité  de  la  population  sur  les  terres  agricoles  passe  de  296  en  1965  à 
408  au  milieu  des  années  1980s.  Plus  révélateur  de  la  crise  s'il  en  est,  la 
valeur  ajoutée  agricole  par  personne  active,  au  lieu  d'augmenter  comme 
lorsqu'une  agriculture  se  modernise,  baisse  dangereusement  puisqu'en 
l'espace  de  seulement  vingt  ans,  elle  a  baissé  de  926  gourdes  (1965)  à  858 
gourdes  (1985),  en  prix  constants  de  1976.  Comment  s'étonner,  dans  ces 
conditions,  de  la  précarité  de  la  paix  sociale  dans  l'hinteriand  rural  ?  A  défaut 
des  grandes  jacqueries  de  durée  pluri-annuelle  et  difficiles  à  réprimer  voire  à 
résoudre,  comme  les  éruptions  de  la  révolution  d'Acaau  dans  le  Sud  (1844- 
1847)  ou  de  la  révolte  caco  dans  le  Nord-Est  (1908-1915),  on  aura  comme 
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des  «  geysers  »  permanents,  aux  émissions  périodiques,  dans  des  foyers 
comme  le  Nord-Est  (région  de  Jean  Rabel  avec  un  fameux  «  massacre  » 
récent  encore  dans  toutes  les  mémoires)  ou  le  Bas-Artibonite  (où  l'on  voit  le 
paysan  la  machette  à  la  main).  C'est  la  violence  rurale,  encore  contenue. 
Mais  je  me  souviens  d'un  Conseil  des  Ministres  sous  ma  présidence,  quand 
interrogeant  l'avenir  par  des  projections  de  nos  problèmes,  j'évoquais  le 
spectre  plausible  d'un  pays  profond  embrasé. 

crise  agraire  et  tragédie  des  boat  people  Mais  l'expression  la 

plus  tragique  de  la 

crise  agraire  devait  être  l'affaire  des  «  boat  people  »,  ces  fuyards  d'une 
situation  désespérée  à  la  campagne  haitienne,  en  partance  vers  l'Eldorado 
de  la  Floride,  à  portée  dangereuse  par  mer  à  partir  des  côtes  haïtiennes,  sur 
de  frêles  embarcations  peu  aptes  à  faire  jusqu'au  bout  l'aventureux  voyage  et 
guêtées  par  les  gardes-côtes  américains  chargés  de  saisir  leurs  cargaisons 
humaines  pour  les  camps  de  concentration  en  Floride,  en  instance  de  retour 
forcé  au  pays.  Le  refus  des  USA  d'accepter  ce  flux  d'immigrants  haïtiens 
illégaux  jugés  absolument  indésirables  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  va 
devenir  une  des  principales  motivations  de  l'évolution  de  la  politique  de 
Washington  à  l'égard  d'Haïti,  malgré  des  bonnes  volontés  américaines 
combativement  compatissantes. 

2)  le  phénomène  fondamental  de  la  «  massrfîcation  »     La  «  massification  »  et  ses 

conséquences  constituent 
un  élément  original  de  cette  crise  de  fin  de  siècle.  Le  «  phénomène  de 
masse  »,  désormais  présent  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
collective  haitienne,  devient  le  corollaire  de  la  croissance  démographique 
d'un  pays  qui  a  vu  sa  population  passer  de  600.000  habitants  environ,  au 
lendemain  de  la  proclamation  de  l'indépendance  nationale  en  1804,  à 
6.000.000  d'habitants  en  1984.  Il  me  fut  pour  ainsi  dire  révélé  en 
Guadeloupe,  au  début  des  années  1980,  au  retour  de  mission  en  Haiti  d'un 
ami  français  d'origine  yougoslave,  Slobodan  Milacic,  quand  il  me  projeta  sur 
écran  quelques  vues  qu'il  venait  de  prendre  en  Haiti.  Constatant  la  masse 
humaine  qui  déambulait  dans  les  rues  du  bas  de  la  ville  de  Port-au-Prince,  je 
me  suis  surpris  à  lui  demander  s'il  s'agissait  d'une  manifestation,  et  lui  de  me 
répondre  :  «  Non,  c'est  l'état  normal  de  la  me  ».  Cette  massification  avait  été 
préparée  par  François  Duvalier  d'abord  par  ses  appels  insistants  et  ses 
interpellations  répétées  pendant  la  campagne  électorale  de  1957  pour  la 
participation  des  masses  rurales,  ce  «  pays  en  dehors  »,  dans  la  vie  politique 
active,  mais  surtout  comme  conséquence  des  manifestations-concentrations 
à  la  Castro  qu'il  organisait,  au  pouvoir,  en  amenant  de  force  s'il  le  fallait,  les 
paysans  à  venir  parader  à  la  capitale.  Beaucoup  y  restèrent  ou  s'arrangèrent 
pour  y  revenir  peupler  les  bidonvilles  en  formation  champignonnaire 
spontanée.  Dès  lors  s'établirent  l'omniprésence  et  la  prédominance  des 
quartiers  populaires  dans  le  nouveau  paysage  urt>ain  port-au-princien.  Cette 
massification,  vite  exploitée  par  la  politique  et  manipulée  par  les  politiciens, 
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fut  la  compagne  pourvoyeuse  de  masses  immédiatement  disponibles  pour 
l'intervention  politique,  mais  sans  formation  préalable  pour  jouer  ce  rôle 
nouveau.  Cette  situation  est  à  l'origine  du  pullulement  des  organisations 
populaires  au  leadership  d'autant  plus  facilement  vociférant  que  le.  gros 
peuple  laissait  faire  en  son  nom.  Mais  l'intelligence  en  éveil  de  celui-ci  pouvait 
se  nourrir  du  flot  d'informations,  souvent  déformées  du  fait  de  la 
prédominance  de  la  presse  d'opinion  sur  la  presse  d'information,  que 
déversaient  les  stations  de  radiodiffusion  aux  coins  les  plus  reculés  du  pays, 
grâce  à  la  révolution  du  transistor.  La  généralisation  de  l'emploi  du  créole 
facilitait  l'accès  aisé  à  la  parole  pour  des  langues  subitement  déliées  et  des 
imaginations  automatiquement  débridées.  Plus  rien  n'était  plus  comme  avant. 

3)  le  fait  urbain  et  la  question  sociale  La  question  urbaine  devint 

le  nœud  gordien  de  la 
politique  active,  comme  site  de  son  déroulement,  comme  thème  de  son 
débat,  comme  théâtre  de  son  combat,  comme  enjeu  de  son  jeu  et  comme 
problème  de  sa  problématique.  C'est  le  lieu  par  excellence  de  la  question 
sociale,  l'engorgement  urbain  s'exprimant  de  concert  avec  la  clochardisation 
des  bidonvilles  et  la  ruralisation  des  quartiers  résidentiels,  en  plus  des 
phénomènes  classiques  de  la  «  dégénérescence  »  du  centre  et  de  la  fuite 
vers  la  périphérie.  Se  produit  la  substitution  des  hommes  nouveaux  aux 
anciennes  élites  (sans  leur  remplacement)  dans  le  déplacement  de  la 
maîtrise  urbaine  dans  les  villes  de  province  encore  plus  qu'à  Port-au-Prince. 
Dans  les  cités-taudis  où  le  seuil  de  la  pauvreté  absolue  est  atteint,  la  culture 
de  pauvreté  qui  a  beau  se  développer  en  culture  de  solidarité,  ne  peut 
empêcher  les  manifestations  d'une  culture  de  violence.  La  carence 
quantitative  et  qualitative  des  services  urbains  laisse  sans  moyens  face  au 
développement  des  «  impossibilités  citadines  ».  La  politicisation  des  masses 
disponibles  de  la  périphérie  urbaine  sans  initiation  ni  préparation  préalables, 
comme  on  l'a  vu,  alimente  «  le  pouvoir  de  la  rue  »,  manifesté  par  la  maîtrise 
du  «  béton  ». 

4)  une  crise  des  subsistances  et  des  moyens  d'existence  La  crise  des 

subsistances 

et  des  moyens  d'existence  jette  chaque  jour  une  population  flottante  à  la 
recherche,  littéralement,  du  pain  quotidien.  Certes,  on  a  pu  estimer  en  1989 
que  la  situation  était  très  grave,  mais  non  encore  désespérée.  Mais  déjà, 
dans  l'état  actuel  d'exploitation  de  ses  ressources  et  dans  le  cadre  du 
système  actuel  d'organisation  économique  et  sociale,  l'Etat  ne  peut  plus 
assurer  la  subsistance  de  son  peuple.  Il  faut  dire,  car  c'est  la  triste  vérité,  que 
les  organisations  caritatives  sont  débordées  et  que  les  organisations 
étrangères  déclarent  distribuer  de  la  nourriture  gratuite  à  deux  millions 
d'Haitiens  quotidiennement.  Pente  dangereuse  dans  laquelle  on  a  laissé  la 
nation  s'engager,  car  d'une  part,  on  habitue  le  peuple  à  recevoir  sa  nourriture 
et  non  la  produire  ou  travailler  pour  se  la  procurer.  D'autre  part,  on 
compromet  l'avenir  en  construisant  sa  précarité  car,  d'un  moment  à  l'autre, 


403 


pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  robinet  de  l'aide  alimentaire  étrangère 
peut  être  fermé.  On  a  parfois,  malheureusement,  l'impression  qu'une  bonne 
partie  du  pays,  soucieuse  de  la  pitance  du  jour,  n'arrive  pas  à  se  hisser  au 
niveau  de  conscience  de  la  gravité  de  la  crise,  sauf  à  travers  les  lunettes 
personnelles  de  la  déchéance  individuelle. 

5)  La  crise  des  solutions  extrémistes  Les  gens  ne  sont  pas  aussi  bêtes 

qu'on  le  croit  et  ont  réalisé  l'échec 
des  solutions  extrémistes  successivement  essayées  au  sortir  de  l'ère  des 
Duvalier  avec  pour  contexte  une  société  post-totalitaire  tentée  par  le  jusqu'au- 
boutisme,  en  réplique  oppositionnelle  au  modérantisme  du  progressisme 
réformiste  :  les  vertus  supposées  énergétiques  du  lessivage  fascistoïde,  les 
marécages  supposés  déracineurs  du  «  raché  manyok  »  libérateur,  et  le  chaos 
supposé  organisateur  de  l'anarcho-populisme.  On  n'a  pas  assez  dit  et  peut-être 
vu  que  pour  barrer  la  route  à  l'ennemi  commun  des  extrémistes  en  la  personne 
des  tenants  du  modérantisme  progressiste  réformiste  du  Centre  Démocratique, 
on  a  fait  déferler  sur  le  pays  ces  trois  avalanches  successives  qui  ont  été  autant 
de  crises  dans  la  crise.  Le  lessivage  fascistoide  pratiqué  par  Namphy  II  sur  les 
pas  des  putchistes  de  Cédras  pour  se  perpétuer  au  pouvoir,  ambitionnait  de  faire 
taire,  de  mettre  hors  d'état  de  nuire  et  d'éliminer  toute  opposition,  à  la  manière 
initiatrice  de  François  Duvalier  resté  un  modèle,  même  après  sa  mort,  pour  les 
extrémistes  de  droite,  principalement  militaires,  et  les  extrémistes  de  gauche 
apologistes  et  ivres  de  l'odeur  du  «  père  Lebrun  ».  Ce  fut  l'échec. 

A  ce  sujet,  il  ne  faut  pas  succomber  à  la  tentation  d'assimiler  les 
duvaliéristes  en  général  au  FRAPH  qui  a  recruté,  il  est  vrai,  certes,  ses  bras 
musclés  et  ses  fortes  gueules  dans  le  marigot  des  durs  du  militaro-macouto- 
duvaiiérisme,  mais  a  surgi  comme  un  mouvement  extrémiste  autonome 
conjoncturel  sui  generis,  pour  mener  une  bataille  bien  précise  à  un  moment 
donné,  et  a  été  ouvertement  manipulé  par  certaines  agences  nord-américaines. 
Il  n'est  même  pas  tout  à  fait  indiqué  de  le  confondre  avec  les  héritiers  de  Roger 
Lafontant  qui  voulaient  monopoliser  l'aile  intransigeante  du  duvaliérisme  pur  et 
dur,  mais  dans  un  tout  autre  esprit  doctrinaire  et  à  d'autres  fins  politiciennes.  Les 
deux  ont  nui  cependant  à  l'image  du  duvaliérisme  modéré  représenté  par  les 
leaders  les  plus  lucides  de  cette  tendance. 

En  effet,  les  duvaliéristes,  dans  la  mesure  où  i!  en  reste  de  vrais  (et 
d'ailleurs,  Françoisistes  ou  Jean-claudistes  ?  car  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même 
chose),  répartis  en  courants  et  tendances  derrière  quelques  têtes  d'affiche, 
candidats  potentiels  mais  précautionneux  puis  qu'interdits  politiquement  pour  dix 
ans,  et  que  le  duvaliérisme  ne  fait  pas  recette  partout  après  les  29  ans  de  la 
dictature  dynastique  des  Duvalier,  demeurent  aux  aguêts  d'une  occasion  pour 
faire  sentir  leur  poids  résiduel  dans  la  détermination  du  présent  pour  un  éventuel 
accès  au  partage  du  pouvoir.  Sont-ils  capables  de  contenir,  de  manière  réaliste, 
leur  appétit  de  pouvoir  et  leur  impatience,  pour  faciliter  leur  réintégration 
souhaitable,  mais  prudente  et  graduelle,  dans  la  vie  politique  normale  du  pays  ? 
Je  disais  à  l'un  d'eux  que  l'Eglise  catholique,  en  instituant  le  sacrement  de 
pénitence,  l'avait  assorti  d'un  quadruple  contenu  :  la  confession  d'avoir  péché 
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(correspondant  à  l'auto-critique  des  marxistes),  le  repentir  sincère,  la  pénitence, 
et. . .  .le  ferme  propos  de  ne  plus  recommencer. 

De  son  côté,  le  «  raché  manyok  »  scandé  pendant  quasi  deux  ans  par  la 
gauche  activiste,  toutes  tendances  confondues,  s'est  embourbé  dans 
l'impuissance,  d'autant  plus  piaffant  et  déchaîné  qu'il  avait  peut-être  raison,  mais 
se  savait  inopérant  ou  en  tout  cas,  inefficace.  L'anarcho-populisme,  maître  dans 
l'art  de  la  surenchère  extrémiste  et  du  verbe  enragé,  assautait  le  pouvoir  grâce  à 
une  nébuleuse  de  caractère  alluvionnaire  (il  s'est  appelé  lui-même  lavalas, 
créole  du  mot  avalanche,  comme  pour  nous  simplifier  la  tâche),  pour  ne  plus 
savoir  qu'en  faire  sinon  détruire,  anticipant  sans  doute  sur  les  théories 
scientifiques   nouvelles   du   chaos   organisateur   ou   de   la  catastrophe 

structurante  Aristide  ?  Il  fau'.  le  comprendre,  sans  animosité  aveuglante  ni 

culte  fanatique,  en  toute  sincérité  d'esprit  et  objectivité  d'observation,  à  travers 
d'une  part  son  coefficient  personnel  analysé  à  partir  des  conditions  de  sa 
naissance  et  de  son  enfance-adolescence,  à  partir  de  sa  fiche  caractérologique 
de  cyclothimique  émotif,  actif  et  secondaire  (EAS),  à  partir  de  certains  épisodes 
particulièrement  révélateurs  de  sa  vie  de  prêtre  de  la  théologie  de  la  libération,  à 
partir  de  ses  paroles  innombrables  et  de  son  comportement  et,  d'autre  part,  son 
rôle  comme  exutoire  anarcho-populiste  des  revendications  de  justice  sociale 
principalement  des  masses  populaires  urbaines  et  péri-urbaines  capables  d'être 
maîtresses  de  la  rue  et  assoiffées  de  vengeance  (pour  peu  qu'on  les  y 
encourage)  anti-bourgeoises,  anti-macoutes,  anti-armée,  anti-hiérarchie 
catholique  et  anti-impérialiste. 

Pauvre  Haiti,  malmenée  et  ballottée  d'un  extrême  à  l'autre,  à  la  recherche 
d'un  développement  introuvable,  faute  d'avoir  regardé  dans  la  bonne  direction 
pourtant  devant  elle  offerte. 

6)  crise  ouverte  de  toutes  les  institutions  du  système  La  crise  générale 

y  compris  les  deux  institutions-clefs  :  églises  et  armée  des  Institutions  du 

système  traditionnel 

est  sans  doute  l'aspect  qui  prête  le  plus  à  réfléchir  sur  la  profondeur  de  la  crise 
terminale  de  la  société  traditionnelle.  Elles  n'en  meurent  pas  toutes,  mais  toutes 
en  sont  frappées.  C'est  d'abord  la  crise  constitutionnelle.  On  l'a  vue  dans  tout 
son  développement  baroque  et  dans  toute  sa  portée  loufoque.  C'est  de  l'inédit 
dans  notre  histoire  constitutionnelle  au  destin  pourtant  fertile  en  inventions 
violatrices.  C'est  la  crise  parlementaire  dans  toute  sa  nudité  :  médiocrité 
phénoménale  de  la  45eme  Législature,  sa  corruption,  son  absentéisme,  son 
indiscipline,  ses  divisions  paralysantes,  sa  stérilité  législatrice,  ses  palinodies 
inconséquentes.  C'est  la  crise  du  judiciaire  qui  a  renoncé  à  toute  indépendance, 
qui  combine  incompétence  et  vénalité,  et  devient  la  cible  privilégiée  des 
réformateurs  qui  veulent  profiter  de  sa  déconfiture  pour  lui  substituer  un  modèle 
étranger  nouveau.  C'est  la  crise  de  la  police  judiciaire,  sans  moyens,  sans 
laboratoire,  sans  support  logistique  d'investigation,  sans  formation  spécialisée 
adéquate  et  qui  a  tout  simplement  oublié,  en  déclarant  une  enquête  ouverte,  qu'il 
y  a  obligation  de  découvrir  les  présumés  coupables  comme  résultats  de  cette 
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enquête  policière,  porte  d'entrée  de  la  fabrique  de  fourniture  du  service  de  la 
justice. 

C'est  la  crise  de  l'Eglise  catholique,  crise  religieuse  de  la  rareté  des 
vocations  et  de  la  compétition  active  d'un  protestantisme  en  pleine  croissance 
dans  le  pays.  Cette  montée  du  protestantisme  est  d'abord  numérique  et  occupe 
l'espace  religieux  où  seul  le  catholicisme  avait  traditionnellement  distribué  le 
réseau  de  ses  paroisses,  par  le  déploiement  concurrent  de  ses  temples,  de  ses 
écoles,  de  ses  cantines  et  de  ses  cliniques,  car  le  protestantisme  conquérant  se 
meut  dans  le  peuple  urbain  et  rural  comme  un  poisson  dans  l'eau,  animé  d'un 
zèle  socio-économique  impressionnant,  souvent  assorti  de  généreuses 
connexions  nord-américaines.  «  Protestantisme  et  développement  en  Haiti  », 
beau  sujet  qui  fait  l'objet  d'une  étude  encore  manuscrite  du  Dr.  Charles  Poisset 
Romain,  qui  a  eu  la  gentillesse  de  me  révéler  l'existence  de  son  projet  et  de  me 
confier  son  intention  de  le  publier. 

Mais  le  protestantisme  a  sa  charge  négative  de  problèmes  et  de  difficultés 
qui  restreignent  la  portée  de  ses  succès  comme  mouvement  d'ensemble  du  fait 
de  son  émiettement  voire  de  l'atomisation  d'une  partie  de  son  clergé  -  il  y 
cherche  le  remède  dans  un  effort  fédératif  -  et  affectent  son  adaptation  par  un 
manque  de  formation  et  d'ouverture  souvent  reproché  aux  pasteurs  parfois 
improvisés  de  certains  cultes  réformés.  L'Eglise  catholique  qui  a  une  longue 
pratique  de  ses  oeuvres  sociales  réparties  à  travers  les  diocèses,  connaît  une 
crise  de  ses  structures  mêmes,  du  fait  de  la  distance  politico-idéologique  entre 
une  hiérarchie  prudente  avec  sa  conception  de  fonctionnaires  de  Dieu  et  son 
souci  responsable  d'éviter  une  évolution  schismatique,  et  une  petite  église 
militante  des  curés  et  religieux  des  communautés  de  base,  assez  enhardie  pour 
verser  dans  l'indiscipline  vis-à-vis  de  l'autorité  épiscopale,  et  assez  agressive 
pour  militer  en  faveur  du  projet  socio-économique  marxiste  au  nom  de  la 
théologie  de  la  libération.  De  ce  fait,  l'Eglise  catholique,  après  avoir  assuré  et 
assumé  le  leadership  politico-moral  du  mouvement  national  contre  la  dictature 
duvaliérienne  avec  l'encouragement  du  fameux  cri  du  Pape  Jean-Paul  II  en  plein 
Port-au-Prince  «  Il  faut  que  cela  change  ici  »,  a  estimé  que  ce  n'était  pas  sa 
mission  de  gérer  l'après  Duvalier  politique  et  s'attache  à  maintenir  et  préserver 
une  unité  précieuse  et  à  récupérer  son  leadership  moral  et  intellectuel  d'antan 
compromis  mais  non  perdu.  Malgré  la  solution  unitaire  du  fonctionnement  de  la 
conférence  épiscopale,  qui  n'a  plus  les  moyens  d'être  dogmatique,  la  tunique  est 
à  recoudre  pour  y  faire  prévaloir  la  morale  évangélique  rénovée.  Certains 
mouvements  charismatiques  à  succès  populaire,  finalement  récupérés  par  la 
hiérarchie,  essaient  d'y  pourvoir  également.  Mais  l'expérience  des  «  ti  l'église  » 
au  début  du  titidisme  triomphant  et  trompeur  a  porté  à  l'institution  catholique 
romaine  moralement  étêtée  un  coup  dont  elle  prendra  d'autant  plus  de  temps  à 
se  remettre  qu'elle  cache  mal  ses  divisions. 

Le  remarquable  projet  modernisateur  de  l'Université  Notre  Dame 
permettra  à  l'Eglise  romaine  de  combler  un  retard  par  rapport  aux  autres  pays  de 
l'Amérique  Latine  avec  leurs  grandes  Universités  Catholiques  comme  l'Université 
San  Marcos  au  Pérou,  l'une  des  plus  anciennes  ou  l'Université  Pontificale  Madré 
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y  Maestra  en  République  Dominicaine,  une  des  plus  récentes.  Le  modèle  semble 
devoir  être  l'Université  Notre  Dame  aux  Etats-Unis.  Malgré  les  problèmes  de 
gestion  de  cette  université  catholique,  c'est  un  plus  pour  Rome  et  pour  Haiti. 

C'est  la  crise  du  vodou,  jusque-là  étroitement  associé  à  la  vie  archaique 
de  la  société  traditionnelle  au  sein  de  laquelle  il  remplissait  sa  triple  fonction 
médicale,  culturelle  et  religieuse.  Il  se  trouve  placé  aujourd'hui  face  au  défi  de  la 
modernisation  nécessaire  qui  l'expose  à  s'ouvrir  à  l'instruction  rationalo- 
scientifico-technique  occidentale  s'il  doit  survivre  à  la  crise  terminale  de  la 
société  traditionnelle,  et  assurer-assumer  sa  contribution  à  la  construction  de  la 
modernisation  à  l'haitienne  chez  nous,  par  la  voie  d'une  purification  religieuse 
d'autant  plus  attendue  qu'elle  aura  pour  condition  et  objectif  sa  capacité  de  lui 
éviter  de  perdre  son  âme.  La  partie  jugée  spirituellemenbt  saine  par  les 
spécialistes  et  appelée  «  guinéenne  »  se  démarque  de  plus  en  plus  pour  se  faire 
créditer  de  force  spirituelle  du  bien.  En  attendant,  la  dégradation  du  reste  en 
sorcellerie  inquiète  les  partisans  de  cette  régénération  spirituelle  du  type  de  «  la 
Réforme  »  au  16^  siècle,  dont  on  se  demande  s'ils  en  sont  capables. 

C'est  la  crise  de  l'année  qu'on  a  vu  co-diriger  la  société  traditionnelle  à 
travers  toute  son  existence  bi-séculaire,  et  dont  la  jeune,  inexpérimentée  et 
pourtant  ambitieuse  hiérarchie  récente  porte  la  responsabilité  de  sa  propre 
déchéance,  entrainant  celle  de  l'institution,  par  ses  interventions  brutales  et 
finalement  malheureuses  en  termes  de  répression,  de  corruption  et  de  mauvaise 
gestion,  au  service  de  convoitises  et  de  prétentions  personnelles  de  cliques  de 
militaires,  encouragés  par  des  mauvais  entourages  civils  de  conseillers.  Elle  est 
en  voie  de  dissolution  par  décision  unilatérale  de  l'Exécutif  aristidien  dont  la 
revanche  devait  frapper  les  putchistes.  La  sanction  annoncée  par  le  président 
réinstauré  est  tout  simplement  la  solution  institutionnelle  finale. 

Le  contexte  de  la  crise  des  institutions  est  tel  que  même  les  institutions 
nouvellement  créées  se  voient  immédiatement  prostituées  comme  le  Conseil 
Electoral  supposément  chargé  d'assurer  les  élections  libres  et  honnêtes  que  le 
Ministère  de  l'Intérieur  n'avait  pas  su  tenir  démocratiques.  Le  remède,  à  l'usage, 
est  pire  que  le  mal.  C'est  le  délabrement  institutionnel  généralisé 

7)  la  crise  des  valeurs  La  crise  des  valeurs  actuelles  vient  renforcer 

le  déboussolement  collectif.  C'est  comme  si  les 
principes  et  les  normes  avaient  cessé  d'exister.  La  dignité  personnelle,  l'honneur 
du  nom,  l'intégrité,  le  patriotisme,  le  dévouement  au  bien  commun,  l'obligation  de 
travailler  pour  acquérir,  le  respect  d'autrui,  la  solidarité  affectueuse  de  l'unité 
familiale,  la  légitimité  du  mérite,  la  parole  donnée,  la  recherche  prioritaire  du 
beau,  du  vrai  et  du  bien,  la  coopération  dans  le  malheur,  le  prix  du  secret  etc. 
sont  des  valeurs  démonétisées.  En  réalité  les  valeurs  de  l'ancienne  société  ont 
été  retirées  pratiquement  de  la  circulation  alors  que  les  valeurs  de  substitution 
n'ont  pas  encore  cours.  Ce  vide  permet  à  n'importe  qui  de  faire  n'importe  quoi 
impunément  ou  presque.  L'exemple  ne  vient  plus  d'en  haut.  On  est  blasé  ou  on 
affecte  de  l'être.  Il  manque  des  maîtres  à  penser,  catégorie  qui  se  fait  rare,  en 
effet,  mais  est-on  disponible  pour  écouter  les  leçons  d'autrui  ? 
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L'Université  est  en  crise  quantitative  (la  massification  :  un  exemple  à  Sa 
rentrée  universitaire  de  1995,  il  y  eut  à  la  Faculté  de  Médecine  2.900  candidats 
inscrits  pour  100  places  offertes  !)  et  qualitative  (structure  et  niveau  d'études) 
d'être  passée  de  l'Université  d'Haiti  relativement  autonome  de  fait,  à  l'Université 
d'Etat  reprise  en  mains  par  le  pouvoir,  d'avoir  perdu  quelques  uns  des  meilleurs 
parmi  ses  professeurs  à  chaque  charrette  idéologico-politique,  et  d'être  bailotée 
par  les  va-et-vients  de  la  lutte  entre  les  extrêmes  déterminés  à  faire  primer 
l'idéologie  sur  le  mérite,  et  la  militance  sur  la  compétence  depuis  les  temps  de 
François  Duvalier,  sans  que  cela  ait  pris  fin  après  sa  mort,  sinon  que  le  drapeau 
idéologique  ait  changé  de  temps  à  autre  pour  couvrir  le  même  esprit  et  les 
mêmes  pratiques  de  partisannerie  à  tour  de  rôle.  «  Militance  avant  la 
compétence  »  est  un  mot  d'ordre  qui  est  passé  du  duvaliérisme  à  l'aristidisme 
lavalassien.  Le  terrorisme  intellectuel  domine  même  certaines  facultés 
spécifiquement  ciblées.  Dans  les  autres,  on  travaille  avec  les  matériaux  du  bord 
et  la  crise,  larvée,  accompagne  le  fonctionnement  tant  bien  que  mal  de  notre 
enseignement  supérieur.  Mais  notre  Université  commence  à  perdre 
progressivement  son  crédit  international  d  antan. 

Dans  le  pays,  le  désarroi  porte,  du  moins  en  un  premier  temps,  chacun  à 
vouloir  faire  à  sa  guise.  Etre  libre  et  jouir  de  sa  liberté  d'adulte,  c'est  s'affranchir 
des  idées,  des  normes  et  des  principes  du  vieux  monde,  dont  on  se  rend  compte 
qu'il  s'est  écroulé,  et  dans  ce  naufrage,  il  est  difficile  de  faire  un  tri  pour  le  choix 
des  valeurs  pérennes.  On  a  entendu  un  Jean  Brierre,  ulcéré,  déclarer:  «Ce 
pays  ne  me  connaît  pas  et  je  ne  le  reconnais  pas  ».  Le  monde  haitien  a  changé 
entre  le  départ  et  le  retour  du  vieux  poète  au  point  qu'il  lui  parait 
méconnaissable.  Il  y  a  aussi  le  dévoiement  de  la  culture,  en  peinture  comme  en 
musique,  en  littérature  comme  en  sculpture,  que  l'inspiration  tend  à  déserter  au 
profit  de  l'adaptation  mimétique,  tandis  que  la  commercialisation  à  outrance  est 
aux  aguets  avec  ses  tentations  «  articides  »,  sauf  de  notables  exceptions  comme 
le  spiraiisme  en  littérature  et  le  mouvement  «  racines  »  en  musique  populaire, 
pour  ne  citer  que  deux  exemples  qui  ne  sont  pas  les  seuls.  Il  faudrait  inventorier 
les  autres  avant  un  verdict  final  de  bilan  négatif.  Car,  le  désintérêt  pour  les 
choses  de  l'esprit  est  loin  d'être  général  comme  on  le  proclame.  De  solides 
exemples  individuels  (les  succès  de  Franketienne  et  de  Tiga,  pour  citer  des 
célébrités  consacrées)  et  de  groupes  sont  là  pour  l'attester.  Il  y  a  même  une 
sève  d'une  vigueur  nouvelle  dans  la  vie  culturelle  et  morale  haïtienne 
contemporaine,  comme  une  belle  fleur  trouve  son  humus  dans  le  fumier,  il  faut 
savoir  reconnaître  les  efforts  de  création  et  rendre  mérite  aux  résultats  durement 
acquis  dans  un  milieu  porteur  ingrat. 

Mais  si  on  veut  sortir  des  sentiers  battus,  ce  qui  est  à  la  fois  naturel  et 
légitime,  malheureusement  les  innovations,  pour  être  prétentieuses,  ne  sont  pas 
toujours  heureuses,  faute  de  savoir  apprendre  d'abord  et,  surtout,  faute  d  une 
ouverture  judicieuse  sur  le  large,  c'est-à-dire  sur  l'universel,  à  la  recherche  de 
termes  de  comparaison  et  de  barèmes,  sinon  la  médiocrité,  qui  n  est  pas 
minoritaire,  risque  de  passer  pour  géniale  :  «  tout  voum  cé  do  »  dit  notre  créole 
ici  difficilement  traduisible.  Ce  sont  les  aspects  multiformes  de  la  crise  des 
valeurs  dans  ces  temps  qui  se  voudraient  aussi  ceux  de  la  post-négritude  et  de 
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la  «  créolité  »  pour  un  courant  esthétique  et  culturel  de  l'élite  artistique  et 
intellectuelle  sensible  aux  voix  de  sirène  venues  de  la  Martinique,  ce  contre  quoi, 
en  Martinique  même,  Césaire,  fidèle  à  ce  que  j'appelle  une  quête  d'identité  par 
dosage  et  par  dominante  sur  fond  d'histoire,  avait  réagi  de  manière  assez 
critique. 

de  ia  négritude  comme  valeur  à  la  créolité  Personnellement,  ayant  eu 

comme  concept  nouveau  de  substitution  à  critiquer  les  faiblesses, 

limitations,  imprécisions  et 

contradictions  de  la  négritude  dans  quelques-uns  des  énoncés  de  ses  porte- 
paroles  et  dans  les  illustrations  individuelles  de  certains  de  ses  porteurs 
autorisés,  je  dois  confesser  que  la  créolité  dont  on  fait  l'éloge  me  parait  une 
notion  historiquement  confondante,  une  revendication  sans  sel  ni  piment  ni 
poivre,  une  intellectualisation  originale  et  de  prime  abord  séduisante  de  cet 
éternel  désir  subconscient  de  sous-valoriser  et  d'esquiver  la  réalité  originelle 
africaine  essentielle  dans  la  constitution  de  notre  personnalité  de  base,  au  profit 
d'une  épure  privilégiant  hier  l'Européen,  puis  même  l'Amérindien,  et  aujourd'hui 
la  puissance  fondatrice  supposée  décisive  du  Heu  de  rencontre,  de  coexistence 
et  de  mémoire  d  une  communauté  humaine  indifférenciée.  En  effet,  le  blanc 
natif-natal  aussi  est  créole,  et  !a  créolité  primordiale,  c'est  même  lui  puisque  c'est 
pour  le  lui  appliquer  en  tout  premier  lieu  que  le  mot  créole  a  été  forgé  :  la 
«  société  créole  »,  à  l'origine  la  société  blanche  née  aux  Antilles,  le  même  sens 
originel  se  trouvant  aussi  en  Amérique  Latine  dans  l'expression  de  «  sociedad 
criolla  ».  Ce  n'est  pas  sorcier,  consultons  le  dictionnaire  :  le  Littré  en  4  volumes 
(«  homme  blanc,  femme  blanche  originaire  des  colonies  »)  ;  le  Robert  en  7 
volumes  («  personne  de  race  blanche  née  dans  les  colonies  inter-tropicales  »)  ; 
le  Larousse  en  5  volumes  («  se  dit  d'une  personne  dont  les  ascendants  sont 
originaires  d'Europe  et  qui  est  née  dans  les  anciennes  colonies  européennes  »). 
Le  souci  est  louable  de  secouer  d'un  mot  les  discriminations  passées  qu'on  a 
trainées  comme  des  boulets,  mais  pas  par  le  recours  à  une  sémantique  porteuse 
de  ces  discriminations.  Faire  l'unité  dans  une  convivialité  accueillante  pour  tous, 
je  veux  bien,  mais  à  partir  de  l'identification  des  convives  revêtus  d'égale  dignité 
reconnue.  On  peut  trouver  un  parallélisme  entre  la  ligne  de  pensée  que  j'ai 
tendance  à  partager  ici,  comme  on  vient  de  le  voir,  avec  Césaire,  et  ia  réaction 
similaire  du  Price  Mars  de  la  fin  s'écriant,  de  façon  pathétique,  face  à  une  autre 
contestation  critique  et  même  suppressive  de  la  négritude  : 
«  Je  sais  bien  que  la  jeune  génération  d'intellectuels  d'Haiti,  imbue  des  doctrines 
à  la  mode,  conteste  la  réalité  du  problème  noir  en  tant  que  problème  scientifique 
et  le  ramène  au  conflit  de  l'humain  et  de  l'inhumain... .Un  jour  viendra  peut-être 
où  tous  les  hommes,  par  leur  propre  activité  créatrice,  briseront  tous  ces  fétiches 
que  sont  la  race,  les  privilèges,  i'argent  et  se  retrouveront  fraternellement  unis 
dans  le  travail  producteur,  dompté  et  humanisé... Mais  en  attendant  que 
s'accomplisse  le  miracle  de  ce  merveilleux  destin  humain,  permettez  que  je 
m'accroche  au  roc  des  réalités  sociales,  quotidiennes,  qui  m'amènent  à  déceler 
les  antagonismes  partout  où  sur  la  terre  habitable  l'homme  est  un  loup  pour 
l'homme,  partout  où  les  préjugés,  les  haines,  les  convoitises  jettent  les  hommes 
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les  uns  contre  les  autres  dans  une  mêlée  furieuse  de  meurtres,  de  rapines  et 
d'abominations.  Et  dans  cette  conjoncture  universelle,  ceux  d'entre  les  humains 
qui  ont  été  regardés  par  le  soleil  pendant  les  transformations  de  la  planète  et  qui 
ont  conservé  l'empreinte  indélébile  de  la  morsure  astrale  sont  toujours,  ça  et  là, 
l'objet  des  discriminations  d'autres  fils  du  cosmos.  Hier  comme  aujourd'hui,  ils  en 
portent  l'incontestable  témoignage  ». 

8)  Les  raisons  et  ressorts  de  la  violence  systémique  La  violence  en  tout  cas, 

est  bien  à  l'ordre  du  jour 

comme  ruse  de  l'impuissance  à  sortir  de  la  crise  et  comme  exutoire  facile  pour 
masquer  la  faillite  en  utilisant,  selon  une  expression  rendue  classique  par  ia 
dialectique  marxienne,  la  critique  des  armes  contre  l'arme  de  la  critique.  De  là 
cette  impression  que  le  règlement  guerrier  de  nos  différends  politiques  est  resté 
ancré  dans  nos  habitudes.  Certes  en  Haiti,  la  mathématique  de  l'horreur  n'atteint 
pas  les  sommets  mandais,  ni  les  excès  bosniaques  auxquels,  à  tort,  on  a  voulu 
l'assimiler  en  jouant  sur  leur  contemporanéité.  Rien  de  la  violence  larvée 
irlandaise,  ni  de  l'insécurité  chronique  des  banlieues  des  capitales  et  métropoles 
occidentales.  Mais  son  caractère  exacerbé  et  horrible  vient  de  sa  forme  et  de 
son  contexte  qui  font  parler  de  retour  à  la  barbarie  primitive.  Le  déchouquage 
avide  et  le  supplice  du  collier  (appelé  Père  Lebrun  et  consistant  à  immoler 
quelqu'un  en  lui  passant  au  cou  un  pneu  enflammé)  comme  expressions 
d'instinct  déchaîné  au  lieu  de  la  justice  punitive  régulière,  le  massacre 
spectaculaire  d'électeurs  faisant  la  queue  pour  voter,  ou  de  fidèles  priant  dans 
une  église,  l'exhibition  filmée  de  membres  de  cadavres  au  cours  de 
manifestations  politiques,  la  répression  féroce  et  gratuite  rien  que  pour  son  effet 
dissuasif  (valeur  d'exemple),  les  exécutions  terroristes  en  plein  jour  de 
personnalités  connues,  et  les  rumeurs  fantaisistes  de  cannibalisme  attachées  au 
récit  de  certains  actes  individuels  de  violence  font  que  le  bilan  numérique, 
d'ailleurs  à  dessein  exagéré,  n'est  pas  ce  qui  importe,  car  ce  qu'on  s'empresse 
de  juger  pour  le  condamner,  c'est  le  degré  de  civilisation  d'un  pays,  notre  image 
s'étant  terriblement  détériorée  de  1950  à  nos  jours. 

Toujours  au  sujet  de  la  violence  politique,  à  propos  du  retour  d'Aristide 

que  Washington  préparait  alors,  il  a  été  publié  dans  la  presse  nord-américaine 
qu'Aristide,  informé  que  le  coût  en  vies  humaines  de  l'invasion  pourrait  s'élever  à 
200.000  dans  la  population  haitienne,  aurait  donné  le  feu  vert  nonobstant,  et  que, 
Pezzulo,  l'ancien  chargé  des  affaires  haïtiennes  pour  compte  de  l'administration 
Clinton  avait  averti  que  ce  serait  l'enfer  !  («  It  will  be  hell  !  »).  En  tout  cas,  le 
retour  d'Aristide  comme  président  a  déjà  signifié  et  continue  de  signifier  que, 
pour  son  bonheur  ou  pour  son  malheur,  Haiti  est  promise  à  de  nouvelles  zones 
de  turbulences.  Mais,  dans  le  cas  d'une  violence  d'initiative  ou  d'instigation 
gouvernementale,  l'utilisation  tactique  de  la  turbulence  et  du  chaos  par  les 
stratèges  de  l'anarchisme  ne  comporte-t-elle  pas  le  risque  suicidaire  de 
l'apprenti-sorcier  ? 

9)  le  système  en  crise,  porteur  d'ingouvemabilité  Dans  de  telles  conditions. 

comme  les  cumulo-nimbus  portent  la  pluie  l'ingouvernabilité  d'Haïti 
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devient  un  sujet  original  de 

réflexions  et  d'analyse,  un  thème  nouveau  du  débat  politique  et  un  point 
d'interrogation  pour  les  spécialistes  des  sciences  humaines.  C'est  une  manière 
de  s'apitoyer  tout  de  même  moins  méchante  que  la  traditionnelle  croyance 
raciste  de  l'incapacité  congénitale  du  nègre  haitien  à  gouverner  son  pays, 
comme  l'affirmait  encore  rien  moins  d'autre  que  le  Secrétaire  d'état  nord- 
américain  Lansing,  l'homme  de  l'intervention  américaine  de  1915  : 

«  La  race  africaine  est  incapable  de  s'organiser  politiquement.  Il  manque  à 
cette  race  le  génie  du  gouvernement.  Incontestablement,  il  y  a  en  elle  une 
tendance  inhérente  à  retourner  à  la  barbarie,  à  secouer  le  vernis  de  civilisation  à 
laquelle  sa  nature  physique  est  allergique.  Bien  sûr,  il  y  a  beaucoup  d'exceptions 
individuelles  à  cette  tare  congénitale,  mais  c'est  vrai  de  la  masse  comme  nous 
en  avons  l'expérience  ici  aux  Etats-Unis  ». 

Mais  le  problème  n'est  plus  posé  en  ces  termes,  bien  que  le  credo  raciste 
n'ait  point  encore  épuisé  ses  vertus.  Il  s'articule  autour  d'une  problématique 
nouvelle  sur  laquelle  la  science  politique  contemporaine  se  penche  pour  d'autres 
pays  et  d'autres  situations.  Essayons  donc  de  voir  sérieusement  ce  problème 
des  termes  de  l'ingouvemabilité  en  ce  qui  concerne  Haiti. 

D'abord,  il  est  clair  qu'une  telle  question  ne  peut  se  poser  que  dans  le 
contexte  systémique  de  la  société  traditionnelle  et  des  conditions  de  sa  crise  de 
décomposition  générale,  alors  que  nous  préconisons  précisément  d'en  sortir. 
Pour  nous,  il  est  clair  qu'il  s'agit  de  la  fin  d'un  monde  haitien  et  non  de  la  fin  du 
monde  haitien.  C'est  donc  bien  à  l'intérieur  des  paramètres  du  maintien  du 
système  traditionnel  en  crise  que  le  pays  devient  effectivement  ingouvernable  et 
que  le  problème  de  son  ingouvernabilité  se  pose  en  des  termes  alarmants.  On  a 
déjà  vu  ces  paramètres  de  la  quadrature  du  cercle  : 

-  L'écroulement  de  l'économie  nationale  sous-tendant  fondamentalement  la  vie 
politique,  dans  le  sauve-qui-peut  opportuniste  du  primum  vivere,  étant  donné  la 
petitesse  du  gâteau.  Cest  la  rigidité  de  la  structure  (et  de  la  rentabilité)  des 
dépenses  et  recettes  du  budget  de  l'Etat  à  toute  réforme  comportant  le  risque  de 
«  casser  la  barraque  »,  à  moins  de  faire  artificiellement,  comme  aujourd'hui, 
dépendre  l'équilibre  budgétaire  de  l'aide  étrangère  à  au  moins  40%  tout  en 
laissant  se  creuser  le  déficit. 

-  La  dure  réalité  d'un  pays  qui  a  tourné  le  dos  à  la  sécurité  alimentaire  au  point 
de  faire  dépendre  la  nourriture  quotidienne  de  2  millions  de  ses  fils  de  la 
distribution  quotidienne  de  nourriture  par  les  services  caritatifs  étrangers. 

-  La  massification  d'origine  économico-démographique  sans  structure  d'accueil 
et  sans  cadre  éducatif  de  préparation  sociale,  tout  comme  la  massification 
urbaine  sans  l'extension  des  services  adéquats. 

-  La  persistance  tenace  d'éléments  psychologiques  et  culturels  (le  sous- 
développement  est  aussi  affaire  de  psychologie  et  de  culture)  encore  allergiques 
au  système  moderne  des  partis  avec  ses  exigences  contraignantes  sinon 
contrariantes. 

-  La  «  dénornialisation  »  de  la  vie  politique  et  sociale  laissée  à  elle-même  sans 
un  cadre  régulateur  de  la  règle  du  jeu,  sans  même  un  pacte  pour  la  période  de 
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transition  vers  la  démocratie  comme  dans  le  cas  de  la  «  democracia  pactada  » 
latino-américaine,  par  exemple  au  Vénézuela  (pacte  de  Punto  Fijo)  et  au  Brésil. 

-  Le  règlement  des  conflits  politiques  non  dans  le  cadre  des  prescrits 
constitutionnels,  mais  par  la  force  physique  et  l'argent  de  la  corruption. 

-  La  prostitution  ou  le  délabrement  des  institutions  anciennes  et  nouvelles, 
impuissantes  à  supporter  la  pression  des  intérêts  et  le  poids  des  antagonismes. 

-  La  faiblesse  du  système  des  partis  dans  l'intolérance  au  pluralisme,  la  non- 
acceptation  de  l'alternance,  les  difficultés  insurmontables  du  financement, 
l'indisposition  des  cadres  à  l'engagement  partisan,  l'inhabitude  des  militants  au 
loyalisme  tenace  par  tous  temps  à  l'égard  de  leur  parti,  la  survivance  active  du 
régime  de  clientèle  au  profit  d'un  leader-guide,  la  stratégie  exclusiviste  du 
pouvoir  prenant  en  otage  le  jeu  compétitif  démocratique  en  ignorant  le  règles  de 
ce  jeu,  et  l'interférence  de  l'étranger  faussant  le  rapport  naturel  des  forces  pour 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  du  partenaire  à  sa  plus  grande  dévotion. 

-  Le  pouvoir  de  la  rue  et  l'accès  facile  au  micro  maquillant  les  intervenants  les 
plus  audacieux  ou  les  moins  inhibés,  pour  rendre  impressionnante  l'expression 
de  leurs  sentiments  et  de  leur  volonté  de  puissance  pendant  le  moment  que  dure 
leur  occupation  du  devant  de  la  scène  comme  éléments  ou  groupes  de  pression 
temporaire. 

-  L'absence  jusqu'ici  d'une  grande  «  élection-tri  »  acceptable  et  acceptée  pour 
simplifier  l'épure  partisane  par  l'émergence  de  trois  ou  quatre  grands  partis 
responsables  sur  l'échiquier  politique,  la  décantation  politique  normale  se  faisant 
certes,  mais  à  un  rythme  lent,  qui  maintient  des  cadavres  dans  le  placard,  jeunes 
ou  vieux. 

un  verdict  des  Nations  Unies  sur  le  cas  haïtien  :  L'ingouvernabilité  comme 

plus  de  société  juste,  ni  stable,  ni  sûre  possible  ?  risque  est  une  entrave  de 

taille  pour  bien  sortir  de 

l'impasse  d'une  crise  jusqu'ici  jamais  surmontée,  et  arrivée  à  sa  phase  de 
décomposition  générale.  En  conséquence  de  quoi,  sans  changement  profond, 
plus  de  société  juste  possible,  ni  stable,  ni  sûre.  Voici  ce  qu'en  théorie  générale 
affirmait  le  Secrétaire-Général  des  Nations  Unies  : 

«  De  plus  en  plus,  il  apparaît  qu'une  société  juste  ne  peut  accepter  un  niveau 
élevé  de  chômeurs,  qu'une  société  stable  ne  peut  tolérer  que  des  groupes 
entiers  soient  exclus  des  bienfaits  du  développement,  qu'une  société  sûre  ne 
peut  exister  en  l'absence  de  filets  de  sécurité  pour  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  les  plus  défavorisés  ». 

Haiti  en  est  devenue  l'illustration  concrète.  Le  verdict  Onusien,  selon  ses 
fins,  est  peut-êre  fait  pour  forcer  la  dose  opportunément,  mais  il  a 
incontestablement  vertu  d'avertissement.  «  Même  si  Haiti  n'a  pas  connu  de 
guerre  et  n'a  pas  été  dévastée  par  un  cyclone,  le  pays  connaît  le  même  type  de 
désastre  et  doit  faire  face  à  la  reconstruction  de  la  société  toute  entière  »  lit-on 
dans  un  rapport  du  Secrétaire-Général  des  Nations  Unies  en  avril  1991  ;  le 
même  rapport  affirmant  qu'Haiti  «  n'est  pas  en  mesure  de  maîtriser  et  encore 
moins  de  conjurer  par  ses  propres  moyens  ces  dégradations  économiques  et 
sociales.  Haiti  n'est  pas  en  mesure  de  satisfaire  ses  besoins  essentiels.  Sa 
survie  économique  est  en  danger  ».  C'était,  comme  l'a  noté  judicieusement 
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Lionel  Paquin,  la  genèse  de  la  thèse  onusienne  de  «fa  catastrophe  haïtienne  ». 
En  la  supposant  ou  même  reconnaissant  fondée,  quelle  déduction  en  découler 
pour  y  faire  face,  dans  les  bureaux  du  grand  édifice  de  verre  de  Manhattan  ?  ou 
dans  les  chancelleries  des  «  pays  amis  »  ? 

ë 

10)  l'Idée  de  la  tutelle,  projet  ou  ballon  d'essai  ?  La  deuxième  mort  de 

Charlemagne  Péralte 

et  l'engrenage  de  la  tutelle  politique  étrangère  sembleraient  envisageables  dans 
de  telles  sphères  pour  couronner  et  peut-être  achever  cette  phase  de 
décomposition  générale  de  la  société  traditionnelle.  On  sait  que  Charlemagne 
Péralte,  chef  de  la  résistance  «  caco  »  contre  la  piemière  occupation  nord- 
américaine  d'Haïti  de  1915  à  1934,  a  été  tué  par  traitrise  après  avoir  obligé  les 
«  marines  »  à  une  véritable  guerre  d'extermination  de  ta  guérilla  rurale  à  coups 
de  mitrailleuses  et  de  bombardements  aériens.  Les  temps  ont  changé. 
Cependant,  célébré  par  un  certain  père  Jean-Bertrand  Aristide  comme  son  héros 
favori,  champion  de  la  lutte  armée  contre  l'occupation  et  martyr  de 
«  l'impérialisme  américain  »,  Péralte  fut  immortalisé  dans  la  mémoire  des 
Haitiens  par  l'occupant  lui-même  qui  le  «  crucifia  »  accroché  et  sanglé  à  une 
porte.  Le  Jean-Bertrand  Aristide  de  cette  époque  déclarait  penser,  parler,  signer 
et  agir  «  charlemagne-péraltement  »,  expression  qui  fit  fortune.  Or  voila  qu'un 
retour  de  circonstance,  amenant  un  renversement  de  position,  fit  que  ce  même 
Jean-Bertrand  Aristide,  pour  récupérer  un  pouvoir  constitutionnel  dont  il  avait  été 
renversé  par  un  coup  d'état  militaire,  invita  les  forces  militaires  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  sous  couvert  du  drapeau  onusien,  à  envahir  et  à  occuper  son  pays. 
Ceci  fut  accompli  le  lundi  19  septembre  1994,  «  le  lundi  noir  »  des  patriotes,  et  le 
père  Aristide  fut  réinstallé  sur  le  fauteuil  présidentiel  le  1 5  octobre  suivant.  Cette 
seconde  intervention  militaire  et  l'occupation  étrangère  qui  s'en  est  suivie 
constituent  la  seconde  mort  de  Charlemagne  Péralte. 

l'engrenage  de  la  tuteiiisatton  comme  Evidemment,  depuis  le  retrait  des 

processus  de  durée  indéterminée  des  marines  comme  forces  de  la 

première  occupation  en  1934, 
l'hégémonie  politique  des  Etats-Unis  s'était  exercée  ouvertement  sur  l'état-client 
d'Haïti,  placé  sur  orbite  dans  le  cadre  de  la  géopolitique  régionale,  laissant  à 
celui-ci  une  souveraineté  limitée,  mais  formelle  et  substantielle,  bien  connue 
dans  l'histoire  des  relations  internationales  inégales  et  que  j'ai  appelé  «  la  marge 
de  manœuvre  autonome».  Mais  l'engrenage  de  la  tutellisation  formelle 
commença  avec  la  présidence  provisoire  de  Madame  Ertha  Pascal  Trouillot 
quand  celle-ci  non  seulement  sollicita  l'observation  des  élections  par  les  Nations 
Unies,  principe  aujourd'hui  accepté,  mais  requit  de  l'ONU  de  garantir  au  peuple 
haitien  des  élections  libres  par  une  participation  onusienne  au  processus 
électoral  avec  un  «  volet  militaire  »  (pudiquement  appelé  un  contingent  d'experts 
en  matière  de  sécurité)  pour  en  assurer  précisément  la  sûreté.  Comme 
l'ambassadeur  Lionel  Paquin  l'a  bien  montré,  cette  requête  rédigée  en  des 
termes  qui  permettaient  d'engager  la  compétence  du  Conseil  de  Sécurité  dans 
une  simple  affaire  interne  d'élections  à  organiser  dans  un  pays  membre,  ne 
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manqua  pas  de  susciter  des  controverses.  Paquin  rapporte  que  l'ambassadeur 
de  Colombie,  ulcéré,  accusa  le  gouvernement  haitien  de  vouloir  faire  d'Haiti  le 
CONGO  des  Amériques  !  Il  faut  se  rappeler  sous  quelles  pressions  et  sous 
quelle  influence  ce  gouvernement  pilotait  sur  place  les  affaires  du  pays. 

La  seconde  étape  de  l'engrenage  vers  la  tutellisation  fut  réalisée  par  le 
Premier  Ministre  Marc  Bazin  quand  il  autorisa  la  mission  civile  de  l'OEA-ONU 
(MICIVIH)  à  fonctionner  en  Haiti  et  approuva  ses  termes  de  références.  C'était 
l'acceptation  de  l'ingérence  institutionnelle  étrangère.  La  troisième  survint  quand 
Aristide  sollicita  et  que  Cédras  accepta  l'envoi  de  la  MINUHA  ou  force  militaire 
d'intervention  en  Haiti,  point  des  Accords  de  «  Governors  Islands  »  signé  par  les 
deux.  La  quatrième  étape  précisa  les  modalités  de  réalisation  de  la  troisième 
quand  Aristide  sollicita  l'invasion  de  son  pays  et  l'occupation  militaire 
subséquente  par  les  forces  américaines  de  l'opération  «  Uphold  democracy  » 
sous  le  couvert  d'une  opération  autorisée  par  le  Conseil  de  Sécurité  de  l'ONU. 

La  société  traditionnelle  avait  toujours  été  attachée  à  la  souveraineté 
nationale,  à  travers  maintes  difficultés  et  maintes  humiliations.  On  a  vu  comment 
le  Président  Salomon  se  plaignait  de  la  «  tyrannie  du  capital  »  étranger.  Molinari 
disait  à  la  fin  du  igeme  siècle  que  les  missions  diplomatiques  étrangères 
«  faisaient  la  loi  en  Haiti  ».  L'ex-Président  Vincent,  en  veine  de  confidences, 
confiait  à  un  jeune  ami  :  «  Il  est  humiliant,  très  mortifiant  d'être  Président  d'un 

petit  pays  pauvre  et  sans  amis.  Les  Grandes  Puissances  sont  souvent  sans 

pitié,  sans  respect  pour  notre  honneur  et  notre  dignité  ».  Mais  Haiti  avait  réussi  à 
sauvegarder  sa  souveraineté  nationale  et  son  intégrité  territoriale  grâce  à  un 
nationalisme  puisé  à  la  source  des  fondateurs  de  la  patrie  et  à  un  anti- 
interventionnisme  alors  partagé  avec  toute  l'Amérique  Latine.  Maintenant  c'est  la 
communauté  internationale  toute  entière,  Amérique  Latine  comprise,  qui  pour  ne 
pas  déplaire  aux  Etats-Unis  dans  l'affaire  haitienne  jugée  mineure,  considérée 
«  exceptionnelle  »  et  surtout  non  créatrice  de  «  précédent  »  (  ?  0  comme 
s'empresse  de  s'en  assurer  la  Chine  populaire  avant  de  les  voter,  autorise  avec 
une  conviction  intéressée,  avalise  de  guerre  Jasse,  ou  accepte  en  résignée, 
malgré  le  chapitre  7  de  la  charte,  l'invasion  et  l'occupation  militaire  d'un  pays 
sans  guerre  civile,  sans  culpabilité  d'agression,  sans  menace  à  la  paix  et  sans 
violence  massive.  Ses  propres  fils,  il  est  vrai,  avaient  déclenché  l'engrenage  vers 
la  tutellisation,  faute  d'avoir  su  trouver  et  réussir  la  substitution  d'un  processus  de 
modernisation  stable  et  auto-entretenu  dans  la  croissance  continue,  à  la  crise  de 
dépérissement  de  la  société  traditionnelle  empirée  récemment  en  crise  de 
décomposition  générale  de  cette  dite  société. 

L'établissement  de  la  tutelle  étrangère,  s'il  finit  par  se  faire,  est  crédité  de 
pouvoir  sonner  le  glas  du  système  de  la  société  traditionnelle  haitienne,  est-ce 
bien  certain  ?  Ou  celle-ci  n'était-elle  pas  déjà  condamnée  à  mort  quand  s'est 
produite  l'intervention  américaine  de  1994  qui  a  établi  la  quasi-tutelle  étrangère 
mais  sans  le  mot,  même  après  le  retrait  des  forces  d'invasion  ?  L'histoire 
scientifique  a  souvent  à  résoudre  de  telles  énigmes  posées  par  l'histoire  vécue. 
Me  vient  à  l'esprit  la  polémique  autour  de  la  fin  de  l'empire  romain  quand,  à  la 
réponse  traditionnelle  que  l'empire  romain  a  été  assassiné  (par  les  invasions 
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barbares),  a  été  opposée  la  thèse  que  non,  elle  est  morte  de  sa  belle  mort  (par 
l'évolution  fatale  de  la  crise  interne). 
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Au  terme  provisoire  d'aboutissement  d'une  évolution  historique  bi- 
centenaire, le  point  sur  un  constat  d'échec,  le  bilan  d'une  échéance 
et  des  interrogations  sur  l'avenir. 

I.-  "Où  va  Haiti  dans  cette  conjoncture  de  la  commémoration  du  bi-centenaire  de 
notre  indépendance  nationale  ?". 

En  guise  de  préambule  (octobre  2001) 
Nous  voici  bientôt  à  deux  ans  du  premier  janvier  2004,  et  nous  ne 
sommes  pas  encore  officiellement  renseignés  sur  l'état  d'avancement  des 
chantiers  de  la  construction  des  travaux  de  préparation  pour  la  réalisation  du 
programme  de  la  commémoration  du  bicentenaire  de  notre  indépendance 
nationale,  en  supposant  qu'un  tel  programme  spécifique  soit  déjà  en  voie  de 
réalisation...  On  se  rappelle  le  faste  officiel  empreint  de  dignité  du  Centenaire  de 
l'Indépendance,  même  tempéré  car  déjà  nous  étions  limités  par  notre  entrée  en 
plein  (mais  pas  encore  au  paroxysme),  dans  la  «  crise  de  dépérissement  »  de  la 
société  traditionnelle,  sous  Nord-Alexis  en  1904,  et  les  grands  travaux  du  Cent- 
Cinquantenaire  sous  Magloire,  principalement  aux  Gonaives,  Cité  de 
l'Indépendance,  en  1954.  Logiquement,  2004  attend  une  commémoration  plus 
marquante  encore  du  bi-centenaire  des  événements  uniques  dans  leur  portée 
universelle  et  multiple,  enregistrés  dans  les  annales  de  l'humanité  par  nos 
ancêtres  de  1791-1804  et  prolongeant  leurs  effets  directs  durant  le  demi-siècle 
qui  a  suivi. 

Nous  avons  laissé  passer  1791,  un  des  plus  grands  événements  de 
l'évolution  de  l'humanité  -  l'unique  révolution  servile  de  l'histoire  -  sans  rien  faire 
d'autre,  sauf  peut  être  une  exception,  que  gesticuler  nos  hanches  et  saccader  les 
frémissements  libidineux  de  nos  derrières.  Moi,  je  veux  bien  :  la  chose,  l'art 
aidant,  n'est  pas  déplaisante,  mais  encore?  Nous  avons  laissé  passer  1793, 
l'abolition  de  l'esclavage  arrachée  par  nous  à  la  métropole  qui  a  dû  suivre,  et 
généraliser.  Où  en  a  été  la  grande  célébration  qui  devait  nous  en  être  promise  ? 
Ce  qu'il  nous  fallait,  dans  cette  préparation  du  cycle  des  fêtes  du  bicentenaire, 
c'était  des  réalisations  utiles  qui  resteraient  à  l'actif  du  développement  du  pays, 
et  non  des  travaux  somptuaires,  instantanément  fugaces,  qui  n'en  imposent  que 
pour  quelques  mois  et  s'en  vont  ensuite  en  fumée,  pardon  en  poussière  et  en 
paroles.  Nous  sommes  plutôt  forts  à  dépenser  sans  compter,  à  mal  escient  ! 
Quel  gâchis  partout  aujourd'hui  :  il  faudrait  sans  doute  nettoyer  les  écuries 
d'Augias  avant  de  penser  à  notre  bicentenaire  !  Notre  «  dynamique  de  recul  »  a 
bien  engagé  la  «  marche  »  à  reculons  vers  la  commémoration  du  premier  janvier 
1804  à  coups  de  scandales  d'une  tradition  elle-même  bicentenaire  de  «  grands 
mangeurs  »  habiles  à  «  déplumer  la  poule  »  en  ne  s'occupant  même  plus  de  ne 
pas  la  faire  crier.  C'est  comme  pour  les  assassinats  qu'on  peut  recenser  dans  la 
presse  étrangère,  sans  remords  de  conscience  des  responsables  haitiens  réels 
du  «  devoir  de  justice  »  maquillé  en  «  devoir  de  violence  »,  avec  l'impunité 
comme  garante.  Ce  qu'Anna  Harendt  appelait  la  banalité  du  mal  s'est  réalisé 
chez  nos  gouvernants  qui  ont  d'autres  chats  à  fouetter  que  de  prendre  au 
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sérieux  la  responsabilité  d'une  commémoration  digne  du  bicentenairre  de  notre 
indépendance,  quoi  qu'ils  en  disent,  sauf  pour  la  gloriole  !  Au  dernier  moment, 
on  donnera  du  loisir  payé  à  un  Comité  ad  hoc,  pour  travailler  dans  l'urgence,  en 
jouant  sur  la  corde  sensible  de  la  confraternité  raciale  caraibe,  afro-américaine  et 
africaine,  sans  avoir  le  temps  même  pas  d'inventer  la  poudre  ! 

Une  fois  de  plus,  le  mauvais  génie  qui  préside  en  pourvoyeur  à  l'impéritie 
chronique  haitienne,  a  laissé  faire  en  sorte,  à  chaque  coup,  qu'il  soit  trop  tard 
pour  ne  plus  qu'être  acculé  à  seulement  improviser  le  dérisoire.  Et  quand  on 
pense  que  l'auteur  de  ces  lignes,  dès  1975,  dans  une  «  Interview-Radioscopie  » 
à  la  revue  «  Présence  Haitienne  »  No  4,  novembre-décembre  1975  soulignait 
i'obligation  de  nous  préparer  d'ores  et  déjà  en  1976  à  cette  échéance  de  2004. 
Il  suggérait  peu  après,  à  partir  de  la  terre  d'exil,  une  planification  souple,  à  la 
française,  de  cinq  plans  quinquennaux  en  affilée  (1977-1982  ;  1982-1987  ;  1987- 
1992  ;  1992-1997  ;  1997-2002)  pour  aboutir  à  l'année  des  bilans  2003  en  vue  de 
pouvoir  inaugurer  en  beauté  le  premier  janvier  2004.  Les  grands  pays 
développés  nous  ont  habitués  à  ces  programmes  de  travaux  à  exécuter  sur  10, 
20  ans  et,  tout  près  de  nous,  !a  République  Dominicaine  a  commencé  depuis  les 
années  1970s  le  spectaculaire  développement  dont  nous  voyons  aujourd'hui  les 
résultats  fructueux  par  rapport  à  notre  naufrage  collectif.  Je  rappelle  qu'en  1982, 
dans  la  revue  du  RDNP  que  je  publiais  à  partir  de  Caracas  «  Alternatives 
démocratiques,  nationales  et  progressistes  »,  je  révélais  à  l'opinion  haitienne 
qu'il  existait  un  pian  dominicain  déjà  en  cours  pour  la  conquête  du  marché 
haitien  et  qu'un  rapport  postérieur  officiel  publié  chez  nos  voisins,  avait  déjà  pu 
conclure  que  c'était  fait ,  c'est  à  dire  :  «  objectif  atteint  »  !  Voilà  un  exemple  de 
prévision  et  de  planification  à  longue  échéance  dont,  paraît-il,  nous  autres  ne 
sommes  pas  capables  ?  Nous  autres,  je  veux  dire  plutôt  les  dirigeants  de  ce  côté 
de  ia  frontière. 

On  nous  rabat  les  oreilles  avec  le  mot  de  coopératives  sans  toujours 
concevoir  en  substance  ni  organiser  en  méthode  la  chose,  alors  que  des  trois 
nouveaux  ministères  que  mon  gouvernement  avait  crées  en  1988  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire  du  pays,  on  a  gardé  la  Culture,  c'est  bien,  on  a  gardé 
la  Condition  Féminine,  c'est  bien,  mais  ce  qu'on  a  laissé  tomber 
significativement,  c'est  le  Ministère  des  Coopératives  !  Alors  ?  Quant  à  la 
campagne  d'alphabétisation,  on  n'a  même  pas  fini  de  départager  les  priorités 
entre  la  scolarisation  et  l'éradication  de  l'analphabétisme,  mais  déjà  le  cimetière 
des  projets  successifs  d'alphabétisation  nous  a  laissé  combien  de  cadavres  dans 
nos  placards  ?  C'est  que  nous  ne  sommes  pas  sérieux  et  donc  nous  ne  prenons 
pas  au  sérieux  la  gestion  des  problèmes  de  ce  pays  pour  les  résoudre.  Mon  mot 
d'ordre  «  Soyons  sérieux  »,  devenu  proverbial,  a  fini  par  faire  sourire 
nostalgiquement.  Il  a  besoin  d'être  réhabilité. 

Nous  nous  gargarisons  d'avoir  fait  1804,  ce  qui  est  un  motif  de  légitime 
fierté,  mais  n'allons-nous  faire  que  répéter  à  l'envi  que  notre  révolution  de  1804 
fut  unique  dans  les  annales  de  l'humanité,  ce  qui  est  vrai,  mais  n'est  plus 
valorisable  ni  valorisant  dans  l'état  où  nous  avons  laissé  sombrer  ce  pays 
exsangue,  zombifié  et  martyr  de  ses  fils.  Le  sauve  qui  peut  est  déjà  la  réalité  tant 
au  niveau  de  notre  peuple  souffrant  qui  emprunte  la  voie  hasardeuse  des  «  boat 
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people  »,  que  de  nos  cadres  professionnels  qui  se  sont  laissés  tenter  par  la 
facilité  avec  laquelle  les  visas  de  résidents  sont  octroyés  au  Canada  par 
exemple.  J'aime  rappeler  à  satiété  que  Fidel  Castro  lui-même  avait  dit  à  Allende, 
lors  d'une  visite  au  Chili  d'alors,  que  «  le  pire  qui  puisse  arriver  à  un  pays  ,  c'est 
de  perdre  ses  cadres  »  !  A  quand  donc  le  «  sursaut  national  »  pour  «  changer  la 
vie  »  en  Haïti  ?  Je  ne  cesse  de  le  répéter  comme  un  leitmotiv  :  «  Que  fait  le 
pays  »  ?  Car  s'il  n'est  pas  vrai  qu'un  peuple  a  toujours  le  sort  qu'il  mérite,  il  a 
celui  dont  il  se  contente  lâchement  tout  en  criant  à  l'injustice  et  en  exprimant  son 
mécontentement  mais  en  «  l'absence  de  colère  collective  ».  Serait-ce  se  laisser 
prendre  pour  une  «  Vox  damans  in  deserto  »,  une  Voix  criant  dans  le  désert,  que 
d'imaginer  voir  se  réaliser  la  commémoration  du  bicentenaire  de  notre 
indépendance  nationale  dans  un  climat  «  post-lavalassien  »  seul  capable,  avec 
la  fin  du  cauchemar  actuel  et  les  épisodes  loufoques  qui  l'accompagnent  dans  la 
gestion  gouvernementale,  de  rendre  possible  immédiatement  après,  une  trêve 
nationale  à  cette  fin  ?  On  sait  que  c'est  un  des  scénarios  proposés  parmi  les  cinq 
solutions  de  sortie  de  crise  dans  «  Mon  Message  circonstanciel  :  Arrêt  sur  Image 
d'une  Actualité  en  mouvement  »  publiée  en  plaquette  le  29  mars  dernier.. 

Donc,  il  ne  nous  reste  plus  que  deux  ans  avant  l'échéance  du  premier 
janvier  2004  ?  Deux  ans,  est-ce  à  dire  que  nous  sommes  déjà  condamnés  à  ne 
pouvoir  que  nous  contenter  de  discours  commémoratifs,  de  congrès  et 
colloques,  de  quelques  routes  prises  à  charge  par  l'assistance  étrangère  et, 
comme  disait  l'autre,  d'inaugurer  des  chrysanthèmes  ?  A  moins  que  les  devins 
et  sorciers  nationaux,  ayant  consulté  les  haruspices  qualifiés  aux  «  quatre 
bornes  du  pays  »,  aient  déjà  prédit,  à  la  Nostradamus,  que  la  folie  destructrice 
d'un  monde  en  quête  d'Apocalypse  rendra  de  toute  façon  moins  grandiose  toute 
commémoration  de  notre  bicentenaire  au  soleil  du  premier  janvier  2004.  LFM 

Où  va  Haïti  à  la  Veille  du  Bicentenaire  de  l'Indépendance  nationale  ? 
(les  développements  et  les  perspectives  d'une  longue  crise  dans  le  contexte 
caraibéen  d'une  mondialisation  à  problèmes) 

(N-B.-Le  texte  de  la  conférence  du  professeur  Leslie  F.  Manigat  au  diner-débat 
du  27  octobre  2001  à  "la  Maison  des  Polytechniciens",  à  Paris) 

Le  nom  même  d'Haiti  évoque  une  quadruple  vision  positive  originelle  d'un 
pays  fascinant,  envoûtant  même  comme  on  le  dit  souvent,  puis,  en  décalage  et 
en  contraste,  le  triple  tragique  du  malheur  haïtien  contemporain. 

une  quadruple  vision  positive  C'est  d'abord  la  beauté  naturelle  d'un 

Eden  tropical  malheureusement  toujours 
pas  encore  mis  en  valeur,  où  se  marient  le  soleil,  la  mer,  un  ciel  azuré  et  des 
plages  de  rêve  agrémentées  de  cocotiers  qui  peuplent  l'imagination  vacancière 
des  touristes  européens  et  américains  attirés  ailleurs  dans  la  Caraïbe.  C'est 
aussi  le  merveilleux  d'une  histoire  étonnante  inauguratrice  de  quatre 
«  premières  »  dans  les  annales  de  l'humanité  :  une  révolution  servile  victorieuse 
ouvrant  le  cycle  de  l'abolition  de  l'esclavage  moderne,  la  naissance  d'une  nation 
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noire  indépendante  ouvrant  l'ère  de  la  décolonisation  de  oe  qui  deviendra  plus 
tard  le  «  Tiers-Monde  »,  le  berceau  du  Panaméricanisme  élargi  à  une  étonnante 
solidarité  Afrique-Asie  dès  1805-1816  qui  a  débouché  sur  l'universalisme  en 
action,  et  aussi  la  première  réforme  agraire  de  l'Amérique  Latine  créant,  sur  le 
démantèlement  des  grandes  plantations  coloniales,  une  petite  paysannerie 
noire  à  la  recherche  du  «  bonheur  vivrier  ».  Ajoutez  à  cela  le  «  miracle  haitien  » 
en  performances  artisanales  remarquables  qui  ont  mérité  une  réputation 
régionale  proto-typique,  et  mieux  encore  en  accomplissements  achevés  en 
peinture  et  en  sculpture  dont  les  œuvres  peuplent  les  musées  occidentaux  et  les 
grandes  collections  privées,  notamment  mais  non  exclusivement  les  «  naifs 
haitiens  »  fameux  à  partir  de  la  seconde  guerre  mondiale.  Notons  d'ailleurs  que 
la  même  inventivité  se  retrouve  dans  la  vie  matérielle  quotidienne  dans  une 
débrouillardise  et  un  sens  des  trouvailles  digne  des  concours  Lépine,  en 
attendant  la  création  de  ce  Centre  de  la  Recherche  Scientifique  inscrit  à  notre 
programme.  Il  faut  encourager,  organiser  et  mobiliser  la  créativité  de  notre 
peuple  pour  le  développement  du  pays. 

le  triple  tragique  du  malheur  haitien  Le  malheur  haitien  s'analyse  en 

un  mal-être  fait  d'ambiguité  et 
d'ambivalence  existentielles  et  situationnelles,  en  un  gâchis  et  en  un  naufrage 
collectif  subséquent.  Haiti,  si  on  me  permet  l'expression,  a  les  deux  fesses 
assises  sur  deux  chaises  accolées  mais  distinctes,  une  position  statutaire  et 
situationnelle  entre  deux  chaises  :  une  francophile  historique  et  l'autre  africaine 
génétique,  une  agricole  et  l'autre  industrielle  et  surtout  commerciale,  une  riche  à 
l'excès  et  l'autre  pauvre  misérable  à  l'extrême,  une  métisse  et  l'autre  noire,  une 
francophone  et  l'autre  créolophone,  une  citadine  techicienne  et  l'autre  rurale 
archaique,  une  appartenant  à  un  monde  autonome  qui  aurait  tendance  à  se 
replier  sur  lui-même  (inwards  looking)  et  l'autre  au  modèle  dépendant  largement 
ouvert  sur  l'extérieur  (outwards  looking),  une  française  et  l'autre  nord-américaine, 
une  caraïbéenne  et  l'autre  latino-américaine,  une  chrétienne  et  rationnelle  à 
l'occidentale  et  l'autre  vodoue,  mystique  et  animiste,  une  artisanale  et  artistique 
et  l'autre  cultivant  le  farniente  tropical,  fille  du  moment  et  vivant  sur  l'instant  et 
l'autre  pérenne  et  engluée  dans  l'éternel  hier.  Il  y  a  là  un  problème  d'intégration 
et  d'harmonisation  d'Haiti  avec  elle-même,  en  besoin  de  se  faire  contemporaine 
d'elle-même  et  avec  elle-même  et  avec  les  autres.  En  plus,  quel  gâchis,  en  effet, 
en  deux  cents  ans,  de  ressources  naturelles  et  humaines  dilapidées  sous  le 
poids  du  nombre  non  maitrisé  et  d'un  mal-développement  démesuré  auquel 
l'étranger  a  contribué  à  sa  manière  pendant  les  deux  premiers  siècles  de  notre 
vie  indépendante,  pour  aboutir  aujourd'hui  à  un  naufrage  collectif  à  la  veille  du 
bicentenaire  de  l'indépendance  nationale  et  dont  il  faut  sortir  de  toute  urgence, 
quitte  à  ne  pas  pouvoir  attendre  «  une  autre  mondialisation  »  promise. 

examen  de  conscience  à  partir  Un  bicentenaire  d'indépendance  nationale 

d'un  bilan  et  d'un  pronostic  n'est  pas  une  échéance  à  banaliser  dans 

la  vie  d'un  peuple,  car  au-delà  des 
célébrations  commémoratives  auquelles  il  se  prête  dans  une  ambiance 
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nécessairement  festive,  c'est  le  moment  d'une  pause  , de  réflexion,  voire  d'un 
examen  de  conscience,  permettant  de  réaliser  le  chemin  parcouru  -  c'est  l'heure 
du  bilan  classique  en  un  diagnostic  véridique  loin  des  faux-fuyants  habituels  -  et 
de  visualiser  les  perspectives  d'avenir  -  c'est  l'heure  du  projet  visionnaire  en  un 
pronostic  sincère  pour  les  décennies  qui  déjà  nous  interpellent  à  l'aube  du  21ème 
siècle. 

Cet  examen  de  conscience  doit  s'élargir  à  la  dimension  mondialiste  qui 
est  devenu  la  nôtre  en  essayant  d'inscrire  le  destin  d'Haïti  dans  l'horizon  d'un 
monde  aux  possibilités  illimitées  mais  en  folie,  déboussolé  au  point  de  s'engager 
aveuglément  dans  une  quête  d'apocalypse.  Reste  le  soleil  d'Haiti,  légendaire 
dans  sa  complicité  à  nous  aider  à  ne  pas  voir  tout  en  noir  là-bas,  mais  il  est  lui- 
même  aujourd'hui  dérisoirement  impuissant  à  occulter  les  temps  sombres  qui 
voilent  jusqu'à  l'obscurcir  l'esprit  public  haitien,  quand  la  planète  terre 
s'enveloppe  elle  même  des  ténèbres  de  l'intelligence  technicienne  oublieuse  de 
l 'humanisme  correcteur  indispensable.  La  descente  aux  enfers  haïtienne 
contemporaine,  nostalgique  d'un  bonheur  tropical  thaumaturge  et  démiurge 
perdu  et  devenu  surréaliste  -  ce  désir  fou  de  réaliser  par  ses  propres  moyens 
une  vie  indépendante,  fidèle  à  la  fois  à  ses  racines  africaines  et  occidentales 
confluentes,  digne  et  heureuse,  de  nègres  verticaux  et  fraternellement 
universalistes  -  s'est  offert  comme  béquilles  d'appui  des  tentacules 
globalisatrices  d'un  monde  d'autant  plus  égoiste  et  dominateur  qu'il  se  voudrait 
solidaire  et  sûr  de  lui,  un  monde  malade  du  vertige  d'un  «  argent  hirondelle  »  mal 
distribué,  et  ivre  jusqu'au  risque  paradoxal  d'effondrement  d'une  puissance 
technologique  qui  n'a  plus  de  bornes  matérielles  capables  de  l'arrêter.  L'humain 
n'est  plus  la  mesure  ni  donc  la  dimension  des  acteurs  dans  ces  jeux,  ces  débats 
et  ces  combats.  C'est  pourquoi  je  situe  le  tragique  du  malheur  haitien 
contemporain,  endogène  comme  exogène,  dans  une  mondialisation  à  la  santé 
contrariée  et  à  l'impact  contrariant  dans  le  contexte  singulier  de  solitude  qui 
caractérise  la  situation  statutaire  haïtienne,  je  veux  dire  l'isolement  chronique 
d'Haiti  au  point  d*avoir  été  défini  récemment  un  «  isolât  »  par  un  auteur  à  la 
mode 

Je  voudrais,  pour  répondre  nécessairemenmt  succintement  vu  la 
circonstance  qui  nous  réunit  ce  soir  dans  les  somptueux  salons  parisiens 
hospitaliers  de  la  «  Maison  des  Polytechniciens  »  rue  de  Poitiers,  dans  le  7*™*  , 
articuler  l'essentiel  de  mes  brèves  réflexions  autour  de  cinq  axes  majeurs  : 

1)  d'un  centenaire  (1904)  à  un  autre  (2004)  pour  évaluer  le  poids  du 
passé  d'un  pays  en  crise  parcequ'  en  mal  d'intégration  et  de  modernisation  ; 

2)  d'un  populisme  fascistoide  (Duvalier)  à  un  autre  populisme  mais 
anarcho-populiste  (Aristide)  pour  mesurer  le  traumatisme  de  deux  secousses 
récentes  d'une  «  société  traditionnelle  »  haïtienne  en  mal  de  démocratisation  et 
de  massification  sociale  ; 

3)  la  crise  actuelle  de  l'aristidisme  et  du  pays  avec  lui,  dans  la  recherche 
et  l'enfantement  convulsés  d'un  après  Aristide  à  l'ordre  du  jour  mais  dont  ii  faut, 
dans  un  état  des  lieux  exigeant,  mieux  maîtriser  les  conditions  et  objectifs,  et 
préciser  les  détours  et  contours  ; 
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4)  les  contraintes  d'une  société  internationale  en  mal  d'une  mondialisation 
contrariée  et  contrariante  dont  l'impact  en  Haiti,  pour  le  moment,  crée  plus  de 
problèmes  qu'il  n'en  résout  ; 

5)  la  recherche  prospective  d'un  paradigme  de  passage  d'une  société 
traditionnelle  à  une  société  post-moderne,  transitant  d'un  conservatoire  de 
traditions  à  un  laboratoire  d'expériences,  et  d'un  laboratoire  d'expériences  à  une 
combinatoire  de  rattrapage  raccourci  original  en  vue  de  l'innovation  porteuse  du 
sauvetage  et  des  possibiltés  d'un  avenir  meilleur  pour  un  peuple  haitien  naufragé 
qui,  dans  ce  que  j'ai  appelé  sa  «  dynamique  de  recul  »,  ne  doit  pas  évoluer  de  la 
stagnation  au  chaos,  comme  semble  l'indiquer  la  pente  actuelle. 

A.-.  D'un  centenaire  (1904)  à  un  autre  (2004)  :  le  poids  du  passé 

En  1904,  au  moment  où  se  célébrait  notre  premier  centenaire  sous  la 
présidence  d'un  caudillo  nationaliste  le  général  Nord-Alexis  -  je  signale  pour 
mémoire  que  le  Comité  du  Centenaire  avait  pour  Secrétaire  Générale  une 
femme,  Madame  Olivia  Rosemond  Manigat  -  l'illusion  était  encore  grande  et 
paraissait  justifiée,  que  le  processus  de  crise  entamé  en  1896  aux  dimensions  de 
fin  d'un  monde  sinon  de  fin  du  monde,  offrait  l'occasion  d'une  sortie  de  crise 
régénératrice  dans  la  rédemption  promise  par  les  discours  officiels 
commémoratifs.  Il  n'en  fut  rien.  Il  me  faut  m'en  expliquer. 

une  régénération  à  la  japonaise,  pourquoi  pas  ?  La  génération  de  1 904 

voyait  possible  dans 

notre  premier  centenaire  l'occasion  de  matéraliser  enfin  la  conjoncture  de 
«  démarrage  »  (le  «  take  off  »  à  la  Rostov)  du  pays  après  une  débâcle  alors  dans 
toutes  les  consciences  à  partir  de  1896.  Même  chez  les  plus  pessimistes, 
insensibles  à  «  l'haleine  du  centenaire  »,  et  qui  broyaient  du  noir,  on  avait 
conscience  de  la  nécessité  d'un  relèvement  indispensable  que  l'arrivée  du 
centenaire  imposait  à  point  nommé  comme  un  indicateur  impérieux.  Toute  une 
génération  cherchait  une  boussole  pour  sortir  de  la  décadence  routinière  du 
récitatif  des  conjonctures.  Les  programmes  de  la  «  régénération  »,  qui 
s'interrogeaient  en  une  polémique  à  longueur  des  colonnes  de  journaux  à  Port- 
au-Prince  sur  les  mérites  respectifs  des  modèles  anglo-saxon  et  latin,  les  deux 
principaux  modèles  en  débat  chez  nous  alors,  donnaient  aussi  le  Japon  comme 
exemple  de  développement,  et  les  débats  du  temps  discutaient  jusqu'aux  détails, 
l'expérience  japonaise  de  «  modernisation-occidentalisation  »  en  cours  dans  les 
domaines  économique,  technologique  et  social  (l'ère  Meiji  ou  du  «  grand 
changement  »)  sans  amener  l'archipel  nippon  à  perdre  son  âme.  C'est  ce  que  le 
nationalisme  haitien  à  fleur  de  peau  avait  comme  objectif  de  rêve,  à  l'exception 
du  courant  obsédé  par  le  cauchemar  de  la  décadence  coupable  et  inexorable. 

le  grand  dessein  des  modernisateurs  Les  modernisateurs  haïtiens, 

conscients  du  long  retard 
accumulé,  voyaient  le  remède  dans  l'instruction  populaire  généralisée, 
l'industrialisation  et  les  technologies  nouvelles  en  développement  au  siècle  des 
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découvertes  scientifiques  et  techniques  qui  ont  pris  la  suite  de  la  révolution 
industrielle.  Saint-Surin  François  Manigat,  qui  finira  par  flageller  le  déclin  haitien 
de  la  fin  du  19ème  siècle  en  termes  poignants  dénonçant  «  les  fils  de  la  patrie 
aujourd'hui  dégénérés  »,  avait  passé  le  meilleur  de  sa  vie  à  citer  en  exemple  et  à 
illustrer  par  l'action,  le  cas  des  instituteurs  de  Jules  Ferry  et  les  programmes  de 
l'enseignement  secondaire  en  France  pour  organiser  les  lycées  haitiens, 
théorisait  sur  les  partis  politiques  dans  une  étonnante  chronique  dans  son  journal 
«  Le  Pays  »  pour  organiser  la  compétition  entre  de  vrais  partis  politiques  en  vue 
de  la  modernisation  politique  du  pays,  et  comptait  sur  l'impact  des  expositions 
internationales  de  la  fin  du  siècle  pour  leur  effet  d'incitation  en  vue 

d'instaurer  une  mentalité  de  progrès  technique  chez  nous,  dans  son  obsédante 
recherche  du  «  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre  ».  Pendant  ce  temps-là, 
Louis  Joseph  Janvier  galvanisait  les  énergies  avec  son  slogan  «  aimer  sa  patrie 
et  sa  race  de  furieuse  amour  »  et  esquissait  un  plan  de  développement 
économique  agrarien  et  socialisant.  Hanibal  Price,  dans  un  livre  de  belle 
élévation,  dissertait  sur  «  la  réhabilitation  de  la  race  noire  par  la  République 
d'Haiti  »,  tout  un  programme.  Mais  bien  sûr  Anténor  Firmin,  le  plus  complet  de 
tous,  mettait  à  son  tour  le  doigt  dans  la  plaie  :  «  Dans  tous  les  pays,  dans  toutes 
les  races,  le  progrès  ne  s'effectue,  ne  devient  tangible  que  lorsque  les  couches 
inférieures,  qui  forment  toujours  la  majorité,  tendent  à  monter  en  intelligence,  en 
puissance,  en  dignité  et  en  bien-être... Une  démocratie  sans  liberté  est  aussi 
absurde  qu'une  démocratie  sans  égalité  ».  Notre  grand  démocrate  social 
exhortait  ses  compatriotes  à  un  sursaut  national  en  ces  termes  :  «  Il  faut  donc 
qu'Haiti  se  rappelle  avant  tout  qu'elle  ne  peut  attendre  du  dehors  l'impulsion 
qu'elle  doit  trouver  en  elle-même  »  et  il  déclarait  d'une  «  évidence 
mathématique  qu'Haiti  ne  peut  se  développer  si  la  masse  plébéienne,  les 
populations  travailleuses  qui  représentent  les  forces  vives  de  la  nation  ne 
s'élèvent,  elles-mêmes,  par  plus  de  bien-être,  plus  de  lumière  et  plus  de  justice 
sociale  ».  Et  Firmin  de  prophétiser  dans  son  Testament  politique  :  «  Même  après 
ma  mort,  il  faudra  de  deux  choses  l'une  :  ou  Haiti  passe  sous  une  domination 
étrangère,  ou  elle  adopte  résolument  les  principes  au  nom  desquels  j'ai  toujours 
lutté  et  combattu.  Car  au  XXème  siècle  et  dans  l'hémisphère  occidental,  aucun 
peuple  ne  peut  vivre  indéfiniment  sous  la  tyrannie,  dans  l'injustice,  l'ignorance  et 
la  misère».  Ce  ne  sont  donc  pas  de  belles  pensées  régénératrices  qui  ont 
manqué  chez  nous  à  la  fin  du  19*"*  siècle  et  au  début  du  2(rne  dans  la  lutte  pour 
le  relèvement  modernisateur  national. 

la  mise  en  échec  des  modernisateurs  par  les  'habiles'  Comment  se  fait-il 

alors  que  les  plus 

traditionnalistes  l'aient  emporté  sur  les  modernisateurs  ?  Il  serait  insuffisant  bien 
que  vrai  d'imputer  cette  victoire  à  la  seule  hostilité  efficace  de  la  coalition  des 
médiocres  (le  fameux  "complot  contre  la  qualité"),  de  "lïnvidia  démocraties" 
souvent  dénoncée  (la  jalousie  de  la  multitude),  le  réflexe  intéréssé  des 
opportunistes  et  la  fascination  de  la  force  arbitraire  par  rapport  à  la  raison  du 
droit  en  ce  temps-là.  Non  seulement  Légitime  et  Jérémie,  mais  aussi  Solon 
Ménos  et  Sténio  Vincent  ont  combattu  Firmin.  L'explication  va  au-delà  de  la 
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réalité  conjoncturelle  catastrophique  d'une  fin  d'un  monde  de  1896  à  1915  pour 
concerner  la  persistante  résistance  des  structures  de  la  société  traditionnelle 
haïtienne  sur  la  longue  durée.  Les  structures,  pour  survivre,  ont  besoin  d'acteurs. 

malgré  la  fîèvre  du  capitalisme  industriel  conquérant,  Au  sein  du  Tiers-Monde 

l'option  routinière  de  la  prépondérance  commerciale  Afrique-Asie-Caraibes 

d'aujourd'hui,  Haïti  fait 

figure,  à  juste  titre,  d'un  vieux  pays  indépendant  avec  plus  de  deux  siècles  de  vie 
nationale,  de  Toussaint  Louverture  à  Jean-Bertrand  Aristide.  Elle  appartient  à 
une  première  décolonisation,  celle  qui  a  vu  se  conclure  l'indépendance  des 
treize  colonies  d'Amérique  du  Nord  devenant  les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la 
colonie  française  de  Saint  Domingue  devenant  Haiti,  et  des  colonies  espagnoles 
d'Amérique  du  Sud  devenant  les  pays  de  l'Amérique  latine,  juste  avant  l'ère  du 
passage  de  la  prépondérance  du  capitalisme  commercial  tout  au  plus 
manufacturier,  déjà  international  et  transnational  (phase  première  de  la 
mondialisation  en  marche)  à  celle  du  capitalisme  industriel  de  plus  en  plus 
multinational  et  aujourd'hui  supranational,  (phase  actuelle  de  la  mondialisation- 
globalisation).  En  son  premier  siècle  d'existence  étatique,  Haiti  a  ainsi  été  le 
témoin  du  dépérissement  de  l'ancien  régime  européen  avec  sa  société  de 
tradition  par  évolution  ou  par  révolutions,  et  l'avènement  de  la  société  moderne 
par  l'industrialisation.  Haiti,  en  ceci  contemporaine  de  son  temps,  a  importé  sa 
première  machine  à  vapeur  du  temps  même  de  Watt.  Il  n'y  en  avait  pas  une 
vingtaine  de  ce  type  dans  le  monde.  Mais  ses  tentatives  et  morsures 
subséquentes  et  successives  de  la  modernisation  industrielle  et  éducation nelle 
n'ont  pas  enclenché  un  processus  continu  et  autosoutenu  de  développement 
comme  en  Europe  occidentale,  pas  plus  d'ailleurs  que  comme  dans  des  pays 
extra-occidentaux  indépendants  comme  le  Japon  de  l'ère  Meiji,  la  Chine 
nationaliste  de  Sun  Yat  Sen,  la  Turquie  de  Mustapha  Kemal  et  dans  les  pays 
latino-américains  les  plus  avancés  dans  leur  phase  pré-industrielle  muée  en 
début  d'industrialisation  et  d'instruction  en  voie  d'élargissement  selon  le  modèle 
d'Occident.  Haiti  a  bien  eu  quelques  enclaves  de  modernisation  et  quelques 
modernisateurs  de  valeur,  mais  la  société  traditionnelle  a  continué  à  façonner 
dans  ses  traits  dominants  le  faciès  résistant  de  la  nation  qui  n'a  connu  ni 
l'éducation  de  masse  à  la  manière  des  instituteurs  de  Jules  Ferry,  ni 
l'industrialisation  réalisatrice  de  la  secondarisation  des  économies. 

entre  la  France  et  Haiti,  le  moment  J'aime  à  dire  qu'Haiti,  jusqu'au 

de  la  différenciation  des  modèles  Second  Empire  de  Napoléon  3, 

était  comparable  à  la  France, 
mutatis  mutandis,  avec  une  petite  élite  éclairée  et  même  raffinée,  genre  vieille 
France  parcequ'instruite  et  riche,  et  une  masse  de  paysans  attardés  et  même 
rétrogrades  genre  Afrique  dite  primitive,  au  sens  de  Lévy-Bruhl  parce  qu' 
ignorants  et  pauvres.  Mais  Haïti  allait  rester  empêtrée  dans  les  affres  de  ce  qu'on 
va  appeler  le  sous-développement,  c'est  à  dire  engluée  dans  la  stagnation 
structurelle.  Elle  a  râté  à  la  fin  du  19ème  siècle  et  au  début  du  20ème  siècle,  le 
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passage  de  la  société  traditionnelle  à  la  société  moderne.  Elle  en  est  restée  au 
dépérissement  de  celle-là  sans  pouvoir  lui  substituer  celle-ci. 

le  freinage  du  passage  de  l'ancien  au  nouveau  C'est  cet  interminable 

passage  de  la  société 

traditionnelle  à  la  société  moderne  qui  caractérise  ce  que  j'ai  appelé  «  la  Crise 
Haitienne  Contemporaine  ».  Dans  mes  analyses  centrales  pour  faire  comprendre 
et  expliquer  cette  crise  structurelle  de  rupture  systémique  toujours  différée,  j'ai 
fini  par  trouver  dans  mes  lectures  et  ainsi  citer  souvent  désormais  un  mot  de 
Gramsci  qui  définit  la  crise  comme  le  moment  où  l'ancien  dépérit  sans  pouvoir 
s'en  aller  et  que  le  neuf  frappe  à  la  porte  sans  pouvoir  encore  s'affirmer 
décisivement.  Tout  en  vivant  le  dépérissement  de  sa  société  traditionnelle  avec 
son  charme  élitiste  désuet  au  sommet  et  sa  convivialité  native  à  la  base  («  The 
passing  of  a  traditional  society  »),  Haïti  est  restée  fondamentalement  une  société 
traditionnelle  en  mal  d'enfantement  chronique  de  sa  société  moderne.  C'est  un 
avortement  continu  en  cent  actes  divers,  le  résultat  étant  aujourd'hui  cette 
«  catastrophe  qui  végète  »,  d'une  expression  que  j'ai  empruntée  à  Céline.  D'un 
centenaire  à  l'autre,  c'est  finalement  et,  en  tout  cas,  fondamentalement,  la  même 
longue  crise  systémique  si  bien  que  le  diagnostic  de  1904  n'est  pas 
structurellement  différent  du  diagnostic  de  2004  sinon  que  la  déchéance  de 
1904,  déjà  vécue  et  dénoncée,  est  devenue  par  dégradation  érosive  le  naufrage 
de  2004.  Est-ce  pourquoi  j'ai  pu  définir,  sans  choquer,  la  crise  haitienne 
contemporaine  comme  le  blocage  du  passage  d'un  système  social  à  un  autre 
dans  un  hiatus  intersvstémique. 

l'intelligence  est  dans  le  jeu  spéculatif  profitable  plutôt  De  1 904  à  2004 

que  dans  l'opération  technique  novatrice  et  efficace  c'est  la  valse  de 

quelques  vingt- 
cinq  présidents  de  la  République,  expression  de  la  turbulence  de  la  météorologie 
politique  haitienne,  mais  elle  correspond  aux  soubresauts  et  convulsions  d'un 
système  social  au  rythme  d'évolution  lente  qui  lui  fait  donner  l'impression  de 
rides  à  la  surface  de  l'eau.  Nos  révolutions  consommatrices  de  chefs  d'état  me 
font  penser  à  un  mot  d'Ernest  Labrousse  à  propos  de  l'évolution  de  l'Angleterre 
par  rapport  à  la  France  aux  18ème  et  19ème  siècles  :  «  En  Angleterre,  politique  de 
souplesse  :  on  cède  à  temps,  et  rien  ne  saute.  En  France,  on  résiste,  et  tout 
saute»  !  Ainsi  en  a-t-il  été  avec  les  présidents  haitiens,  ce  qui  ne  doit  pas 
éclipser  dans  l'observation  de  l'historien  la  permanence  persistante  structurelle 
de  la  formation  sociale  haitienne.  Et  cette  permanence  structurelle  n'est  pas  que 
matérielle,  elle  est  mentale  :  on  en  est  arrivé,  chez  nous,  a  préférer  la  stagnation 
bénéfique  pour  qui  sait  en  tirer  profit.  L'outillage  mental  fait  préférer  la 
spéculation  intelligente  à  l'action  technique  transformatrice.  Dans  un  ordre 
d'idées  voisines,  le  désordre,  l'irrégulier,  le  frauduleux,  loin  d'être  combattus 
comme  nuisibles  au  progrès  collectif,  sont  maintenus  pour  pouvoir  en  jouer  avec 
profit,  le  profit  de  quelques  uns  bien  entendu. 


la  formule  mathématique  des  cinq  par  cinq 


En  résumé,  je  me  suis 


424 


souvent  trouvé  tenté 

de  résumer  en  fin  de  compte  le  poids  du  passé  haitien  en  une  formule  de  jeu  de 
cinq  par  cinq  :  je  veux  dire  un  bilan  négatif  de  cinq  problèmes  structurels  non 
résolus  par  l'histoire  :  la  pauvreté  persistante  en  raison  de  la  conjonction 
malthusienne  de  l'amenuisement  des  ressouces  produites  et  d'une  évolution 
démographique  galopante  (le  PNB  haitien  est  aujourd'hui  de  l'ordre  de  250 
dollars  américains  tandis  que  la  République  Dominicaine  notre  voisine  limitrophe 
annonce  plus  de  2.000  !),  les  inégalités  économiques  et  sociales  criantes 
exprimant  le  fossé  entre  riches  minoritaires  et  pauvres  massivement  majoritaires, 
l'épineuse  question  de  couleur  discriminant  les  noirs  et  les  métis,  l'arbitraire 
permanent  des  relations  de  pouvoir,  et  les  effets  et  méfaits  d'une  dépendance 
externe  assurant  les  deux  tiers  du  budget  de  fonctionnement  de  l'état  et  les 
neufs  dixièmes  de  son  budget  d'investissement  ;  et  de  cinq  échecs  successifs  de 
processus  évolutifs  qui  leur  sont  liés  :  l'échec  du  processus  de  l'intégration 
nationale  depuis  Dessalines,  l'échec  du  processus  de  la  modernisation  depuis 
Christophe,  l'échec  du  processus  de  la  démocratisation  depuis  Pétion,  l'échec  du 
processus  d'une  massification  sociale  ratée  depuis  Duvalier,  faute  de  préparation 
notamment  éducative  adéquate,  et  l'échec  en  cours  du  processus  de  la 
mondialisation  depuis  Aristide.  Haïti  depuis  20  ans,  est  une  succession 
d'occasions  manquées  de  s'en  sortir  :  l'occasion  du  tournant  avorté  du  Jean- 
Claudisme,  l'occasion  de  février  1986  dans  la  frénésie  d'Haiti  libéréé,  l'occasion 
de  la  chance  offerte  par  l'expérience  du  président  Manigat  au  pouvoir  en  1988, 
l'occasion  du  déferlement  du  torrent  lavalassien  messianique  en  1990. 

B  -  D'un  populisme  fascistoide  (Duvalier)  à  un  autre  populisme  mais  cette  fois 
anarcho-populiste  (Aristide) 

Le  populisme  haitien  est  un  phénomène  récent,  postérieur  à  la  fin  de  la 
seconde  guerre  mondiale.  Certes,  on  y  trouve  des  semences  dès  l'expérience 
Dessalinienne  de  1804  à  1806  et  un  premier  crayon  avec  Sylvain  Salnave  de 
1 867  à  1 869.  Mais  le  populisme  haitien  contemporain  et  accompagnateur  de  la 
montée  agressive  des  classes  moyennes  en  conjonction  avec  les  masses 
populaires  urbaines  politiquement  disponibles  n'apparaît  qu'après  la  «  révolution 
de  1946  ».  Il  a  trouvé  un  éclaireur  en  la  personne  de  Daniel  Fignolé  avec  son 
«  rouleau  compresseur  »,  mais  ses  deux  illustrations  majeures  sont  François 
Duvalier  et  Jean-Bertrand  Aristide. 

l'heure  de  la  fièvre  populiste  en  Haïti  :  Le  populisme  a  fait  son  lit  dans 

en  deux  secousses  et  convulsions  l'environnement  de  la  victoire 

des  alliés  en  1945  annonçant 
la  contestation  noiriste,  alors  socialement  démocratisante  en  Haiti,  en  tirant 
profit  de  la  crise  hégémonique  de  l'oligarchie  traditionnelle  haitienne  métisse, 
singulier  effet  des  «  quatre  libertés  »  de  Franklin  Delano  Roosevelt.  De  ce  fait, 
l'impact  de  celles-ci  est  subversif.  De  là  une  poussée  progressiste  socialement 
émancipatrice  des  classes  moyennes  et  des  masses  populaires  dont  la  version 
soviétique  était  permissive  d'une  rencontre  avec  les  aspirations  de  démocratie 
sociale,  de  justice  distributive  et  d'anticolonialisme  dans  les  deux  camps,  dans 
un  contexte  d'un  pouvoir  exécutif  dont  la  tendance  est  au  renforcement  au  sortir 
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de  la  conflagration  mondiale  (Churchill,  De  Gaulle,  F.D.  Roosevelt  et,  bien 
entendu  Joseph  Staline).  Le  populisme  haitien  va  être  une  tentative  de  réponse 
autoritaire  et  personnelle  à  la  crise  de  la  société  traditionnelle  haïtienne  au 
niveau  dominant  des  classes  moyennes  en  bourgeonnement  revendicateur 
contre  l'oligarchie  métisse  traditionnelle,  mais  cette  réponse  progressiste  allait 
rester  toujours  d'autant  plus  impuissante  à  déboucher  de  manière  décisive  sur 
une  société  moderne  que  le  pays  est  pourtant  en  poussée  de  sève  de 
démocratisation  sociale.  On  est  aujourd'hui  en  mesure  de  mesurer  le 
traumatisme  des  deux  secousses  récentes  du  populisme  qui  a  ébranlé  la  société 
traditionnelle  en  mal  de  démocratisation  et  de  massification  sociale 
promotionnelle.  Car  le  populisme  haitien  s'est  épanoui  dans  te  bouillon  de  culture 
de  la  massification  comme  phénomène  majeur  qui  a  rendu  les  classes 
moyennes  et  les  masses  populaires  politiquement  disponibles.  Mais  le  populisme 
haitien,  à  l'instar  de  son  homonyme  latino-américain,  est  une  dictature  qui  a  subi 
dans  sa  genèse  la  tentation  fasciste  (Vargas,  Péron)  mais,  à  la  différence  des 
deux  exemples  cités,  y  a  succombé.  Le  populisme  haitien,  au  nom  de  la 
réparation  sociale,  va  générer  des  tyrannies  tropicales  autocratiques 
nominalement  anti-ploutocratiques  et  populacières,  utilisant  l'instrument  de  la 
milice  politique  pour  le  contrôle  d'un  appareil  répressif  ad  hoc  méfiant  de  l'armée 
régulière,  quitte  à  domestiquer  ou,  le  cas  échéant,  à  vouloir  supprimer  celle-ci. 
Ces  deux  variantes  du  populisme  haitien  se  présentent  à  l'origine  comme  de 
signe  nominalement  et  en  apparence  opposé  :  le  populisme  Duvaliérien,  de 
nature  fascistoide  (fascisme  de  sous-développement)  et  le  populisme  Aristidien, 
de  pulsion  anarcho-populiste.  Ces  deux  avatars  du  populisme  haitien  doivent 
donc  se  comprendre  comme  réponses  au  défi  de  la  crise  insurmontée  de  la 
société  traditionnelle  toujours  en  hyatus  intersystémique.  Le  populisme 
duvaliérien,  nourri  d'un  ressentiment  socialement  revanchard,  fascistoide  avoué 
au  point  d'emprunter  officiellement  à  Mussolini  le  titre  de  sa  milice  «  les 
Volontaires  de  la  Sécurité  Nationale  (VSN)  plus  familèrement  connue  sous  le 
non  de  «  tontons  macoutes  »  va  finalement  organiser  une  rencontre  posthume 
avec  le  populisme  aristidien  qui  devient  son  héritier  de  fait  et  le  voici  qui  recueille 
les  hommes  de  main  du  régime  des  Duvalier  en  succession  ouverte.  Ce  nouveau 
populisme,  également  de  ressentiment  social,  de  style  anarcho-populiste,  a 
inventé  le  nom  de  choc  de  «  béton  »  populacier  «  Lavalas  »  avec  ses 
«  chimères  »  (ses  S.A.)  et  ses  «  OP  »  ou  organisations  populaires  (ses  S.S.). 
Dans  les  deux  cas  la  crainte,  génératrice  d'une  peur  quasi-généralisée,  est  un 
ressort  psycho-politique  efficace,  qui  se  veut  dissuasif  de  toute  résistance 
d'expression  potentiellement  majoritaire.  S'il  y  parvient  et  tant  qu'il  réussit,  il 
organise  l'acceptation  résignée  de  la  zombification.  C'est  ce  que  j'ai  appelé 
l'absence  de  colère  collective,  typique  de  tout  populisme  qui  n'hésite  pas  à  se 
faire  assassin,  en  plus  d'être  corrupteur.  Un  anarcho-populisme  de  ravalement 
trompeur  chasse  un  fascisme  de  sous-développement  fallacieux,  mais  de  la 
manière  dont  un  clou  en  chasse  un  autre,  je  veux  dire  pour  s'y  substituer  en 
renfort. 


«  comment  en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé  »  ? 


En  réalité, 
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le  substrat 

progressiste  angélique,  incontestable  à  l'origine  de  l'ArisMisme,  et  qui  incarnait 
un  messianisme  torrentiel  réputé  capable  d'emporter  irrésistiblement  tout  sur  son 
chemin,  va  se  changer  en  son  contraire  en  un  reniement  que  les  masses 
populaires  vivent  comme  une  déception  et  en  un  désaveu  responsable  de 
l'impopularté  croissante  du  régime.  Chez  Aristide  la  bête  a  eu  raison  de  l'ange, 
si  celui-ci  avait  réellement  existé.  Une  métamorphose  méphistophélienne  a  mué 
l'instinct  anti-bourgeois  virulent  et  la  détermination  d'œuvrer  pour  l'avènement 
des  masses  populaires  en  une  alliance  sectorielle  intéressée  avec  les  privilégiés 
de  la  fortune,  prédateurs  associés  à  la  table  commune  des  «  grands  mangeurs  ». 
Pareille  métamorphose  a  mué  l'anti-militarisme  d'hier  en  un  régime  musclé  dans 
lequel  des  anciens  militaires  recyclés  côtoient  les  nouveaux  policiers  militarisés, 
tous  lavalassement  politisés.  Même  mue  a  changé  l'anti-américanisme  de 
toujours,  qui  comparait  Washington  à  Satan  à  la  manière  de  Khomeini,  à 
s'accomoder  à  la  sauce  d'une  collaboration  complice  qui  est  allée  jusqu'à 
solliciter  et  obtenir  la  deuxième  invasion  année  suivie  d'occupation  du  pays  par 
les  forces  militaires  nord-américaines,  à  l'opposé  du  fameux  «  Charlemagne- 
péraltement  »  !  Même  mue  a  changé  la  volonté  de  faire  justice  (le  slogan  était  :  il 
fait  les  faire  juger)  contre  les  meurtres  politiques  d'hier  en  un  système  assassin 
où  le  sang  versé  au  grand  jour  fait  fi  de  la  vie  humaine.  Même  mue  a  changé  le 
régime  de  l'honnêteté  transparente  en  un  système  de  corruption  ouverte  et  de 
trafic  de  drogues  qui  lui  vaut  une  réputation  d'état  narcotique.  Enfin  la  mue  d'un 
régime  d'efficience  habile  à  résoudre  les  maux  structurels  du  pays  de  nos 
ancêtres  en  son  contraire  délibéré  a  donné  en  échange  le  slogan  négatif  et 
stérile  de  la  militance  avant  la  compétence  qui  a  ruiné  les  meilleurs  efforts  des 
meilleurs  gestionnaires  nationaux.  C'est  en  termes  raciniens  qu'il  faut  constater 
interrogativement  «  Comment  en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé  ?  ».  Et  si 
l'or  pur  n'avait  jamais  existé  !  En  tout  cas,  ainsi  se  sont  succédés  deux  échecs 
de  sortie  de  crise  sous  l'égide  du  populisme,  d'abord  -  c'était  hier  -  le  populisme 
duvaliérien  macoutard  puis  -  c'est  aujourd'ui  -  le  populisme  aristidien  lavalassien 

C-.  La  Crise  présente  dans  la  recherche  convulsée  et  l'enfantement  laborieux 
de  l'après  Aristide 

les  méandres  de  l'alternative  :  aristidîsme  L'après  Aristide  dont  il  est 

ou  bien  anti-aristkJisme.  il  faut  trancher  ouvertement  question 

aujourd'hui    peut-il  être 

encore  uniment  Aristidien,  la  couleuvre  s'arrangeant  pour  seulement  changer  de 
peau  ?  Improbable  sinon  impossible.  Le  peut-il  encore  être  partiellement  en 
vertu  d'un  compromis  qui  serait  une  compromission  pour  l'opposition 
opportuniste  et  le  pays  mécontent  ?  Cela  poserait  le  problème  d'un  partage  du 
pouvoir  s'il  est  encore  possible  d'en  négocier  un  de  vraisemblable  et  de  décent, 
qui  réponde  aux  exigences  de  la  raison,  du  droit,  de  la  morale  et  du  réalisme 
politique,  ce  que  les  négociations  récentes  ne  pouvaient  pas  garantir,  c'est 
l'évidence  même  dans  les  deux  camps  où  prédominait  l'insincérité  d'aboutir; 
mais  avant  tout  chez  Aristide  lui-même  jaloux  de  conserver  les  acquis  d'une 
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politique  de  faits  accomplis  frauduleux  et  illégaux.  Et  puis,  beaucoup  réalisent 
qu'il  est  tard  au  cadran  de  l'horloge  lavalassienne  pour  entrer  dans  la  barque  que 
des  ex-fervents  abandonnent  comme  les  rats  du  navire.  Dans  ces  conditions,  il 
est  invraisemblable  que,  dans  la  pratique,  le  jeu  politicien,  même  orphelin  de  tout 
débat  sérieux  et  vivificateur,  se  complairait  une  fois  de  plus  aux  méandres  de  la 
finasserie  personnelle,  de  l'esquive  stratégique,  du  marronage  tactique  et  des 
manœuvres  de  position  pour  éviter  d'aller  à  une  solution  tranchée.  Ce  serait  la 
récidive  de  la  pratique  politicienne  insincère  qui  veut  qu'on  feint  de  pouvoir  céder 
pour,  en  fait,  ne  pas  aboutir,  car,  croit-on  ou  se  laisse-t-on  croire,  si  on  résiste, 
tout  risquerait  de  sauter.  La  politique  haitienne  nage  dans  les  eaux  d'une 
quatrième  République  procédurière  qui  ignore  encore  que  de  telles  pratiques 
politiciennes  peuvent  être  suicidaires. 

Toute  réponse  sérieuse,  possiblement  de  type  gaullien,  doit  toutefois 
envisager  trois  ordres  de  considérations.  D'abord  la  solution  de  la  crise  de 
f'aristidisme.  Ensuite  la  solution  de  la  crise  des  élections  de  l'an  2000.  Enfin 
l'aménagement  d'une  sortie  de  crise  pour  le  pays. 

les  destins  Incertains  d'un  aristidisme  lui-même  en  crise  L'aristidisme  est 

en  crise,  menacé 

d'une  explosion,  d'une  implosion  ou  d'un  «  deus  machina  »  endogène  ou 
d'origine  et  participation  extérieure,  qui  serve  de  déclic  libérateur  impromptu.  Une 
explosion,  logique  parce  que  la  situation  a  dégénéré  au  point  d'avoir  déjà  été 
trop  loin,  n'est  pas  encore  vraisemblable  non  seulement  parce  que  la  peur  est 
toujours  paralysante  en  dépit  de  l'extension  accélérée  d'un  mécontentement 
renforceur  de  l'impopularité  dominante,  mais  parcequ'on  n'a  pas  encore  atteint 
psychologiquement  et  cultureilement  le  seuil  extrêmement  bas  de  tolérance  du 
pays  national.  Mais  cela  peut  arriver  sans  surprise.  En  tout  cas  les  éléments  du 
«  mélange  explosif  »  sont  réunis  à  satiété.  Une  implosion  est  de  l'ordre  des 
choses  possibles  car  tout  est  contradictions  ouvertes,  antagonismes 
opérationnels  et  divisions  intestines  éclatées  au  sein  du  pouvoir.  Ministres  contre 
ministres,  comme  dans  le  duel  au  cours  duquel  le  ministre  de  l'intérieur  en 
personne,  d'ordre  supérieur,  frappe  un  collègue  en  partance  à  l'aéroport  d'une 
interdiction  de  départ,  un  premier  ministre  en  butte  à  une  cabale  tapageuse 
nourrie  par  le  pouvoir,  Ops  contre  Ops,  sénateurs  en  meutes  qui 
s'entredéchirent,  un  député  qui  ferme  de  sa  propre  autorité  les  douanes  d'une 
ville  côtière,  un  ministre  qui  s'arroge  spectaculairement  une  portion  de  dépenses 
budgétaires  malgré  le  refus  d'autorisation  des  autorités  financières  face  à  un 
premier  ministre  impuissant  obligé  de  brandir  en  public  la  menace  de  poursuites 
contre  son  subalterne  récalcitrant  et  bien  en  selle,  une  police  entrainée  à 
confondre  le  judiciaire  et  la  délinquance  criminelle  dans  l'organisation  de 
l'impunité,  un  garde  des  sceaux  sous  l'autorité  duquel  la  justice  ordonne  des 
levées  d'écrou  que  le  pouvoir  politique  se  refuse  à  exécuter,  des  factions  du 
pouvoir  en  action  armée  contre  d'autres  factions  supposées  relever  du  Même 
pouvoir.  C'est  du  machiavélisme  consommé,  comme  pour  faire  mentir  la  Bible 
quand  elle  dit  que  tout  royaume  divisé  contre  lui-même  doit  s'effondrer.  Une  telle 
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situation  volatile  de  confusion  anarchique  délibérée  pour  jouer  sur  un 
imprévisible  censé  maîtrisable  dans  la  configuration  du  rapport  des  forces,  peut 
déboucher  sur  des  initiatives  individuelles  ou  collectives,  impulsives  ou 
spontanées,  filles  du  moment,  où  «  something  irregular  »  (quelque  chose 
d'irrégulier)  peut  déclencher  un  déclic  inopiné  à  force  d'attendre  la  logique  d'un 
détonnateur  véritable.  Comme  si  l'enjeu  peut  dépendre  d'un  caprice  habilement 
et  opportunément  exploité,  sauf  si  un  exogène  de  caractère  international,  dont  on 
connaît  la  puissance  décisive  dans  la  politique  haitienne  quand  il  le  veut 
vraiment,  décide  d'aider  à  trancher  le  nœud  gordien  par  une  participation 
adjuvante  et  auxiliatrice  d'origine  extérieure. 

un  signe  qui  ne  trompe  pas  :  la  désertion  ouverte  Dans  un  pays  resté 

du  mysticisme  bienfaisant  qui  répudie  le  régime.  largement  mystique, 

la  crédulité  populaire 

se  fait  et  la  perception  dominante  chemine  en  se  nourrissant  des  croyances  et 
des  rêves  des  joueurs  de  «  bo dette  »  et  de  consultations  dans  les  domaines 
extra-sensoriels.  La  foi  s'y  exprime  en  termes  anti-aristidiens.  D'un  aristidisme  en 
crise,  qui  ne  désespère  pas  d'une  récupération  miraculeuse,  l'avenir  est  sur  les 
genoux  des  dieux  libérateurs  internes  et  externes.  Car  le  mysticisme  haïtien, 
après  avoir  été  manipulé  par  Aristide,  déserte  à  son  tour  le  camp  Lavalas  comme 
le  reste  de  la  population  et  annonce  le  retour  des  forces  du  bien  qui  sont  en  train 
de  terrasser  les  forces  du  mal,  dans  une  frénésie  méphistophélienne  de 
confusion  délétère,  de  désintégration  et  de  déliquescence  de  l'ancienne 
nébuleuse  lavalassienne  de  décembre  1990.  Les  dieux  ancestraux  participent  au 
mécontentement  croissant  d'une  population  mystique  détrompée.  Quos  vult 
perdere  Jovis  :  Jupiter  rend  fous  ceux  qu'il  veut  perdre. 

la  thèse  de  la  solidarité  des  deux  élections  de  l'an  2000  La  crise  des 

face  au  jeu  dissociateur  de  novembre  par  rapport  à  mai  élections  de 

l'an  2000  est 

au-devant  de  la  scène.  Elle  est  devenue  un  préalable.  C'est  un  imbroglio.  Elle  est 
vieille  de  18  mois,  c'est  à  dire  qu'on  n'a  pas  pu  ni  voulu  la  résoudre  après  plus 
d'un  an  et  demi  de  tergiversations,  d'atermoiements  et  de  palinodies  baptisées 
de  négociations  avec  l'entremise  d'une  médiation  internationale  capable  de 
double  jeu.  J'ai  déjà  fait  ailleurs  des  considérations  qu'on  a  bien  voulu  juger 
pertinentes  à  ce  sujet.  Pour  moi,  en  matière  de  principes,  la  solidarité  des  deux 
élections  successives  contestées  de  mai  2000  (législatives,  municipales  et 
locales)  et  de  novembre  2000  (présidentielles  et  sénatoriales  partielles)  appelle  à 
l'annulation  des  unes  et  des  autres  pour  reconstituer  cette  fois-ci  un  processus 
électoral  démocratique  et  corrrect,  c'est  à  dire  en  régularité  garantie  et  en  santé 
éprouvée.  A  l'origine,  ce  qui  était  de  bonne  guerre,  Lavalas  essayait  de 
minimiser  la  réparation  correctrice  nécessaire  à  quelques  sièges  sénatoriaux 
que  l'Organisation  des  Etats  Américains  (OEA)  avait  trouvé  irrégulièrement  et 
même  illégalement  donnés  comme  gagnés  par  Lavalas  suf<  la  base  d'un  calcul 
inadéquat  de  la  majorité  requise  des  voix.  La  Convergence  Démocratique,  alors 
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fer  de  lance  de  l'opposition,  de  son  côté,  déclarait  inacceptable  en  bloc  ce  qu'elle 
appelait  le  double  coup  d'état  électoral  de  mai  et  de  novembre  2000. 

Cependant,  de  fil  en  aiguille,  une  partie  de  cette  Convergence 
Démocratique,  pliant  sous  une  pression  instante  et  contraignante  endogène 
aussi  bien  qu'exogène,  et  mal  inspirée  dans  sa  soif  de  partage  du  pouvoir,  a 
consenti  verbalement  mais  publiquement  un  «  deal  »  consistant  à  troquer  le 
résultat  des  élections  de  novembre  contre  l'acceptation  lavalassienne  d  élections 
compétitives  pour  celles  à  organiser  en  remplacement  des  comices  de  mai.  Par 
cette  «  capitulation  »,  la  Convergence  a  cédé  sur  3  points  capitaux  qui  donnaient 
gain  de  cause  à  Lavalas  sur  l'essentiel  :  la  légitimation  des  élections 
présidentielles  sans  réserves  ni  conditions,  l'admission  de  neuf  sièges 
sénatoriaux  octroyés  à  Lavalas  lors  des  élections  contestées  de  novembre,  et 
l'antériorité  des  élections  législatives  et  municipales  par  rapport  aux  élections 
des  collectivités  territoriales,  ce  qui  laissait  Lavalas  stratégiquement  martre  du 
terrain  sur  le  plan  local,  et  déchirait  la  belle  tunique  unitaire  d'une  opposition 
démocratique  jusque-là  solidaire.  Malgré  cette  capitulation  publiquement 
annoncée,  la  négociation  a  capoté  sur  l'intransigeance  formaliste  de  Lavalas  qui 
ne  voulait  toujours  pas  admettre  le  mal-fondé  de  sa  politique  de  fait  accompli 
électoral,  et  qui  exigeait  la  reconnaissance  du  vote  populaire  comme  irrévocable, 
quitte,  à  titre  de  concessions  et  de  sacrifices,  à  raccourcir  la  durée  d'une 
expression  de  suffrage  pour  lui  légitimement  acquis,  en  voulant  bien  accepter 
des  élections  législatives  «  anticipées  »  selon  un  calendrier  électoral  échelonné 
sur  les  années  2002  et  2003.  Le  refus  intransigeant  de  Lavalas  a  eu  pour  effet 
de  faire  mieux  ressortir,  pour  ceux  qui  en  avaient  besoin,  son  mauvais  vouloir  et 
sa  raideur  calculée  pour  ne  pas  avoir  à  signer  le  mauvais  «  gros  compromis  » 
échaffaudé  par  des  hommes  d'affaires  haitiens  et  certains  secteurs 
diplomatiques  impatients  de  normaliser  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  en  place 
pour  reprendre  le  flux  interrompu  de  l'aide  étrangère  dont  le  robinet  avait  été 
fermé  jusqu'à  la  régularisation  de  la  situation  politique  par  la  solution  de  la  crise 
électorale.  Mais  il  y  a  eu  le  blocage  une  fois  de  plus  d'un  compromis  boiteux 
légitimant  le  régime  dans  la  plénitude  de  ses  cinq  ans  de  mandat  sans 
contrepartie  substantielle  véritable,  ni  fiable  ni  garantie,  de  la  part  d'un  Lavalas 
pourtant  en  déconfiture.  Les  concessions  de  la  partie  de  la  Convergence 
Démocratique  qui  déclarait  vouloir  rechercher  et  conclure  un  pacte  de 
compromis  avec  le  diable  risquaient  de  seulement  déplacer  et  différer  une 
échéance  fatale  à  un  Lavalas  déplumé  et  en  mauvaise  passe  comme  en  mars 
1999,  au  détriment  de  la  cause  démocratique  et  de  l'intérêt  national  qui  postulent 
un  changement  politique  à  la  tête  du  pays  pour  sortir  du  naufrage  collectif  dans 
lequel  le  pouvoir  en  place  a  plongé  la  nation  toute  entière.  Aussi,  si  la 
Convergence  Démocratique,  dans  sa  performance  ponctuellelemt  capitularde,  a 
raisonnablement  joué  à  qui  perd  gagne  dans  ces  négociations  introuvables,  elle 
a  eu  le  mérite,  dans  son  échec,  d'avoir  mis  en  évidence  le  refus  jusqu'ici 
intransigeant  et  hautain  de  Lavalas  et  en  même  temps  elle  a,  involontairement  et 
malgré  elle,  sauvé  le  pays,  pour  l'instant,  d'un  compromis  néfaste  pour  lequel 
elle  a  cependant  lutté  du  bec  et  des  ongles  jusqu'à  l'abdication.  Le  président 
Boumedienne  a  observé  qu'  «  il  vient  un  moment  où  les  hommes  de  l'opposition 


430 


ont  peur  de  mourir  dans  l'opposition.  C'est  le  moment  de  l'abdication  ».  Ce  n'est 
heureusement  pas  le  cas  de  tous  nos  partenaires  et  amis  de  la  Convergence 
dont  nous  ne  partageons  certes  point  la  pratique  concrète  des  négociations, 
mais  avec  laquelle  nous  maintenons  la  solidarité  à  toute  épreuve  requise  dans  la 
lutte  démocratique  à  élargir  et  à  structurer  contre  un  régime  inique.  Car  c'est  d'un 
regroupement  sur  des  bases  plus  larges  qu'il  s'agit,  d'une  reconfiguration  de  la 
scène  politique  pour  englober  toute  l'opposition  démocratique  que  la 
Convergence,  minoritaire  et  divisée  au  point  d'étaler  ses  déchirements  au  grand 
jour,  ne  représente  guère  à  elle  seule,  surtout  quand  elle  s'acharne  à  vouloir 
partager  le  pouvoir  avec  Lavalas,  malgré  l'échec  du  6  mars  1999. 

Mais  le  plus  important  demeure  la  recherche,  la  mise  au  point  et  la  mise 
en  œuvre  d'une  solution  pour  une  sortie  de  crise  au  bénéfice  du  pays  tout  entier. 
Nous  voyons  partir  les  fils  du  pays  dans  un  exode  qui  affecte  aussi  bien  les 
cadres  et  professionnels  attirés  par  une  migration  de  qualité  sollicitée  à 
l'étranger,  que  nos  travailleurs  et  chômeurs  aux  abois  condamnés  à  faire 
l'expérience  chère  hasardeuse  et  dangereuse  de  nos  «  boat  people  »  indésirés 
en  Floride.  Cet  exode  catastrophique  dans  ses  conséquences  pour  les  dix  à 
vingt  ans  à  venir  non  seulement  témoigne  du  désespoir  à  trouver  sur  place  en 
Haïti  même  les  chances  et  possibilités  d'une  vie  «  décent,  confortable,  safe  and 
secure  ».  Je  rappelais  hier  encore  le  mot  de  Fidel  Castro  à  Allende  lors  d'une 
visite  du  premier  au  second  au  Chili  :  «  Le  pire  qui  puisse  arriver  à  un  pays  est 
de  perdre  ses  cadres  ». 

trois  formules,  maximaliste,  moyenne  et  minimaltste.  Dans  ces  conditions 

pour  entreprendre  et 

réussir  notre  sauvetage  collectif  par  le  sursaut  national  que  nous  ne  cessons  de 
visionner,  notre  formule  de  portée  maximaliste  demeure  l'impératif 
démocratique  de  la  fin  du  régime  lavaiassien  en  un  constat  d'échec 
malheureusement  irrémédiable.  Les  anciens  lavalassiens  aujourd'hui  déçus 
seront  appelés  à  intégrer  l'effort  d'unité  nationale  tout  comme  les  anciens 
duvaliéristes  acquis  à  une  démocratisation  réhabilitatrice.  Ces  deux  anciennes 
ailes  marchantes  d'un  populisme  marqué  par  T'echec  seront  plus  à  l'aise  dans  le 
contexte  large  et  accueillant  du  rassemblement  patriotique  démocratique  et 
progressiste  que  nous  préconisons,  à  élargir  en  conséquence  à  tous  les  hommes 
et  à  toutes  les  femmes  de  bonne  volonté,  partisans  de  la  justice  distributive  pour 
un  développement  technologiquement  efficace  sur  la  base  de  l'économie  sociale 
de  marché.  Cette  formule  de  portée  maximaliste  implique  donc  l'existence  d'un 
régime  post-lavalassien  au  travail  pour  tous  sans  exclusives  ni  dupes  :  le  parti 
du  peuple  tout  entier.  C'est  le  recours  à  la  De  Gaulle  dans  l'union  nationale 
retrouvée,  cette  union  sacrée  sans  exclusives  ni  dupes  parce  qu'il  y  a  péril 
national,  soit  le  type  de  rassemblement  citoyen-républicain  cher  à  nos  rêves  de 
démocrates,  patriotes  et  progressistes.  Place  nette  pour  le  changement  ! 

La  formule  de  portée  moyenne  existe.  Nous  la  préconisons  en  deuxième 
recours  depuis  au  moins  cinq  ans,  à  l'issue  de  notre  dernier  congrès  national  en 
1997  et  l'avons  baptisée  le  modèle  politique  chilien  :  face  à  Lavalas,  une 
convergence  démocratique  des  partis  de  l'opposition  à  structurer  en  adoptant 
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une  plateforme  démocratique  unitaire  à  la  coalition,  en  formulant  un  programme 
minimum  commun  susceptible  toutefois  de  laisser  une  large  et  réelle  autonomie 
idéologique  et  stratégique  aux  partis  individuels,  et  en  choisissant  d'un  commun 
accord  un  candidat  unique  à  la  présidence  de  la  République.  On  sait  que  le 
scepticisme  a  gagné  nos  rangs  devant  le  peu  de  progrès  fait,  ou  la  réticence 
réservée  à  la  seule  considération  de  la  faisabilité  du  modèle  chilien  dans  le  cas 
de  notre  pays.  J'ai  même  eu  à  dire  une  fois,  sous  le  coup  de  la  déception  des 
déclarations  et  attitudes  à  ce  sujet,  que  j'ai  dû  personnellement  à  regret  y 
renoncer,  expérience  faite.  Cela  avait  un  sens  avant  les  élections  de  l'an  2000. 

La  formule  minimaliste  est  la  compétition  traditionnelle  pluraliste  non 
organisée,  sur  la  base  de  chaque  parti  individuellement  focalisé,  en  vue  de  la 
victoire  d'une  option  politique  par  rapport  aux  autres  qui,  par  des  élections  qui 
font  le  tri,  arrive  à  l'emporter  selon  la  formule  que  le  meilleur  gagne,  sans  souci 
préalable  de  discipliner  et  de  réduire  le  personnalisme  outrancier  du  trop-plein 
des  candidatures  individuelles  rivales.  La  qualité  de  l'option  en  compétition  et  le 
coefficient  personnel  des  aspirants  dans  la  course  se  combineront  avec  l'efficace 
organisationnel  et  l'arbitrage  du  rapport  des  forces  pour  faire  émerger  le 
vainqueur  dans  ce  «  chien  manger  chien  »  égocentrique. 

L'ennui  est  que  la  compétition  dépendra  de  l'incertitude  électorale  aussi 
bien  que  de  la  capacité  et  de  l'habilitation  pour  résoudre  les  problèmes  par  la 
compétence,  l'intégrité,  l'expérience  et  la  dédication  au  bien  commun.  Ce 
cocktail  d'atouts  permettra  d'aménager  une  sortie  de  crise  pour  le  pays  tout 
entier,  sur  un  nom  vainqueur. 

D.-  Le  destin  d'Haiti  dans  le  contexte  d'une  mondialsation  contrariée  et 
contrariante  :  un  impact  problématique 

un  isolât  amortissant  les  effets  du  11  septembre  Les  effets  soudains  du  1 1 

septembre  ont  contrarié 

spectaculairement  la  marche  de  la  mondialisation  même  désordonnée  en  cours, 
en  redopant  les  nationalismes,  différenciant  la  classification  des  blocs  d'alliance 
et  privilégiant  les  affinités  identitaires  et  rassembleuses  des  cultures 
brusquement  et  discriminatoirement  surdéterminées.  La  solidarité  exemplaire 
anglo-saxonne  a  éclipsé  la  priorité  à  l'unité  européenne.  Est-ce  un  repli 
occasionnel  frileux  sur  l'état-nation  re-exalté  ?  En  Haiti,  pays  à  faible  intégration 
internationale  et  à  forte  dépendance  externe,  l'impact  du  11  septembre  a 
retourné  le  pays  vers  lui-même.  Son  faible  taux  de  tourisme  international  lui  aura 
causé  des  pertes  momentanées  moindres  qu'en  République  Dominicaine 
limitrophe,  dans  la  Caraibe  régionalement  voisine  et  en  Amérique  latine  en 
général.  En  République  Dominicaine,  la  principale  destination  de  la  région  avec 
plus  de  50.000  chambres  d 'hôtel,  150  vols  ont  été  annulés  dans  la  semaine  qui 
a  suivi  la  tragédie  :  «  le  11  septembre,  nous  avions  700  vacanciers  dans  notre 
village  de  Punta  Cana.  Il  n'en  est  reste  plus  que  300  alors  que  notre  capacité 
d'accueil  est  de  2.000  personnes.  L'aéroport  de  Santo  Domingo  qui  reçoit 
habituellement  plus  de  5.000  passagers  par  jour,  n'en  accueille  plus  que  700.  A 
P  exception  du  tourisme  de  croisière  qui  touche  quelques  ports  haitiens,  le  pays 
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sera  relativement  moins  pénalisé  mais  contrarié  dans  ses  efforts  d'avenir 
immédiat  2de  relance  du  tourisme  de  masse  :  c'est  le  lot  négatif  de 
compensation  de  la  pénurie  et  du  retard  accumulés.  Je  me  rappelle  qu'un 
visionnaire  rêvant  de  faire  du  neuf  disait  «  Heureux  analphabétisme  !  »  On  trouve 
même  paradoxalement  assez  pleins  les  avions  à  destination  d'Haiti  comme  effet 
à  court  terme.  C'est  l'aberration  d'une  marge  autonome  de  manoeuvre 
décisionnelle  dûe  à  la  faible  intégration  internationale  du  pays  et  de  sa  forte 
dépendance  externe  à  quoi  je  viens  de  faire  allusion.  En  un  certain  sens,  la 
faible  mondialisation  n'a  pas  que  des  inconvénients  dans  des  cas  aussi 
extrêmes,  mais  la  privation  des  avantages  les  fait  oublier,  ce  qu'on  comprend 
aisément. 

le  cas  des  privatisations  toujours  en  débat  Prenons  le  cas  des  privatisatons 

chez  nous.  Elles  se  font  au  petit 
bonheur  des  pressions  et  des  initiatives  étrangères.  Officiellement,  le  pouvoir 
lavalassien  dans  le  cadre  des  obligations  internationalement  contractéés  en  a 
autorisé  le  démarrage  et  la  suite  progressive  par  une  législation  apppropriée  qui 
traine.  Mais  l'idéologie  lavalassienne  y  est  vociférément  hostile.  Alors,  on  la  fait 
sans  déclarer  accepter  de  la  faire,  ce  qui  permet  à  un  secteur  d'opinion  de 
manifester  son  hostilité  de  principe.  C'est  ainsi  que,  sans  être  officiellement 
privatisé,  le  téléphone  est  partagé  en  plusieurs  compagnies  tout  en  laissant  la 
Téiéco  officielle  faire  toutes  ses  opérations  anciennes  et  nouvelles  selon  le  statut 
ancien.  La  seule  MCI,  corporation  internationale  privée  américaine,  a  déjà  investi 
87  millions  de  $  dans  sa  filiale  Haitel  pour  ses  activités  autoriséés.  Quand  je 
pense  que,  dans  notre  sens  naïf  de  normalité  opérationnelle,  nous  avions  pensé, 
au  RDNP,  aménager  trois  secteurs  de  régimes  pour  les  privatisations  chez 
nous  :  un  secteur  classique  de  droit  commun  pour  les  entreprises  industrielles 
ordinaires  encore  dans  le  domaine  public  (du  genre  de  celles  qui  avaient  été 
privatisées  dans  de  mauvaises  conditions  sous  Jean-Claude  Duvalier,  genre 
huileries,  minoteries,  sucreries  etc)  et  celles  qui  leur  ressemblent  ;  un  secteur 
privé  de  nature  «  utilité  publique  »  où  l'intérêt  des  consommateurs,  qui  doit  être 
tenu  en  compte  dans  leur  fonctionnement,  autoriserait  un  régime  libéral  mais 
conditionné  comme  l'électricité,  le  téléphone,  le  gaz,  le  transport  public  etc,  et  un 
secteur  réglementé  où  la  considération  stratégique  de  l'intérêt  de  l'état 
légitimerait  un  régime  spécial,  à  participation  et  contrôle  étatiques  comme  les 
aéroports  internationaux,  les  autorités  portuaires,  les  communications  etc.  On  ne 
s'embarrasse  pas  de  telles  subtiliés  de  distinction  classificatrice  chez  nous 
quand  la  mondialisation  frappe  à  la  porte. 

la  problématique  de  la  mondialisation  La  mondialisation  contrariée,  que 

à  divers  niveaux  d'intégration  régionale  nous  vivons  chez  nous,  différente 

de  celle  normalement  rêvée  pour 
les  besoins  propres  à  un  pays  classé  PMA,  fait  s'accuser  des  retards  difficiles  à 
rattraper  sans  octroi  de  délais  exceptionnels  compensatoires  qui  risquent  d'être 
la  règle.  On  voit  les  problèmes  de  la  mondialisation  désordonnée  à  la  diversité 
des  niveaux  d'intégration  régionale  chez  nous.  Outre  les  problèmes  liés  à  la 
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coopération  intégratrice  souhaitée  entre  la  République  Dominicaine  et  nous  (dont 
la  solution,  même  entamée,  n'est  pas  pour  demain),  à  un  premier  niveau,  c'est  la 
CARICOM,  noyau  d'une  Communauté  caraïbéenne  constituée  par  les  pays  de  la 
Caraïbe  anglaise  ex-britannique  à  laquelle  Haiti  a  sollicité  et  est  en  passe 
d'obtenir  son  adhésion.  On  va  y  revenir  pour  en  souligner  le  caractère 
problématique.  Au  second  niveau,  il  s'agit  de  la  coopération  au  sein  de 
l'Association  des  Etats  de  la  Caraïbe  (AEC)  regroupant  l'ensemble  des  pays 
indépendants  entourant  la  mer  des  Caraïbes,  insulaires  (l'archipel  antillais)  et 
continentaux  (Amérique  Centrale,  Venezuela  et  Colombie),  tous  riverains  de  la 
méditerranée  américaine  y  compris  le  Mexique.  Enfin,  au  troisième  niveau,  c'est 
l'intégration  hémisphérique,  sous  la  forme  d'une  vaste  zone  de  libre  échange  par 
élargissement  de  l'ALENA  (Canada,  USA  et  Mexique)  à  tout  le  continent,  c'est  à 
dire  du  grand  nord  Canadien  à  la  terre  de  feu  argentine.  Cette  continentalisation 
de  la  NAFTA  (ou  en  français  l'ALENA)  est  prévue  pour  prendre  naissance  en 
2005.  Or  il  n'est  pas  malléable  d'organiser  des  vitesses  multiples  adaptées  à  des 
cas  aussi  singuliers.  La  libéralisation  accélérée  gonfle  les  importations, 
comprime  les  exportations,  déprime  les  investissements  de  capitaux  privés  et 
cause  les  tensions  et  désordres  monétaires  dans  un  pays  d'avantages 
comparatifs  sectoriellement  de  plus  en  plus  rares  et  justifiés.  Le  paradoxe  d'Haiti, 
par  exemple,  est  que  dans  sa  solitude  tarifaire  sous  incitation  étrangère,  elle  a 
baissé  ses  barrières  protectrices  douanières  au  maximum  pour  la  région,  au 
point  qu'elle  a  le  tarif  douanier  le  plus  libéral  :  entre  0%  et  1 5%  en  général,  alors 
que  le  régime  de  l'intégration  caraibe  de  la  Caricom  où  elle  veut  s'intégrer 
aménage  encore  une  barrière  tarifaire  de  protection  douanière  de  l'ordre  de  30% 
à  l'avantage  de  ses  partenaires  des  iles  anglaises.  Ses  difficultés  à  s'adapter  et 
à  s'ajuster  à  un  tel  environnement  intégrateur,  qu'il  s'agisse  de  la  Caricom  ou 
d  une  intégration  régionale  caraïbe  élargie  ou  de  l'intégration  continentale  prévue 
pour  2005  sont  presque  insurmontables  même  à  coups  de  demandes 
d'exceptions  aux  règles  communautaires  et  de  délais  à  lui  consentir  pour  se 
mettre  au  rythme  de  la  cadence  communautaire,  par  exemple  à  propos  des 
règles  d'origine  pour  les  matières  premières,  du  calcul  de  la  valeur  ajoutée,  et  de 
l'harmonisation  du  tarif  extérieur  commun.  A  quoi  il  faut  ajouter  le  casse-tête,  en 
régime  communautaire,  du  problème  de  la  libre  circulation  des  hommes  du  fait 
qu'Haiti  est  un  pays  d'émigration  pauvre  massive  de  sa  population,  indésiréé 
ailleurs. 

dans  un  tel  contexte,  la  mondialisation,  au  lieu  Les  inquiétudes  haïtiennes 

d'être  une  panacée,  s'avère  problématique.  liées  à  la  mondialisation 

sont  objectivement  très 
torturantes  parce  que  celle-ci  s'annonce  comme  devant  être  subie  plus  que 
voulue,  mais  l'ignorance  des  phénomènes  s'analyse  subjectivement  en  une 
insouciance  du  plus  grand  nombre  vis-à-vis  de  leur  position  alarmante. 
En  outre,  l'OMC  en  quête  d'un  nouveau  cycle  permettant  une  nouvelle 
libéralisation  des  échanges,  est-elle  prête  à  renforcer  la  régulation,  question 
vitale  pour  les  pays  comme  Haiti  qui  doit  éviter  un  scénario  qui  serait  mauvais  ? 
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De  plus,  le  fait  que  la  mondialisation  n'est  pas  encore  maîtrisée  ajoute  au 
problème  de  l 'incertutude  stratégique  devant  l'avenir  d'une  petite  économie 
insulaire  comme  celle  d'Haiti.  Réaliser  en  cinq  ans  l'intégration  régionale 
continentale  n'a  pas  que  des  avantages  pour  des  économies  comme  celle 
géante  du  Brésil,  mais  cela  a  des  inconvénients  pour  une  économie  liliputienne 
comme  celle  d'Haiti,  de  surcroit  la  plus  pauvre  du  continent.  Il  faudrait  placer  le 
problème  dans  le  cadre  d'une  autre  mondialisation  plus  différentielle  sinon  à 
plusieurs  vitesses,  mais  le  terrain  est  mouvant  et  occupé  par  les  contestataires 
de  la  mondialisation  univoque  courante.  On  a  ainsi  les  embarras  des  deux  sans 
les  avantages  de  l'une  ou  l'autre  selon  un  calcul  stratégique  habilement  et 
opportunément  discriminateur.  Ce  n'est  pas  seulement  qu'il  faut  des  correctifs  et 
une  rectification  de  tir  à  une  mondialisation  contrariée  aux  effets  pervers  jusqu'à 
la  réussite  de  l'humanisation  de  cette  mondialisation,  comme  on  avait  pris  du 
temps  pour  humaniser  la  révolution  industrielle  avec  ses  effets  pervers  des 
débuts,  il  faut  tenir  compte  d'une  mondialisation  contrariante  qui  empêche  tout 
autre  modèle  de  développement  d'avoir  ses  chances,  car  l'altérité  se  paie  en 
archaisme.  En  effet,  étant  donné  que  la  recherche  d'un  bonheur  idyllique  mesuré 
est  incompatible  avec  la  course  effrénée  à  la  recherche  avide  de  la  richesse 
rapide,  on  peut  se  demander  si  l'idéal  utopiquement  réaliste  de  la  félicité  naive 
n'est  pas  un  angélisme  tout  à  fait  obsolète.  En  lieu  de  préserver  légitimement 
«  l'exception  culturelle  »  de  nos  peuples  qu'on  appelait  exotisme,  ne  serions- 
nous  pas  condamnés  alors  à  cette  alternative  guère  plus  attrayante  de  nous 
laisser  devenir  des  petits  anachronismes  singuliers  que  des  charters  gros 
porteurs  viendraient  découvrir  comme  des  peuplades  (car  on  ne  dira  plus 
peuples)  témoins  de  genres  de  vie  aux  curiosités  difficilement  trouvables 
ailleurs.  Nous  avons  besoin  de  relativiser  notre  intégration  dans  le  train  de  la 
mondialisation  à  visage  humain,  mais  on  ne  nous  en  donne  pas  le  temps. 

des  exemples  de  handicaps  à  compenser  Pour  être  plus  concrets  à 

dans  la  réalité  vécue  des  rapporte  inégaux  évoquer  les  problèmes  de 

l'impact  inévitable  de  la 

mondialisation  sur  un  pays  comme  Haiti,  rien  que  le  seul  problème  du  circuit  des 
containers  dans  la  Caraibe  a  provoqué  des  bouleversement  d'itinéraires  et 
d'accessibilité  aux  réseaux  du  fait  de  la  vacillation  dans  le  choix  comparatif  de 
Pointe  à  Pitre  ou  de  Kingston  ou  de  Santo  Domingo  comme  plaques  tournantes 
ou  gares  de  triage  en  rapport  avec  l'importance  de  Miami,  si  on  me  permet 
d'utiliser  le  langage  dépassé  du  circuit  ferroviaire  en  parlant  des  containers.  Le 
circuit  des  capitaux  hirondelles  obéit  à  des  pulsions  auxquelles  on  risque  de 
rester  étranger  si  l'initiative  à  effets  incitateurs  ne  vient  pas  d'un  étranger 
connaisseur  intéressé  ou  convaincu,  et  ce  malgré  l'objectivité  des  indicateurs 
locaux.  La  taxe  Tobin,  par  un  prélèvement  sur  la  spéculation  excessive,  voudrait 
beau  l'imposer  au  profit  du  Tiers-Monde,  ces  hirondelles  ne  font  pas  le  printemps 
haïtien.  Autre  exemple,  parce  que  cela  les  arrange,  les  décideurs  internationaux 
prennent  l'habitude  et  le  pli  d'intégrer  Haiti  dans  les  plans  de  distribution  à  partir 
de  la  République  Dominicaine  considérée  comme  un  centre  bi-national,  siège 
des  initiatives  pour  les  deux  pays  et  disposant  en  fait  du  commandemnent  et  de 
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l'avance  associés  à  cette  position  statutaire  du  site  de  fixation,  ce  qui  réalise  une 
intégration  sub-hégémonique  désormais  logitisquement  justifiée.  Air  France  ne 
dessert  plus  Haiti  pays  francophone  qu'à  partir  de  Santo  Domingo  pays 
hispanophone.  Ou  alors  des  iles  françaises.  C'est  une  reconfiguration 
stratégiquement  plus  rentable  sur  le  plan  financier.  Dans  de  telles  conditions, 
Haiti  ne  peut  plus  être  auto-centrée. 

E.-  Les  scénarios  de  la  recherche  prospective  d'un  paradigme  de  passage 
systémique  pour  éviter  d'évoluer  de  la  stagnation  au  chaos. 

Il  faut  évacuer  d'abord  deux  solutions  impossibles,  je  veux  dire  qu'on  ne 
peut  pas  considérer  parmi  les  scénarios  d'un  futur  sans  doute  désiré  dans  ces 
secteurs  réduits  ou  par  certains  esprits  intéressés  mais  qui  n'ont  aucune  chance 
de  s'inscrire  dans  le  réel  institutionnel  haïtien  malgré  le  bénéfice  matériel 
(économique  et  social)  qui  en  résulterait  pour  le  pays. 

deux  scénarios  à  perspectives  de  «  jeux  interdits  »  Ces  deux  interdits  au 

programme  d'avenir 

de  la  collectivité  haitienne  sont,  le  premier  une  réintégration  dans  l'ensemble 
français  sur  la  base  d'une  régionalisation  autonomiste  de  style  «  corse  »  pour 
regrouper  et  faire  se  rejoindre  Haiti  et  les  Départements  français  (DOMs)  des 
Antilles.  La  France  ne  pourrait  ni  ne  voudrait  pousser  les  choses  à  ce  point  et 
Haiti  sans  doute  non  plus.  Cette  hypothèse  d'école  n'a  donc  aucune 
vraisemblance  dans  les  projets  ni  de  l'hexagone  déjà  en  crise  douce  avec  ses 
DOMs  ni  de  l'espace  haitien  qui  préférerait,  à  obligation  ou  possibilité  de  choisir, 
sans  doute  basculer  dans  la  corbeille  américaine  des  cadeaux  convoités.  Cela 
n'empêche  point  l'élite  cultivée  haitienne  francophile,  préférant  un  sens 
humaniste  européen  et  un  art  de  vivre  à  la  française,  de  garder  dans  son  cœur 
la  nostalgie  d'un  horizon  français  interdit.  L'autre  perspective  bouchée  ferme 
l'accessibilité  d' Haiti  comme  collectivité  au  statut  national  de  l'ensemble  nord- 
américain  sous  l'étendard  de  la  bannière  étoilée  a  l'instar  de  Puerto-Rico.  Ce  qui 
intéresserait  certains  haitiens  à  un  tel  statut  d'Etat  associé,  serait  la  promotion 
économique  et  sociale  y  attachée.  On  sait  que  Dr  François  Duvalier,  dans  son 
nationalisme  ethno-culturel  et  politique  ombrageux,  rêvait,  à  l'en  croire,  de  faire 
d'Haïti  l'enfant  gâté  du  capitalisme  américain  à  l'instar  du  modèle  puerto-ricain. 
Sans  doute,  sous  l'effet  d'un  affaiblissement  sinon  d'un  affaissement  du 
nationalisme  haitien  traditionnel,  une  partie  de  la  colonie  haitienne  à  l'étranger  - 
la  «  diaspora  »  -  et  même  une  bonne  partie  des  haitiens  au  pays  même 
éprouveraient  un  désir,  contrarié  et  refoulé,  de  s'identifier  à  leur  manière  propre, 
à  un  statut  spécial  d'autonomie  sous  l'obédience  du  puissant  voisin  du  Nord  qui 
ne  s'y  intéresserait  guère  dans  les  circonstances  présentes.  Autrement  dit,  un 
irrédentisme  historique  et  une  résistance  ethno-nationale  de  la  part  des  Haitiens 
ne  donneraient  aucun  futur  tangible  à  une  éventualité  à  laquelle  les  américains 
de  leur  côté  n'accorderaient  aucune  chance  d'avenir  quelconque.  Ce  sont  donc 
de  véritables  «  jeux  interdits  ». 
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le  scénario  idéal  dans  son  principe.  Le  meilleur  scénario  demeure  le 

cas  commun  et  idéal  de  l'effort 
individuel  haitien  de  partenariat  pour  une  intégration  dans  le  monde  en  devenir 
comme  membre  à  part  entière,  à  l'instar  des  autres  sinon  à  leur  égal, 
statutairement  parlant...  Je  ne  vois  pas  comment  dans  les  conditions  actuelles 
Haiti  serait  en  mesure  d'y  parvenir.  En  aurait-elle  la  capacité  ?  Lui  en  reste-t-il  la 
possibilité  ?  Toutes  nos  analyses  nous  ont  conduit  a  en  être  sceptiques.  Ni  le 
pouvoir  actuel,  ni  la  classe  des  hommes  d'affaires,  ni  la  classe  politique  -  plutôt 
politicienne  que  responsable  -  telle  que  constituéee  et  structurée,  ni  la  catégorie 
des  cadres  professionnels  et  techniciens,  ni  un  sursaut  collectif  populaire 
spontané  ne  sont  susceptibles  sectoriellement  de  servir  de  locomotive,  dans  une 
sociologie  des  mutations  qui  a  ses  lois,  en  vue  d'une  démarche  et  d'une  marche 
affirmatives,  sans  tempérament,  ni  conditions,  ni  exceptions,  ni  délais  dirimants. 
Donc  problèmes  en  vue,  sans  solution  favorable  facile  en  vue.  Une  bonne  partie 
de  l'énergie  haitienne  se  passerait,  certes,  en  «  damage  control  »,  (contrôle  des 
dégâts)  mais  une  combinatoire  d'impulsions  novatrices  de  l'intérieur,  d'un 
concours  de  la  diaspora  et  d'un  «  booster  »  de  l'exogène  en  synergie,  rend 
encore  possible  le  miracle  haitien  dans  une  originalité  de  bon  aloi  et  à  la  faveur 
d'une  mondialisation  enfin  humanisée.  Ce  n'est  pas  impossible. 

trois  épées  de  Damoclès  à  écarter  Sinon  un  second  scénario  possible 

mais  non  désirable  :  l'absorption 
d'Haiti  dans  une  entité  à  hégémonie  dominicaine,  dans  le  sens  de  la  marche  de 
l'histoire  au  présent,  une  sous-colonisation  en  quelque  sorte  du  voisin  plus 
avancé  sous  le  nom  de  couverture  de  développement  inégal.  Nos  analyses  ont 
déjà  montré  cette  possibilité  comme  déjà  inscrite  dans  une  sociologie  des  crises 
haïtiennes  et  dans  la  tendance  bi-nationale  de  prépondérance  dominicaine  de  la 
conjoncture  de  ces  dernières  décennies,  mais  elle  n'est  pas  irréversiblement 
fatale.  Un  plus  grand  équilibre  devrait  présider  à  la  normalisation  des  relations 
haitiano-dominicaines  à  venir. 

Un  troisième  scénario  est  la  prise  en  charge  collective  du  cas  d'Haiti  par 
l'ensemble  communautaire  en  voie  d'intégration,  ce  qui  requiert  la  tutelle  d'un 
conseil  de  famille  pour  mieux  dessiner  les  contours  et  contraintes  de  la  solidarité 
régionale  en  termes  de  responsabilités  et  de  conduite  opérationnelle.  Avec 
moins  de  chances  d'être  humiliante  que  la  précédente,  cette  alternative  est 
moins  vraisemblable  d'un  tel  mandat  communautaire  de  tutelle  néo  ou  para- 
coloniale,  et  rien  ne  dit  que  cette  situation  ne  serait  pas  minorisante. 

Enfin  le  dernier  scénario  ferait  d'Haiti  le  laissé  pour  compte  pour 
singularité  irrédentiste  du  cas,  causé  au  départ  par  l'habitude  devenue  un  réflexe 
d'une  réaction  nationaliste  atomisante  dont  le  retard  en  s'accumulant  rendra 
impossible  même  le  charme  désuet  de  l'anachronisme. 
Conclusion 

Nous  sommes  condamnés  à  tenter  le  premier  scénario,  mais  il  est  minuit 
moins  cinq  pour  opérer  les  changements  de  politique  (et  pas  seulement  les 
changements  de  personnel  politique),  de  restructuration  systémique  et  de  ré- 
aiguillage qu'une  tradition  anti-efforts  d'innovations  nous  a  lègues.  Les  maitres- 
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mots  et  idées-forces  sont  connus  :  intégration  nationale  de  caractère  justicialiste, 
démocratisation,  modernisation,  massification  promotionnelle,  mondialisation. 
C'est  la  chance  qu'il  faut  nous  souhaiter  à  tous  dans  un  sursaut  national  urgent 
susceptible  de  nous  faire  retrouver  le  souffle  des  grands  ancêtres.  Autrement  dit, 
chez  nous,  c'est  bien  le  primat  du  politique.  Et  le  primat  du  politique  impose 
l'arrivée  au  pouvoir  d'un  chef  d'équipe  compétent,  intègre,  expérimenté  et  dédié 
au  bien  commun,  entouré  d'une  équipe  de  citoyens  à  son  image  également 
compétents,  intègres,  expérimentés  et  dédiés  au  bien  commun,  pour  aider  le 
plus  grand  nombre  dans  son  action  de  trouver  le  levier  d'Archimède  capable  de 
soulever  le  peuple  tout  entier.  Car,  nous  l'avons  répété  à  satiété  :  il  faut 
«  concevoir,  dire  et  faire  la  politique  autrement  chez  nous  !  ». 


II.-  L'itinéraire  de  l'histoire-problèmes  en  Haiti  à  travers  deux  siècles  d'existence 
nationale  :  onze  (11)  problèmes  essentiels  vécus  par  notre  peuple  de  1 804  à  nos 
jours,  du  point  de  départ  à  l'arrivée  provisoire  d'un  moment  peu  banal 
(réflexions  à  bâtons  rompus  d'un  acteur-témoin  de  l'histoire  vivante  haïtienne) 
(conférence  à  la  "Fondation  Mémoire",  branche  de  New- York,  le  26  mai  2002) 

l'historico-cuiturei  aussi  fondamental  que  II  peut  paraître  bien  singulier 

l'économsco-social  dont  il  est  inséparable  qu'à  ces  moments  difficiles 

que  connait  notre  pays  à  la 
croisée  des  chemins,  ce  soit  à  une  activité  historico-culturelle  que  l'équipe  de  la 
"Fondation  Mémoire"  ait  convié  ce  beau  public  ici  réuni  en  ce  dimanche  après- 
midi  printanier  du  26  mai.  Non  seulement  c'est  le  rôle  de  la  "Fondation  Mémoire" 
en  activité  depuis  quelques  années  d'entretenir  la  communauté  haitienne  de 
l'étranger  des  choses  de  l'esprit  relatives  à  notre  patrimoine  historique,  mais 
c'est  plus  que  jamais  impérieux  que  nous  cultivions  notre  jardin  historico-  culturel 
comme  le  fait  la  Fondation,  nous  qui  ne  devons  pas  faire  mentir  le  mot  de  Victor 
Hugo  -  dont  nous  fêtons  le  bi-centenaire  de  la  naissance  cette  année  -  qu'  Haiti 
est  une  lumière,  en  nous  efforçant  d'entretenir  la  vitalité  de  notre  culture  afin 
d'empêcher  que  cette  lumière  ne  s'éteigne  tout  à  fait  dans  la  mémoire  collective 
comme  elle  court  malheureusement  déjà  le  risque  de  le  faire  dans  la  réalité. 

Comme  je  l'ai  rappelé  dans  mon  livre  "Une  seule  voix  pour  deux  voies,  un 
seul  lit  pour  deux  rêves",  je  porte  deux  chapeaux  aux  yeux  des  gens  :  l'un 
politique  et  l'autre  scientifique.  J'ai  déjà  sacrifié  à  l'obligation  de  porter  le  premier 
depuis  mon  retour  de  Paris  à  New-York  il  y  a  quelques  jours,  avec  des  entretiens 
publics  et  privés,  des  interviews  et  des  émissions  radiophoniques,  car  nous 
sommes  interpelés  par  l'urgence  politique  devenue  un  impératif  patriotique,  un 
véritable  devoir  civique  collectif.  Mais,  cette  après-midi,  je  porte  le  second 
chapeau  pour  vous  parler  d'histoire  à  la  demande  de  la  Fondation  Mémoire  dont 
le  nom  définit  la  fonction. 


un  itinéraire-parcours  d'histoire  vivante 
du  peuple  haïtien  en  3  étapes  évolutives 


La  Fondation  Mémoire,  branche 
New-Yorkaise,  a  annoncé  une 
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conférence  mienne  intitulée 
"l'itinéraire  historique  d'Haiti".  Itinéraire  ?  J'aime  bien  la  collusion  entre  l'histoire 
et  la  géographie  que  suggère  la  démarche  du  titre.  Un  trajet-parcours  orienté 
vers  un  point  d'arrivée,  un  cheminement-voyage  vers  une  destination,  ce  qui  fait 
aboutir  le  passé  au  présent  en  attente  d'un  futur.  Quand  on  parle  du  sens  de 
l'histoire,  c'est  à  la  fois  d'une  direction  et  d'une  signification  qu'il  s'agit.  J'ai 
l'habitude  de  traiter  de  l'itinéraire  d'Haiti  par  étapes  successives  d'une  évolution. 
C'est  la  démarche  historique  par  excellence,  celle  que  j'ai  adoptée  comme 
périodisation  en  m'attelant  à  écrire  I'  "Eventail  de  l'Histoire  Vivante  d'Haiti"  en 
trois  périodes  sous-divisées  à  leur  tour  en  phases  :  "La  Période  Fondatrice  1789- 
1838",  "La  Société  Traditionnelle  Epanouie  1838-1896"  et  "la  Longue  Crise 
Structurelle  de  Dépérissement  de  la  Société  Traditionnelle,  de  1896  à  nos  jours". 

profession  de  foi  d'un  historien  haïtien  pour  Pour  mon  propos  de 

l'histoire-problèmes  en  refus  du  «  passéisme  »  cette  après— midi,  je 

voudrais  utiliser  et 

définir  directement,  en  vue  de  la  mettre  en  relief,  ce  que  j'appelle  Tapproche- 
problèmes"  de  l'histoire  d'Haiti,  pour  mettre  l'accent  sur  le  fait  que  l'évolution  de 
notre  peuple  s'est  faite  autour  de  problèmes  à  résoudre  et  que  ce  sont  ces 
problèmes  qui  ont  nourri  la  substance  d'une  réalité  vécue  bi-centenaire.  Certes 
les  périodes  et  les  phases  s'inscrivent  comme  cadre  obligé  de  l'évolution 
historique,  mais  le  relief  et  le  plein  feu  sont  mis  explicitement  et  visiblement  sur 
les  problèmes  de  la  réalité  vécue  par  notre  peuple,  qui  sont  de  fait  la  substance 
de  l'histoire  d'Haiti.  Pas  de  problèmes,  pas  d'Histoire,  disait  Lucien  Febvre. 

Qu'est-ce  que  l'histoire  alors  ?  Question  des  plus  anciennes  à  laquelle  les 
époques  successives  ont  apporté  leurs  réponses  sans  cesse  enrichies.  Et  à 
cette  demande  de  définiton  posée  à  chaque  génération  nouvelle,  Marc  Bioch 
ajoutait  :  A  quoi  sert  l'histoire  ?  Question  plus  redoutable  encore  pour  ceux  qui  se 
refusent  à  y  voir  un  simple  passe-temps  cognitif  et  agréable  offert  à  une  curiosité 
humaine  légitime.  Et  voici  que  j'haitianise  cette  double  interrogation  :  Qu'est-ce 
que  l'Histoire  d'Haiti  et  à  quoi  nous  sert-elle  ? 

Arrivé  à  l'âge  canonique  de  ce  que  les  américains  ont  consacré  sous  le 
nom  de  "senior  citizen",  qui  se  veut  synonime  de  cette  expérience  présumément 
accumulée  qui  faisait  dire  à  Shakespeare  que  l'histoire  est  un  "old  game"  (le 
secret  d'un  jeu  d'hommes  mûrs),  le  septuagénaire  que  j'ai  allègrement 
commencé  à  être,  se  voit  obligé,  pour  répondre  à  cette  double  interpellation,  de 
récuser  je  ne  sais  quel  "passéisme"  dans  l'esprit  et  le  commerce  de  l'histoire, 
mais  de  produire  en  quelque  sorte  le  testament  vivace  d'un  héritage  toujours  en 
devenir.  Autrement  dit,  je  me  propose  de  scruter  scientifiquement,  autant  que 
faire  se  peut,  sous  forme  de  question  :  en  quoi  notre  passé  est-il  susceptible  de 
faire  notre  futur  ou  si  l'on  préfère  mais  c'est  plus  prosaique  :  de  quoi  l'avenir 
sera-t-il  fait  à  la  lumière  du  passé  ?  C'est  pour  cette  raison,  et  je  m'en  excuse, 
que  je  vais  entre-mêler  ici  le  style  de  la  conférence  et  le  ton  de  la  confidence 
pour  parler  du  passé,  du  présent  et  du  futur  de  l'histoire  vivante  haitienne,  car 
l'histoire,  ce  n'est  pas  un  centrage  sur  ce  qui  fut  et  est  devenu  un  passé  mort,  - 
j'insiste  à  répéter  que  je  ne  suis  pas  un  passéiste  -  mais  une  saisie  vivante  de  la 
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vie  en  évolution  continue  à  travers  les  trois  temps  solidaires  de  cette  vie,  y 
compris  donc  l'analyse  prévisionnelle  avec  la  projection  de  ses  tendances 
déployées  sur  le  futur,  comme  le  font  les  sciences  démographiques  pour 
l'analyse  évaluative  de  la  population  à  venir. 

témoignage  de  fidélité  à  la  «  nouvelle  histoire  »  de  l'école  Je  suis  connu 

des  «  Annales.  Economies,  Sociétés  et  Civilisations  »  je  crois,  pour 

avoir  inauguré 

en  Haiti,  à  travers  principalement  la  section  des  sciences  sociales  de  notre  Ecole 
Normale  Supérieure  alors  dans  ses  beaux  jours,  et  bien  avant  le  triomphe 
vraiment  impérial  en  France  et  dans  le  monde,  de  l'Ecole  des  Annales 
(Economies,  Sociétés  et  Civilisations)  fondée  par  mes  maitres  à  penser  Marc 
Bloch,  Lucien  Febvre  et  Fernand  Braudel,  le  combat  pour  ce  qu'on  a  pris 
l'habitude  d'appeler  «  la  nouvelle  histoire  ».  C'est  celle  qui,  refusant  d'être 
confinée  dans  l'histoire-batailles  de  nos  grand-pères  tout  attachés  à  l'évocation 
de  nos  victoires  militaires  -  on  a  fait  1804  !  -  ,  ni  dans  l'histoire  diplomatique  de 
nos  pères  à  la  recherche  des  secrets  des  chancelleries  et  des  habiletés  des 
grands  négociateurs,  -  nous  avons  eu  Stephen  Preston,  le  plus  grand  nom  sans 
doute  de  la  galerie  de  nos  diplomates  professionnels,  -  ni  dans  l'histoire 
hagiographique,  souvent  nationaliste,  des  bons  sentiments  de  toujours 
distribuant  l'éloge  et  le  blâme  entre  les  héros  du  passé,  -  comme  l'entendait  un 
Beaubrun  Ardouin  -  veut  aller  au-delà  du  récit  des  événements  pour  une 
explication  scientifique  élargie  en  surface  et  poussée  en  profondeur,  en  vue  de 
pouvoir  rendre  compte  de  l'évolution  matérielle  et  morale  des  hommes  vivant  en 
sociétés.  Evolution  des  hommes  vivant  en  sociétés,  cela  veut  dire  un  voyage  à 
travers  les  changements  de  leur  manière  d'être,  de  vivre,  de  sentir,  de  percevoir, 
de  dire  et  d'agir.  On  sait  que  j'ai  fait  mienne  une  façon  de  définir  l'historien 
comme  celui  qui  se  rend  compte  que  les  hommes  et  les  choses  changent  et  se 
demande  pourquoi  ils  changent.  Cette  histoire  se  veut  scientifique  parce  qu'elle 
colle  à  la  vie  elle-même.  J'aime  citer  Henri  Berr  qui  disait  :  «  On  affirme  que  c'est 
parce  que  l'histoire  est  trop  scientifique  qu'elle  est  sans  contact  avec  la  vie  ;  je 
suis  convaincu  que  c'est  au  contraire  parce  qu'elle  ne  l'est  pas  suffisamment  ». 
Cette  nouvelle  histoire  veut  appréhender,  comprendre,  et  expliquer  -  donc  une 
science  de  la  compréhension  avant  d'être  une  science  normale  de  l'explication  - 
la  réalité  vécue  dans  toute  sa  complexité.  Le  sociologue  Georges  Gurvitch  aimait 
à  rappeler  que  la  méthode  «  totale  globale  »  visait  à  «  intégrer  en  un  tout 
structuré  tous  les  points  de  vue  ».  En  effet,  comme  mes  étudiants  me  l'ont 
souvent  entendu  dire  avec  force,  le  problème  n'est  pas  de  savoir  quelle 
simplification  il  faut  apporter  à  la  réalité  pour  qu'elle  soit  conforme  à  notre 
explication,  il  est  de  savoir  quel  élargissement  et  quel  perfectionnement  il  faut 
apporter  à  notre  explication  pour  qu'elle  puisse  exprimer  la  réalité,  réalité 
complexe  et  diversifiée  qui  ne  se  satisfait  point  d'explication  monomaniaque. 
Cette  nouvelle  histoire  part  sans  doute  des  faits  constructeurs  de  la  trame 
événementielle  indispensable  mais  insuffisante,  pour  analyser  les  problèmes  de 
toutes  sortes  intrinsèques  à  la  réalité  vécue  que  celle-ci  a  confrontés  dans  leur 
diversité,  a  essayé  et  essaie  de  résoudre  en  vérité,  à  l'aune  de  la  courte  durée  - 
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une  histoire  au  souffle  court  -  et  à  celle  de  la  longue  durée  -  une  histoire  au 
souffle  long. 

une  bonne  dose  de  relativisme  historique  et  II  faut  dire  cette  originalité 

une  disponibilité  ouverte  à  «  l'histoire  totale  »  que,  pour  moi,  "la  nouvelle 

histoire"  a  toujours  été,  et 

ce  dès  le  début  de  ma  carrière,  à  l'école  du  relativisme  historique,  loin  des 
extrêmes  absolutistes,  et  perméable  aux  influences  enrichissantes  sans 
exclusives  ni  ukases  idéologiques,  faisant  voisiner  les  contraires  à  la  lumière 
d'un  matérialisme  historique  sans  dictature  moniste  et  d'un  pluralisme  lucide, 
soucieux  d'ouverture  fertilisante,  "l'esprit  ouvert  et  disponible"  comme  je 
m'évertuais  à  le  clamer.  Je  dirais  que,  très  jeune,  j'ai  osé  accoupler  dans  mon 
cerveau  pensant,  Sartre  qui  m'a  impressionné  avec  son  plus  beau  texte 
philosophique  pour  un  historien  "Question  de  méthode"  si  proche  du  marxisme 
sans  s'identifier  avec  son  dogmatisme  d'alors,  et  Raymond  Aron  qui  m'a  paru 
intelligemment  convaincant  dès  son  "Introduction  à  la  Philosophie  de  l'Histoire". 
Deux  chefs-d'œuvre  de  deux  «  amis-camarades  »,  l'un  de  gauche,  l'autre  de 
droite. Et  dans  la  pratique,  ma  conception  dialectique  de  la  complémentarité  m'a 
fait  écrire  qu'en  enseignant  pendant  dix  ans  (1964-1974)  à  l'Institut  d'Etudes 
Politiques  de  Paris  ("Sciences  Po")  établissement  réputé  de  droite  éclairée  et  à 
Vincennes  (Université  de  Paris  8)  pendant  cinq  ans  (1969-1974),  établissement 
réputé  de  gauche  éclectique,  je  me  sentais  le  pied  droit  à  "Sciences  Po"  et  le 
pied  gauche  à  Vincennes,  ce  qui  assurait  l'équilibre  de  ma  théorie  des  deux 
jambes. 

savoir  garder  quelques  bons  schémas  de  pensée  Dès  mon  premier  retour 

de  Paris  en  Haiti  en  1953, 

j'avais  construit  pour  mes  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  un  schéma- 
modèle  des  quatre  niveaux  de  l'analyse  historique  en  profondeur,  à  partir  de 
l'étude  "séminale"  de  Braudel  sur  la  longue  durée  en  histoire,  niveaux  dont 
l'intégration  permet  d'aboutir  aussi,  mais  par  un  autre  cheminement,  à  cette 
«  histoire  totale  ».  Cinquante  ans  après,  je  continue  plus  que  jamais  à  insister  sur 
sa  fécondité  heuristique.  Une  de  mes  anciennes  étudiantes  parisiennes 
devenue  directrice  dans  une  grande  chaine  connue  d'hôtels  européens  et 
magrébins  à  Strasbourg,  me  disait,  il  y  a  quelque  temps,  qu'elle  s'en  servait 
encore  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Un  autre  de  mes  anciens  étudiants 
parisiens  devenu  professeur  d'université  à  son  tour,  et  que  j'ai  retrouvé  dans  une 
"fonction"  toute  récente  dans  les  salons  de  la  Sorbonne  en  hommage  d'adieu  à 
mon  condisciple,  collègue  et  très  cher  ami  depuis  décédé  René  Girault  -  avec 
lequel  m'a  lié  une  collaboration  universitaire  d'abord  à  Vincennes  (Universié  de 
Paris  8),  puis  occasionnellement  à  Port-of-Spain  (campus  de  l'University  of  the 
West  Indies  à  Trinidad  où  je  l'avais  invité  pour  une  courte  mission 
d'enseignement)  et  enfin  à  l'Université  de  Paris  I  (Panthéon-Sorbonne)  où  j'avais 
été  invité  comme  professeur  au  département  d'histoire  au  cours  de  l'année 
académiquel  989-1 990,  -  m'a  rappelé  combien  méthodologiquement  cela  lui  a 
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servi  au  cours  de  sa  carrière  d'enseignement.  Cela  m'encourage  à  en  poursuivre 
l'usage  ici  même  à  votre  intention. 

une  analyse  explicative  à  quatre  niveaux  de  profondeur  En  effet,  comprendre, 

bien  rendre  compte  et 

construire  tout  réel  complexe  demande  une  analyse  explicative  à  quatre  niveaux 
de  profondeur  qu'il  faut  agencer  et  intégrer  en  un  tout  structuré  et  fonctionnel.  Il  y 
a  le  niveau  de  surface  avec  les  événements  dont  la  substance  est  factuelle,  dont 
la  durée  de  vie  est  de  quelques  heures  ou  à  la  rigueur  de  quelques  jours  et  dont 
le  rythme  de  changement  est  donc  très  rapide.  C'est  l'actualité  dont,  par 
exemple,  les  journaux  quotidiens  rendent  comptent.  Le  rythme  de  changement 
est  tel  que  d'une  édition  à  l'autre  chaque  jour,  un  grand  quotidien  peut  avoir  le 
temps  de  changer  le  contenu  de  sa  une.  L'événement  est  ainsi  de  brève  durée 
dans  sa  production.  Cela  peut  être  l'instant  présent,  comme  le  naufrage  de  «  la 
fierté  gonavienne  »  engloutie  en  quelques  minutes  en  rade  de  Montrouis,  sur  une 
fausse  manoeuvre.  Cela  peut  être  une  demi-journée  comme  le  coup  d'état 
militaire  de  l'après-midi  et  de  la  soirée  du  19  juin  1988  qui  a  renversé  mon 
gouvernement.  Cela  peut  être  deux  jours  comme  les  journées  d'émeutes  des  22 
et  23  septembre  1883  sous  le  gouvernement  de  Salomon.  On  sait  quand  un 
événement  survient  et  quand  il  est  terminé,  pour  faire  place  à  un  autre.  Pour 
savoir  ce  dont  il  est  fait,  on  doit  répondre  à  neuf  questions  factuelles  :  qui  (sujet), 
que  (objet),  à  qui  (attribution),  quoi  (nature),  quand  (date),  où  (lieu),  comment 
(modalités,  circonstances),  pourquoi  (causalité,  parce  que)  et  pourquoi  (finalité, 
but).  Cette  recette  est  archi-connue  sous  le  libellé  anglais  des  Ws  :  Who, 
Whom,  Whose,  What,  When,  Where,  How,  Why  and  Why  again. 

Il  y  a  ensuite  le  niveau  sous-iacent  avec  les  conjonctures  dont  la 
substance  est  situationnelle  et  farte  de  courants  contraires  et  fluctuants  mais 
avec  une  tendance  dominante,  dont  la  durée  de  vie  est  de  quelques  mois  ou  de 
quelques  années  voire  de  quelques  décennies  pour  les  plus  longues,  et  dont  le 
rythme  de  changement  est  donc  relativement  encore  assez  rapide.  J'ai  analysé 
ainsi  une  conjoncture  de  crise  haitienne  qui  a  correspondu  à  la  "révolution  de 
1843"  qui,  dans  son  cycle  triphasé,  a  duré  de  1838  à  1846.  C'est  la  dominante 
qui  caractérise  et  baptise  la  conjoncture,  et  c'est  le  changement  de  dominante 
qui  annonce  une  nouvelle  conjoncture.  Il  faut  ainsi  trouver  une  caractéristique 
dominante  et  englobante  qui  fait  l'unité  de  la  conjoncture  malgré  les  contrariétés, 
variations  et  fluctuations  de  celle-ci.  Il  y  a  eu  ainsi  en  1883,  «  l'année  terrible  », 
une  conjoncture  de  guerre  civile  en  Haiti,  des  débuts  de  l'insurrection  des 
libéraux  de  Boyer  Bazelais  à  Miragoâne  jusqu'à  la  victoire  des  forces  du 
gouvernement  de  Salomon  à  Jacmel  On  peut  se  demander  par  exemple,  dans 
la  perspective  de  l'histoire  coloriste,  s'il  n'y  a  pas  eu,  comme  certains  l'ont 
avancé,  une  conjoncture  de  pouvoir  mulâtre  de  Dartiguenave  à  Lescot  et  une 
conjoncture  de  pouvoir  noir  de  la  révolution  de  1946  à  la  mort  de  François 
Duvalier  ?  Autre  exemple  :  les  élections  solidaires  de  mai  et  de  novembre  de  l'an 
2000,  contestées  pour  illégalité,  irrégularités  et  fraudes  flagrantes,  ont  inauguré 
une  conjoncture  de  nouvelle  crise  électorale  qui  dure  encore. 
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Mais  voici  qu'on  arrive  au  niveau  profond  avec  les  structures  dont  la 
substance  est  une  réalité  organisationnelle  avec  une  durée  de  vie  ou  une 
espérance  de  vie  de  plusieurs  décennies  voire  de  plus  d'un  siècle  et  dont  le 
rythme  de  changement  est  normalement  lent  :  c'est  l'entrée  dans  la  longue 
durée.  Une  structure  est  en  effet  un  arrangement,  une  disposition,  mieux  un 
agencement  d'éléments  constitutifs  d'un  ensemble  complexe  entrés  en  relations 
solidaires  et  durables  pour  constituer  une  organisation  stable.  En  histoire 
générale,  ce  qu'on  appelle  "l'ancien  régime"  en  France  est  une  structure.  Je 
considère  la  société  traditionnelle  haitienne  épanouie  (1838-1896),  objet  du 
deuxième  tome  de  mon  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti,  comme  dotée  d'une 
unité  structurelle.  C'est,  en  effet,  une  structure  assez  stable  pour  fonctionner 
pendant  soixante  ans  comme  une  entité  sujet  et  objet  de  l'histoire  d'Haiti  et 
maintenue  dans  sa  cohésion  tout  en  connaissant  une  évolution  de  longue 
durée. 

Enfin,  existe  le  niveau  de  soubassement  en  profondeur,  le  niveau  abyssal 
avec  les  civilisations,  dont  la  substance  est  de  fondement  spatio-technico- 
culturel  pour  organiser  les  économies,  les  genres  de  vie,  les  sociétés  et  les 
pouvoirs,  et  conditionner  les  croyances  et  mentalités,  dont  la  durée  de  vie  est  de 
plusieurs  siècles  voire  des  millénaires,  et  dont  le  rythme  de  changement 
d'essence  est  très  lent  jusqu'à  paraître  dans  certains  cas  immuable,  notamment 
dans  des  domaines  que  certains  se  sont  aventurés  à  appeler  "les  invariants  de 
l'histoire".  En  réalité  l'immuabilité  apparente  de  certains  faits  de  civilisation 
exprimés  par  exemple  dans  nos  proverbes  m'a  fait  parler  de  la  persistance  de 
l'éternel  hier  chez  nous.  Braudel  parle  d'une  "grammaire  des  civilisations"  à 
usage  universel.  Il  y  a,  bien  sûr,  des  rencontres  de  civilisations,  des  heurts  de 
civilisations,  des  phagocitations  de  civilisations  car  nous  savons  que  "les 
civilisations  sont  mortelles".  Mais  il  y  a  la  réalité  que  nous  appelons  la  civilisation 
occidentale  ou  celle  de  la  civilisation  chinoise  ou  celle  de  la  civilisation  négro- 
africaine  ou  celle  de  la  civilisation  musulmane.  Toutefois,  c'est  sous  un  autre 
angle  que  j'ai  pu  parler,  au  tome  premier  de  mon  "Eventail  d'Histoire  Vivante 
d'Haiti",  de  "la  civilisation  de  l'esclavage". 

pas  de  problèmes,  pas  d'histoire,  en  Haiti  comme  ailleurs  On  arrive  ainsi, 

par  un  autre 

cheminement,  à  la  même  conception  de  l'«  histoire-problèmes  »,  la  seule  qui  soit 
à  la  fois  vraie,  scientifique  et  vivante.  C'est  tout  un  programme,  en  vérité.  Pas  de 
problèmes,  pas  d'histoire,  disait  Lucien  Febvre. 

Or  précisément,  que  voyons-nous  et  que  vivons-nous  aujourd'hui 
présentement  en  Haiti  ?  la  scène  politique,  économique  et  sociale  de  notre  pays 
encombrée  de  problèmes  non  résolus  que  le  passé  est  en  train  de  léguer  à  notre 
avenir,  depuis  la  première  génération  de  la  genèse  de  notre  histoire  nationale 
jusqu'à  celle  présente  de  l'arrivée  de  notre  bi-centenaire  comme  peuple 
indépendant.  On  a  coutume  de  dire  paresseusement  que  depuis  que  nous  avons 
fait  1804,  nous  n'avons  plus  rien  fait  d 'autre,  c'est  faux,  et  je  me  suis  employé  à 
le  montrer  dans  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »  dont  le  second  tome, 
je  viens  de  le  rappeler,  paraît  à  la  rentrée  prochaine  sous  le  titre  de  "la  société 
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traditionnelle  épanouie  1838-1896"  et  où  précisément  j'analyse  l'actif  des  efforts, 
des  initiatives  modernisatrices,  des  jalons,  des  reconnaissances,  des 
performances  et  réalisations  de  notre  peuple,  à  côté  de  ses  frustrations,  de  ses 
défaillances  et  déficits,  de  ses  attentes  et  de  ses  espérances  déçues. 
L'expérience  historique  haïtienne,  même  dans  ses  bilans  mitigés  d'autrefois  et 
négativement  orientés  d'hier,  avant  de  s'effondrer  dans  le  naufrage 
contemporain,  est  pleine  d'enseignement  et  de  motifs  d'espérance  optiminste  si 
nous  savons  échapper  aux  contraintes  d'une  histoire  qui  n'est  entâchée 
d'aucune  malédiction  et  qui  d'ailleurs  n'oblige  pas,  mais  aide  à  indiquer  comment 
sortir  des  chemins  battus,  autrement  dit  si  nous  savons  faire  de  l'histoire 
l'instrument  du  changement  par  rapport  à  nos  échecs  venus  d'errements 
compréhensibles  et  explicables.  Lucien  Febvre  -  encore  lui  -  osait  dire  de 
l'histoire  qu'elle  est  «  un  moyen  d'organiser  le  passé  pour  l'empêcher  de  trop 
peser  sur  les  épaules  des  hommes  ».  Je  traduis  autrement,  en  termes 
d'admonestation  à  nos  compatriotes  :  "Que  voir  dans  et  faire  de  notre  histoire 
pour  nous  affranchir  du  négatif  de  l'expérience  mal  vécue  de  notre  peuple  ?  Où 
trouver  la  litanie  de  tout  ce  qu'il  ne  faut  plus  continuer  à  faire  pour  pouvoir  enfin 
"faire  la  politique  autrement"  ?,  c'est  à  dire  faire  enfin  la  bonne  politique  dont 
notre  peuple  a  tant  besoin  pour  "changer  la  vie",  nous  qui  professons  que  "les 
problèmes  politiques  sont  les  problèmes  de  tout  le  monde,  et  que  les  problèmes 
de  tout  le  monde  sont  des  problèmes  politiques".  Voici  l'histoire  sollicitée  de  nous 
donner  la  recette  non  seulement  de  la  continuité  fidèle,  mais  aussi  et  surtout 
celle  du  changement  émancipateur,  elle  qui  se  définit,  selon  une  définition 
inspirée  de  l'Ecole  des  Annales,  comme  la  science  du  changement  perpétuel  des 
sociétés  humaines,  de  leur  nécessaire  et  incessante  adaptation  à  des  conditions 
neuves  d'existence  matérielle,  économique,  sociale,  culturelle  et  spirituelle.  Mais 
oui  !  Paradoxal  mais  vrai,  l'étude  scientifiquement  conduite  du  passé  invite  et 
incite  à  changer  la  dynamique  évolutive  elle-même  pour,  à  bon  escient,  l'infléchir 
vers  l'objectif  voulu  par  nos  sociétés. 

l'histoire  scientifique,  le  neuf  et  la  vie  II  y  a  une  plasticité  éducative  de 

dans  l'histoire  de  l'histoire  haïtienne  l'histoire  pour  accueillir  le  neuf  et 

l'innovation.  Et  pourquoi  un 
intérêt  d'historien  pour  le  neuf  par  rapport  à  l'ancien  serait-il  étonnant  ?  Marc 
Bloch  a  raconté  l 'anecdote  «  J'accompagnais  à  Stockholm  Henri  Pirenne  ;  à 
peine  arrivés,  il  me  dit  :  «  Qu'allons-nous  voir  d'abord  ?  Il  paraît  qu'il  y  a  un  Hôtel 
de  ville  tout  neuf.  Commençons  par  lui  ».  Puis,  comme  s'il  voulait  prévenir  un 
étonnement,  il  ajouta  :  «  Si  j'étais  un  antiquaire,  je  n'aurais  d'yeux  que  pour  les 
vieilles  choses.  Mais  je  suis  un  historien,  c'est  pourquoi  j'aime  la  vie  ».  Savez- 
vous  la  plus  belle  définition  de  l'historien  qu'il  m'a  été  donné  d'adopter  en  la 
corrigeant  d'un  mot  additionnel  ?  L'historien  est  un  homme  qui  aime  la  vie  et  qui 
sait  la  regarder,  ce  à  quoi  j'ajoute  :  et  qui  sait  la  bien  vivre  malgré  les  épreuves. 
Pablo  Neruda  disait  :  "J'avoue  avoir  vécu".  En  tout  cas,  c'est  aussi  cela  l'histoire 
et  l'historien  pour  moi. 

Et  c'est  en  me  mémorant  et  en  observant  la  vie  du  peuple  haitien,  de  ce 
pays  de  "la  misère  joyeuse"  comme  je  le  définissais  encore  hier,  après  l'avoir 
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défini  avant-hier  la  terre  du  "bonheur  vivrier",  que  j'affirme,  foi  d'historien,  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  l'évolution  historique  nationale  n'ait  été  qu'une  descente 
linéaire  aux  enfers,  ni  un  replat  de  stagnation  continue  -  je  feuillette  à  l'instant 
une  "somme",  perfectible  certes  mais  déjà  prodigieuse  telle  qu'elle  est,  sur  la 
musique  haïtienne  de  la  période  pré-colombienne  à  nos  jours,  effort  peu  commun 
de  recherche  et  trésor  d'ingéniosité  et  d'expertise  dans  l'analyse,  mais  quelle 
révélation  du  génie  musical  de  notre  peuple  jusqu'  à  aujourd'hui,  sous  la  plume 
d'Ed  Rainer  !  -  bien  qu'elle  se  soit  engluée  dans  une  "catastrophe  qui  végète" 
selon  un  mot  que  j'ai  emprunté  à  Céline.  Si  c'était  vrai,  Victor  Hugo,  ce  génie 
colossal  du  îçr™  siècle  littéraire,  n'aurait  pas  eu  l'occasion  de  dire  de  notre 
pays,  de  son  histoire,  de  son  intelligentsia  et  de  son  humanisme  universaliste  en 
illustration  de  la  cause  de  l'égalité  des  races  humaines  :  "Haiti  est  une  lumière". 

Il  y  a  un  relief  historique  haitien,  fait  d'un  enchevêtrement  de  ONZE  (ainsi 
que  je  les  ai  comptées)  courbes  évolutives  d'une  problématique  générale 
complexe,  selon  un  schéma  faisant  succéder  les  hauts  et  les  bas,  et  selon  un 
rythme  alternant  les  "andantes"  et  les  allégros"  d'une  symphonie  encore 
introuvée.  Ainsi  va  l'histoire  du  peuple  haitien,  scandée  de  nos  succès  et  de  nos 
échecs,  ces  derniers  ayant  fini  malheureusement  par  l'emporter  à  la  fin  du  19e"16 
siècle,  non  sans  toutefois  avoir  aménagé  des  moments  de  résurgence  de 
progrès  comme  avec  la  construction  de  Péligre  et  les  travaux  du  bi-centenaire  de 
la  fondation  de  Port-au-Prince  en  1949-1950,  pour  ne  citer  que  cette  conjoncture 
d'éclat. 

Mais  comment  ne  pas  avoir  à  l'esprit  la  littérature  haitienne  depuis  la 
seconde  guerre  mondiale  ?  Comment  détacher,  sans  injustice,  de  cette 
constellation  d'étoiles  brillantes  un  quatuor  comme  Jacques  Roumain,  Jacques 
Stephen  Alexis,  René  Dépestre,  Jean  Métellus  sans  avoir  l'irrésistible  devoir 
d'ajouter  dans  le  peloton  de  tête  par  exemple  un  Frank  Etienne  ou  un  Danny 
Laferrière  et  d'autres  encore  dont  la  notoriété  s'impose  au-delà  de  nos 
frontières  ?  Et  dire  que  tout  cela  se  passe  dans  un  pays  qui  ne  lit  relativement 
guère.  Mais  il  est  toutefois  réconfortant  que  l'initiative  ingénieuse  d'un  Max 
Chauvet,  entrepreneur  entreprenant,  et  de  l'équipe  du  "Nouvelliste"  nous  vaille 
chaque  année  avec  un  succès  croissant,  "Livres  en  folie"  qui  est  devenu  la  fête 
de  la  joie  de  lire  ou  au  moins  de  l'opportunité  de  remplir  les  rayons  de  sa 
bibliothèque.  Vitalité  de  la  curiosité  pour  les  choses  de  l'esprit  quand  même, 
malgré  les  impedimenta  ambiants,  telle  est  une  constante  de  l'histoire-problèmes 
de  chez  nous. 

histoire  événementielle  (récit)  et  On  voit  bien  qu'on  est  loin  d'une 

histoire  explicative  (problèmes)  histoire-récit.  Une  histoire-récit  ? 

Pourquoi  faire  si  ce  n'est  pour 
la  satisfaction  légitime  de  la  curiosité  de  connaître  la  succession  des  événemnts 
du  passé,  et  le  plaisir  de  l'esthétique  de  la  narrative.  Mais  une  histoire-problèmes 
c'est  autre  chose,  car  la  réalité  est  toujours  en  train  de  se  faire  à  partir  des 
problèmes  non  résolus.  On  vit  l'histoire-problèmes,  c'est  pourquoi  on  peut  mieux 
la  faire,  je  veux  dire  l'écrire  et  tenter  de  la  pétrir  dans  la  glaise  du  réel. 
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Feu  mon  ami  Max  Bissainthe,  de  regrettée  mémoire,  humoriste  pince- 
sans-rire  comme  pas  un,  m'a  fait  passer  un  test  désopilant  à  mon  premier  retour 
de  France  en  1953.  Je  dois  dire  que  j'ai  échoué  dans  ce  test  sur  ma  compétence 
d'historien.  La  question  de  colle  qu'il  m'a  posée  a  été  la  suivante  :  «  Dessalines 
avait-il  un  frère  ?  ».  Ayant  répondu  que  je  n'en  savais  rien,  il  m'a  rétorqué 
triomphalement  :  «  Ou  pa  menm  kon-nen  istwa  peyi-ou  !  »  en  éclatant  de  rire 
bien  entendu.  C'est  qu'il  y  a  une  histoire  que  je  ne  cultive  pas  dans  mon  jardin, 
car  ce  n'est  pas  la  mienne.  La  vraie  histoire  de  notre  peuple,  l'histoire  scientifique 
et  vivante  haitienne,  c'est  l'histoire  explicative  fondée  sur  l'histoire-problèmes. 

On  ne  peut  pas  la  faire  sans  explorer  les  problèmes  résolus  et  comment, 
les  problèmes  non  résolus  et  pourquoi,  les  problèmes  restés  en  suspens  et 
devant  quels  obstacles,  les  problèmes  insuffisamment  résolus  et  jusqu'à  quel 
point,  et  les  problèmes  mal  résolus  avec  quels  dégâts  pour  le  bien  commun. 

Je  reprends  cette  prise  de  position  sur  ce  qu'est  pour  moi  la  vraie  histoire. 
LA  VRAIE  HISTOIRE  DE  NOTRE  PEUPLE,  L'HISTOIRE  SCIENTIFIQUE  ET 
VIVANTE  HAÏTIENNE,  C'EST  L'HISTOIRE  EXPLICATIVE  FONDEE  SUR 
L'HISTOIRE-PROBLEMES.  ON  NE  PEUT  LA  FAIRE  SANS  EXPLORER  LES 
PROBLEMES  RESOLUS  ET  COMMENT,  LES  PROBLEMES  NON  RESOLUS 
ET  POURQUOI,  LES  PROBLEMES  RESTES  EN  SUSPENS  ET  DEVANT 
QUELS  OBSTACLES,  LES  PROBLEMES  INSUFFISAMMENT  RESOLUS  ET 
JUSQU'A  QUEL  POINT,  LES  PROBLEMES  MAL  RESOLUS  AVEC  QUELS 
DEGATS  POUR  LE  BIEN  COMMUN  Et  c'est  sur  cette  conception  et  définition 
miennes  que  j'ai  concentré  l'essentiel  de  l'exercice  de  mon  métier  d'historien. 

une  liste  de  onze  (11)  problèmes  vécus  par  Mon  territoire  d'historien 

notre  peuple  dans  son  évolution  collective  haïtien  s'est  dimension  né 

à  l'étendue  d'un  champ 
englobant  onze  problèmes  essentiels  vécus  par  notre  peuple  dans  son  évolution 
de  1804  à  nos  jours:  l'existence  (problématique?)  d'un  état-nation  du  nom 
d'Haiti  liée  au  problème  de  la  dépendance  externe,  le  drame  de  la  terre  et  de  la 
pression  du  nombre  en  Haïti  finalement  résolue  en  migration  vécue  comme 
problème,  la  problématique  de  l'ethno-nationalisme  haïtien,  l'usage  en 
échantillons  de  la  qualité  remarquable  des  ressourœs  humaines,  la  dichotomie 
villes-campagnes,  l'arbitraire  permanent  des  relations  de  pouvoir,  la  persistante 
pauvreté  dans  le  contexte  d'écarts  sociaux  qui  sont  un  défi  à  l'équité,  l'épineuse 
question  de  couleur,  le  rythme  trop  lent  de  l'instruction  des  masses,  le  vodou 
vécu  comme  le  bonheur  ou  comme  le  malheur  haïtien,  la  défaite  de  l'intelligence 
et  de  la  morale  dans  un  riche  contexte  culturel  d'aspiration  à  la  joie  de  vivre 
collective  promise  de  nouveau  aux  efforts  de  ceux  qui  savent  persévérer.  Tout  le 
passé  et  le  présent  d'Haiti  sont  là,  mais  aussi  son  avenir.  Je  répète  :  TOUT  LE 
PASSE  ET  LE  PRESENT  D'HAITI  SONT  LA,  MAIS  AUSSI  SON  AVENIR. 

11  l'existence  (problématique  ?)  d'un  état-nation  du  nom  d'Haiti  C'est  à  tort  à 

mon  avis, 

que  s'est  créée  une  mode  intellectuelle  d'affflrmer  qu'Haiti  serait  un  état,  mais  n'a 
jamais  été  une  nation.  Haiti,  au  contraire,  est  née  nation  au  sortir  des  «  hauts 
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fourneaux  de  la  révolution  haïtienne  »  de  1791  à  1804  et  du  «  contrat  social  »  qui 
en  est  issu  dans  les  années  de  la  «  période  fondatrice  ».  Il  y  a  une  confusion  à 
dissiper  entre  l'histoire  et  le  sens  de  l'histoire,  c'est  à  dire  une  direction  qu'on  lui 
attribue.  Si  on  me  dit  qu'il  y  a  eu  un  processus  de  désintégration  qui  s'est  produit 
particulièrement  à  partir  de  la  crise  de  dépérissement  de  la  société  traditionnelle 
fin  de  siècle  (aux  environs  de  1896),  j'en  conviens,  et  c'est  précisément  ce  que 
j'essaie  de  démontrer  au  cours  de  ce  tome  3  de  mon  Eventail  d'Histoire  Vivante 
d'Haiti.  Jusqu'à  ce  tournant,  le  sentiment  national  va  jusqu'à  une  susceptibilité 
patriotique  reconnue.  La  volonté  de  vivre  ensemble  et  la  communauté  de 
pratiques,  de  mentalités,  d'habitudes,  de  croyances,  de  genre  de  vie,  de 
comportements  sont  l'expression  de  cette  «  âme  »  haïtienne.  J'ai  vu  (et  entendu) 
à  Santiago  de  Cuba,  une  descendante  d'haitienne  «  tuiper  »  un  galant,  pour  lui 
signifier  qu'elle  était  rebelle  à  ses  avances  :  elle  le  faisait  «  haitiennement  ». 
L'existence  de  la  patrie  et  sa  défense  étaient  un  article  de  foi  d'autant  que  s'y 
associait  la  lutte  contre  «  les  détracteurs  de  la  race  noire  »  dans  une  exaltation 
ethno-nationaliste  expressive  de  notre  identité  nationale.  La  nation  haïtienne  était 
véritablement  «  une  âme,  un  principe  spirituel  »,  et  les  auteurs  de  thèse 
renouvelant  le  concept  de  la  nation  et  du  nationalisme  dans  les  universités  de 
l'Est  Atlantique  des  Etats-Unis  n'ont  pas  abouti  à  des  conclusions  négatives  bien 
que  des  compatriotes  se  soient  empressés  de  mal  appliquer  leurs  théories  sur  le 
«  nation-building  »  des  pays  neufs  émergents  de  la  décolonisation.  L'affirmation 
de  l'existence  de  la  nation  a  été  constamment  liée  au  problème  de  la 
dépendance  externe.  La  survie  après  1804  d'un  petit  pays  noir  indépendant 
après  s'être  affranchi  de  la  domination  servile  et  coloniale  n'était  guère  assurée. 
D'un  côté,  certains  même  de  ses  dirigeants  les  plus  notoires  d'hier  et  d'aujourd'ui 
ont  manqué  à  certains  moments  de  la  foi  nationale  et  ont  été  sensibles  à  des 
sollicitations  à  l'origine  de  certaines  défaillances  du  sentiment  patriotique  voire 
même  de  posture  de  renégats.  De  l'autre,  le  peuple  haitien  a  gardé  pendant 
longtemps  une  susceptibilité  vigilante  à  l'égard  des  menaces  étrangères  contre 
sa  souveraineté.  De  fait,  l'existence  d'un  état-nation  nègre  était,  selon  ce  que  j'ai 
appelé  la  trilogie  du  Dr  Rayford  Logan,  «  une  anomalie,  un  défi  et  une  menace  » 
Dans  les  années  1840,  l'indépendance  haitienne  a  failli  être  mise  en  péril  par  le 
plan  «  Levasseur  »  conçu  par  le  consul  français  à  Port-au-Prince  pour  ramener 
le  pays  sous  la  domination  française  Soulouque  a  beau  être  décré,  mais  le 
bonhomme  Coachi  a  défendu  la  souveraineté  haitienne  avec  superbe,  vigilance 
et  persévérance,  pour  nous  garder  ce  bout  de  terre  légué  par  les  ancêtres  même 
si  l'histoire  n'a  pas  entériné  finalement  la  thèse  de  l'unité  indivisible  de  l'île  qu'il 
défendait  pour  des  raisons  de  stratégie  et  de  sécurité  nationales  alors  valables. 
On  a  même  vu  Salomon,  au  début  des  années  1880s  dépêcher  des  troupes  à 
l'île  de  la  Tortue  quand  le  cabinet  de  Londres  annonça  sa  décision  de  régler  par 
la  force  navale  britannique  un  différend  anglo-haitien  au  sujet  de  cette  ile  (affaire 
Maunder).  Rappelons  que  l'Angleterre  était  alors  la  plus  grande  puissance 
navale  du  monde.  Le  long  refus  de  reconnaître  l'indépendance  dominicaine 
après  1843  était  imputable  à  la  crainte  de  voir  s'installer  dans  la  partie  de  l'Est 
de  l'île  une  présence  étrangère  qui  pourrait  servir  de  cheval  de  Troie  aux 
convoitises  extérieures.  Je  viens  de  rappeler  qu'Haiti  défendait  alors  pour  des 
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raisons  stratégiques  de  sécurité  internationale  et  de  défense  nationale,  la 
fameuse  thèse  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  du  territoire  insulaire.  En  1915, 
prenant  occasion  des  graves  troubles  internes  haitiens,  les  «  mannes  »  (fusiliers 
marins)  américains  ont  débarqué  et  ont  occupé  le  pays  pendant  une  vingtaine 
d'années,  dans  le  cadre  de  la  "politique  du  gros  bâton"  (big  stick  policy)  et  de  la 
diplomatie  du  dollar  (dollar  diplomacy).  Quand  Charlemagne  Péralte  se  bat  en 
1919-1920,  c'est  la  nation  qui  se  bat  avec  lui,  représentée  par  l'avant-garde 
paysanne  qu'il  avait  organisée  «  pour  bouter  l'envahisseur  »  hors  du  territoire 
national.  Et  quand,  dans  les  années  1930s  et  1940s  «  Zo  Salnave  »  réclamait  et 
clamait  qu'Haiti  «  restera  nation  »,  il  n'était  pas  seul  comme  une  vox  damans  in 
deserto  une  voix  criant  dans  le  désert.  En  plus  des  visées  et  plans 
annexionnistes,  la  souveraineté  nationale  souffrait  des  immixions  et  ingérences 
de  la  «  diplomatie  de  la  cannonière  »  (gun  boat  diplomacy)  si  courante  au  19 
siècle  et  dont  Haiti  fut  la  victime  impuissante.  Enfin  la  dépendance  externe, 
commerciale  et  financière  avant  de  devenir  générale  et  structurelle,  avait  établi, 
par  l'import-export,  ce  qu'on  a  appelé  un  patron  "néo-colonial"  de 
commandement  et  d'obéissance  qui  risquait  de  rendre  toute  souveraineté  non 
seulement  limitée  mais  purement  nominale.  «  Les  petits  pays  ont-ils  un  avenir 
?  »  se  demandait  le  président  Salomon  dans  les  années  1880s  après  s'être 
plaint  de  «  la  tyrannie  du  capital  ».  On  trouvera  le  même  ton  interrogateur 
dubitatif  ou  désabusé  dans  la  correspondance  politique  du  président  Sténio 
Vincent  dans  les  années  1930s.  S'y  ajoute  la  seconde  occupation  militaire  d'Haïti 
en  1994  sollicitée  et  autorisée  par  le  président  Aristide,  et  aujourd'hui  la  menace 
réelle  en  voie  de  réalisation  d'une  tutelle  non  déguisée  par  le  biais  de  la 
résolution  806  de  l'OEA  ou  d'une  rerncontre  internationale  de  haut  niveau, 
préméditée  à  l'initiative  d'un  ministre  canadien  en  exercice.  Enfin,  la 
mondialisation  est  venue  ajouter  sa  retenue  sur  ce  qui  restait  de  souveraineté 
aux  petits  pays  plus  asymétriquement  interdépendants  que  d'autres.  La 
mondialisation,  en  effet,  dans  un  contexte  de  dépendance  structurelle,  fait 
disparaître  le  pouvoir  décisionnel  national  et  réduit  à  peu  la  marge  de  manœuvre 
autonome  d'un  pays  comme  Haiti.  La  question  demeure  posée  :  qu'est-ce 
qu'être  patriote  aujourd'hui  en  Haiti?  Si  nous  sommes  bien  d'accord  que 
l'évolution  du  monde  contemporain  postule  l'interdépendance  avec  des  frontières 
devenues  poreuses,  et  qu'avec  l'irrésistible  poussée  de  la  mondialisation,  notre 
conception  de  la  souveraineté  ne  peut  plus  être  celle  de  Dessalines  et  de 
Rosalvo  Bobo,  du  moins  il  nous  reste  le  patriotisme.  Nul  peuple  n'est  plus 
patriote  que  le  peuple  américain,  comme  il  le  clame  et  le  proclame  et  le  montre 
en  cas  de  besoin.  C'est  un  exemple  que  nous  pouvons  prendre  plaisir  à  suivre. 
D'ailleurs,  Il  en  est  de  même  de  presque  tous  les  pays  qui  réservent  un  petit  coin 
sentimental  pour  la  préférence  nationale  dans  l'universalisme  ambiant.  Nous 
autres,  petit  pays  structurellement  dépendant,  il  est  normal  que  nous  soyions 
sensibles  à  S'amour  de  notre  petite  patrie  tout  en  étant  ouverts  aux  courants 
vivifiants  des  vrais  citoyens  du  monde.  C'est  ainsi  toute  l'histoire  d'Haiti  dans  ce 
domaine/passé,  présent  et  futur,  que  ces  exemples  illustrent  après  tant  d'autres. 
Histoire-problèmes,  te  voici  bien  convoquée  à  la  barre  de  l'histoire  vivante 
haïtienne. 
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2)  le  drame  de  la  terre  et  de  la  pression  du  nombre  en  Haïti  Le  drame  de  la 

terre  et  de  la 

pression  du  grand  nombre  ont  pris  des  dimensions  d'extrême  gravité,  à  peine 
soulagée  sinon  résolue  par  une  migration  vécue  comme  problème.  Les 
problèmes  de  la  terre  commencent  historiquement  avec  le  principe  premier  de 
notre  bréviaire  politique  et  économique  :  «  Du  sol  soyons  seuls  maitres  »  de 
notre  hymne  national.  Cela  peut  s'entendre  de  deux  façons.  L'affirmation 
impérative  de  la  souveraineté  nationale  exclusive.  On  vient  de  voir  ce  qu'il  faut 
en  penser  aujourd'hui.  Mais  aussi  c'est  peut  être  une  référence  de  rappel  du 
principe  de  la  propriété  foncière  exclusivement  réservée  aux  haitiens,  monopole 
qui  a  été  considéré  comme  le  «  boulevard  de  notre  indépendance  »  au  1 9ème 
siècle.  Obstacle  aux  investissements  étrangers,  ce  principe  constitutionnel  a  été 
grignoté  par  le  biais  de  l'octroi  de  la  nationalité  aux  compagnies  capitalistes  par 
actions  et  par  la  reconnaissance  aux  étrangers  du  bail  emphytéotique.  Il  n'en 
demeure  pas  moins  qu'il  a  fallu  l'occupation  américaine  pour  voir  lever  cette 
interdiction  constitutionnelle.  Mais  le  plus  grand  problème  de  l'évolution 
historique  nationale  du  problème  des  terres  a  été  celui  de  la  relation  entre  la 
taille  de  l'exploitation  agricole  et  la  pression  du  nombre  sur  les  ressources 
disponibles,  la  base  de  l'unité  agraire  d'exploitation  agraire  se  réduisant  comme 
une  peau  de  chagrin.  L'histoire  d'Haiti  a  tiré  sa  substance  de  la  position  de  ce 
problème.  Au  début,  quand  la  grande  propriété  résistait  encore  assez  bien,  ce  fut 
un  déficit  de  main-d'œuvre  sur  les  habitations,  et  on  décida  de  recourir  à 
l'immigration  (de  Dessalines  à  Geffrard).  Puis  avec  l'effet  combiné  du 
morcellement  de  la  terre  par  application  du  code  Napoléon  et  de  la  poussée 
démographique,  la  courbe  s'est  inversée.  Considérez  que  les  lois  agraires  de 
Pétion  donnaient  en  moyenne  des  concessions  de  l'ordre  de  dix  à  vingt 
carreaux,  celle  de  Salomon  en  1883  de  trois  à  cinq  carreaux,  et  les  mesures  de 
distribution  sous  Préval  d'un  demi-carreau.  En  contre-partie,  la  population 
haitienne,  c'est  à  dire  les  bouches  à  nourrir,  est  passée  de  5  à  600.000  âmes  en 
1804  à  8  millions  en  l'an  2000.  Problème  malthusien  vécu  par  le  peuple  rural 
travailleur  et  souffrant,  que  celui-ci  dès  le  début  du  20ème  siècle  a  commencé  à 
résoudre  par  l'émigration  (Cuba,  puis  la  République  Dominicaine  et  aujourd'hui 
l'Amérique  du  Nord,  l'Europe  et  les  Antilles)  à  travers  des  épreuves  et  vexations 
de  toutes  sortes  y  compris  un  massacre,  pour  aboutir  à  une  diaspora  de  2 
millions  d'haïtiens  actuellement.  A  ce  drame  de  la  terre,  il  ne  faut  pas  enlever  son 
autre  dimension  majeure  :  le  problème  de  l'eau,  dramatisé  par  Manuel  dans  le 
roman  de  Jacques  Roumain  «  Les  Gouverneurs  de  la  rosée  »,  qu'il  s'agisse  de 
l'irrigation  (que  la  colonie  avait  résolue  par  de  grands  travaux  hydrauliques  dont 
les  ruines  toujours  superbes  des  aqueducs  coloniaux  donnent  encore  une  idée) 
et  de  l'érosion  sur  laquelle  les  colons  jetaient  déjà  l'alarme  au  iq*™*  siècle,  le 
siècle  de  l'exploitation  intensive  du  sucre  et  du  café  et  de  la  coupe  des  bois  de 
teinture.  Toute  cette  évolution  endogène  et  exogène,  de  nature  essentiellement 
économico-démographique,  constitue  la  trame  de  l'histoire-problèmes  de  notre 
pays  pendant  ces  deux  siècles  d'existence  nationale. 
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3)  la  problématique  de  l'ethno-nationatisme  haitien.  Haïti  a  fondé  sa  nationalité 

sur    son  appartenance 

ethnique  :  une  nation  noire,  et  ceci  a  fait  scandale  au  I9ème  siècle.  Et  pourtant  le 
19ème  siècle  a  été  le  siècle  du  principe  des  nationalités  pour  un  ré-arrangement 
de  l'ordre  constitutionnel  étatique.  Or  partout,  en  tout  cas  en  Allemagne  et  dans 
les  pays  de  l'Europe  centrale  et  orientale,  la  race  était  considérée  et  revendiquée 
comme  un  élément  constitutif  de  la  nation.  Haiti  ne  dérogeait  donc  pas  à  la 
norme  sauf  que  dans  son  cas  c'était  de  la  race  noire  qu'il  s'agissait  et  d'une  race 
noire  qui  s'était  vengée  en  s'affranchissant  de  l'oppression  raciale  des  blancs.  En 
tout  cas,  un  fort  sentiment  de  conscience  et  de  fierté  raciales  a  toujours 
caractérisé  l'haïtien.  Cet  ethnc-nationalisme  imprégnait  jusqu'au  droit 
constitutionnel  puisque  nos  pères  avaient  conçu  un  «  jus  sanguinis  »  fondé  sur  la 
race  en  admettant  à  la  nationalité  haitienne  tout  individu  issu  de  sang  noir  ou 
asiatique  venant  s'établir  chez  nous.  Ce  nationalisme  à  contenu  racial  a  su 
définitivement  refuser  d'être  raciste  comme  l'histoire  d'Haiti  l'a  prouvé  en 
accueillant  les  légions  polonaises  de  l'armée  française,  les  anciens  montagnards 
de  la  révolution  française,  les  latino-américains  de  Bolivar,  les  grecs  luttant  pour 
leur  indépendance  dans  les  années  1830  ou  les  juifs  persécutés  de  la  deuxième 
guerre  mondiale,  une  constante  qui  privilégiait  l'idéologie  égalitaire  et  humaniste 
dans  l'universalisme  de  la  négritude.  N'ai-je  pas  fait  observer  plus  d'une  fois 
cette  singularité  sémantique  de  l'appellation  générique  du  concept  de  nègre  en 
Haiti  pour  dire  et  désigner  l'être  humain  :  pour  l'haitien,  De  Gaulle  est  un  grand 
«  nègre  »  tout  comme  Mao  Tse  Toung  est  un  grand  "nègre".  De  toute  façon, 
l'ethno-nationalisme  haitien  du  19ème  siècle  a  su  se  faire  accueillant  aux  nations 
africaines  et  asiatiques  qu'il  a  parrainées  aux  Nations  Unies  lors  de  la 
décolonisation  générale  des  peuples  de  couleur.  On  peut  penser  à  bon  droit  qu'il 
est  entré  en  obsolescence  ou  resté  résiduel  dans  le  monde  du  21ème  siècle 
débutant  aux  yeux  de  l'histoire-problèmes  haitienne. 

4)  l'usage  en  échantillons  de  la  qualité  II  s'agit  d'un  fait  singulier  de 
remarquable  des  ressources  humaines.  l'histoire-problèmes  qu'on  a 

interprété  comme  la  volonté 
aristocratique  des  élites  privilégiées  haïtiennes  de  faire  primer  la  qualité  sur  la 
quantité  dans  la  recherche  de  l'excellence  pour  la  seule  minorité.  «  Keep  ti.em 
down  ».  Je  pense  qu'à  côté  de  ce  réflexe  égoiste,  on  peut  et  il  faut  voir  aussi  les 
choses  autrement.  Haiti,  c'est  une  culture  d'échantillons  par  l'effet  de  la  fortune, 
de  l'intelligence  et  d'un  choix  délibéré  de  la  collectivité.  On  avait  besoin  de 
défendre  et  d'illustrer  la  cause  de  l'égalité  des  races  humaines.  La  démonstration 
devait  se  faire  par  l'exemple  de  quelques  nègres  capables  d'exceller  dans  les 
domaines  les  plus  divers  et  dont  le  cas  servait  pour  argumenter  contre  les 
théories  de  P  inégalité  des  races  humaines.  C'est  ce  que  j'ai  appelé  une  culture 
d'échantillons.  Ab  uno,  disce  omnes.  La  preuve  par  des  cas  haïtiens  individuels 
remarquables  que  les  noirs  ne  sont  pas  inférieurs  aux  blancs.  C'est  le  type 
d'argumentation  qui  émaille  l'ouvrage  d'Anténor  Firmin  sur  «  L'Egalité  des  Races 
Humaines  »  en  réfutation  des  thèses  racistes  de  Gobineau  dans  son  «  Essai  sur 
l'Inégalité  des  Races  Humaines  ».  Il  suffit  de  citer  quelques  noms  illustratifs  pour 
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étayer  la  démonstration  :  il  s'agit  bien  d'échantillons.  On  a  en  quelque  sorte 
sacrifié  la  majorité  pour  produire  quelques  hommes  de  valeur  exceptionnelle 
capables  de  témoigner  pour  toute  une  race.  La  tradition  en  est  restée  de  la 
qualité  sélecte  des  figures  de  proue  de  la  société  haïtienne,  souvent  d'origine 
humble  (Anténor  Firmin,  Louis  Joseph  Janvier,  François  Denis  Légitime,  Pradel 
Pompilus  etc)  créatrices  des  dynasties  d'intellectuels  marquants  ayant  émergé 
d'un  océan  d'analphabétisme  où  se  noyait  le  plus  grand  nombre.  Les  instituteurs 
de  Jules  Ferry  ne  sont  pas  passés  par  là,  ces  missionnaires  laïques  du  savoir  et 
de  la  démocratie.  Contre  la  généralisation  universelle,  la  sélection  de  quelques 
spécimens  remarquables  d'individus  représentatifs,  «  cette  petite  quantité  que 
l'on  montre  pour  faire  connaître  la  qualité  de  l'ensemble  »  comme  le  veut  le  sens 
du  mot  «  échantillon  ».  L'histoire-problèmes  haitienne  montre  que,  malgré  des 
progrès  incontestables,  l'on  n'est  toujours  pas  sorti  de  cette  culture 
d'échantillons. 

S)  la  dichotomie  villes-campagnes  La  grande  ligne  de  clivage  dans 

le  système  haitien  de  la  société 
traditionnelle  a  été  et  reste  encore  celle  qui  sépare  le  monde  rural  et  le  monde 
urbain.  On  a  joué  avec  bonheur  sur  le  fait  que  la  société  haitienne  l'a  appelé 
ainsi  pour  baptiser  le  monde  rural  comme  un  monde  en  dehors  («  moun  an 
deyo  »),  le  monde  qui  n'est  pas  «  in  ».  Le  paysan  traditionnel  vit  dans  les  mornes 
ou  en  tout  cas  dans  l'arrière  pays.  C'est  un  cultivateur  agricole.  Il  est  noir.  Il  est 
analphabète  en  majorité.  Il  est  vodouisant.  Il  a  été  assujetti  pendant  longtemps  à 
la  discipline  militaire  du  chef  de  la  police  rurale  ou  chef  de  section,  il  est  pauvre,  il 
est  enraciné  dans  le  système  autonome,  il  vit  dans  l'archaisme,  sa  mentalité 
n'est  pas  cartésienne  de  manière  dominante  et  il  n'est  pas  centré  sur  les 
relations  internationales  pour  dicter  son  comportement.  C'est  une  humanité  à 
part.  Le  citadin  vit  en  milieu  urbain  et  la  ville  lui  offre  un  cadre  de  vie  différent. 
C'est  là  qu'on  trouve  les  mulâtres  dans  une  position  socialement  supérieure.  Il 
est  instruit  ou  plus  scolarisé  que  son  «  frère  »  des  mornes.  Il  est,  en  moyenne, 
mieux  dans  ses  affaires  matérielles  et  son  bien-être  social  et  se  comporte  selon 
des  schémas  d'une  pensée  plus  cartésienne.  Il  a  une  activité  commerciale  ou 
industrielle.  Il  affiche  d'être  de  religion  chrétienne.  Il  relève  de  l'organisation  des 
institutions  civiles  et  il  est  enraciné  dans  le  système  dépendant.  Il  a  un  horizon 
de  familiarité  avec  les  relations  et  pratiques  internationales  et  il  vit  dans  une 
relative  modernité  C'est  une  humanité  supérieure.  Cette  superposition  dans  la 
distance  sociale  s'est  institutionnalisée  jusque  dans  l'acte  de  naissance  qui 
distinguait  le  paysan  du  citadin.  Pareille  dichotomie  villes-campagnes  a  toujours 
été  perçue  par  les  observateurs  et  analystes  comme  le  grand  mal  structurel 
d'Haiti-Thomas.  Les  citations  abondent.  J'en  retiens  deux  brèves.  Dans  son 
rapport  au  Président  d'Haiti  en  1845,  le  ministre  Jean  Paul  a  été  jusqu'à  écrire 
au  sujet  de  la  dichotomie  villes-campagnes  au  début  de  l'établissement  de  la 
société  traditionnelle  :  «  les  populations  rurales  se  trouvaient  constituées  en  une 
classe  distincte  des  habitants  des  villes.  Entre  ces  deux  populations,  la  ligne  de 
démarcation  serait  devenue  presqu'infranchissable  si  l'exécution  avait  pu 
répondre  au  vœu  de  la  loi.  ».  De  son  côté,  plus  de  soixante  ans  plus  tard  le  Dr 
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Léon  Audain  parlait  en  termes  forts  :  «  Les  grands  liens  qui  unissaient  autrefois 
l'homme  des  champs  au  citadin  sont  depuis  longtemps  rompus  et  le  fossé  qui 
les  sépare  l'un  de  l'autre  se  creuse  de  plus  en  plus...  Cette  division  profonde 
entre  P  homme  de  la  ville  et  le  campagnard  a,  pour  parler  franchement,  détruit 
l'unité  nationale....  Il  y  a  à  Haiti  deux  catégories  d'hommes  à  mentalité  tellement 
différente  qu'on  a  peine  à  les  croire  citoyens  d'un  même  pays,  les  hommes  de  la 
campagne  et  les  hommes  des  villes  ».  L'évolution  de  l'histoire-problèmes  est  en 
train  de  changer  sous  nos  yeux  le  profil  de  la  paysannerie  par  rapport  au  monde 
urbain  par  la  massification  de  l'exode  rural,  qui,  au  lieu  d'urbaniser  la  campagne, 
se  voit  bidonvillisé  et  ruralisé  par  celle-ci  dans  une  proportion  notable.  Mais  un 
vent  de  modernisation  mimétiste  venu  de  la  diaspora  et  ses  transferts  s'étend, 
jusqu'aux  habits  traditionnels,  à  l'alimentation,  aux  loisirs  et  aux  communications 
notamment.  La  robe  paysanne  traditionnelle,  de  gros  bleu  denim,  qui  était  d'une 
simpilicité  austère  et  décente,  portée  au-dessous  des  genoux,  ample  au-dessus 
de  la  ceinture  pour  recueillir  de  menus  objets  et  sacoches  pour  l'argent  du 
marché,  a  fait  place  à  des  ensembles  sexy,  "mini"  ajustés  au  corps  qu'ils  moulent 
notamment  au  niveau  de  la  poitrine  et  des  hanches,  en  mettant  en  valeur  des 
volumes,  des  formes  et  des  lignes  avantageuses  made  in  USA,  que  les 
citadines  à  la  mode  de  la  Nouvelle  Angleterre,  de  New-York  et  de  la  Floride  ont 
déjà  portés  avant  d'être  "pèpérisés"  en  vêtements  d'occasions  pour  le  marché 
haïtien.  L'existence  de  la  diaspora  et  l'influence  qu'elle  exerce  sur  les  habitants 
restés  au  pays  joue  pour  beaucoup  dans  la  "détraditionnalisation"  de  l'homme  de 
la  campagne  d'hier.  Ces  changements  montrent  une  nouvelle  position  de 
l'histoire-problèmes  qui  est  en  train  de  vivre  une  mutation  de  civilisation  de  la  vie 
quotidienne,  notoire  dans  le  jeu  des  échanges.  Telle  se  dessine  une  ligne  de 
force  d'une  tendance  nouvelle  de  l'histoire-problèmes  d'Haiti. 

6)  l'arbitraire  permanent  des  relations  de  pouvoir.  S'il  y  a  bien  une  constante 

de  l'histoire-problèmes 

d'Haiti,  c'est  l'arbitraire  permanent  des  relations  de  pouvoir.  Le  sens  du  mot 
«  liberté  »  n'est  pas  la  démocratie  mais  la  souveraineté  nationale,  quand  le 
commun  proclame  que  "Nous  sommes  un  peuple  libre  !".  Il  n'y  a  de  liberté 
individuelle  que  pendant  les  interludes  politiques  des  gouvernements  provisoires, 
c'est  à  dire  dans  les  interstices  de  l'espace  du  pouvoir  politique.  Il  n'était  pas 
difficile  au  consul  de  France  Levasseur  de  diagnostiquer  juste,  en 
1843  :«  Partout  l'arbitraire  agit»,  et  à  son  collègue  aux  Cayes  de 
surenchérir  :  «  En  un  mot,  c'est  à  l'ombre  des  baïonnettes  et  sous  l'égide  du 
pouvoir  arbitraire  que  fleurissent  ici  la  liberté  et  l'égalité  »,  réalité  confirmée  sous 
les  gouvernements  de  Dessalines  à  Duvalier  et  à  Aristide  inclusivement.  Tout 
président,  régime  constitutionnel  au  goût  du  jour  ou  pas,  est  un  César  autocrate 
qui  use  et  abuse  du  pouvoir  comme  de  sa  chose  et,  jusqu'à  l'occupation 
américaine  sauf  une  exception,  c'était  un  tenant  militaire  médaillé  du  régime 
musclé  des  baionnettes  et  des  satrapes.  Intimidations,  arrestations, 
emprisonnements,  abus  de  pouvoir,  violations  de  domicile  et  de  la  vie  privée, 
tortures,  exil,  assassinats,  il  n'y  a  pas  de  sécurité  pour  l'adversaire  politique  ou 
perçu  comme  tel.  Le  réalisme  de  Lafontaine  constatant  que  la  raison  du  plus  fort 
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est  toujours  la  meilleure  est  la  philosophie  machiaviélienne  du  pouvoir  politique 
immanente  au  présidentialisme  haïtien,  cette  «  monarchie  déguisée  »  comme  le 
dénonçait  Geoffrin  Lopez  au  I9ème  siècle,  si  bien  que  sous  Lescot,  Damase 
Pierre-Louis  titrait  un  de  ses  livres  «  Les  mensonges  de  notre  démocratie  ».  .Les 
crimes  politiques  sous  Pétion,  réputé  libéral  et  «  papa  bon  coeur  »  ont  été  aussi 
odieux  sinon  plus  que  sous  Christophe  connu  comme  un  monarque-despote.  J'ai 
pu  écrire  à  ce  sujet  que  notre  histoire-problèmes  a  pu  enregistrer  qu'à  l'instar  du 
royaume  du  Nord  Christophien  (1807-1820),  on  voit  que  dans  la  République  de 
l'Ouest  et  du  Sud  des  Pétion-Boyer  (1806-1843)  également,  une  vie  humaine  ne 
comptait  pas  dans  la  balance  politique.  Comme  la  décentralisation  reconnue 
nécessaire  mais  déjà  fourvoyée,  la  notion  d'état  de  droit  n'avait  force  et  vigueur 
chez  nous  que  dans  les  manuels  de  droit  constitutionnel.  Ce  culte  de  la  force 
brutale  au  service  de  la  politique  personnelle  des  dirigeants  comme  norme 
entretient  un  régime  policier  de  "sécurité  nationale"  au  lieu  d'un  régime  policé  de 
civilisation  humaniste.  Il  y  a  bien  un  combat  héroïque  et  permanent  pour  la 
défense  et  la  promotion  des  libertés  publiques  et  des  droits  humains  mais  il  plie 
le  plus  souvent  sous  les  persécutions  et  la  répression  gouvernementales  car 
l'expression  usuelle  que  «  l'ordre  et  la  tranquilité  régnent  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  République  »  qui  inaugurait  les  audiences  présidentielles  et 
ponctuait  les  communiqués  du  département  de  l'intérieur,  de  Salomon  à  Antoine 
Simon,  signifiait  que,  comme  plus  tard  sous  Magloire  qui  avait  officialisé  la 
formule  :  «  pium  pa  gouye  ».  L'histoire-problèmes  haïtienne  est  lourde  du  poids 
de  nos  turpitudes  liberticides  passées  et  présentes  :  à  quand  le  virage  définitif 
vers  des  régimes  de  liberté  ?  Un  effort,  un  combat,  une  exigence  à  remettre  vingt 
fois  sur  le  métier  et  à  poursuivre  sans  cesse  comme  la  mer  toujours 
recommencée.  Combien  de  censeurs  spécialistes  de  la  critique  de  la  situation  ne 
restent-ils  pas  prudemment  des  stratèges  en  chambre  supputant  et  attendant 
l'avènement  des  jours  meilleurs  pour  être  bravement  "des  révolutionnaires  du 
lendemain"  après  avoir  été  absents  lors  des  risques  à  prendre  ?  C'est  ce  que 
nous  rappelle  l'histoire-problèmes  quand  tout  un  peuple  est  en  détresse  et  que 
les  meilleurs  en  sont  encore  feutrés  dans  l'attentisme  silencieux.  Mais 
heureusement,  "jou  va,  jou  vient"  :  changer  la  vie  sera  une  réalité  en  marche. 

7)  La  pauvreté  persistante  dans  le  contexte  d'écarts  sociaux  La  pauvreté 

persistante 

dans  le  contexte  d'écarts  sociaux  inacceptables  est  un  défi  à  l'équité.  Mon  ami 
jamaïcain  George  Beckford  a  publié  un  livre  percutant  intitulé  «  Persistent 
poverty  »  auquel  j'emprunte  le  titre  de  cette  rubrique  dédiée  à  évoquer  ce 
phénomène  de  base  de  l'histoire-problèmes  haïtienne  :  la  pauvreté  systémique, 
cette  pauvreté  systémique  dont  nous  avons  fait  l'expérience  avant  l'avènement 
du  Tiers-Monde  comme  espace  d'une  "géographie  de  la  faim".  On  y  est  arrivé 
mais  ce  n'était  pas  notre  destinatiom  initiale,  c'est  un  aboutissement  :  était-ce 
inévitable  ?  L'histoire-problèmes  a  posé  la  question  qui  est  objet  de  contestation 
dans  les  cénacles  d'hier  et  d'aujourd'hui.  Elle  constate  que  l'archaïsme  fauteur 
de  blocages  est  venu  structurellement  épauler  son  contraire  le  développement 
né  de  l'industrialisation,  de  la  modernisation  et  de  la  démocratisation.  On  m'a 
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souvent  entendu  dire  et  écrire  que  jusque  sous  le  second  empire  napoléonien, 
Haiti  était  encore  structurellement  comparable  à  la  France  mutatis  mutandis. 
D'un  côté,  une  élite  riche,  instruite  et  raffinée  en  fille  d'occident,  "la  France  noire" 
de  Michelet  (inspirateur-modèle  de  Madiou  historien  romantique  mais  déjà 
soucieux  d'une  vision  "totale",  "populaire"  et  autant  que  faire  se  peut  vu  l'homme, 
son  milieu  et  son  temps,  "exacte"  de  l'histoire  haïtienne).  De  l'autre,  une  majorité 
de  ruraux,  petit  paysans  incultes,  à  l'horizon  du  morcellement  du  code 
napoléonien,  des  corvées  et  des  levées  de  la  conscription  militaire,  du  type 
formel  d'une  législation  et  d'une  administration  calquées  sur  la  France,  et  de  la 
civilisation  agricole  du  lopin,  de  la  thésaurisation  et  de  la  consommation  des 
alcools  populaires  (le  clairin  et  fe  rhum)  et  du  tabac  (le  "petit  caporal"  français  et 
la  pipe  "cachimbo"),  sans  oublier  qu'ils  étaient  adonnés  aux  superstitions  du 
vodou  comme  dans  la  France  rurale  on  croyait  au  "Petit  Albert".  Mais,  à  partir  de 
la  modernisation  déclenchée  massivement  sous  Napoléon  III  avec 
l'industrialisation,  le  développement  des  affaires,  et  les  communications 
nouvelles  (en  premier  lieu  les  chemins  de  fer),  la  France  impériale  a  décollé,  et  la 
Troisième  République  a  pris  le  relais  en  ajoutant  l'extension  qualitative  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  et  la  généralisation  de  l'enseignement 
primaire  avec  les  instituteurs  de  Jules  Ferry.  C'est  à  partir  de  là  qu'Haiti  a 
décroché  en  râtant  cette  première  modernisation  -  en  avait-elle  les  moyens  ?  £n 
tout  cas,  elle  n'a  pas  pu  ni  su  se  les  donner  -  et  elle  est  entrée  en  sous- 
développement.  Le  déficit  dans  la  satisfaction  des  besoins  primaires  de  la 
collectivité  ne  date  donc  pas  d'hier.  Il  a  racine  dans  ce  qu'on  allait  appeler  au 
20ème  siècle  :  le  sous-développement.  Cette  pauvreté  chronique  et  croissante 
se  substituant  au  bonheur  vivrier  des  premiers  temps,  a  pour  dames  de 
compagnie  aujourd'hui  le  cortège  de  la  faible  étendue  des  terres  arables  dans 
une  économie  essentiellement  agricole,  la  micro-propriété  dominante  dans  un 
contexte  de  démographie  galopante,  les  insuffisances  techniques  aggravées  par 
une  mentalité  restée  adaptée  à  l'économie  de  subsistance,  et  les  mécanismes 
de  l'échange  inégal  y  compris  les  distortions  et  les  déséquilibres  structurels. 
Cette  pauvreté  est  engluée  dans  le  cycle  des  cercles  vicieux  du  sous- 
développement  producteurs  de  goulots  d'étranglement  classiques  si  ce  n'est  pas 
toujours  de  ce  que  j'ai  appelé  «  la  dynamique  du  recul  »  haitien.  Mais  tout  cela 
prend  un  relief  contrasté  vu  le  contexte  criant  d'écarts  sociaux  démesurés, 
malgré  les  tentatives  chétives  d'industrialisation  sans  puissance  d'ébranlement  et 
plusieurs  fois  avortées  après  des  débuts  parfois  prometteurs.  Le  résultat 
aujourd'hui  est  une  monstruosité  intenable  et  pourtant  encore  debout  d'une 
pauvreté  indiciblement  atroce  ponctuellement  tempérée  heureusement  par  les 
transferts  parentaux  de  la  diaspora.  C'est  donc  la  pauvreté  d'une  majorité 
écrasante  jusqu'à  la  misère  aujourd'hui  du  plus  grand  nombre,  mais  au  sein  de  la 
richesse  insolente  de  quelques-uns.  Contrastes  sociaux  donc  en  toile  de  fond, 
mais  les  injustices  sociales  prennent  un  tour  explosif  avec  l'association  du 
banditisme  social  et  de  la  délinquance  politique  dans  un  cocktail  de  violence 
urbaine,  péri-urbaine  et  rurale.  Le  temps  des  chances  égales  ne  paraît  pas 
proche  puisque  presque  personne  au  niveau  de  l'Etat  ne  s'occupe  plus  du 
préalable  d'une  élévation  du  niveau  de  vie  et  de  l'éducation  qui  aiderait  à 
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s'approcher  d'un  seuil  de  décollage  collectif.  Mais  l'histoire-problèmes  tout  en 
prévoyant  l'avènement  inéluctable  de  celui-ci,  ne  peut  pas  encore  établir  un 
calendrier  qu'il  faut  plutôt  demander  à  la  politique  militante,  laquelle  doit  prendre 
le  relais  en  assumant  ses  responsabilités,  malgré  le  divorce  délirant  du  dire  et  du 
faire  chez  nous. 

8)  l'épineuse  question  de  couleur  J'ai  lu  récemment  un  article 

étonnant  de  crudité  sous  la 
plume  d'un  écrivain  d'histoire,  Charles  Dupuy,  dans  le  Nouvelliste  sur  "Lescot  et 
les  mulâtres".  Un  interdit  serait-il  en  train  d'être  levé  pour  décomplexer  l'analyse 
objective  d'une  réalité  que  l'histoire-problèmes  haïtienne  doit  mettre  à  nu  si  elle 
veut  répondre  aux  exigences  de  véridicité.  Je  ne  connais  de  tabou  qui  soit  plus 
présent  dans  la  psychologie  individuelle,  familiale  et  sociale  que  celui-là, 
manifeste  ou  latent,  silencieux  ou  explosif,  à  fleur  de  peau  si  j'ose  dire  ou  enfouie 
dans  le  subsconscient  collectif.  Faut-il  demander  à  l'histoire-problèmes  de  la 
taire  pudiquement  ou  n'est-il  pas  inévitable  d'avoir  la  témérité  d'en  parler  ?  La 
réponse  est  connue  d'avance  :  il  faut  l'inclure  à  sa  place  dans  la  liste  des 
préjugés  sociaux  affectant  la  cohésion  et  l'harmonie  dans  la  collectivité  nationale 
dont  il  est  une  ligne  visible  de  clivage.  C'est  littéralement  une  question  de 
sensibilté  épidermique  au  prime  abord,  distinguant  les  hommes  noirs  de  peau  et 
les  hommes  clairs  de  peau,  mais  c'est  pour  fonder  une  différenciation  qualitative 
au  profit  de  la  clarté  sur  la  noirceur.  Absurde  en  théorie,  certes,  mais  il  est  parfois 
plus  aisé,  comme  disait  ce  savant  américain,  de  briser  un  atome  qu'un  préjugé. 
On  sait  comment  je  l'analyse,  en  historien  professionnel  adepte  de  l'Ecole  des 
Annales  et  donc  en  principe  de  départ  ni  en  termes  de  mulâtrisme  ni  en  termes 
de  noirisme,  tout  en  sachant  que  les  deux  existent  et  que  le  second  a  été 
historiquement  une  réaction  contre  le  premier.  Cela,  c'est  ce  que  dit  l'histoire- 
problèmes  au  départ  de  toute  analyse  sincère  et  surtout  véridique.  Sous-produit 
du  racisme  blanc  originel,   cette  discrimination  surdéterminée  dans  son  rôle 
historique,  a  ses  racines  économiques  dans  la  société  coloniale  qui  admettait 
les  métis  affranchis  à  la  propriété  et  à  l'instruction,  à  la  différence  des  esclaves 
noirs.  Cela  a  créé  un  précédent  historique  et  une  avance  manifeste  des  clairs  sur 
les  noirs  grâce  notamment  au  monopole  traditionnel  de  l'import-export,  de 
l'industrie  et  du  haut  commerce,  en  faveur  des  premiers  et  à  la  quasi-exclusion  et 
au  détriment  des  seconds.  Cette  supériorité  économique  a  été  défendue  et 
sauvegardée  comme  un  monopole,  ce  qui  a  conféré  à  la  question  un 
exclusivisme  qui  s'est  combiné  comme  une  greffe  avec  d'autres  exclusivismes 
fondés  sur  la  couleur  claire  de  la  peau,   la  «  qualité  »  attribuée  aux  cheveux 
lisses  plus  près  du  modèle  physique  blanc  par  rapport  aux  cheveux 
naturellement  crépus,  aux  traits  dits  caucasiens  (nez,  épaisseur  des  lèvres  etc) 
par  rapport  aux  traits  plus  négroïdes  de  la  majorité  noire.  L'inégale  distribution  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  occidentales  a  favorisé  pendant  longtemps  le 
mulâtre  scolarisé  alors  que  le  noir  restait  délibérément  confiné  dans 
l'analphabétisme,  du  moins  selon  un  dire  collectif  datant  de  Boyer,  pour  le 
maintenir  en  infériorité  sociale.  Keeping  them  down.  Le  préjugé  de  couleur  est  un 
aspect  de  la  question  sociale  haïtienne  qui  s'est  naturellement  politisé  comme 
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toute  inégalité  sociale  arrivée  au  niveau  de  la  conscience,  de  là  les 
contradictions  et  les  antagonismes  de  couleur  formulés  dans  la  compétition  pour 
le  pouvoir  politique.  Cette  compétition  peut  être  portée  à  son  paroxisme  dans 
certaines  conjonctures  de  crise.  Elle  a  servi  en  tout  cas  de  support  à  la  formation 
et  à  la  formulation,  théoriques  de  deux  partis  politiques,  l'un,  dit  parti  libéral, 
dominé  par  les  idées  effectivement  libérales  en  doctrine  politique,  notamment  au 
sein  du  parlement  où  il  faisait  prédominer  ses  tendances  parlementaristes,  mais 
sous  le  leadership  de  la  minorité  mulâtre  xénophile,  socialement  exclusiviste, 
réclamant  l'hégémonie  de  la  qualité  au  pouvoir  sous  le  slogan  «  le  pouvoir  aux 
plus  capables  »,  et  l'autre,  dit  parti  national,  de  tendances  politiques 
conservatrices  mais  animé  par  les  protagonistes  d'une  arithmétique  sociale 
revendiquant  le  progressisme  d'un  gouvernement  fort,  au  nom  de  la  majorité 
noire  et  "souffrante",  pour  réaliser  conformément  à  son  slogan  «  le  plus  grand 
bien  au  plus  grand  nombre  ».  Dans  de  telles  conditions,  Il  serait  erronné  de 
croire  et  de  dire  que  la  question  de  couleur  ait  été  un  épiphénomène  ni  encore 
moins  un  faux  problème.  C'est  tout  au  long  de  notre  histoire  un  carcan,  comme 
problème  sérieux  de  la  nature  sociale  inégalitaire  haïtienne  qu'il  faut  traiter 
commme  on  traite  les  problèmes  d'inégalité  sociale  dans  la  recherche  de  la 
justice  et  de  l'équité  sociale  qui  postulent  comme  idéal  dans  toute  société  les 
chances  égales  pour  tous  (  "equal  opportunities"),  et  de  la  thérapeutique 
éducative  d'harmonisation  mentale  appropriée.  Mais  on  a  pu  dire 
significativement  sinon  en  vérité  sociale  "vraie",  que  le  noir  riche  serait  assimilé 
mulâtre  et  le  mulâtre  pauvre  assimilé  noir,  pour  essayer  de  "réduire"  le  problème 
à  une  simple  question  de  classe,  réductionnisme  contestable  auquel,  en  tout 
cas,  la  réalité  reste  rebelle,  car  chez  nous,  comme  l'ont  montré  Leiris  ou  Frazier, 
on  peut  être  noir  avant  d'être  bourgeois  ou  prolétaire,  et  mulâtre  par  solidarité  de 
couleur  indépendamment  de  la  classe.  Pas  donc  d'explication  monomaniaque  ! 
Lionel  Paquin,  heusement  mulâtre  comme  je  l'ai  écrit  avec  humour,  a  mis  à  nu 
des  aspects  essentiels  de  cette  réalité  discriminatoire  au  préjudice  de  la  peau 
noire,  il  est  vrai  largement  atténuée  en  ce  qui  concerne  des  noirs  instruits, 
historiquement  et  socialement  éminents  et  aisés,  particulièrement  ceux  issus  de 
l'ancienne  aristocratie  noire  du  Nord  ex-christophien.  Par  ma  plume  depuis 
longtemps  déjà  et  par  ma  voix  cette  après-midi,  l'histoire-problèmes  a  posé  et 
repose  la  question  d'avenir  :  «  Liée  à  la  société  traditionnelle  comme  un  cancer, 
la  question  de  couleur  est-elle  appelée  à  perdre  de  sa  virulence,  de  son  efficace 
opérationnel,  voire  à  disparaître  avec  la  fin  de  cette  société  pour  faire  place  à 
une  autre  enfin  moderne  ?  En  tout  cas,  leurre  ou  pas,  la  modernisation 
nécessaire,  particulièrement  la  modernisation  psychologique,  je  veux  dire  celle 
des  mentalités,  est  créditée  de  pouvoir  mettre  un  terme  au  rôle  surdéterminé  du 
colorisme  dans  la  structure  et  la  vie  sociales  de  notre  pays». 

9)  le  rythme  trop  lent  de  l'instruction  des  masses  populaires.  On  a  l'air  d'y 

revenir,  mais 

il  s'agit  là  d'un  problème  de  défectuosité  organique  dans  l'épine  dorsale  de  la 
société  traditionnelle  haïtienne.  Le  «  pain  de  l'instruction  »  n'a  pas  été  distribué 
ou   l'a  été  de  manière  inégale  quantitativement  et  qualitativement.  On  avait 
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encore  une  majorité  de  plus  de  90%  d'analphabètes  au  début  du  gouvernement 
de  Geffrard  et  de  plus  de  80%  d'analphabètes  à  la  fin  de  la  seconde  guerre 
mondiale.  Malgré  les  exposés  annuels  de  la  situation  pour  lesquels  les  progrès 
de  l'instruction  devaient  être  mis  à  l'actif  du  gouvernement  au  pouvoir,  seuls  des 
exceptions  brillantes  de  ministres  marquants  et  progressistes  de  l'instruction 
publique  comme  Honoré  Féry  à  la  révolution  de  1843  et  sous  Guerrier,  Elie 
Dubois  sous  Geffrard,  Saint  Surin  François  Manigat  sous  Salomon,  et  les 
recommandations  du  rapport  de  Windsor  Bellegarde  au  remarquable  congrès 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  en  1904,  ont  fait  mentir  la 
croyance  pourtant  injuste  que  c'est  le  système  lui-même  qui  n'était  pas  chaud 
pour  instruire  vraiment  le  peuple  avant  l'arrivée  de  l'occupant  'nord-américain  où 
les  statistiques  accusaient  encore  un  taux  de  83%  d'haitiens  re  sachant  lire  ni 
écrire.  Problème  de  priorité  dont  étaient  victimes  des  bennes  volontés 
ministérielles  impuissantes  par  rapport  aux  budgets  de  l'armée  ou  du  ministère 
de  l'intérieur  par  exemple.  L'obscurantisme  attribué  ainsi  à  la  politique  du  pouvoir 
depuis  Boyer  fait  partie  des  griefs  quasi-permanents  de  l'histoire  vivante  à  la 
société  traditionnelle.  Jusque  sous  Magloire,  un  géographe  de  renom  estimait 
qu'en  ce  qui  concernait  l'instruction  publique,  9/10èmes  des  ressources 
budgétaires  étaient  alloués  à  la  satisfaction  des  besoins  de  l'enseignement 
urbain  et  seulement  le  1/10ème  restant  à  l'enseignement  rural,  pour  une 
population  citadine  alors  estimée  à  seulement  10%  de  la  population.  Il  s'agit 
donc  bien  d'une  carence  systémique  de  l'histoire-problèmes  dans  la  répartition 
de  l'instruction  publique  au  cours  de  l'évolution  bi-centenaire  du  peuple  haitien. 

10>  je  vodou  vécu  comme  le  malheur  Les  mystères  du  vodou  ne 

ou  le  bonheur  du  peuple  haitien.  concernent  pas  seulement 

certaines  des  manifestations 
incontestables  (quelqu'en  soit  l'explication)  des  «  loas  »  dotés  du  don  de  la 
voyance  et  de  la  réalité  physique  d'un  "surnaturel"  qui  pose  problème  au  sujet  de 
la  présence  d'un  au-delà  problématique  dans  les  crises  de  possession.  Comme 
fait  social  total,  le  vodou  est  au  cœur  complexe  de  la  réalité  haitienne.  C'est 
d'abord  une  religion.  Il  a  son  panthéon  de  «  dieux  »  comme  nous  disons  dans  un 
vocabulaire  appromixatif  ou  en  tout  cas  imparfait.  Car  nous  semblons  de  ce  fait 
résoudre  le  problème  contesté  d'un  polythéisme  vodou  contre  lequel  s'insurgent 
des  spécialistes,  des  croyants  et,  d'une  manière  générale,  tous  ceux  qui 
attestent  que  pour  les  vodouisants,  il  existe  un  seul  Dieu  suprême  :  le  «  Grand 
Maitre  ».  C'est  «  par  la  permission  du  Grand  Maitre  »  que  viennent  ou  sont 
appelés  les  loas  et  qu'ils  officient,  lis  ont  leur  personnalité  propre  et  une 
spécialisation  fonctionnelle,  mais  sont  capables  tous  d'incarner  un  «  mystère  » 
invoquant  l'expression  d'un  témoignage  qui  se  veut  "surnaturel"  au  service  des 
hommes.  Ils  ont  le  don  de  prophétie  comme  les  voyants,  et  communiquent  avec 
l'invisible  qui  leur  dicte  les  messages  à  destination  de  leurs  fidèles.  Rien 
d'étonnant  en  principe  quand  on  sait  que  Victor  Hugo  communiquait  avec  les 
esprits  et  que  des  sociétés  savantes,  notamment  anglaises,  sont  spécialisées 
depuis  longtemps  dans  l'étude  de  ces  phénomènes.  Les  fidèles  du  vodou, 
surtout  les  initiés,  sont,  selon  le  vocabulaire  consacré,  «  chevauchés  »  par  ces 
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«  êtres  »  extra-naturels  sur  lesquels,  en  partie,  la  parapsychologie  est  appelée  à 
jeter  quelque  lumière  comme  d'ailleurs  les  études  contemporaines  sur 
l'animisme  africain  dans  lequel  le  pape  lui-même  reconnaît  des  "semences 
divines"  ("semillas  de  Dios"  comme  je  l'ai  lu  la  première  fois  que  le  souverain 
pontife  l'a  exprimé  :  j'étais  alors  au  Venezuela).  Il  s'agit  d'un  domaine  de 
connaissances  inspirées  qui  sont  à  distinguer  dans  leur  démarche,  du  savoir 
rationnel  expérimental  d'ordre  scientifique.  Profane,  je  n'ai  qu'à  professer  le  plus 
grand  respect  pour  l'inconnu,  tout  en  répétant  en  tant  qu'historien,  que  tout  ce 
qui  appartient  à  la  réalité  relève  de  l'histoire-problèmes  haïtienne  et  doit  y  être 
intégré.  Mais  en  outre,  le  vodou  n'appartient  pas  seulement  au  fait  religieux  ou 
mystique.  Il  opère  dans  le  domaine  des  sciences  médicales  grâce  à  un 
authentique  savoir  empirique  qui  assure  des  guérisons  de  certaines  maladies 
principalement  à  la  campagne.  C'est  ainsi  un  précieux  auxiliaire  et  même  des 
fois  un  substitut  à  la  médecine  scientifique.  De  plus,  la  pratique  privée  et 
collective  du  vodou  peut  avoir  un  effet  de  thérapeutique  mentale  par  rapport  au 
stress  et  aux  dérangements  mentaux  dans  des  cas  dont  l'étude  systématique  est 
en  cours  parallèlement  à  la  psychiatrie  et  à  la  psychanalyse  moderne.  Et  puis,  le 
vodou  est  une  culture,  une  authentique  culture  populaire  à  la  base,  et  doit  être 
traité  comme  telle  dans  le  cadre  d'une  politique  culturelle  de  progrès.  Il  doit 
s'épurer  de  ses  attaches  non  encore  sécularisées  avec  l'ignorance  et  les 
superstitions  d'un  autre  âge,  comme  ce  fut  le  cas  du  christianisme  médiéval  qui 
peuplait  le  ciel  de  loups-garous,  alors  que  l'électricité  les  en  a  chassés.  On  dit 
d'ailleurs  couramment,  comme  pour  le  bon  grain  à  séparer  de  l'ivraie,  que  déjà  il 
faut  distinguer  un  vodou  bienfaisant  dédié  au  bien,  le  culte  «  ginin  »,  et  un  vodou 
malfaisant  et  maléfique,  engoncé  dans  la  sorcellerie  et  la  magie  noire,  de 
caractère  satanique.  Il  faut  donc  des  conditions  pour  que  le  vodou  puisse 
participer  à  la  conquête  saine  des  corps,  des  esprits  et  des  âmes,  en 
collaboration  fructueuse  avec  la  technologie  avancée  de  notre  temps,  pour 
progresser  dans  tous  les  domaines.  C'est  le  parcours  naturel  de  l'histoire- 
problèmes  dans  l'évolution  passée  et  future  d'une  culture  syncrétique  comme  la 
nôtre. 

11)  la  défaite  momentanée  de  l'intelligence  La  défaite  fréquente  de 

et  de  la  morale  publique  traditionnelle  l'intelligence  haitienne 

et  de  la  morale  publique 

tenues  en  échec  par  les  «  habiles  »  du  jeu  politicien,  se  réalise 
malheureusement  dans  un  contexte  d'aspiration  tenace  voire  surréaliste  à  une 
joie  de  vivre  collective  dont  elle  est  la  partie  malsaine  de  corruption  intéressée. 
J'ai  eu  l'occasion  de  définir  Haiti  comme  le  pays  de  la  misère  joyeuse.  Il  nous 
faut,  ajoutais-je,  garder  la  joie  tout  en  supprimant  la  misère.  Mais  sont-elles 
ontologiquement  dissociables  ?  La  question  peut  se  poser  philosophiquement 
surtout  quand  on  voit  la  sécularisation  et  le  bien-être  matériel  produire  le 
désenchantement  du  monde  occidental.  Pour  ma  part,  je  dirais  :  heureusement 
oui,  mais  il  y  a  un  naturel  de  candeur  et  de  naiveté  qui  fait  la  fraicheur  de  la 
manière  de  vivre  liée  à  l'haitianité,  et  qui  disparaîtrait  si  devait  triompher  la 
course  effrénée  au  billet  vert  des  appétits  matériels  débridés.  L'intelligence 
haitienne  est  vive,  même  sous  la  carapace  de  la  pauvreté  engourdissante. 
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L'ingéniosité  artistique  et  artisanale  des  haïtiens  n'est  plus  à  démontrer.  Les 
trésors  des  musées  d'Occident  et  du  Japon  leur  ont  fait  une  place  de  choix 
méritée.  Par  exemple,  à  l'occasion  du  bi-centenaire  de  notre  indépendance 
nationale,  ne  pourrait-on  pas  organiser  une  grande  rétrospective  mondiale  de  la 
peinture  haïtienne  naïve  et  sophistiquée,  traditionnelle  et  moderne  en  faisant 
appel  aux  collections  particulières,  privées  et  publiques,  partout  où  elles  se 
trouvent,  en  Haiti,  dans  la  diaspora  et  à  l'étranger  ?  Il  faudrait  trouver  un  grand 
musée  disponible  et  accueillant  pout  l'abriter  pendant  quelques  mois  en  2004. 
Les  services  culturels  étrangers  pourraient  concourir  et  contribuer  au  succès  de 
cette  manifestation  de  ce  qu'actuellement  notre  pays  a  à  offrir  de  plus  beau  et 
d'universellement  reconnu  comme  tel,  nous  qui  cherchons  une  reconnaissance 
et  un  motif  de  fierté  nationale.  Mais,  en  matière  de  production  artistique  actuelle, 
il  ne  faudrait  pas  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  par  une  commercialisation 
excessive  qui  substituerait  le  pain  à  l'art  chez  les  artistes.  Ni  céder  à  la  recherche 
d'alibis  faciles  et  trompeurs  dans  la  répétition  pour  masquer  des  défaillances  de 
création  ou  de  créativité.  La  crise  haitienne  contemporaine  est  la  défaite  de 
l'intelligence  et  de  la  morale  traditionnelle.  Un  laxisme  soit-disant  libérateur  est 
en  train  de  jouer  contre  la  rigueur  et  contre  l'exigence  de  I'  excellence.  La 
médiocrité  facile  tend  à  noyer  la  qualité  en  voie  de  dévalorisation,  et  le  pays  se 
comptait  dans  l'à  peu  près  et  le  «  tout  voum  sé  do  ».  Les  valeurs  anciennes  sont 
démonétisées,  récusées  et  deviennent  obsolètes  comme  leurs  porteurs  de  style 
«  anciens  haitiens  »,  mais  ne  sont  toujours  pas  remplacées  par  d'autres  de 
qualité  égale  ou  supérieure.  Reste  la  déliquescence  du  creux  non  créateur  dans 
le  passage  à  vide  d'un  système  à  l'autre,  je  veux  dire  du  système  de  la  société 
traditionnelle  en  crise  à  la  société  moderne  en  gestation  difficile.  On  reconnaît  ici 
ma  définition  à  la  Gramsci  de  la  crise  haitienne  contemporaine  qui  correspond  au 
moment  d'enlisement  et  de  blocage  quand  l'ancien  résiste  dans  son  refus  de 
partir  et  encombre  le  terrain  de  son  dépérissement  alors  que  le  nouveau  frappe  à 
la  porte  sans  pouvoir  encore  entrer.  Je  l'ai  formulée  d'une  expression  que  j'aime 
rappeler  :  un  «  hiatus  inter-systémique  ».  L'échec  des  cinq  processus  de  la 
modernisation,  de  la  démocratisation,  de  l'intégration,  de  la  massification  et  de  la 
mondialisation  a  concouru  à  l'effondrement  actuel  avec  ses  incertitudes  et 
turpitudes,  et  tout  ceci  génère  une  pourriture  dont  on  veut  penser  qu'elle  sera 
l'humus  nourricier  des  nouveaux  lendemains. 

Brève  note  optimiste  en  guise  de  conclusion 

Le  bateau  haitien  fait  naufrage.  Malgré  la  diversité  des  passagers 
embarqués  dans  l'aventure,  malgré  la  différenciation  entre  première  classe, 
deuxième,  troisième  et  pont  sur  le  bateau,  tout  le  monde  est  menacé  et  risque  de 
périr.  Alors  je  crois  que  la  seule  alternative  qui  vaille  est  celle  que  Lucien  Febvre 
exprimait  en  images  :  il  ne  suffit  pas,  comme  frère  Jean,  de  lever  les  bras  au  ciel 
et  d'implorer,  bien  que  cela  puisse  aider  ;  il  ne  faut  pas  faire  comme  Panurge  qui 
se  salit  de  mâle  peur,  bien  que  cela  puisse  naturellement  arriver.  Il  faut  se 
trousser  les  bras  et  courageusement  aider  les  matelots  à  la  manoeuvre. 
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Cette  dernière  image  conforte  notre  vision  d'avenir  concernant 
l'aboutissement  de  l'évolution  historique  de  notre  peuple.  Aussi  notre  conclusion 
de  cette  après-midi  est-elle  toute  trouvée.  L'histoire-problèmes  nous  a  habitués  à 
de  tels  revirements  même  peu  fréquents,  à  ces  renaissances  d'où  a  pris,  par 
exemple,  son  élan  comme  je  m'y  référais  tout  à  l'heure,  la  peinture  haitienne 
naive  et  moderne,  déjà  classique  dans  l'immortalité.  Exemple  édifiant  du  miracle 
haitien  sur  lequel  on  ne  devrait  cesser  de  se  pencher  comme  source  de  leçons. 
Ne  sentez-vous  pas  que  cela  bouge  en  Haïti  vers  une  résurgence  possible, 
porteuse  de  la  capacité  de  reprendre  un  cours  rénovateur  menant  à  changer 
enfin  la  vie  chez  nous,  malgré  le  fond  délabré  d'une  catastrophe  qui  a  trop 
végété  ?  Utopies  ?  Il  y  en  a  qu'il  faut  apprivoiser  et  qu'Edgard  Morin  appelait  des 
utopies  réalistes.  Ne  voyez  -  vous  pas  que  le  vent  du  renouveau  veut  frapper  à 
la  porte  ?  N'y  en  a-t-il  pas  parmi  vous  qui  voient  l'herbe  croître  sans  s'être 
aperçus  qu'elle  poussait  pour  annoncer  un  nouveau  printemps  de  notre  peuple  ? 
J'ai  avancé  qu'il  faut  une  reconfiguration  des  forces  politiques  sur  la  scène 
haitienne  et  une  recomposition  du  paysage  politique  haitien.  Comment  y 
contribuer  à  l'unisson  d'une  «  Union  patriotique  »  largement  conçue  et  réalisée, 
comme  à  l'époque  de  l'occupation  américaine  ?  Cela  demande,  exige  un  sursaut 
des  représentants  des  forces  vives  du  pays  profond  pour  un  nouveau  départ  : 
partis  et  organisations  politiques  bien  entendu,  mais  aussi  et  peut-être  surtout  les 
animateurs  d'associations  de  jeunesse,  fédérations  syndicales,  corporations 
d'entrepreneurs,  mouvements  paysans,  groupements  de  femmes,  courants 
d'inspiration  religieuse,  milieux  artistiques,  secteurs  divers  de  la  société  civile  et 
personnalités  individuelles  dans  toutes  les  branches  d'activité  chez  nous  et  dans 
la  diaspora.  Car  devra  succéder  à  l'hallali  attendu,  ce  sursaut  collectif  des 
démocrates  progressistes  grâce  à  un  nouveau  congrès  d'Union  Nationale  dans 
l'esprit  unitaire  de  l'Arcahaie  en  1803,  pour  un  changement  politique  porteur 
d'un  changement  de  politique.  Sortir  d'un  attentisme  suicidaire  sera  un  bon 
moment  de  cette  impulsion  heureuse  vers  une  délivrance  collective  qui  doit  venir 
des  Haitiens  eux-mêmes,  comme  déjà  Firmin  le  disait  avec  insistance.  L'histoire- 
problèmes  nous  invite  et  nous  incite  à  l'espérance  d'une  délivrance  qui  ramènera 
le  sourire  optimiste  de  l'effort  vers  des  lendemains  qui  chanteront  à  nouveau,  et 
disons  avec  un  poète  de  l'espérance,  Péguy  :  «  Heureux  les  épis  mûrs  et  les 
blés  moissonnés  ». 


III.-  Crise  de  dépérissement  d'une  société  traditionnelle  dans  la 
Méditerranée  américaine  (mutation  de  civilisation)  et  crise  de  dissolution 
de  l'Etat-nation  traditionnel  initia!  (déroute  du  droit  public)  :  le  cas  de 
l'Haiti  contemporaine  jusqu'à  son  aboutissement  actuel  à  une  situation 
transitionnelle  de  non-droit 

Communication  à  la  Conférence  scientifique  internationale  sur 
«  Civilisations  et  Droit  »  organisée  par  le  Centre  Européen  de  Droii  Public 
(ECPL)  à  Athènes  (Grèce),  16-19  avril  2003 
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L'objectif  de  cette  commmunicatiion  est  de  montrer  la  concomitance  et  la 
liaison  dans  le  présent  haïtien,  d'une  crise  tardive  de  dépérissement  d'une 
société  traditionnelle  dans  la  Caraibe  (phénomène  de  mutation  en  différé  d'une 
civilisation  insulaire)  et  d'une  crise  terminale  de  dissolution  de  l'Etat-nation  initial 
(phénomène  de  déstructuration  postulant  une  restructuration  du  droit  public), 
double  crise  qui  correspond  à  une  transition  d'émergence  difficile  de  la  société 
moderne  et  de  son  aspiration  à  une  nouvelle  superstructure  juridique  de  type 
post-moderne,  notamment  dans  le  domaine  du  droit  public,  dans  une  dialectique 
de  l'ancien  et  du  nouveau. 

le  vieux  tarde  à  mourir  et  le  neuf  ne  réussit  pas  encore  Les  données  de 

à  naître  vraiment  :  il  y  a  un  «  hiatus  intersystémique  »  base  de  cette 

problématique 

à  cinq  dimensions  sont  le  temps  de  la  géohistoire  (succession,  à  partir  du  socle 
amérindien,  de  la  sédimentation  noire  assurée  par  le  transplant  africain,  et  du 
dépôt  de  couches  superficielles  d'origine  européenne),  le  temps  de  l'évolution 
historique  (longue  durée  et  moments  au  regard  de  l'histoire  tout  court  et  de 
l'histoire  du  droit  en  particulier),  la  longue  crise  de  la  société  traditionnelle  en 
dépérissement  (fait  de  civilisation  changeant  au  rythme  lent  d'évolution  des 
structures),  le  blocage  de  l'Etat  moderne  en  gestation  d'émergence  (fait  politico- 
juridique  d'enlisement  institutionnel  et  normatif),  et  l'effondrement  consécutif  de 
l'état  de  droit  en  Haiti  pour  aboutir  au  non-droit  actuel.  Le  «  liant  »  essentiel  tient 
dans  la  définition  même  de  la  crise  haïtienne  contemporaine.  (1) 

L'analyse  de  la  crise  haitienne  contemporaine  m'a  fait  rencontrer  a 
posteriori  la  définition  que  donnait  Gramsci  à  toute  crise  :  «  La  crise  consiste 
dans  le  fait  que  le  vieux  meurt  et  que  le  neuf  ne  peut  pas  naitre  ».  Peut-être  y  a  -t 
il  lieu  de  préciser  que  dans  le  cas  haitien  qui  nous  occupe,  c'est  tout  le  système 
traditionnel  qui  résiste  (l'ancien  refuse  de  mourir  de  sa  belle  mort)  et  c'est 
l'innovation  qui  érupte  mal  (le  neuf  frappe  à  la  porte,  mais  sans  pouvoir  parvenir 
à  entrer),  créant  ainsi  ce  que  j'ai  appelé  un  hiatus  inter-svstémique  (2).  C'est 
dans  ce  hiatus  intersystémique  que  le  droit  public  haitien  s'effondre. 
I.-  La  Société  traditionnelle  haitienne  et  l'Etat  au  igeme  siècle 
A.-  Deux  observations  liminaires  sur  les  sources  doctrinales  du  Droit 
Public  haitien 

La  célébration  de  la  naissance  de  l'Etat  indépendant  et  souverain  d'Haiti 
le  premier  janvier  1804,  s'est  faite  sous  le  double  parrainage  externe  de  la 
Déclaration  Américaine  des  Droits  de  1776  et  de  la  Déclaration  Française  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  de  1789,  celle-ci  bénéficiant  d'une  aura  plus 
universelle  et  d'une  répercussion  plus  grande  en  Haiti  en  raison  de  l'intimité 
coloniale  et  post-coloniale  entre  la  France  et  Saint-Domingue-Haiti.  Le  droit 
public  du  temps  a  enregistré  que  la  Déclaration  américaine  est  plus  doctrinale  et 
pragmatique,  et  la  française  plus  idéologique  et  normative. 


deux  acceptions  et  deux  destins  du  mot  «  liberté  » 
les  raisons  d'une  différenciation  de  «  focus  » 


Mais  les  deux,  dans  leur 
formalisme,  niaient  en 
réalité  le  principe  qui 
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devait  s'affirmer  à  Saint-Domingue-Haiti    comme  primordial  vu  le  contexte 
social  :  la  liberté  des  noirs  jusque-là  maintenus  en  esclavage  en  dépit  et  au 
nom  même  de  ces  deux  déclarations  occidentales  émancipatrices  des  droits  de 
l'homme.  Si  bien  que  Toussaint  Louverture  parlait  significativement  moins  des 
droits  de  I'  homme  que  DU  droit  de  l'homme,  c'est  à  dire  le  droit  à  la  liberté 
personnelle  à  ne  pas  confondre  avec  la  notion  juridique  de  l'habeas  corpus  ni 
avec  l'acception  du  libéralisme  politique  dans  ses  effets  personnels.  On  peut 
aller  jusqu'à  dire  que  les  droits  de  l'homme  dans  la  conception  française  d'alors 
étaient  essentiellement  de  nature  politique,  tandis  que  LE  droit  de  l'homme  pour 
les  esclaves  noirs  de  Toussaint  Louverture  est  social  dans  sa  nature.  Il  en  est 
resté,  dans  le  droit  public  haitien,  cette  idée  primordiale  sous-jacente  que,  quand 
on  dit  en  Haiti  «  Nous  sommes  un  peuple  libre  »,  cela  ne  met  pas  en  avant 
nécessairement  les  libertés  publiques  formelles  qui  vont  engendrer  le  libéralisme 
politique  et  la  démocratie,  mais  la  liberté  de  statut  personnel  d'un  peuple  qui 
s'est  affranchi  de  la  double  oppression  de  l'esclavage  (abolitionnisme)  et  de  la 
colonisation  (lutte  de  libération  nationale)  en  même  temps.  La  liberté,  dans  ce 
sens,  n'est  pas  nécessairement  antinomique  du  despotisme,  éclairé  ou  absolu. 
Le  consul  de  France  aux  Caves  rapportait  au  Quai  d'Orsay  :  «  C'est  sous  l'égide 
du  pouvoir  arbitraire  que  fleurissent  ici  la  liberté  et  l'égalité  ».  Le  droit  public  peut 
ainsi  avoir  conservé  davantage  initialement  le  droit  de  l'Ancien  Régime  ou  loi  du 
roi  (l'absolutisme)  que  le  droit  public  moderne  post-révolution  français  ou  droit  de 
la  nation  (souveraineté  populaire).  On  a  vu  un  auteur  se  faire  historien  de 
Toussaint  Louverture  rien  que  pour  soutenir  l'indéfendable  thèse  que  Toussaint, 
l'apôtre  révolutionnaire  et  réalisateur  de  la  liberté  générale  des  esclaves  pour 
forger  un  nouveau  monde,  fut  un  homme  d'ancien  régime  (3).  C'est  un 
télescopage  anti-historique,  car  l'ancien  régime  renversé  par  la  Révolution  de 
1789  à  Paris  est  d'ordre  structurel  français  (du  féodal  au  bourgeois)  et  la 
Révolution  de  Saint-Domingue  inaugurée  localement  par  l'abolition  de 
l'esclavage  en  1791-1793,  est  d'ordre  structurel  haitien  (du  servile  au  libre). 
Toussaint  n'est  pas  un  homme  d'ancien  régime  français,  mais  le  leader 
révolutionnaire  d'un  nouveau  régime  haitien.  L'ambiguité  (sinon  même 
l'ambivalence  comme  on  le  verra  plus  loin)  est  cependant  demeuré  entre  liberté 
(abolitionnisme)  et  liberté  (libéralisme)  dans  tes  sources  conceptuelles  du  droit 
public  haitien,  histoire  du  droit  constitutionnel  haitien  et  du  droit  administratif 
haitien  à  l'appui. 

le  droit  dans  la  culture  haïtienne  :  Haiti  a  eu  On  peut  appliquer  à  l'Haïti 

«  le  code  civil  avant  la  machine  à  vapeur  »  indépendante  l'illustration  de 

ce  qu'on  dira  plus  tard  de 
l'Amérique  latine  en  général,  que  le  pays  a  eu  le  code  Napoléon  (ici  dans  ses 
aspects  de  Droit  public)  avant  la  machine  à  vapeur  (Civilisations).  Dans  le  cas 
d'Haïti,  les  deux  phénomènes  de  progrès  ont  été  presque  contemporains  car  si 
la  législation  haïtienne  s'est  appropriée  le  code  Napoléon  à  sa  naissance  (1804), 
l'Hait»  post-esclavagiste  a  importé  une  des  premières  machines  à  vapeur 
construites  par  Watt  à  l'orée  de  la  révolution  industrielle  en  1817,  date  précoce. 
Seulement,  le  code  Napoléon  a  dans  une  large  mesure  façonné  le  devenir 
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haïtien  dès  les  débuts  de  son  introduction,  tandis  que  la  machine  à  vapeur  de 
Watt  est  restée  un  avorton  abandonné  dans  la  région  de  Jacmel  sans  avoir 
fonctionné,  ce  qui  est  tout  un  symbole.  Le  droit  public,  dans  son  acception 
française  de  Droit  constitutionnel,  de  Droit  administratif  et  de  Finances  publiques, 
a  eu  un  rôle  surdéterminé  par  rapport  au  niveau  du  fonctionnement  de  la  réalité 
politico-socio-économique  haïtienne  :  c'est  littéralement  une  «  superstructure  ». 
Le  paradoxe  de  l'histoire  du  droit  en  Haiti  est  le  contraste  de  la  popularité 
croissante  du  droit  comme  discipline  enseignée,  et  de  la  méconnaissance 
concrète  de  la  juridicité.  Une  culture  haitienne  francophone  et  francophile, 
nourrie  d'une  tradition  qui  va  de  Montesquieu  à  Duverger  à  travers  notamment 
l'école  dite  de  Bordeaux  qui  avait  sa  prédilection  avec  Duguit,  Hauriou,  Carré  de 
Malberg  etc.  a  fait  les  beaux  jours  d'une  élite  de  juristes  haïtiens  plantés  dans  le 
décor  d'une  masse  d'anciens  esclaves  analphabètes,  comme  des  échantillons 
d'une  brillante  superstructure  intellectuelle  de  luxe  (avocats,  notaires,  magistrats, 
hommes  de  loi,  tribuns  politiques).  Le  rapporteur  de  la  Déclaration  Universelle 
des  Droits  de  l'homme  à  Paris  en  1948  l'haitien  Emile  Saint  Lot  a  fait  vibrer  la 
salle  de  son  éloquence  de  tribun  pétrie  d'une  belle  formation  et  d'une  longue 
pratique  du  droit  public.  Ab  uno  disce  omnes.  Un  périodique  français  a  pu  écrire 
à  cette  occasion  que  si  «  si  bien  parler  »  est  haitien,  alors  nous  sommes  tous 
haïtiens.  En  effet,  fond  et  forme  se  sont  conjugués  pour  faire  la  tradition  brillante 
politico-juridique  haitienne.  Législateurs,  ils  n'ont  pas  besoin  du  pouvoir  pour 
«  faire  »  la  loi,  surtout  quand  celie-ci  sera  partiellement  lettre  morte.  Le  Droit 
public  haitien  est  le  miroir  dans  lequel  l'élite  des  hommes  de  loi  se  regardait  pour 
affirmer  sa  beauté  rhétorique,  et  par  ricochet,  sa  propre  beauté  éthique  et 
esthétique.  A  happy  few  ! 

B-  Le  «  contrat  social  »  originel 

le  «  contrat  social  »  initiai  resté  l'unique  jusqu'ici  La  société  traditionnelle 

haitienne  du  19ème  siècle 

repose  sur  un  «  contrat  social  »  qui  a  assuré  la  pérennité  de  l'Etat  traditionnel, 
arbitre  et  maitre,  dès  la  genèse  de  celui-ci.  La  révolution  et  la  décolonisation  ont 
provoqué  une  double  mue  par  rapport  à  l'ordre  social  colonial  d'avant  1789,  à  la 
différence  de  ce  qui  adviendra  avec  les  indépendances  latino-américaines.  D'un 
côté,  sous  la  pression  des  anciens  esclaves  demandeurs  de  terres,  et  de  la  peur 
d'une  guerre  sociale  susceptible  d'en  résulter,  l'oligarchie  dirigeante  nouvelle, 
principalement  métisse,  va  accepter,  non  sans  résistances,  le  morcellement  des 
belles  habitations  pour  se  concentrer  dans  l'import-export  urbain,  devenu  la 
principale  source  d'enrichissement  dans  le  pays.  «  Une  cargaison  suffit  pour 
enrichir  son  homme  ».  Le  premier  en  date  des  ministres  des  finances  de  l'état, 
Bonnet,  propriétaire  d'une  des  plus  grandes  maisons  d'import-export,  a  défini 
l'objectif  ploutocratique  de  la  nouvelle  oligarchie  :  constituer  une  classe 
gouvernante  d'haïtiens  riches.  De  l'autre  côté,  les  cultivateurs  nouveaux  libres 
ont  réussi  à  imposer  l'avènement  de  la  moyenne  puis  de  la  petite  propriété 
terrienne  pour  constituer  une  classe  majoritaire  de  petits  paysans  noirs  accédant 
au  «  bonheur  vivrier  ».  Tel  est  le  contrat  social  originel,  fondement  des  assises 
de  l'Etat  haitien. 
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C-  Un  monde  à  deux  systèmes  légaux  plus  juxtaposés  qu'interpénétrés. 

une  structure  sociale  inégalitaire  modelée  sur  18  dichotomies  C'est  sur  cette 

mais  relevant  d'un  système  social  à  deux  légalités  différentes  ligne  de  clivage 

fondamentale, 

fondatrice  du  «  contrat  social  »,  o,ue  s'est  greffée  une  pluralité  de  dichotomies 
secondes  mais  pas  toutes  secondaires,  (j'en  ai  recensé  pas  moins  de  18)  qui 
vont  étoffer  la  complexité  des  antagonismes  sociaux  dans  la  civilisation  haïtienne 
du  '\9ème  siècle  :  minorité  /  majorité  ;  citadins  /  ruraux  ;  littoral  /  mornes  ;  régime 
politique  civil  /  régime  militaire  direct  ;  riches  ou  aisés  /  pauvres  ou  misérables  ; 
commerçants  et  industriels  /  cultivateurs  ;  instruits  /  analphabètes  ;  métier 
intellectuel  /  métier  manuel  ;  francophones  /  créolophones  ;  chrétiens  / 
vodouisants  ;  modernes  /  archaiques  ;  individualistes  /  «  coumbitistes  » 
(coopérativistes)  ;  cosmopolitisme  /  indigénisme  ;  occidentalisés  /  africains  ; 
mulâtres  /  noirs  ;  logique  rationnelle  scientifique  /  rationalité  contradictoire  et 
mythologique  et  mystique  ;  modèle  dépendant  (outwards  looking)  /  modèle 
autonome  (inwards  looking)  (4),  voire  même,  en  plus;  américanophilie  / 
francophilie  ;  catholiques  /  protestants. 

Dans  ce  contexte  d'enchevêtrement  de  dichotomies,  il  s'est  aussi  édifié  un 
système  à  deux  légalités  connexe  aux  deux  mondes  superposés  :  un  monde 
dépendant  et  un  monde  autonome.  Mais  il  serait  faux  d'interpréter  comme  on  l'a 
fait,  qu'il  y  a  un  pays  légal  et  un  pays  réel.  Il  y  a  littéralement  un  monde  à  deux 
légalités.  Le  monde  dépendant,  urbain,  commercial  et  industriel,  individualiste  et 
«  civilisé  »  (relevant  du  droit  civil  et  du  droit  public  moderne)  a  le  formalisme  de 
la  séparation  des  trois  pouvoirs  à  la  Montesquieu,  des  appareils  d'Etat  du 
gouvernement  civil  en  matière  de  gestion  administrative  avec  un  budget  voté  et 
nominalement  contrôlé  avec  décharge,  d'une  Constitution  écrite  (l'histoire 
nationale  d'Haiti  en  a  consommé  deux  douzaines)  qui  inscrit  les  libertés 
fondamentales  et  une  revendication  de  démocratie  politique  pour  laquelle  se  bat 
courageusement  une  avant-garde  surtout  intellectuelle  et  légaliste  noyée  dans 
l'univers  mental  dominant  du  despotisme  absolu.  Mon  grand-père  commençait 
sa  déclaration  à  la  présidence  en  1896  par  ces  mots  :«  dans  un  pays 
démocratique  comme  le  nôtre  »,  et  cette  évocation  n'était  pas  seulement  du 
surréalisme  politique,  mais  une  référence  à  un  échafaudage  à  deux  étages. 
Cependant,  élites  et  masses  partageaient  la  condition  politique  définie  par 
Emmanuel  Edouard  que  la  république  haïtienne  était  une  monarchie  absolue 
déguisée  (de  type  satrapique),  et  un  journaliste  publiciste  est  mort  après  avoir 
publié  un  livre  intitulé  «  Les  mensonges  de  notre  démocratie  ».  La  maxime 
réaliste  prévalant  veut  que  <<  la  Constitution,  c'est  du  papier  et  les  baionnettes 
sont  du  fer  ».  Le  monde  autonome,  rural,  agricole,  convivial  et  «  indigène  » 
relève  du  droit  coutumier  où  se  mêlent  le&>  origines  africaines,  les  résidus 
amérindiens  et  l'héritage  des  coutumes  occidentales  depuis  la  Grèce  antique 
jusqu'au  crépuscule  du  Moyen-Age  avec  une  préface  paraféodale.  La  naissance 
est  marquée  par  un  acte  de  naissance  paysan  distinct.  Le  pouvoir  militaire  régit 
directement  la  vie  collective  dans  les  campagnes  avec  le  tout-puissant  «  chef  de 
police  rurale  »,  juge  local  à  tous  les  degrés  et  maitre  des  vies  et  des  biens.  La  loi 
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interne  du  monde  rural  dans  la  vie  économique  et  sociale  est  le  droit  informel  et 
une  police  des  moeurs  et  de  la  justice  duoays  profond  fonctionne  sur  le  socle 
religieux  des  sociétés  secrètes  du  vodou. 

Mais  des  formes  résiduelles  de  la  coloi  jsation  et  des  formes  interstitielles 
citadines  cristallisées  dans  le  rural  ont  introduit  une  «  urbanité  »  exquise  dans  les 
campagnes  à  tradition.  Faut-il  alors  parler  de  la  civilisation  haitienne  comme 
métisse  ?  Disons  plutôt  une  société  métisse  tens  son  faciès  urbain  le  plus 
prononcé. 

IL-  La  crise  de  la  Société  traditionnelle  et  laçrise  de  son  Etat 

un  phénomène  global  de  civilisations  Depuis  la  parution  du  livre 

«  séminal  »  (américanisme) 
de  Daniel  Lerner  «  The  passinn  of  the  traditional  *ocieties  »  et  des  écrits  de 
l'Ecole  du  MIT  (Massassusets  Institute  of  Technology)  sur  le  destin  des  sociétés 
traditionnelles,  puis  l'éclosion  d'une  littérature  abondante  et  diversifiée  sur  les 
sociétés  industrielles  (ou  les  problèmes  de  \a  modernisation)  et  même  plus 
récemment  les  recherches  prospectives  sur  la  post-modernité,  nul  thème  n'est 
plus  visité  sans  doute  que  l'évolution  des  sociétés  traditionnelles.  Certains 
privilégient  la  géo-histoire,  d'autres  l'économie,  d'autres  encore  les  structures 
sociales,  d'autres  enfin  les  mentalités.  On  adopte  ici  l'angVe  de  prise  de  vues 
que  le  dépérissement  des  sociétés  traditionnelles  es*  un  phénomène  global  de 
civilisations  (et  non  seulement  un  fait  d'industrialisation)  à  un  tournant  critique  de 
leur  évolution  systémique.  Dans  sa  «  grammaire  de*  civilisations  »,  Braudel 
énumère  :  «  les  civilisations  sont  des  espaces  (organisés),  les  civilisations  sont 
des  sociétés  (bien  typées,)  les  civilisations  sont  des  économies,  (les  civilisations 
sont  des  technologies),  les  civilisations  sont  des  mentalités  collectives  (avec 
notamment  leur  outillage  mental,  leurs  croyances  et  leurs  normes),  les 
civilisations  sont  des  continuités  (en  dynamique  de  changement  à  travers  la 
longue  durée  avec  des  moments  significatifs  et  leurs  destinées  mortelles  à 
l'aboutissement  du  processus  évolutif  qui  les  concerne)  (5).  C'est  cette 
acception  de  la  vie  des  sociétés  traditionnelles  comme  faits  oe  civilisation  que 
nous  avons  illustrée  dans  l'analyse  explicative  du  dépérissement  de  la  société 
traditionnelle  haitienne  au  XXème  siècle,  dépérissement  conçu  comme  une 
crise  de  civilisation  vécue  dans  sa  multi-dimensionnalité. 

C'est  ainsi  qu'il  m'est  devenu  courant  de  retenir  sept  éléments 
d'explication  de  la  crise  de  la  Société  Traditionnelle  Haitienne  : 

1)  l'évolution  démographique  vers  le  surnombre,  exprimé  par  le 
passage  de  la  population  de  5  à  600.000  habitants  en  1804  à 
plus  de  8  millions  d'habitants  deux  cents  ans  plus  tard,  faisant 
passer  Haiti  de  terre  d'immigration  à  exutoire  d'émigration 
massive  (la  République  Dominicaine  limitrophe,  d'une  proximité 
problématique,  et  le  grand  voisin  nord-américain  un  peu  rétif 
devant  la  perspective  d'une  marée  noire  haitienne  à  contenir,  en 
Floride  principalement  ). 

2)  révolution  de  l'assiette  agraire  de  la  moyenne  propriété  à  la 
micro-propriété  en  application  notamment  du  code  Napoléon  sur 


l'héritage.  Un  indicateur  significatif  est  l'étendue  de  terres 
concédées  pour  la  réforme  agraire  en  moyenne  familiale  :  15  à 
20  carreaux  sous  Pétion  (1816),  3  à  5  carreaux  sous  Salomon 
(1883),  et  0,5  carreau  sous  Préval  (1996). 

3)  le  déséquilibre  consécutif  entre  ressources  et  revenus 
(problème  malthusien)  qui  fait  passer  du  bonheur  vivrier  à  la 
pauvreté  décente,  et  de  la  pauvreté  décente  à  la  «  misère 
persistante  »  (6)  des  masses  populaires,  dans  un  contexte 
d'inégalités  socio-économiques  difficilement  supportables  (7). 

4)  l'échec  de  la  modernisation,  pourtant  inaugurée 
remarquablement  par  le  roi  Christophe  «  despote  éclairé  »  au 
lendemain  de  l'indépendance,  mais  non  continuée  de  manière 
soutenue ,  et  cumulative  alors  que,  à  l'image  de  l'Europe 
occidentale  et  des  Etats-Unis,  des  pays  de  sociétés 
traditionnelles  comme  le  Japon  de  l'ère  Meiji,  la  Chine 
nationaliste  et  la  Turquie  kemaliste  entreprenaient  leur  mue 
modernisatrice.  Haiti,  restée  au  stade  pré-industriel,  a  alors  raté 
son  intégration  dans  l'ère  de  la  modernisation  pour  entrer  plutôt 
en  sous-développement. 

5)  l'échec  de  la  démocratisation,  pourtant  inaugurée  dès  1806  par 
les  premières  avancées  du  libéralisme  politique  théorique.  On 
aura  des  intermèdes  démocratiques,  des  chartes  fondamentales 

'  aux  énoncés  démocratiques,  des  combats  individuels  pour  la 
démoçratie,  mais  les  mouvements  démocratiques  n'ont  pas  pu 
déclencher  et  soutenir  un  processus  continu  de  constance  dans 
la  démocratisation.  Le  normal,  nié  par  le  normatif,  est  l'arbitraire 
permanent  des  relations  de  pouvoir  entre  gouvernants  et 
gouvernés  (8). 

6)  la  subordination  de  l'Etat  national  à  un  statut  de  souveraineté 
limitée  par  le  jeu  des  substitutions  de  prépondérance  au  profit 
des  grandes  puissances,  depuis  l'état  néo-colonial  sous 
prépondérance  française,  jusqu'à  l'Etat  vassal,  puis  «  occupé  » 
et  enfin  sous  tutelle  de  l'ère  de  l'hégémonie  américaine,  par 
suite  du  fait  que  l'Etat  haitien  arrive  à  supporter  dans  les 
contraintes  de  fait  non  avalisées  par  le  droit,  la  souveraineté 
d'un  état  étranger.  L'impérialisme  dans  la  mer  des  Antilles  a 
défini  «  sa  destinée  manifeste  »  pour  toute  la  zone  caraibe  par 
l'appropriation  ou  par  le  contôle  des  pays  du  bassin  de  la 
Méditerranée  américaine.  Les  accrocs  et  déficits  de 
souveraineté  qui  en  ont  découlé  ont  désaccoutumé  !  haitien  à 
rechercher  en  lui-même  l'impulsion  qu'il  a  tendance  à  attendre 
du  dehors.  L'haitien  est  programmé  pour  les  ingérences 
étrangères,  sa  mentalité  l'ayant  accoutumé  à  la  préséance  du 
blanc. 

7)  la  «  massification  »  socio-politique,  exigence  d'une  mutation 
sociale  légitime  en  faveur  du  plus  grand  nombre,  mais  mal 
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préparée,  a  assuré  non  la  pronotioa  des  masses  rurales  en 
irruption  dans  les  villes  qu*||es  «  ruialisent  »  en  les 
bidonvillisant,  mais  les  carences  services  métropolitains  qui 
ne  peuvent  pas  suivre  le  rythme  d'extension  requis,  et 
l'émergence  d'un  lumpen  disponib'e,  parfois  prêt  à  tout.  C'est 
dans  ce  contexte  que  prolifèrent  lesx buvais  mutants  »  (9). 

III.-  La  faillite  politique  de  la  société  traditionnelle,  Ivffondrement  de  l'Etat  et 
l'aboutissement  final  à  une  situation  de  k  non-droit  ». 

Une  des  caractéristiques  du  «  mâkléveloppemy^t  »  est  illustrée  par  la 
stagnation  du  primaire  (qui  produit  de  moins  en  moins),  ntrophie  du  secondaire 
(absence  ou  échec  de  l'industrialisation)  et  le  goflement  du  tertiaire 
(hypertrophie  du  commerce  et  des  services).  £n  Haïti,  du  fait  de  la  crise  de  la 
société  traditionnelle,  la  difformité  du  profil  tocio-écortmique  est  devenue 
caricaturale,  et  désorganise  les  superstructut^s  politictrjuridiques  face  au 
«  désordre  établi  »,  avec  des  régimes  gouvernementaux  incapables  de  freiner  la 
descente  aux  enfers.  On  en  arrive  à  ce  que  j'at  appelé  dun  mot  emprunté  à 
Céline  «  une  catastrophe  qui  végète  »  et  qui  es*  l'expression  du  naufrage 
collectif. 

Les  ultimes  manifestations  de  la  crise  de  dépérissement  de  la  société 
traditionnelle  haitienne  sont  de  nature  juridico-politique  :  o  dessaissisement  du 
droit  par  la  politique,  la  débâcle  des  institutions  politiques,  cvS  poussées  de  deux 
populismes  stérilisateurs  des  droits  humains,  la  transgressa  de  l'état  de  droit 
jusqu'à  l'aboutissement  final  à  une  situation  de  «  non-droit  » 

1)         le  déssaisissement  du  droit  par  la  politique.  A^rs  qu'on  observe 
dans  la  société  «  civilisée  »  contemporaine  *n  voje  de  post- 
modernisation  dans  la  mondialisation,  ce  qu'o>  a  appelé  «  la 
politique  saisie  par  le  droit  »  (10),  on  observe  dan*  \a  cnSe  de  la 
société  traditionnelle  haitienne  «  le  dessaisissement  droit  par 
la  politique  ».  Ce  recul  de  la  juridicrté  prend  toutes  !*s  formes  :  la 
banalisation  de  l'abus  de  pouvoir  qui  soustrait  le  pouvoir 
juridictionnel,  le  pouvoir  judiciaire   et  la  compétence,  du  droit 
administratif  au  traitement  des  affaires  courantes  laissé  aux 
féodalités  politiques  nouvelles  des  «  amis  du  pouvoir  *  en 
expansion.  La  politisation  des  transactions  et  des  litiges  implique 
les  entreprises   privées   dans   un   cycle  d'interventions 
outrances  de  l'espace  du  favoritisme  politique  monnayé.  La 
corruption  règne  en  maîtresse  dans  le  traitement  du  droit  de  la 
fiscalité  désormais  régi  par  les  exemptions  en  faveur  des 
privilégiés  poltjquement  amis  (ceux  qui  sont  du  bon  côté)  et  les 
sanctions  de  redressements  fiscaux     abusifs  contre  les 
adversaires  pollues  ou  soupçonnés  tels  (ceux  qui  sont  du 
mauvais  côté).  Ce  v»gjme  inique  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  le 
droit  commun  à  la  dou^e  et  à  la  direction  générale  des  impôts. 
C'est  un  aspect  de  la  surde*ermination  de  l'instance  politique  par 
rapport  au  droit  renforçant  illégalement  le  primat  du  politique. 
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2)  La  débâcle  des  institutions  politiques.  Déjà  le  «  pouvoir 
judiciaire  »  de  tout  temps  était  subordonné,  le  pouvoir  législatif 
est  désormais  vassalisé  et  le  pouvoir  exécutif  privatisé  et 
personnalisé  à  la  discrétion  de  bénéficiaires  d'une  vénalité  des 
grades  d'un  nouveau  genre.  Les  élections,  qui  comportaient  une 
propension  à  la  candidature  officielle,  deviennent  une  formalité 
dont  les  résultats  pouvaient  être  publiés  avant  les  comices 
populaires.  Une  partie  du  personnel  administratif  ne  rappelle  son 
existence  et  ne  se  réanime  dans  les  couloirs  des  bureaux 
surchargés  qu'à  l'époque  de  la  remise  des  chèques  mensuels  : 
c'est  la  chéquardisation  obsessionnelle  des  services  de  l'Etat. 
La  déliquescence  -institutionnelle,  partout  déplorée,  est  un  fait  de 
la  réalité  quotidienne  et  le  fonctionnement  des  rouages  de  la 
machine  se  fait  au  petit  bonheur  la  chance,  dans  une  gestion 
débordée  coexistant  avec  une  pléthore  d'oisifs.  Et  surtout,  la 
pratique  ignore  la  norme  et  a  déserté  la  règle,  garantie  de 
l'efficacité  institutionnelle,  pour  improviser  au  cas  par  cas. 

3)  Le  «  hiatus  intersystémique  »  dans  une  massification 
bourgeonnante  est  occupé  par  l'installation  du  populisme  qui  y 
campe  à  défaut  de  le  combler.  En  effet,  l'irruption  revendicative, 
spontanée  ou  non,  des  masses  disponibles,  est  un  des 
ingrédients  générateurs  du  populisme  selon  la  thèse  de  Gino 
Germani.  Le  populisme  haitien  est  une  tentative  de  réponse 
autoritaire  et  personnalisée  à  la  crise  de  la  société  traditionnelle 
haïtienne  au  niveau  dominant  des  classes  moyennes  en 
bourgeonnement  revendicateur  contre  l'oligarchie  métisse 
traditionnelle,  et  habiles  à  mobiliser  les  masses  populaires 
nouvellement  enrôlées  dans  une  conscientisation  exigeante  des 
droits  économiques  et  sociaux  facilement  oublieuse  des  devoirs 
correspondants,  réponse  d'autant  plus  attendue  qu'avec  le 
populisme,  elle  est  impuissante  à  déboucher  de  manière 
décisive  sur  la  société  moderne  postulée  par  un  pays  pourtant 
en  poussée  de  sève  de  démocratisation  progressiste.  On  est 
aujourd'hui  à  même  de  mesurer  le  traumatisme  des  deux 
secousses  récentes  d'un  populisme  qui  a  ébranlé  «  la  société 
traditionnelle  haitienne  »  en  mal  de  démocratisation  politique  et 
de  massification  sociale  promotionnelle.  Mais  le  populisme 
haitien,  à  l'instar  de  son  homonyme  latino-américain  (Peron, 
Vargas),  est  une  dictature  qui  a  subi  dans  sa  genèse  la  tentation 
fasciste,  mais  y  a  succombé  finalement,  à  la  différence  des  deux 
exemples  argentin  et  brésilien  cités. 

Le  populisme  haitien.  au  nom  d'une  réparation  sociale  longtemps 
due,  va  générér  des  tyrannies  tropicales  autocratiques  et  populacières. 
Utilisant  l'instrument  de  la  milice  politique  ou  de  groupes  civils  armés  pour 
le  contrôle  d'un  appareil  répressif  ad  hoc,  méfiant  de  l'armée  régulière, 
quitte  à  domestiquer  ou,  le  cas  échéant,  supprimer  institutionnellement 
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celle-ci.  Ces  deux  variantes  du  populisme  haïtien  se  sont  présentées 
comme  originellement  et  successivement  de  signe  opposé,  d'abord  le 
populisme  duvaliérien  (François  Duvalier),  de  nature  fascistoide 
(«  fascisme  de  sous-développement  »),  puis,  contre  ce  dernier  qui  lui  était 
supposé  antinomique,  le  populisme  aristidien  (Jean-Bertrand  Aristide),  de 
pulsion  anarcho-populiste.  Ces  deux  avatars  du  populisme  doivent  donc 
se  comprendre  comme  réponses  au  défi  de  la  crise  insurmontée  de  la 
société  traditionnelle  toujours  en  «  hiatus  intersystémique  ».  Paradoxe 
apparent,  le  populisme  duvaliérien,  nourri  d'un  ressentiment  socialement 
revanchard,  fasciste  avoué  au  point  d'emprunter  officiellement  à  Mussolini 
l'appellation  de  sa  milice  «  les  Volontaires  de  la  Sécurité  Nationale  VSN  », 
plus  familièrement  connue  sous  le  nom  de  «  tontons-macoutes  »,  va 
finalement  organiser  une  rencontre  posthume  avec  le  populisme  aristidien 
qui  devient  son  héritier  au  point  de  recueillir  les  méthodes  et  les  hommes 
de  main  du  régime  des  Duvalier  en  succession  ouverte.  Ce  nouveau 
populisme  de  substitution,  également  de  ressentiment  social,  de  style 
anarcho-populiste,  a  inventé  le  nom  de  choc  de  «  béton  »  populacier  avec 
ses  «  chimères  »  et  ses  «  organisations  populaires  OPs  ».  Un  anarcho- 
populisme  de  ravalement  trompeur  chasse  un  fascisme  de  sous- 
développement  fallacieux,  mais  de  la  manière  dont  un  clou  chasse  l'autre, 
je  veux  dire  pour  s'y  substituer  en  renfort.  Ainsi  se  sont  succédés  deux 
échecs  de  sortie  de  crise  sous  le  populisme,  d'abord  -  c'était  hier  -,  le 
populisme  duvaliérien  macoutard,  puis  -  c'est  aujourd'hui  -  le  populisme 
aristidien  lavalassien,  sous  le  signe  commun  de  l'absolutisme  personnel 
confiscateur  des  droits  de  la  personne  sur  tout  l'espace  social  national.  Si 
on  ne  prend  garde,  le  populisme  aristidien  est  susceptible  de  dégénérer 
en  tascisme  à  son  tour.  Les  derniers  développeements  montrent  qu'il  s'y 
dirige  pour  tenter  d'assurer  sa  survie  et  échapper  par  la  fascisation  du 
régime,  aux  conséquences  mortelles  de  son  impuissance  à  «  deliver  ». 
4)  La  transgression  de  l'état  de  droit  et  l'aboutissement  final  à  une 
situation  de  non-droit. 

La  «  civisation  haïtienne  »  traditionnelle,  en  voyant  se  dégrader  son 
climat  relationnel  convivial  longtemps  chanté  au  rythme  de  la  chanson 
fétiche  de  «  Haiti  chérie  »,  connaît  avec  le  populisme  le  visage  de 
l'enfermement  dans  la  privation  de  la  liberté.  Je  n'en  veux  pour  preuve 
que  les  indicateurs  d'un  baromètre  très  expressif  de  la  fréquence  des 
situations  et  des  cas  de  transgression  du  droit.  Des  listes 
impressionnantes  sinon  exhaustives  ont  été  publiées  par  des 
organisations  haïtiennes  des  droits  humains  comme  la  NCHR  et  le 
GRALIP  ou  l'organisation  diocésaine  «  Justice  et  Paix  »  pour  ne  citer  que 
ces  exemples.  Je  fais  ici  une  simple  énumération  choisie,  incapable  de 
faire  justice  à  des  souffrances  humaines  indicibles,  mais  qui  peut 
cependant  en  donner  une  idée  :  l'impunité  des  grands  assassinats 
politiques,  les  persécutions  contre  la  presse  jusqu'à  l'exil  et  au  meurtre 
avec  des  «  causes  célèbres  »  mondialement  médiatisées  par  «  Reporters 
sans  frontières  »  et  «  Amnistie  internationale  »,  les  situations  individuelles 
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exorbitantes  du  droit  échappant  a  toutes  poursuites  pour  se  considérer  et 
être  considérées  au-dessus  de  la  loi,  les  nominations  délibérément  faites 
dans  des  conditions  d'inconstitutionnalité  ou  d'illégalité  flagrante,  le 
maintien  en  détention  par  le  pouvoir  de  personnes  ayant  des  ordonnances 
judiciaires  de  levée  d'écrou,  le  plastronage  public  en  position  provocatrice 
de  notoriété  d'inculpés  ayant  des  démêlés  avec  la  justice  et  officiellement 
recherchées  par  la  police,  une  conception  publiquement  déclarée  du  «  fait 
du  prince  »  (déclaration  présidentielle  fameuse  :  «  je  veux,  je  peux  ») 
autorisant  à  pàsser  outre  les  prescrits  de  la  constitution  elle-même,  les 
violences  contre  les  opposants  politiques  et  leurs  résidences  qui  ont  ému 
l'opinion  de  la  communauté  internationale,  la  tenue  de  farces  électorales 
censurées  et  sanctionnées  par  les  chancelleries  étrangères,  les  voies  de 
fait  contre  les  organisateurs  et  participants  à  des  manifestions  autorisées, 
le  haut  pourcentage  de  policiers  gangrenés  instruments  jusqu'ici  dociles 
du  régime,  l'élévation  à  la  position  de  préfet  de  région  sur 
recommandation  d'un  inculpé  incarcéré  et  libéré  à  coups  de  tracteurs  en 
plein  jour  démolissant  la  prison  pour  réaliser  son  élargissement.  Sous  de 
tels  régimes,  l'indicible  et  l'innommable  ont  cours  pour  ainsi  dire  «  légal  ». 
Il  n'est  pas  étonnant,  dans  ce  contexte,  que  le  trafic  de  drogues  trouve  de 
puissants  protecteurs  dénoncés  et  sanctionnés  par  la  DEA  américaine. 

Cette  situation  de  «  non-droit  »  correspond  à  la  phase  critique  de 
décomposition  de  la  société  traditionnelle  sous  un  régime  menacé  à  la  fois 
d'implosion,  d'explosion,  et  d 'intervention,  mais  passé  martre  en  dilatoire.  La 
bataille  du  droit  contre  la  civilisation  délinquante  est  le  chapitre  le  plus  actuel  des 
priorités  dans  l'urgence  dans  un  petit  pays  de  la  mer  des  Antilles  sans  pétrole, 
auquel  la  beauté  naturelle  donnait  une  vocation  paradisiaque  mais  que  l'arrêt  du 
double  processus  de  démocratisation  et  de  modernisation  a  plongé  dans  l'enfer 
des  hommes.  Dans  ce  pays  de  l'Hellade  qui  a  donné  au  berceau  de  la  civilisation 
occidentale  le  trésor  culturel  de  la  tragédie  grecque,  je  vous  laisse  une  question 
à  méditer:  y  aurait-il  un  fatalisme  extra-historique  qui  aurait  orienté  et  fixé 
aujourd'hui  la  boussole  de  l'actualité  sur  le  malheur  haitien  à  exorciser  en  termes 
de  solidarité  mondialisatrice  ? 

Notes  et  références 

(1)  .-  Leslie  F.  Manigat  «La  Crise  Haïtienne  Contemporaine»,  Port-au-Prince, 
Haïti,  éditions  des  Antilles,  1995.  Cet  ouvrage  contient  l'essentiel  de  mon  analyse 
de  la  vie  politique  haitienne  de  1896  à  nos  jours,  en  termes  d'une  crise 
structurelle  de  dépérissement  de  la  société  traditionnelle  en  mal  de 
modernisation  et  de  démocratisation.  Epuisé,  il  est  envisagé  d'en  faire  une 
nouvelle  édition  actualisée  et  révisée. 

(2)  .-  Sur  le  concept  de  «  hiatus  intersystémique  »,  voir  Leslie  F.  Manigat  «  Les 
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(4)  .-  Sur  les  18  dichotomies  de  la  société  traditionnelle,  voir  l'analyse  intitulée 
«  Modèle  dépendant  et  modèle  autonome  dans  l'économie  politique  du  sous- 
développement  haitien  »  dans  le  tome  2  de  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante 
d'Haiti  »  (1838-1896),  Port-au-Prince,  Haïti,  collection  du  CHUDAC,  2002 

(5)  .-  Femand  Braudel  «  Grammaire  des  civilisations  »,  Paris,  Arthaud- 
Flammarion,  1987.  Les  parties  entre  parenthèses  de  cette  communication  à 
propos  de  la  définition  Braudélienne  des  civilisations  sont  des  additions  miennes 
juste  pour  mieux  expliciter  des  éléments  de  cette  défmition  à  souligner  à 
l'intention  expresse  des  jeunes  à  la  recherche  d'une  élaboration  encore  plus 
détaillée  du  contenu  du  concept  lui-même. 

(6)  .-  L'expression  de  «  pauvreté  chronique  ou  persistante  »  est  utilisée  ici  pour 
rappeler  le  titre  du  livre  percutant  de  Georges  Beckford,  de  TUniversity  of  the 
West  Indies,  Jamaica,  «  Persistent  poverty  » 

(7)  .-  Les  trois  premiers  éléments  de  cette  présentation  de  la  crise  structurelle  de 
la  société  traditionnelle  haïtienne  sont  conjugués  en  un  complexe  explicatif  dans 
Leslie  F.  Manigat  «  Haiti  :  démographie  et  pauvreté  dans  une  société 
traditionnelle  en  crise  de  dépérissement  »  de  l'ouvrage  collectif  «  Population  et 
francophonie  »,  sous  la  direction  de  Michel  Salomon  et  Robert  Toubon,  John 
Libbey  Eurotext,  Londres,  Paris,  1997. 

(8)  .-  L'importance  de  «  l'arbitraire  permanent  des  relations  de  pouvoir  »  est 
soulignée  dans  Leslie  F,  Manigat  «  Les  Deux  Cents  Ans  d'Histoire  du  Peuple 
Haitien  »,  Port-au-Prince,  Haiti,  collection  du  CHUDAC,  160  p.,  2002. 

(9)  .-  Sur  le  concept  de  «massification  »,  voir  «  Les  sciences  sociales  dans  », 

op.cit,  Université  Quisqueya,  1999 

(10)  .-  Cette  expression  «  la  Politique  saisie  par  le  Droit  »  a  fait  fortune  dans  la 
littérature  politico-juridique.  Voir  l'ouvrage  portant  ce  titre  du  doyen  Louis 
Favoreu.  J'ai  appelé  le  phénomène  inverse,  dont  il  faut  souligner  la  tendance  en 
Haiti,  «  le  dessaisissement  du  droit  par  la  politique  ». 
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Regard  récapitulatif  terminal  du  tome  3 

Fin  d'un  volume,  fin  d'une  histoire  et  fin  d'un  système 

v  .       J  •  \ 

Le  tome  3  de  notre  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  achève  notre 
présentation  chronologique  de  l'évolution  historique  du  peuple  haitien  puisqu'il 
couvre  la  période  de  1896-2003  «  La  crise  de  dépérissement  de  la  société 
traditionnelle  haitienne  ». 

Il  achève  ainsi  l'étude  de  notre  trajectoire  de  peuple  au  cours  de  la 
période  nationale  de  notre  existence  collective,  au  bilan  largement 
«  problématique  »,  dont  les  éléments  d'échec  ou  de  blocage  l'emportent 
finalement  sur  les  éléments  de  succès  d'une  histoire  cependant  riche 
d'expérience  vécue. 

Il  achève  enfin  le  cycle  systémique  d'une  formation  sociale  arrivée  au 
terme  d'un  «  contrat  social  »  qui  a  épuise  ses  vertus  et  possibilités  d'assurer  un 
avenir  d'existence  décente  comme  structure  d'assises  et  de  support  à  un  groupe 
d'hommes  logés  dans  la  partie  occidentale  d'une  île  dans  la  mer  des  caraïbes 
dont  la  colonisation  a  réalisé  la  partition,  et  qui  avait  vocation  d'être  «  la  perle  des 
Antilles  »,  ce  qu'elle  fut  mais  n'est  plus. 

En  guise  de  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  la  période  nationale  1789-2003  avec 
laquelle  se  clôt  donc  chronologiquement  ce  troisième  tome  («  crise  de 
dépérissement  de  la  Société  traditionnelle  Haitienne  1896-2003)  de  notre 
«Eventail  d' Histoire  Vivante  d'Haiti  »  en  4  tomes,  on  a  placé  ici  deux  essais  de 
synthèse  sur  les  caractéristiques  du  populisme  lavalassien  comme  dernière 
formule  de  la  société  traditionnelle  haitienne  présentement,  et  sur  une  typologie 
de  l'émergence  du  leadership  politique  haitien  à  travers  nos  deux  cents  ans 
d'indépendance  nationale,  pour  conclure  par  un  procès-verbal  de  constat  de 
l'état  de  décomposition  avancée  de  la  phase  ultime  actuelle  de  la  crise  de  survie 
de  la  société  traditionnelle  haitienne.  Haiti,  sous  notre  regard  d'historien,  aura 
été,  durant  deux  siècles,  un  observatoire,  un  conservatoire,  un  laboratoire,  et  une 
combinatoire  sui  generis. 

I.  -  Les  sept  originalités  de  l'anarcho-populisme  lavalassien 

II.  -  Une  typologie  en  dix  cas  de  l'émergence  du  leadership 

politique  haitien 

III.  -  La  crise  de  survie  existentielle  de  la  société 
traditionnelle  haitienne  moribonde 


I.-  L'anarcho-populisme  Lavalassien  version  Aristidienne  et  ses  sept  (7) 
originalités  :  connaître  le  présent  pour  en  sortir 

On  avait  intitulé  le  dernier  «  Cahier  du  CHUDAC  »  (vol.  3,  No  double  14- 
15,  octobre-décembre  1995)  :  «  D'hier  à  Demain  :  Forger  l'Avenir  Haitien  ».  La 
problématique  reste  la  même  avec  ses  exigences.  La  présente  analyse,  qui 
ouvre  une  dernière  série  de  trois  allant  du  diagnostic  au  pronostic,  pour  étoffer  la 
présente  monographie  No  48  au  tome  3  de  cet  «  Eventail  d'Histoire  Vivante 
d'Haiti  »,  a  pour  but  d'expliciter  brièvement  les  caractéristiques  essentielles  et 
originales  de  l'anarcho-populisme  lavalassien  version  aristidienne,  comme 
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aboutissement  heureusement  provisoire  de  l'évolution  historique  du  pays 
actuellement,  en  attendant  le  tournant  inévitable  et  qui  vient  vers  l'impératif  de 
«  changer  la  vie  »  du  peuple  souffrant  d'Haiti.  Connaître  le  présent  pour  en  sortir. 

Les  7  originalités  de  l'anarcho-populisme  lavalassien,  version  aristidienne 

La  première  originalité  vient  de  la  nature  même  du  régime  que  nous  avons 
baptisé  «  anarcho-populiste  »  (combinaison  d'anarchisme  et  de  populisme)  dès 
le  moment  où  il  s'est  défini  et  montré  dans  son  verbe  et  dans  les  faits, 
significativement  «  lavalassien  »  au  sens  littéral  de  Lavalasse  en  créole, 
avalanche  dévastatrice  d'un  torrent  impétueux.  Cette  mvthification  et  cette 
mystification  de  la  volonté  des  masses  allaient  tromper  beaucoup  de  monde 
pendant  assez  longtemps,  car  le  manteau  du  populisme  recouvre  des  aspirations 
légitimes  du  plus  grand  nombre  à  un  bien-être  qui  lui  était  refusé  jusque-là.  Ma 
thèse  de  la  massification  nécessaire  mais  impréparée  explique  les  avatars  du 
populisme  dans  un  milieu  miséreux  et  ignorant,  en  attente  d'une  réparation 
sociale  depuis  longtemps  dûe  et  dont  les  privilégiés  de  l'avoir  et  du  savoir  sont 
perçus  comme  responsables.  Combien  révélateur  de  l'anarcho-populisme  est  le 
mot  aristidien  de  faire  sentir  auux  pierres  jusque-là  au  confort  dans  la  fraicheur 
de  l'eau,  la  dureté  aride  de  la  vie  des  pierres  soumises  au  feu  ardent  du  soleil. 
Un  homme  vraiment  épris  de  justice  sociale  et  non  de  ressentiment  aurait  dit  qu'il 
est  grand  temps  que  les  pierres  au  soleil  puissent  bénéficier  à  leur  tour  de  la 
fraicheur  jusque-là  réservée  aux  seules  pierres  placées  dans  l'eau.  La  thèse  de 
Gino  Germani  sur  l'exploitation  politique  de  la  disponibilité  des  masses  pour  un 
changement  révolutionnaire  par  le  populisme  garde  sa  toute  vérité.  Le  problème 
est  de  dessiller  les  yeux  d'une  populace  fanatisée  dans  son  attente  délirante  d'un 
messie  des  pauvres,  ce  qui  demande  une  expérience  de  capacité  à  vivre  au-delà 
de  la  capacité  théorique,  car  la  crédulité  populaire  dans  ce  type  de  régimes  est 
coriace  jusqu'à  l'inévitable  déception  qui  se  muera  plus  tard  en  mécontentement 
et  enfin  en  rejet  comme  aujourd'hui.  C'est  le  destin  classique  des  populismes, 
mais  si  certains,  comme  le  péronisme,  ont  eu  le  temps  d'être  féconds  avant  la 
désillusion  pour  laisser  une  espérance  de  vie  à  l'espèce,  ne  sont  pas  rares  ceux 
qui  sont  stériles  dès  le  commencement,  généralement  parce  qu'ils  sont  dès 
l'origine  incompétents  et  corrompus,  et  ne  peuvent  de  ce  fait  garantir  le  «  panem 
et  circenses  »  (le  pain  et  les  jeux)  aux  multitudes. 

L'originalité  seconde  de  l'anarcho-populisme  aristidien  vient  du  processus 
de  mutation  actuellement  en  cours  dans  la  société  traditionnelle  haitienne  prise 
entre  la  résistance  de  la  tradition  et  l'aspiration  au  changement,  au  point  qu'il  y  a 
paralysie  du  système  dans  une  crise  qui  n'en  finit  pas,  engluée  entre  l'ancien  qui 
dépérit  mais  résiste  et  le  neuf  qui  frappe  à  la  porte  sans  pouvoir  entrer,  schéma 
de  crise  classique  à  la  Gramsci.  Seule  émerge  une  production  de  nouveaux 
«  promus  »  du  système  mais  qui  sont  des  «  mauvais  mutants  ».  C'est  le 
phénomène  le  plus  notoire  des  profiteurs  du  lavalassisme,  la  tête  comprise.  Ce 
sont  d'authentiques  «  mauvais  mutants  »  de  la  pire  espèce,  plus  avides 
d'enrichissement  illicite  que  la  bourgeoisie  traditionnelle  qu'ils  entendent 
remplacer,  graine  porteuse  de  la  fécondité  de  la  bête  fasciste  de  Berthold  Brecht. 
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Rien  ne  ressemble  davantage  à  un  violateur  nanti  des  droits  humains  de  droite 
qu'un  violateur  rapace  des  droits  humains  de  gauche,  avec  le  même  mépris  de  la 
vie  humaine. 

La  troisième  originalité  de  l'anarcho-populisme  aristidien  est  son 
ambivalence.  Comme  j'aime  à  le  dire,  il  est  «  ambi  »  en  tout  :  à  la  fois  bourgeois 
et  anti-bourgeois,  religieux  et  satanique,  pro-américain  et  anti-américain,  simili- 
progressiste  et  anti-moderne,  ambi-dextre  pour  être  mieux  voleur-accapareur 
etc,  donc  par  nature  menteur  et  trompeur  du  fait  de  son  péché  originel  non 
seulement  du  divorce  entre  le  dire  et  le  faire  qui  est  chez  lui  une  seconde  nature, 
mais  aussi  de  sa  duplicité  intrinsèquement  perverse,  et  cette  nature  «  ambi  »  est 
vraiment  universelle  chez  lui,  y  compris  jusque  dans  ses  mœurs.  On  n'est  pas 
loin  de  voir  en  lui  la  personification  du  mal  absolu. 

Une  quatrième  originalité  de  I'  anarcho-populisme  aristidien  est  la  maîtrise 
peu  commune  des  opportunités  internationales  tant  angéliquement  idéalistes  (la 
générosité  des  milieux  libéraux  catholiques  américains  et  protestants  européens) 
que  candidement  «  matérialistes  »  (la  pro-marxiste  théologie  de  la  libération 
latino-américaine)  et  crûment  réalistes  (les  fonds  du  trésor  public  haitien 
provenant  des  fonds  d'exploitation  internationale  de  la  Teleco  rendus  disponibles 
et  versés  à  Aristide  pendant  son  exil  par  les  américains  de  l'administration 
Clinton,  sans  avoir  à  en  rendre  compte  à  personne,  plus  tard  les  fonds  d'aide  et 
d'assistance  internationale,  l'utilisation  des  ressources  de  l'état  haitien  pour 
payer  des  puissants  lobbies  à  son  service).  C'est  pour  la  première  fois  que 
l'efficacité  internationale  est  mise  à  profit  à  ce  point,  machiavéliquement  à  droite 
et  à  gauche  en  même  temps,  à  des  fins  personnelles  dans  la  vie  du  système 
politique  haitien. 

Une  cinquième  originalité  de  l'anarcho-populisme  aristidien  est  la 
tolérance  intéressée  voire  complice  dans  certains  cas,  dont  elle  a  su  bénéficier 
idéologiquement.  à  être  à  la  fois  un  pion  consentant  de  «  l'impérialisme 
américain  »  et  le  zélateur  du  castro-communisme,  le  fondé  de  pouvoir  orthodoxe 
«  politiquement  correct  »  de  gros  intérêts  corporatifs  blancs  made  in  USA  dans  le 
cadre  de  la  privatisation  des  entreprises,  et  le  pourfendeur  des  idées  capitalistes 
de  l'occident  mondialisateur  au  nom  d'une  pensée  unique  d'un  tiers-mondisme  à 
forte  coloration  raciale.  Tout  un  fatras  d'obsolescences  verbales  et  mentales  que 
les  progrès  relativement  fulgurants  de  la  République  Dominicaine  voisine 
réduisent  à  la  mise  aux  musées  des  vieilleries,  mais  dont  notre  peuple  fait 
encore  les  frais  dans  sa  chair  martyre  et  encore  sensible  aux  morsures  du  passé 
parce  qu'étant  toujours  plus  un  conservatoire  qu'un  laboratoire. 

Une  sixième  originalité  de  l'anarcho-populisme  aristidien  est  sa  boulimie 
de  détruire  et  son  prurit  de  dénigrer  au  nom  de  la  révolution  déferlante  en 
avalanche  qui  emporte  tout  sur  son  passage.  Cette  négativité  fait  biffer  d'un  trait 
de  plume  ce  qui  restait  de  valable  dans  l'effort  haitien  et  mettre  en  avant  la 
médiocrité  comme  aulne  de  mesure  de  Phaitianité  nivelée  par  le  bas.  L'autre 
disait  que  quand  on  parle  de  la  culture,  il  dégainait  son  revolver.  J'ai  l'impression 
que  pour  Lavalas,  quand  on  parle  de  la  qualité  qui  doit  entrainer  la  quantité  pour 
la  promotion  de  tous;  quelqu'un  quelque  part  dégaine  son  kalatchnikoff.  Il 
faudrait  se  livrer  à  une  entreprise  de  réhabilitation  des  valeurs  hier 
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aristocratiques  monopolisées  par  ce  que  j'ai  appelé  une  culture  d'échantillons 
importés  mais  qu'il  faut  aujourd'hui  démocratiser  et  haitianiser  dans  ce  qu'elles 
ont  de  bon  pour  le  bénéfice  du  plus  grand  nombre.  Ce/a  fait  partie  de  notre 
programme  d'organisation  de  «  l'après  Aristide  »  lancé  il  a  plus  d'un  an  à  la 
conférence  organisée  par  le  RDNP  à  la  Maison  des  Polytechniciens  à  Paris  le  27 
octobre  2001 . 

Une  septième  originalité  de  l'anarcho-populisme  aristidien  est  son  rythme 
binaire  scandé  par  une  cyclothimie  de  la  dynamique  de  groupe  qui  fait  succéder 
psychologiquement  ses  hauts  éruptifs  à  ses  basses  pressions  plates.  On  dit 
que  cela  peut  être  une  maladie  collective,  mais  c'est  surtout  une  nature  sociale 
qui  fait  alterner  sa  démesure  de  la  surexcitation  euphorique  à  l'abattement 
dépressif.  Il  faudrait  vérifier  auprès  des  scientifiques  s'il  existe  un  inconscient 
collectif  susceptible  d'être  pathologique,  plus  précisément  cyclothimique,  une 
psychose  maniaco-dépressive  collective  en  quëque  sorte.  Une  telle  nature 
pathologique  peut  être  accouplée  avec  un  mysticisme  intense  qui  donne  à 
l'irrationnel  des  possibilités  d'irruption  schizophrénique.  Des  excès  peuvent  en 
découler  dont  le  contrôle  individuel  par  le  lithium,  dK-on,  peut  aider  à  limiter  les 
dégâts.  Il  y  a  de  cela  quelque  temps,  un  livre  avait  au  succès,  au  titre  de  «  ces 
grands  malades  qui  nous  gouvernent  ».  Il  s'agit,  ici,  ce  pathologie  sociale  dont 
un  groupe  de  disciples  de  Piaget  avait  fait  une  spécialité.  Mais  il  y  a  des 
maladies  du  pouvoir,  l'anarcho-populisme  en  est  une,  et  Vobsession  du  maintien 
du  pouvoir  est  une  caractéristique  qui  peut  aller  jusqu'  à  la  démence.  L'empereur 
Caligula  voulait  faire  de  son  cheval  un  «  César  Auguste  »,  dans  la  logique 
délirante  du  «  je  veux,  je  peux  »  de  l'autre.  Avant  ce  dernier,  Duvalier  père  avait 
dit  publiquement  :  «  Je  suis  un  géant  capable  d'éclipser  le  soleil  ». 

IL-  Une  typologie  en  dix  cas  de  l'émergence  du  leadership  politique  haitien 

{Réflexions  typologiques  sur  l'émergence  du  leadership  politique  en  Haiti  à 
travers  l'histoire  passée,  présente  et  future) 


Ces  réflexions  devant  être  brèves  -  le  temps  court  d'un  déjeuner  le  jeudi 
28  août  au  séminaire  du  CLED  sur  le  leadership  (27-28  août  2003)  -  tout  en 
m'arrangeant  pour  parler  moins  que  d'habitude,  en  revanche  je  ne  faillirai  pas 
tout  à  fait  à  ma  réputation  à  cet  égard,  et  c'est  dans  cet  esprit  de  compromis  sur 
le  temps  imparti  qu'il  faut  pardonner  l'allure  de  «  promenade  guidée  »  de  mon 
exposé  sur  un  sujet  qui  souffre  cependant  d'être  trop  schématisé  :  voici  donc 
mes  «  réflexions  typologiques  sur  l'émergence  du  leadership  politique  en  Haiti  ». 

Deux  cents  ans  d'indépendance  nationale  ont  accumulé  une  expérience 
de  vie  politique  auto-gérée,  marquée  par  l'exercice  du  leadership  politique 
pendant  deux  siècles  dans  un  pays  comme  Haiti.  Cette  «  longévité  »  se  double 
d'un  élargissement  du  cercle  des  agents  appelés  à  devenir  des  personnes 
d'influence  (à  côté  et  en  dehors  des  chefs  militaires,  cela  est  allé  des 
«  échantillons  de  qualité  »  hier  seuls  impliqués  dans  le  jeu  des 
«  présidentiables  »,  à  la  «  classe  politicienne  »  plurielle  d'aujourd'hui).  S'y  ajoute 
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une  complexité  de  problèmes  de  «  gouvernance  »  entre  gouvernants  et 
gouvernés,  inversement  proportionnelle  à  la  taille  du  pays,  pour  obliger  à  prendre 
au  sérieux  la  nature  et  la  qualité  du  système  de  choix  des  dirigeants  haitiens, 
non  au  niveau  des  élites  gouvernantes  au  sens  large,  mais  plus  limitativement  à 
celui  du  leadership  politique  au  niveau  suprême  de  la  compétition  personnalisée 
pour  la  dévolution  du  pouvoir  exécutif.  La  réponse  à  «  qui  a  gouverné  et 
gouverne  Hartî  »,  sera  plus  restrictive  encore  que  celle  à  laquelle  un  Robert  Dahl 
nous  avait  habitués  jadis  à  Yale  University.  La  grande  différence  est  que 
l'élargissement  du  cercle  des  attablés  a  fait  place  à  la  «  massification  »  inévitable 
et  légitime  mais  non  préparée,  surgie  à  la  suite  des  régimes  populistes  de 
Duvalier  père  et  d'Aristide  On  n'a  pas  encore  fini  d'évaluer  l'impact  de 
l'ouverture  de  l'espace  d'accès  et  d'acceptabilité  au  leadership  politique  haitien 
sur  l'émergence  des  nouveaux  leaders  politiques  dans  notre  pays,  au  point  que 
certaines  voix  dans  la  diaspora  commencent  à  suggérer  une  digue  dans  la 
remise  en  cause  du  suffrage  universel  ou  de  l'élection  présidentielle  au  second 
degré,  réflexe  «  rétrograde  »  au  sens  littéral  du  mot  (faire  marche  arrière),  mais 
qui  révèle  ce  qui  fait  problème  aujourd'hui  en  matière  de  compétence  politique.  Il 
est  vrai  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  resterons  loin  en  dessous  de  la 
qualité  du  pouvoir  décisionnel  responsable  dans  une  nation  évoluée,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  fait  les  progrès  décisifs  au  double  niveau  de  vie  économique 
et  éducationnel  de  notre  peuple  pour  atteindre  un  seuil  d'efficacité  opérationnelle 
Comme  j'aime  dire  :  Nous  avons  du  minerai  de  fer  et  pas  encore  de  l'acier  pour 
construire.  Le  matériel  humain  doit  être  sensiblement  amélioré,  plus  «  qualifié  » 
et  «  approprié  »  tant  au  niveau  des  élites  (qui  en  ont  besoin,  parfois  sans  le 
savoir)  qu'au  niveau  des  masses  populaires  (dont  on  connaît  l'ignorance  et  le 
déficit  de  discernement),  pour  les  tâches  du  développement  durable.  Cette 
hausse  préalable  et  prioritaire  et  nécessaire  du  double  niveau  de  vie  économique 
et  éducationnel  du  pays  quantitativement  et  qualitativement  jusqu'à  un  seuil  de 
décence  opérationnelle,  doit  remplacer  à  mes  yeux  toute  politique  :  c'est  le 
premier  défi  et  le  premier  pari  pour  le  leadership  politique  haitien  émergeant. 

Je  voudrais  passer  en  revue  une  dizaine  de  types  d'émergence  de 
leaders  politiques  haitiens  de  style  ancien  ou  nouveau,  promus  chef  d'états  ou 
candidats  à  la  présidence  «  con  opciôn  de  poder  »  (avec  des  chances  d'accéder 
au  pouvoir  ou  de  le  partager)  à  travers  notre  évolution  de  peuple,  histoire 
passée,  histoire  récente  et  «  histoire  immédiate  »  sans  exclure  des 
prolongements  prospectifs  d'une  «  histoire  au  futur  »  :  une  sorte  de  «  the  making 
of  a  président  »  à  la  haïtienne,  en  tirant  les  «  leçons  »  du  passé  et  du  présent 
pour  anticiper  l'avenir. 

Je  voudrais  au  préalable  évacuer  quatre  jeux  de  «  thèse  et  anti-thèse  »  à 
mentionner  pour  mémoire,  comme  éclairage  théorique  dans  la  problématique  de 
l'émergence  du  leadership  politique  haitien. 

a).-  Comme  ailleurs,  le  leadership  politique  haitien  est  le  produit,  non  seulement 
des  qualités  propres,  des  attributs  personnels,  de  la  dotation  innée  et  acquise 
dans  un  dossier,  du  charisme  et  de  l'initiative  individuelle  du  leader,  mais  aussi 
des  circonstances  générales,  des  contraintes  collectives,  des  incitations  et 
invitations  du  moment,  et  de  la  nécessite  sociale,  si  bien  que  dans  tout 
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leadership  il  y  a  de  l'individuel  et  du  social.  Haïti  n'échappe  pas  à  cette 
dialectique  obligée,  mais  c'est  une  question  de  dosage  selon  les  cas,  comme 
j'aime  à  dire  :  c'est  une  question  de  dominante  car,  par  exemple,  chez  nous  c'est 
la  norme  sociologique  que  l'individuel  cristallisateur  de  «  forces  d'atout» 
l'emporte  sur  l'institutionnel  comme  indicatif  des  normes  de  la  règle  du  jeu. 
Estimé  l'a  emporté  en  1946  en  efficacité  rapide  pour  les  présidentielles  sur  Saint 
Lot  qui  jouait  brillamment  le  jeu  institutionnellement  correct  du  vote  de  la 
Constitution  d'abord. 

b)  .-  Moins  qu'ailleurs,  les  «  valeurs  »  sur  le  marché  compétitif  de  la  production 
des  leaders  politiques  en  matière  d'initiative  individuelle  et  de  nécessité  sociale 
sont  affectées  par  l'importance  aujourd'hui  reconnue  pour  l'émergence  des 
leaders  politiques,  d'une  position  stratégique  au  centre  opérationnel  d'une 
structure  de  communications.  Cette  réalité  du  contrôle  permanent  des  relations 
opérationnelles  au  sein  d'une  structure  impliquant  le  plus  grand  nombre  a  fait  la 
supériorité  d'un  Staline  par  rapport  à  Trotsky  dans  la  compétition  finale  pour  le 
leadership.  En  dehors  de  la  personnalité  et  du  poids  du  coefficient  personnel  et 
de  la  pression  sociale  de  la  conjoncture  dans  l'émergence  du  leadership 
politique,  l'accès  au  commandement  est  moins  aléatoire  quand  la  position 
centrale  est  déjà  assurée  dans  la  structure  des  communications  au  sein  d'un 
réseau  interactif.  Jean-Pierre  Boyer  pour  la  succession  de  Pétion  mourant  et 
Paul  Magloire  pour  prendre  le  pouvoir  à  Estimé.  En  compensation,  le  jeu  de 
bascule  pendulaire  suite  à  un  renversement  de  gouvernement  incline  à  un 
rythme  binaire  favorable  à  l'émergence  de  la  tendance  contraire,  comme  je  l'ai 
analysé  ailleurs. 

c)  .-  La  solidarité  des  réseaux  de  clientèle  et  d'adhésions  par  persuasion 
politique,  quelque  solide  que  paraît  le  leadership  fondé  sur  elle  et  quelque  souple 
que  soit  la  distinction  entre  leadership  transactionnel  et  leadership 
transformateur,  n'est  pas  à  l'abri  du  jeu  classique  des  «  éliminatoires  »  pour  le 
fauteuil  présidentiel  avant  même  te  compétition.  Tancrède  Auguste  a  éliminé  non 
seulement  les  présidentiables  Manigat  et  Firmin,  mais  aussi  les  candidats 
Fouchard  et  Sénèque  et  autres  au  cours  d'un  processus  de  «décantation  »  qui  a 
laissé  en  un  premier  temps  Tirésias  Simon  Sam  tout  seul  et  plus  tard,  comme  en 
un  second  temps  Nord  Alexis  seul  en  position  d'être  élu  facilement  président. 
C'est  le  «  panier  de  crabes  »  du  jeu  contre  la  qualité  qui  érige  en  quasi-système 
un  véritable  «  anti-leadership  »  dans  le  jeu  politique  haitien  au  plus  haut  niveau. 

d)  .-  enfin  il  va  sans  dire  que  la  réalité  du  leadership  politique  haitien  est  tributaire 
d'un  héritage  qui  a  recueilli  l'apport  des  européens  principalement  français  dont 
nous  avons  adopté  le  langage  et  le  modèle  juridico-politiques,  les  stéréotypes  et 
les  paramètres  ;  nous  sommes  tributaires  de  la  tradition  africaine  d'origine, 
pourvoyeuse  de  la  matrice  même,  de  la  mentalité  de  base  et  des  pratiques  dans 
la  diversité  de  celles-ci  ;  nous  sommes  tributaires  de  la  tradition  latino-américaine 
et  surtout  pan-caraibéenne  dont  nous  sommes  un  échantillon  représentatif  voire 
constitutif,  avec  le  modèle  par  exemple,  du  «  caudillo  »  ;  nous  sommes 
tributaires  de  plus  en  plus  du  modèle  nord-américain  dont  la  contagiosité 
dynamique  nous  imprègne  positivement  dans  notre  réalité  quotidienne  et  qui,  par 
la  diaspora,  est  en  train  de  changer  nos  mœurs  et  notre  esprit  collectif.  Mais  par 
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dessus  tout,  nous  sommes  tributaires  d'une  tradition  nationale  qui  fait  que  nos 
mœurs  sont  «  typiquement  haïtiennes  »,  avec  notre  tour  d'esprit  à  la  saveur 
originale.  Thomas  Désulmé  racontait  volontiers  le  trait  d'expression  de  l'influence 
politique  chez  nous  par  ja  blague  authentique  que  le  président  Magloire  avait  un 
de  ses  meilleurs  amis  qui  laissait  le  nouveau  président  octroyer  toutes  les  places 
importantes  de  son  gouvernement  sans  rien  solliciter.  A  un  Magloire  étonné  et 
intrigué,  l'ami  a  fini  par  dire  :  «  Président,  je  vous  demande  seulement  de 
m'autoriser,  à  chacune  de  vos  apparitions  publiques  importantes,  à  m'approcher 
de  vous  pour  vous  dire  n'importe  quoi  à  l'oreille,  et  vous,  vous  approuverez  de  la 
tête  ostensiblement  à  plusieurs  reprises.  C'est  tout  ».  Voilà  une  manière 
haitienne  intelligente  de  poser  et  de  résoudre  le  problème  des  sources  de 
l'influence  politique  utilisable. 

Une  typologie  de  l'émergence  du  leadership  politique  haïtien  au  haut 
niveau  de  la  présidentiabilité  fonctionnelle  peut  être  présentée  en  une  variété  de 
dix  cas  expérimentalement  vécus  («  the  proof  of  the  pudding  is  in  the  eating  »,  dit 
l'anglais).  Ce  sont  les  dix  commandements  d'une  typologie  de  l'émergence  du 
leadership  politique  en  Haiti.  Notons  que  certains  types  ne  jurent  pas  d'être 
combinés  ou  associés. 

1).-  l'indicatif  :  le  général  victorieux.  Le  type  le  plus  fréquemment  consommé  tout 
au  long  de  notre  histoire  est  l'émergence  du  leader  politique  par  le  choix  direct 
ou  indirect  des  hordes  prétoriennes,  je  veux  dire  par  intervention  ou  par  effet  de 
position.  C'est  ce  que  Frédéric  Marcelin  appelait  «  l'indicatif  politique  :  le  général 
victorieux  ».  La  procédure  est  classique  :  la  marche  sur  la  capitale  d'une  armée 
qui  doit  faire  la  décision  grâce  à  sa  victoire  militaire  :  Rivière  Hérard  vainqueur  de 
l'insurrection  de  Praslin  en  1843,  Geffrard  qui  a  manu  militari  obligé  Soulouque  à 
partir  en  1857,  Nord-Alexis  après  avoir  écrasé  l'insurrection  Firministe  de  1902  et 
les  cacos  du  Nord-Est  déferlant  vers  la  capitale  durant  la  période  1910-1915 
pour  faire  et  défaire  cinq  présidents.  A  cette  catégorie  appartient  le  coup  d'état 
militaire,  que  la  victime  s'appelle  Leslie  F.Manigat  ou  qu'on  l'appelle  Jean- 
Bertrand  Aristide.  Il  peut  y  avoir  méprise  cependant,  car  la  présidence  peut 
s'acquérir  par  un  militaire  sans  coup  férir,  car  ce  n'est  pas  le  recours  à  l'utilisation 
des  armes  qui  fait  la  décision  dans  maints  cas,  mais  la  détention  du  pouvoir 
martial  que  leur  possession  ou  le  titre  y  afférant  assure,  véritable  antichambre  du 
pouvoir  politique.  C'est  pourquoi,  parlant  politique,  j'ai  préféré  au  tome  2  de  mon 
«  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  appeler  la  société  militaire  traditionnelle 
plutôt  la  «  société  des  épaulettes  »  que  la  «  société  des  baïonnettes  »  comme  à 
l'accoutumée.  Boyer,  Domingue,  Tirésisas  Simon  Sam  sont  des  militaires  arrivés 
au  pouvoir  sans  intervention  ponctuelle  de  l'armée  ni  coup  d'état  ouvert  ou 
camouflé,  mais  parce  que  bénéficiant  de  l'avantage  de  détention  du  pouvoir 
martial  ou  prétorien  avant  leur  avènement,  aux  yeux  de  l'opinion  publique  ou 
des  acteurs  politiciens  impliqués.  J'ai  eu  à  relever,  à  la  suite  du  Dr  Jean  Price 
Mars,  cette  anomalie  combien  révélatrice  que  dans  l'arrêté  de  nomination  du 
cabinet  ministériel  constitué  par  le  président  Tirésias  Simon  Sam,  en  date  du  17 
décembre  1896,  Anténor  Firmin  fut  cité  comme  «  le  Général  Firmin  »  pour  être 
nommé  Secrétaire  d'Etat...  et  Ménos  Monsieur  Solon  Ménos  comme  Secrétaire 
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d'Etat...,  alors  qu'ils  étaient  connus  tous  deux  comme  des  grands  intellectuels 
civils.  Tout  simplement,  je  présume,  parce  que  Firmin  était  déjà  présidentiable, 
donc  il  devait  être  paré  du  titre  de  général.  D'ailleurs,  ce  qui  devait  être  une 
anecdote  sera  confirmé  plus  tard  par  un  mot  et  un  geste  de  Firmin  lui-même,  tels 
que  rapportés  dans  «  Le  libéral  de  Paris  »  cité  par  «  Le  Matin  »  :  Firmin 
commande  à  son  tailleur  parisien  un  uniforme  de  général.  «  Mais,  interroge  le 
tailleur,  vous  ne  m'aviez  pas  dit  que  vous  étiez  colonel  -  Colonel  ?  Moi  !  s'écrie 
Firmin,  mais  je  n'ai  jamais  été  soldat  ».  Mais  il  y  a  pire  que  l'innocent  stratagème 
de  Firmin  général  sans  l'être  et  sans  mentalité  militariste.  Même  sans  armée 
régulière,  le  complexe  militaro-commercial  joue  par  des  succédanés  mentaux 
qui  font  survivre  l'obsession  de  l'accès  au  leadership  politique  par  la  violence 
génératrice  de  l'admissibilité  au  pouvoir  d'Etat. 

2)  .-  le  complexe  militaro-commercial.  Dwight  Eisenhower  eut  à  mettre  l'accent 
sur  le  rôle  du  «  complexe  militaro-industriel  »  dans  le  système  politique 
américain  Chez  nous,  c'est  du  «  complexe  militaro-commercial  »  qu'il  faut  parler 
pour  définir  un  trait  essentiel  du  système  politique  haitien  traditionnel  lié  à  la 
problématique  du  leadership  politique  en  Haïti.  En  effet,  il  s'est  établi  chez  nous, 
au  début  du  19*"6  siècle,  ce  que  j'ai  appelé  la  première  mue  de  la  société 
haitienne  après  l'indépendance  consistant  en  une  double  opération  socio- 
économique  majeure  et  complémentaire.  D'un  côté  le  morcellement  des 
anciennes  plantations  coloniales  sous  la  pression  et  en  faveur  des  anciens 
esclaves  appelés  à  devenir  des  paysans  petits  propriétaires  adonnés  à  la 
polyculture  vivrière  et  voués  au  «  bonheur  vivrier  ».  En  compensation  de  quoi  les 
cultivateurs  assurent  la  cueillette  du  café  et  l'exploitation  des  bois  comme 
produits  d'exportation  en  faveur  du  gros  négoce.  De  l'autre,  le  déplacement  en 
faveur  des  anciens  affranchis,  de  la  propriété  terrienne  aux  activités  ,du  grand 
commerce,  principalement  de  l'import-export  aux  mains  des  «  négociants- 
consignataires  »,  grand  commerce  devenu  la  principale  source  d'enrichissement 
et  constitutive  d'une  oligarchie  ploutocratique  dont  le  but  avoué  est  la 
pérennisation  d'une  «  classe  d'haitiens  riches  »  (Bonnet)  pour  gouverner  le  pays. 
C'est  le  «  contrat  social  »  de  la  société  traditionnelle  en  formation,  le  premier  et 
le  seul  «  contrat  social  »  de  l'histoire  nationale  qui  arrive  aujourd'hui  à 
l'épuisement  et  à  l'obsolescence  des  termes  conventionnels  de  base.  L'import- 
export  est  la  source  du  pouvoir  économique,  qui  se  trouve  des  fondés  de 
pouvoirs  dans  la  hiérarchie  militaire  et  bureaucratique  pour  fonder  et  constituer 
avec  celle-ci  le  pouvoir  politique.  C'est  le  complexe  militaro-commercial 
gouvernant  la  société  traditionnelle  et  pourvoyeur  du  leadership  politique  réel  du 
système. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  le  jeu  instrumental  du  «  complexe 
militaro-commercial  »  avec  l'influence  de  l'argent  dans  la  politique  comme 
variable  déterminante.  L'ampleur  du  porte-monnaie  est  autre  chose,  et  joue 
différemment.  Bien  sûr,  l'argent  est  un  atout  non  négligeable  dans  la  lutte  pour  le 
pouvoir.  Mais  bien  souvent,  si  ce  n'est  pas  le  plus  souvent,  le  candidat 
présidentiel  le  plus  riche  ou  disposant  de  plus  de  moyens  matériels  ne  sort  pas 
gagnant  dans  la  compétition  présidentielle.  Jean  Paul  était  au  mieux  de  ses 
affaires  quand  le  jeu  politique  l'a  bloqué  en  faveur  de  Soulouque.  Boyer  Bazelais 
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comptait  sur  les  classes  aisées  du  pays,  mais  Salomon  l'emporta  sur  lui  dans  la 
compétition  pour  le  pouvoir  politique.  Prade!  était  riche  et  Vincent  pauvre,  c'est 
ce  dernier  qui  fut  élu.  Déjoie  avait  des  biens  au  soleil  et  des  relations  d'affaires, 
Duvalier  était  de  condition  matérielle  modeste  quand  il  se  fraya  le  chemin  du 
pouvoir  contre  Déjoie.  Bazin  était  crédité  de  moyens  financiers  importants, 
Aristide,  alors  pauvre,  l'emporta  haut  la  main. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  réduire  le  facteur  militaire  dans  le  complexe 
militaro-commercial  à  la  seule  hiérarchie  des  haut-gradés  disposant  de  troupes 
opérationnelles,  car  il  y  a  des  «  forces  de  frappe  »  ayant  l'usage  momentané  de 
la  violence  légitime  ou  pas,  que  peuvent  contrôler  et  manipuler  les  détenteurs  du 
capital  hors  des  cadres  réguliers  de  l'armée.  La  force  armée  n'est  pas 
nécessairement  «  militaire  »,  elle  peut  être  paramilitaire  ou  militaire  fonctionnant 
en  dehors  des  cadres  réguliers  de  l'institution. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  «  complexe  militaro-commercial  »  a  été  le  régulateur 
principal  du  jeu  politique,  l'expression  du  leadership  politique  comme  «  king- 
maker  »  aux  moments  critiques  sans  déterminisme  cependant,  et  la  gestion 
courante  des  gouvernants  sur  les  gouvernés  a  toujours  eu  traditionnellement  sa 
clef  de  fonctionnement  au  «  bord  de  mer  »  plus  que  dans  les  services 
administratifs  des  appareils  d'état. 

3).-  le  poulain  de  l'étranger.  Le  «modèle  dépendant  »  de  l'extérieur,  citadin  de 
fonction,  «  outwards-looking  »  avec  le  poids  de  l'import-export,  est  superposé  au 
«  modèle  autonome  »  rural  de  nature,  «  inwards-looking  »,  soucieux  de 
soustraire  au  mieux  possible  sa  marge  d'existence  indépendante  dans  une 
économie  de  subsistance  sans  trop  d'ouverture  aliénante.  Ce  n'est  pas  dans  les 
quartiers  du  pays  «  en  dehors  »  que  réside  le  leadership  politique  actif  de 
l'ensemble  national.  Souvent,  au  contraire,  le  leadership  politique  du  système 
est  amené  ou  obligé  à  compter  avec  l'influence  de  l'étranger.  Le  candidat  à  la 
présidence  recherche  alors  une  position  de  «  poulain  de  l'étranger  »  pour 
renforcer  ses  chances  et  atouts  en  vue  de  faire  pencher  la  balance  en  sa  faveur 
dans  la  compétition  présidentielle.  Le  jeu  paraît  payant  quand  l'étranger  a  une 
position  prépondérante  voire  hégémonique,  soit  dans  la  politique,  soit  dans 
l'économie  et  les  finances,  soit  dans  le  «  décorum  »  d'un  avantage  de  prestige 
ou  de  considération,  soit  dans  tous  ces  cas  de  figure.  L'influence  de  la  Maison 
Lloyd  tourna  Soulouque  vers  un  rapprochement  avec  l'Angleterre  victorienne 
sans  lendemain  politique,  mais  non  sans  fruits  économiques.  La  collusion  des 
libéraux  avec  les  anglais  dont  ils  cultivaient  les  sympathies  et  les  intérêts  leur  a 
valu  une  tolérance  sinon  même  une  complicité  favorable  à  leur  vaine  tentative  de 
prendre  le  pouvoir  par  la  force  contre  Salomon  en  1883.  La  France  a  eu,  elle 
aussi,  ses  «  poulains  »  dans  la  course  présidentielle  haïtienne.  Un  chef  de 
mission  à  la  légation  de  France  en  Haiti,  le  comte  de  Sesmaisons,  a  fait  plus  que 
le  maximum  diplomatiquement  permis  en  faveur  de  Légitime  pour  aider  celui-ci  à 
succéder  à  Salomon.  Le  parti  pro-français  cultivait  ses  chances  même  jusqu'en 
1912  pour  essayer  de  maintenir  l'influence  française  à  travers  des  candidats 
présidentiels  haïtiens  francophiles  sous  la  lllème  République.  On  sait  que 
Leconte,  lui,  appartenait  à  un  parti  pro-allemand  à  l'époque  où  l'empire  allemand 
de  Guillaume  II  essayait  d'implanter  une  antenne  en  Haiti  avec  une  base  de 
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ravitaillement  en  charbon  pour  sa  flotte  de  guerre  dans  le  cadre  de  son  mot 
d'ordre  stratégique  «  Notre  avenir  est  sur  l'eau  »,  en  défi  à  la  «  doctrine  de 
Monroe  »  réchauffée  à  partir  de  la  note  d'Olney  en  1898.  Mais  la  grande 
puissance  hégémonique  substituée  à  la  prépondérance  française  jusque-là 
traditionnelle  a  été  depuis  la  fin  du  I9ème  siècle  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Cela 
est  devenu  manifeste  quand  Washington,  sur  instructions  au  Ministre  américain 
à  Port-au-Prince  Thompson,  a  appuyé  Florvil  Hyppolite  contre  Légitime. 

Il  est  paradoxal  mais  vrai  que  l'Angleterre,  alors  la  plus  grande  puissance 
du  monde,  n'a  pas  réussi  à  donner  aux  libéraux  les  moyens  de  la  victoire  contre 
Salomon.  La  France  avec  toute  sa  prépondérance  traditionnelle  dans  les  affaires 
haïtiennes,  n'a  pas  facilement  placé  ses  poulains  au  fauteuil  présidentiel  haitien. 
Les  allemands  n'ont  eu  Leconte  que  le  temps  pour  Tancrède  Auguste  de  faire 
face  aux  conséquences  de  l'explosion  du  palais  entrainant  la  disparition  du 
président.  Lescot  s'est  prêté,  il  est  vrai,  à  être  le  poulain  de  Trujillo  pour  son 
avènement,  mais  le  dictateur  dominicain  dut  réagir  contre  le  président  haitien 
trop  oublieux  de  ses  dettes  politiques,  ce  qui  contribua  à  provoquer  la  chute  du 
propriétaire  discrédité  du  «  Manoir  des  Lauriers  »  en  janvier  1946.  Quant  aux 
américains,  ils  ont  «  fait  »  évidemment  les  présidents  de  la  période  d'occupation 
en  choisissant  Dartiguenave  puis  Borno.  Mais  à  partir  de  «  la  révolution  de 
1946  »,  leurs  candidats  perçus  comme  tels  n'ont  pas  pu  automatiquement 
accéder  à  la  présidence  par  élection,  sauf  Magloire  mais  après  son  coup  d'état 
contre  Estimé.  Le  contraire  semble  avoir  été  plutôt  vrai.  En  tout  cas  ni  Déjoie  par 
rapport  à  Duvalier,  ni  Bazin  en  face  d'Aristide  ne  l'ont  emporté,  malgré  une 
réputation  d'appui  américain  préférentiel  comme  «  poulain  »  dans  la  course  à  la 
Maison  Blanche  de  Port-au-Prince. 

Il  est  vrai  que  l'évolution  de  la  crise  à  partir  de  1990  a  renforcé 
considérablement  l'emprise  des  américains  sur  les  affaires  politiques  haitiennes, 
et  l'ambassade  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  mérité  d'être  considérée  et  comptée 
comme  une  pièce  maitresse  dans  le  système  des  forces  politiques  internes  du 
système  haitien,  et  participant  comme  telle  au  leadership  politique  haitien.  Mais 
Haiti  demeure  encore  une  terre  d'irrédentisme. 

4).-  un  cas  intéressant  est  celui  du  «  terrien  d'origine  dit  Grand  Don  ».  au 
parcours  orthodoxe  voire  exemplaire  à  l'intérieur  du  modèle  autonome,  mais  en 
dynamique  de  socialisation  ouverte,  longtemps  perçu  comme  un  rural  assimilé  et 
apprivoisé,  mais  qui  se  réveille  à  la  longue  par  sa  connaissance  expérimentée  de 
la  «  machine  »  dont  il  a  maîtrisé  les  rouages  locaux,  ce  qui  le  promeut  comme 
appartenant  au  leadership  politique  du  système  traditionnel.  C'est  au  départ  la 
revanche  du  foncier  par  rapport  au  mobilier,  du  «  rural  »  par  rapport  au 
«  bourgeois  »,  et  il  émerge  comme  un  rural  à  accepter,  comme  un  campagnard  à 
acculturer  dans  l'orthodoxie  citadine.  On  comprendra  mieux  ce  type  d'émergence 
du  leadership  politique  en  citant  le  cas  d'Antoine  Simon.  D'ailleurs,  il  s'assimile 
finalement  au  «  complexe  militaro-commercial  »  pour  compter  et  être  tenu  en 
compte.  C'est  bien  simple  :  contre  le  retour  possible  de  Firmin  au  pouvoir  en 
rentrant  au  pays,  c'est  Antoine  Simon  qu'on  mobilise,  et  c'est  la  bourgeoisie 
d'affaires  qui  va  au-devant  de  lui  à  Petit-Goâve  pour  le  prier  d'accélérer  sa 
marche  sur  Port-au-Prince  afin  de  devancer  et  de  barrer  la  route  à  Firmin  en 
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contrant  celui-ci  au  poteau  du  «  finish  ».  Le  vieux  renard  habité  par  sa  sagesse 
expérimentée  de  fumeur  de  «  cachimbo  »  (pipe),  avait  à  ce  point  compris  le  jeu 
qu'il  s'est  comporté  comme  un  modèle  d'émergence  du  leadership  politique 
présidentiel  comme  campagnard,  fils  adoptif  de  la  bourgeoisie  d'affaires.  Une 
déclaration  de  lui  a  assuré  la  confiance  de  ses  mandants  attitrés.  Voici 
comment  :  Le  Commerce  va  présenter  ses  hommages  au  «  Chef  du  Pouvoir 
Exécutif»  avant  la  convocation  de  l'Assemblée  Nationale  qui  devra  élire  le 
Président  de  la  République.  L'ancien  chef  de  section  parvenu  au  généralat, 
Antoine  Simon,  déclare  à  cette  occasion  :  «  Le  Commerce  pour  un  pays  est  ce 
que  le  sang  est  au  corps... Vous  aurez  tout  l'appui  de  mon  gouvernement». 
L'élection  présidentielle,  même  comme  formalité,  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  mais 
l'important  c'était  l'alliance  du  vieux  Général  scellée  avec  le  Grand  Commerce. 

Je  place  ici  un  cas  différent  mais  qui  rappelle  à  certains  égards 
l'émergence  du  leadership  politique  d'Antoine  Simon  mutatis  mutandi.  :  celui  de 
Thomas  Désulmé,  un  rural  d'origine  lui  aussi,  mais  un  homme  qui  a  eu  de  l'étoffe 
comme  entrepreneur  d'envergure  et  homme  politique  de  décisions  opportunes, 
jusqu'au  jour  où  Duvalier  père  a  croisé  son  chemin  pour  l'arrêter  net.  Nous 
avions  développé  dans  l'exil,  de  bonnes  relations  de  proximité  à  Paris  où  on  le 
voyait,  autodidacte,  suivre  en  auditeur  des  cours  à  «  Sciences  Po  »,  relations 
devenues  des  rapports  de  grande  amitié  à  la  Jamaique  où  je  venais  trois  fois 
par  an  participer  aux  réunions  statutaires  du  Sénat  de  l'University  of  the  West 
Indies.  Désulmé  et  moi  nous  partions  en  week-end  à  Eaton  Hall  dans  une  de  ses 
villas  de  plage  au  Nord  de  l'île  où  il  aimait  inviter.  Il  avait  fini  par  prendre 
l'habitude  confiante  de  me  faire  toutes  les  confidences,  même  les  plus  intimes 
qui  lui  passaient  par  l'esprit,  séduit,  disait-il  aux  amis,  par  mon  profil  d'intellectuel 
novateur  progressiste  d'avenir.  Il  voyait  en  moi  un  jeune  ami  et  je  le  lui  rendais 
bien,  séduit  à  mon  tour  par  son  «  génie  »  et  sa  vision  d'entrepreneur  (plus  que 
de  gestionnaire,  mais  il  y  remédiait  en  faisant  venir  des  allemands).  Il  me  voulait 
aussi  proche  de  sa  pensée  politique,  et  je  lui  faisais  l'amitié  de  l'écouter  avec 
intérêt.  Et  c'est  là  qu'  il  me  confia  a  plusieurs  reprises,  à  mon  grand  étonnement 
au  début,  son  système  de  pensée  sur  l'aménagement  du  pouvoir  politique  en 
Haiti.  Pour  lui,  le  salut  du  pays  demandait  qu'on  élimine  ou  «  minorise  »  les 
classes  moyennes  «  parasitaires  »,  pour  laisser  face  à  face  et  en  relations 
directes  la  bourgeoisie  d'affaires  et  les  masses  paysannes.  Et  cette  «  fusion  » 
devrait  être  maintenue  par  une  armée  consciente  de  l'impératif  d'assurer  la 
collaboration  au  nom  de  l'intérêt  public,  de  ces  deux  catégories  essentielles  de 
«  travailleurs-producteurs  »  :  la  bourgeoisie  d'affaires,  surtout  l'entreprenariale,  et 
la  paysannerie  en  faisceau.  Il  lui  arrivait  de  m'exprimer  en  termes  forts  son 
aversion  des  classes  moyennes  dont  certains  éléments  venaient  quémander  à 
sa  porte  ou  par  téléphone,  allant  jusqu'à  me  citer  des  noms,  (je  soupçonne  que, 
Magloiriste  et  en  transfert  de  classe,  il  en  avait  une  conception  négative  datant 
de  1946-1950).  Tout  l'ensemble  de  sa  pensée  politique  d'entrepreneur 
pragmatique  était  une  variante  personnelle  du  «  complexe  militaro-commercial  » 
où  l'approche  industrielle  devenait  prépondérante,  sur  le  modèle  de  l'initiative 
privée  et  de  l'économie  de  marché.  Cela  assurerait,  me  disait-il,  le  «  steak 
pommes  frites  »  quotidien  en  Haiti  comme  en  Jamaique  dans  ses  usines  ! 
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C'était  le  modèle  non  démo-libéral  mais  modernisateur  de  sa  vie,  idéalisé 
comme  type  d'émergence  du  leadership  politique  pour  Haiti.  Il  a  été  le  premier  à 
me  donner  son  appui  public  à  mon  avènement  à  la  présidence,  devançant 
Grégoire  Eugène. 

5)  .-  l'homme  du  sérail  bureaucratique.  Une  voie  d'accès  au  leadership  politique, 
comme  ailleurs,  est  d'avoir  été  élevé  au  sérail  du  pouvoir  dans  les  appareils 
d'état,  à  condition  d'y  faire  une  carrière  ascendante.  La  familiarité  et  la 
compétence  de  l'expérience  des  affaires  à  régler  rendent  certains 
presqu'indispensables  dans  l'élaboration  des  décisions  et  font  la  réputation  d'un 
conseiller  homme  de  dossier  parvenu  au  stade  d'un  «  decision-maker  ».  C'est  ici 
aussi  l'antichambre  du  pouvoir  et  de  l'accès  au  leadership  politique  dans  notre 
histoire  par  le  jeu  des  promotions  et  des  «  coups  de  génie  »  qui  campent  un 
homme  dans  la  solution  des  problèmes  administratifs  et  politiques.  Outre 
Balthazar  Inginac,  il  y  a  eu  l'exemple  de  Jean  Paul,  auteur  de  communications, 
de  notes  de  synthèse,  de  mémorandums,  d'exposés  de  motifs,  de  projets 
exécutifs,  qui  ont  confirmé  sa  «  présidentiabilité  »  reconnue  sous  les  régimes  de 
Guerrier,  Riché  et  Pierrot  où,  ministre,  il  a  été  à  lui  seul  le  gouvernement 
national.  A  un  autre  point  de  vue  mais  dans  la  même  veine,  un  Tancrède 
Auguste,  personnage  ministériel  et  homme  fort  avant  de  devenir  président  à  part 
entière  et  pour  son  compte,  a  collaboré  à  «  fabriquer  »  des  gouvernements 
successifs  dont  il  défaisait  certains  à  son  gré  ou  au  goût  de  ses  supérieurs 
exécutifs.  Cet  homme  de  pouvoir  s'est  saisi  de  la  magistrature  suprême  de  l'Etat 
sans  être  convaincu  de  la  possibilité  de  sauvegarder  l'indépendance  nationale, 
mais  le  pouvoir  était  à  prendre,  il  l'a  pris. 

D'une  manière  générale,  l'embusqué  dans  le  sérail  de  la  haute 
administration,  fort  de  son  capital  d'expérience  accumulée,  est  disponible  au  gré 
des  circonstances  pour  un  leadership  d'opportunité.  Il  a  l'avantage  d'être  connu 
et  on  peut  penser  à  lui  ou  faire  qu'on  pense  à  lui  grâce  à  une  initiative 
personnelle  ou  d'amis.  La  saisie  opportune  d'un  «  bon  moment  »  peut  faire  attirer 
l'attention  sur  les  mérites,  vertus  et  ressources  d'un  haut  fonctionnaire  ou  d'un 
conseiller.  Par  exemple,  sans  l'ériger  en  cas  en  soi,  une  transition  peut  être 
assurée  par  un  type  répondant  à  de  tels  critères  ou  aptitudes  ou  qualités.  Luc 
Fouché  aurait  bien  voulu  réussir  ainsi  par  Magloire  interposé,  mais  Magloire 
n'était  pas  homme  à  se  laisser  faire.  Boisrond-Canal,  disposant  d'un  mandat 
présidentiel  régulier  à  la  chute  de  Domingue,  s'est  imposé  à  deux  reprises  plus 
tard  comme  président  provisoire  pour  combler  une  vacance  par  une  transition 
rapide  à  son  profit.  On  peut  le  considérer  comme  un  habitué  de  tels  intermèdes 
politiques  :  il  était  du  sérail.  Le  cas  de  notables  de  générations  en  générations 
constituant  de  véritables  dynasties  de  pouvoir  local  ou  régional  peut  culminer  à  la 
notoriété  de  présidentiable  dans  le  jeu  politique  comme  valeurs  de  noms  de 
famille  dans  une  société  paraféodale  fieffée,  stable  et  fiable  sur  base  de 
clientélisme. 

6)  .-  l'appaiseur  providentiellement  inspiré.  En  période  d'apaisement,  le 
leadership  politique  peut  être  doté  d'une  fonction  stabilisatrice  pour  consolider 
l'acquis  d'une  harmonisation  politico-sociale  affectée  d'une  assez  longue  durée. 
A  ces  moments-là,  le  type  d'émergence  du  leadership  politique  qui  tend  à 
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prévaloir  peut  même  offrir  une  pause  unanimiste  polyclassiste  ou  inter-classiste. 
Cet  appaisement  peiit  correspondre  à  une  conjoncture  dans  laquelle  les 
confessions  religieuses  se  voient  offrir  la  possibilité  d'un  choix  discret  ou  pas, 
d'une  formule  de  coexistence  synchrétique  conforme  à  la  fois  aux  règles  de  la 
sociologie  religieuse  et  de  la  foi  confessionnelle,  qu'il  s'agisse  du  catholicisme 
pendant  longtemps  de  prosélytisme  dominant  à  partir  du  concordat  avec  des  pics 
d'intolérance  intégriste,  mais  susceptible  d'un  conformisme  agréable  à  presque 
tout  le  monde,  qu'il  s'agisse  du  protestantisme  en  rapide  ascension  au  20  me 
siècle  au  point  de  créer  en  Haïti  actuellement  une  situation  de  deux  minorités 
chrétiennes  (je  veux  dire  sans  majorité  certaine),  qu'il  s'agisse  de  la  franc- 
maçonnerie  encore  politiquement  active  comme  religion  de  combat  au  '\Qème 
siècle  (libre  pensée  et  anti-cléricalisme)  ou  qu'il  s'agisse  enfin  du  vodou,  la 
religion  populaire  aux  croyances  majoritaires  chez  nous  et  au  réseau  de 
connections  fonctionnelles.  La  paix  sociale  a  su  aménager  dans  la  longue  durée 
une  Haiti  tranquille  où  les  conflits  ont  souvent  été  sublimés  par  la  foi  de 
charbonnier  des  confessions  religieuses  dont  les  luttes  paroxismiques 
occasionnelles  font  illusion,  grossies  par  des  flambées  d'intolérance  ponctuelle. 
Mais  les  clergés  ont  su  utiliser  leur  emprise  religieuse  sur  les  fidèles  pour  leur 
influence  politique  au  bénéfice  de  leaders  présidentiels  ou  présidentiables.  On  ne 
cesse  de  citer  le  cas  de  l'évêque  des  Gonaives  référant  sans  doute  au  coup 
d'état  contre  Estimé,  qui  louangeait  Magloire  en  pleine  cathédrale  jusqu'au  point 
de  lui  appliquer  le  mot  des  Evangiles  :  «  surrexit  sicut  dixit  ».  Mais  le  problème 
relationnel  religion-leadership  politique  est  beaucoup  plus  complexe,  comme  le 
cas  de  la  théologie  de  la  libération  nous  l'a  montré  récemment  avec  les  «  petits 
prêtres  activistes  »  engagés  dans  le  «  titidisme  »,  et  comme  illustré  actuellement 
par  l'immersion  de  plus  en  plus  de  protestants  dans  la  politique  publiquement 
active. 

Les  antagonismes  idéologiques  fondés  sur  le  marxisme  ont  perdu  de  leur 
virulence  après  1989  et  la  chute  du  mur  de  Berlin,  mais  ils  ont  la  vie  dure  à  titre 
résiduel  capables  encore  sinon  de  mettre  le  feu  aux  poudres,  du  moins  de  faire 
survivre  les  clivages  politiques  de  l'ancien  temps  de  la  guerre  froide,  au  niveau 
d'un  leadership  émietté,  pour  inspirer  les  regroupements  de  familles  de  pensées. 
7).-  L'étoile  intellectuelle  ou  technicienne  -  (ou  encore  le  «  brain  »  ou  la  «  matière 
grise  »)  «  Au  commencement  était  le  verbe,  et  le  verbe  s'est  fait  chair  ».  C'est 
une  vérité  de  La  Palice  que  la  parole  communicative  est  un  puissant  instrument 
de  persuasion  politique  menant  au  leadership,  chez  nous  comme  ailleurs  et  peut- 
être  chez  nous  plus  qu'ailleurs  !  Son  talent  de  communicateur  a  fait  de  Ronald 
Reagan  une  vedette  politique  promise  et  promue  à  la  présidence  américaine. 
L'éloquence  de  Martin  Luther  King  a  grandement  aidé  à  faire  passer  son  rêve. 
Haiti,  pays  du  midi  méditerranéen  dans  les  Caraibes  a  fait  traditionnellement  de 
l'éloquence  le  marchepied  du  pouvoir.  On  pense  aux  Hérard  Dumesle,  aux 
Sténio  Vincent,  aux  Emile  Saint  Lot,  aux  Daniel  Fignolé  et  aussi  aux  Jean- 
Bertrand  Aristide  première  manière,  quand  il  avait  encore  quelque  chose  à  dire. 
La  magie  du  verbe  avec  les  effets  oratoires  dans  la  persuasion  politique  peut 
parfois  privilégier  la  forme  plus  que  le  fond  et  même  faire  oublier  celui-ci  ! 
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Mais  c'est  le  savoir  intellectuel  et  scientifique  qui  fait  le  discours  politique, 
outil  par  excellence  de  l'émergence  du  leadership  politique.  La  persuasion 
politique  est  à  ce  prix,  du  discours  de  circonstance  pour  faire  valoir  un  point,  un 
argument,  au  discours  programme  pour  le  dialogue,  le  débat  et  le  combat 
politiques.  La  dialectique  haïtienne  est  tout  un  art  de  convaincre  en  tenant 
compte  des  mentalités  collectives.  Je  cite  au  tome  3  de  mon  Eventail  d'Histoire 
vivante  d'Haiti  l'exemple  de  l'argumentaire  d'Emile  Saint  Lot  aux  résultats  des 
élections  sénatoriales  de  1 946.  Un  effet  oratoire  gagnant  !  Mais  ceci  a  son 
revers  :  la  jalousie  attend  l'émergence  de  l'excellence  intelligente  pour  la 
combattre  par  la  médiocrité  envieuse.  C'est  ce  que  j'ai  appelé  le  syndrome  de 
Gambetta,  Gambetta  contre  lequel  s'organisa  un  complot  des  seconds  et  des 
moyens  rôles  pour  bloquer  son  ascension  au  pouvoir  suprême  aux  débuts  de  la 
lllème  République  Française.  On  avait  déjà  vu  ce  phénomène  avec  Périclès 
dans  la  Grèce  antique  au  Vème  siècle,  et  les  anciens  appelaient  cela  «  l'invidia 
democratica  »,  la  jalousie  démocratique.  Anténor  Firmin  en  a  été  victime  et  sa 
défaite  politique  a  été  considérée  comme  «  la  déroute  de  l'intelligence  ».  Deux 
auteurs  connus  (Claude  Moise  et  Emile  Ollivier)  ont  vanté  l'efficacité  supérieure 
d'un  militaire  simple  bachelier  haitien  sur  un  Sorbonnard  renversé  du  pouvoir  par 
le  premier. 

Un  des  besoins  les  plus  essentiels  d'un  pays,  ce  sont  les  cadres.  Déjà  sous 
Duvalier,  on  a  vu  un  exode  massif  des  cadres  et  on  n'a  pas  fini  de  payer  cette 
hémorragie.  Aujourd'hui,  sous  Lavalas,  on  vient  de  connaître  le  même 
phénomène  au  point  que  l'ambassadeur  d'un  pays  ami  bénéficiaire  de  cet  exode 
de  cerveaux  m'a  dit  que  ce  sont  les  classes  moyennes  du  pays  qui  sont  parties, 
c'est  à  dire  la  matière  grise  qui,  ailleurs,  est  considérée  aujourd'hui  comme  le 
plus  précieux  capital  de  la  nation.  C'est  avec  l'intelligence  qu'on  construit  la 
richesse  des  nations  dans  le  temps  présent,  où  c'est  la  technologie  qui  mène  le 
monde.  J'ai  souvent  cité  Fidel  Castro  qui  disait  à  Allende  ce  mot  apparemment 
surprenant  chez  un  homme  comme  lui  :  «  Le  pire  qui  puisse  arriver  à  un  pays  est 
de  perdre  ses  cadres  ». 

La  détention  du  savoir,  fondement  de  la  compétence,  crée  le  modèle 
méritocratique  du  pouvoir  aux  plus  capables  comme  idéal  du  leadership 
politique.  Un  retentissant  discours  ambassadorial  récent,  en  vertu  de  cette 
logique,  indiquait  les  diplômés  de  Harvard  et  autres  universités  étrangères 
comme  destinés  technocratiquement  au  leadership  politique  en  Haiti.  Mais  cette 
tentation  élitiste  est  à  corriger  et  à  compléter  par  le  slogan  traditionnel  de  combat 
«  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre  »  qui  dit  en  faveur  de  quelle  politique 
doit  se  faire  la  priorité  par  le  leadership  au  bénéfice  de  la  communauté,  et  non 
qui  est  habilité  à  faire  la  politique  au  nom  du  leadership  sur  la  collectivité.  Fausse 
et  vieille  querelle  aujourd'hui  dépassable,  où  on  s'accorde  à  convenir  que  c'est 
aux  plus  capables  de  faire  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre,  que  le 
leadership  politique  devrait  aller. 

8).-  l'incarnation  de  la  pulsion  populiste  des  masses.  Il  s'agit  de  l'irruption  sur  la 
scène  politique  active  de  masses  populaires  en  disponibilité  et  désireuses  de  s' 
engager  dans  une  volonté  de  changement  social,  au  lieu  de  continuer  à  voir 
gouverner  la  misère.  Les  tentatives  de  Sylvain  Salnave  au  I9eme  siècle  et  de 
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Daniel  Fignolé  dans  l'après  2eme  guerre  mondiale  ont  été  des  premiers  crayons 
d'un  populisme  haitien  précoce  sinon  prématuré.  Mais  après  1 957,  le  leadership 
politique  émergeant  mobilise  les  démunis  (à  l'instar  des  «  descamisados  »  du 
péronisme)  contre  l'hégémonie  oligarchique  de  l'avoir,  du  savoir  et  du  pouvoir. 
En  effet,  le  populisme  latino-américain  et  haitien  correspond  à  la  crise 
hégémonique  des  oligarchies  traditionnelles  face  à  la  «  massification  » 
revendicatrice  de  réparation  sociale  de  ceux  d'en  bas  contre  ceux  d'en  haut 
(«  los  de  abajo  y  los  de  arriba  »).  Le  messianisme  populiste  personnalise  le 
leadership  politique  et  donne  des  régimes  autoritaires  finalement  impuissants  à 
faire  régner  l'équité  sociale,  mais  capables  de  raidissement  autocratique 
verbalement  anti-ploutocratique.  En  Haiti,  le  règne  du  populisme,  après  un 
prélude  lors  du  mouvement  révolutionnaire  de  1946,  s'est  installé  avec  les  deux 
régimes  l'un  macoutard  de  François  Duvalier,  au  populisme  fascistoide,  et  l'autre 
lavalassien  de  Jean-Bertrand  Aristide  à  l'anarcho-populisme  manifeste.  Notre 
histoire  récente  s'est  développée  «  d'un  populisme  à  l'autre  ».  L'échec  de  ces 
deux  populismes  laisse  le  pays  sans  sortie  de  crise  salvatrice,  mais  devant  la 
nécessité  d'un  changement  politique  au  sommet  pour  pouvoir  «  faire  la  politique 
autrement  »  en  vue  de  changer  enfin  la  vie  du  peuple  souffrant  d'Haiti.  Le 
leadership  politique  haitien  émergeant  doit  se  détourner  des  chemins  trompeurs 
du  populisme,  pour  rechercher  et  trouver  des  raccourcis  technologiques  vers  la 
modernisation  et  la  démocratisation  dans  le  contexte  d'une  ouverture  du  pays  à 
une  mondialisation  humaniste. 

9).-  le  concours  II  y  a  un  nouveau  système  politique  dont  on  sent  partout  le 
besoin  et  qui  requiert  le  concours  de  tous  indiscriminatoirement.  Nous  autres,  du 
RDNP,  avons  travaillé  pendant  24  ans  à  mettre  en  formule  de  gouvernement 
notre  projet  de  société  imprimé  sous  la  forme  d'un  programme  «  Changer  la 
Vie  »,  couvrant  tous  les  secteurs  de  la  vie  nationale,  dont  la  première  mouture 
date  de  1987,  toujours  à  actualiser.  D'autres  font  parallèlement  le  leur,  avec  plus 
ou  moins  de  bonheur.  On  s'inspire  de  nous  et  même  on  nous  copie  sans  nous 
citer.  Ce  n'est  pas  honnête  de  ne  pas  nous  donner  le  crédit  que  nous  méritons, 
mais  c'est  à  ce  prix  qu'il  faut  payer  le  succès  d'un  leadership  politique  respecté. 
Un  leader  politique  décédé  avait  même  publiquement  et  candidement  déclaré 
qu'il  n'avait  pas  besoin  de  fabriquer  un  programme  pour  son  parti  puisque  nous, 
du  RDNP,  en  avons  déjà  préparé  un  et  un  bon.  Au  Vème  congrès  national  du 
RDNP  en  1997,  nous  avions  proposé  comme  protocole  unitaire  pour  l'opposition, 
ce  que  nous  avions  appelé  «  le  modèle  chilien  »  de  coalition  pluripartite  contre  le 
dictateur  Pinochet.  La  base  du  modèle  chilien  adapté  à  Haiti  comportait  une 
plateforme  démocratique  commune,  un  programme  minimum  commun,  des 
éléments  stratégiques  communs  et  un  candidat  unique  à  la  présidence.  Pour  ce 
dernier  point,  le  plus  sensible,  nous  avions  proposé  de  débattre  d'abord  les 
critères  d'un  tel  choix,  avant  de  les  appliquer  à  des  cas  particuliers,  et  c'est  dans 
l'hypothèse  de  l'application  de  ces  critères  à  mon  cas  par  exemple,  que 
j'accepterais  volontiers.  Ceci  ne  fut  pas  retenu  par  ceux  qui  ont  réussi  à  se  faire 
considérer  comme  des  leaders  politiques  chez  nous,  et  on  a  eu  ia  chaine  de 
succession  de  Préva!  à  Aristide  II.  En  ce  moment  même,  nous  vivons  un 
bourgeonnement  de  projets.  On  a  le  programme  du  CLED  «  Haiti  2020  »  à 
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diffuser  largement  à  ce  qu'annoncent  ses  auteurs,  et  le  projet  de  nouveau 
«  contrat  social  »  du  groupe  des  184  à  méditer  fructueusement  au  moins  comme 
projet  de  société,  deux  excellentes  initiatives  dans  leur  principe,  d'autant  plus 
qu'elles  déroulent  leurs  effets  en  volonté  rassembleuse  sur  proposition  de  texte. 
Mais  le  véritable  effort  unitaire  doit  être  politique  et  collectif,  et  le  résultat  aussi. 
C'est  pourquoi  nous  faisons  une  distinction  capitale,  quand  nous  parlons  de 
concours,  entre  d'une  part,  la  solidarité  unitaire  nécessaire  pour  construire  avec 
tous  la  «  politea  »  haïtienne  de  démocratie  forte,  c'est  à  dire  cette  communauté 
citoyenne  impliquant  tous  les  membres  recensés  de  la  population  haïtienne  par- 
dessus les  réalités  sectorielles  d'un  pluralisme  obligé  et  salutaire,  et  d'autre  part, 
l'exigence  de  distinctions  inévitables  au  nom  du  bien  commun  recherché,  les 
gens  étant  ce  qu'il  sont  et  les  choses  étant  ce  qu'elles  sont.  Certes  un  double 
courant  d'acception  américaine  dans  sa  visée  et  privilégiant  surtout  le  rôle  des 
techniciens  et  principalement  des  hommes  d'affaires,  a  fait  prévaloir  l'expression 
de  «  société  civile  »  dépouillée  de  son  sens  hégélien  originel,  pour  privilégier  ce 
qu'en  sciences  politiques,  nous  avions  l'habitude  d'appeler  «  les  groupes 
d'intérêt  et  de  pression  »  qui  prennent  l'initiative  du  leadership  de  la  communauté 
toute  entière  dans  sa  représentativité  globale.  Il  faut  dire  que  la  tradition 
républicaine  appelait  cette  entité  politique  globale  «  le  peuple  »  dans  le  sens  de 
Michelet,  et  de  cette  notion  de  peuple  venait  la  «  démocratie  »  (démos)  :  tout  par 
et  pour  le  peuple.  En  tout  cas,  c'est  en  ce  dernier  sens  que  nous  recherchons  ce 
que  nous  appelons  la  solution  du  concours  général.  Pas  d'exclusives  à  ce 
niveau,  ni  politique,  ni  sociale,  ni  économique,  ni  culturelle  ,  mais  aussi,  comme 
nous  aimons  dire,  sans  dupes  non  plus,  et  j'ajoute  aujourd'hui  sans  point  de 
côté,  car,  par  exemple,  un  esprit  de  revanche  sociale  camouflé  dans  un  projet  de 
société  briserait  l'unanimité  d'un  contrat  social  à  venir,  ce  qui  porterait  alors 
certains  à  croire  devoir  le  combattre  non  seulement  comme  anti-social,  mais 
aussi  comme  anti-national.  Ce  ne  serait  de  l'intérêt  de  personne  de  se  trouver 
avec  une  situation  où  on  aurait  affaire  avec  des  secteurs  diviseurs  au  nom  de 
l'unité,  de  quelque  bord  qu'ils  soient,   qui,  comme  les  émigrés  de  Coblentz, 
n'auraient  rien  appris  ni  rien  oublié.  L'unanimité  nécessaire  pour  établir  et  faire 
respecter  les  règles  du  jeu  d'une  solidarité  nationale,  concerne  par  exemple,  les 
libertés  démocratiques  fondamentales  et  les  droits  humains,  l'état  de  droit  aussi 
bien  que  les  prescriptions  constitutionnelles  qui  définissent  le  projet  de  société 
de  la  nation,  mais  aussi  les  grandes  orientations  communes  pour  la  solution  des 
problèmes  communs.  On  sait  le  prix  que  nous  attachons  à  la  définition  de  la 
politique  affirmant  comme  un  axiome  que  «  les  problèmes  politiques  sont  les 
problèmes  de  tout  le  monde,  et  les  problèmes  de  tout  le  monde  sont  des 
problèmes  politiques  ».  Nous  sommes  donc  tous  impliqués  à  ce  niveau,  à  faire 
une  réalité,  de  ce  projet  de  société  pour  la  nation  toute  entière  dans  le  cadre 
d'une  unanimité  plurielle  englobant  l'intégration  dans  la  justice  sociale  et  l'équité 
humaine,  de  toutes  les   spécificités  de  genre  (hommes  et  femmes  sur  pied 
d'égalité),  de  classes  (riches  et  pauvres  en  attente  de  réparation  sociale),  de 
couleurs  (noirs  et  mulâtres  sans  discriminations)  et  les  classes  d'âge  (jeunes  et 
ainés  en  faisceau  intergénérationnel).  C'est  dans  ce  sens  et  à  ce  niveau  global 
que  nous  sommes  d'accord  avec  les  partis  politiques  en  général  et  des 
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mouvements  comme  l'Initiative  Citoyenne  du  Cap  et  le  groupe  des  184  et  autres 
initiatives  de  coalitions  en  particulier,  dans  leurs  efforts  stratégiques  unitaires,  et 
que  nous  répétons  constamment  qu'il  nous  fait  mettre  tout  le  monde  ensemble 
avec  les  différences  enrichissantes  dan*  un  dialogue  permanent  producteur,  du 
genre  de  notre  tentative  en  veilleuse  d'une  Union  Patriotique  dont  le  rêve  nous 
reste  cher  même  si  nous  nous  sommes  réveillés  avant  la  réalisation,  avec  un 
goût  amer  à  la  bouche  pour  manque  à  la  parole  donnée.  En  un  mot,  nous 
sommes  pour  une  bouillabaisse  réussie. 

Par  contre,  l'unanimisme  ne  peut  être  la  norme,  même  sur  le  plan  de 
l'idéal,  quand  il  faut  ré-organiser  concrètement  l'Etat  parce  qu*  la  politique  est 
affaire  d'options  compétitives  pour  la  conception  et  la  réalisation  du  bien  public, 
de  grandes  options  à  soumettre  aux  citoyens  pour  un  choix  nécessaire. 
Gouverner,  c'est  choisir  disait  si  bien  Mendes  France.  Il  faut  une  sélection  selon 
les  critères  de  compétence,  d'intégrité,  d'expérience,  de  dédication  au  bien 
commun,  de  patriotisme  et  d'acceptabilité  sociale  majoritaire,  avec  la  prévaVence 
des  normes  de  convivialité  édictées  par  la  raison,  la  morale,  le  droit  et 
l'opportunité  politique.  Ensuite,  parce  que  c'est  une  exigence  morale  car  il  faut 
distinguer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  pour  construire  une  communauté  saine  et 
efficace  en  vue  du  bien  commun.  L'indistinction  qualitative  démagogique 
permettrait  de  faciliter  et  de  rendre  permissif  le  toupet  de  coquins  sans  éthique, 
habiles  à  gommer  l'exigence  préférentielle  pour  le  bien,  le  bon,  le  beau  et  le  vrai. 
Il  y  a  une  qualité  à  faire  triompher,  des  valeurs  à  promouvoir  et  à  ce  niveau,  des 
distincVons  sont  nécessaires,  la  seule  condition  étant  de  faire  en  sorte  que  la 
qualité  doive  entraîner  la  quantité  et  y  réussisse,  sinon  c'est  de  Télitisme  par 
définition  hégalitaire.  Le  nouveau  type  d'émergence  du  leadership  politique 
haitien  ne  doit  pas  avoir  peur  d'être  sélectif,  pourvu  que  ce  soit  au  profit  de  la 
solidarité  partagée  de  tous  avec  tous  et  pour  tous.  La  sélection  du  bien  comme 
option  prioritaire  es*  une  responsabilité  d'un  leadership  politique  haitien  dans  les 
circonstances  actuels  et  dans  le  contexte  d'un  concours  général  possible  et 
souhaitable.   Ne  soysz  pas  étonnés  de   m'entendre  répéter  que  des 
considérations  morales  doivent  intervenir  dans  la  fabrication  moderne  de 
l'agenda  des  nouveaux  termes  mettant  l'accent  sur  la  technologie  pour  la 
compétition  politique  aussi  bien  qu'économique  en  Haïti.  Si  la  politique  ne  peut 
se  confiner  dans  la  morale  il  y  a  une  morale  en  politique,  et  c'est  ce  que  trop  de 
politiciens  haïtiens  -  et  leurs  partenaires  étrangers  -  oublient  dans  leurs 
tractations  déconsidérantes. 

10)  -  te  recour?.  Le  recours  devrait  finir  par  s'imposer  dans  les  temps  de  crise 
gravissime  et  interminable  que  nous  vivons,  impliquant  un  processus  de 
dissolution  des  liens  de  la  société  organisée  sinon  même  de  la  société  civilisée. 
Malgré  la  fuite  en  avant  d'élections  «  introuvables  »  annoncées  avec  l'effet 
inévitable  de  Aggravation  de  la  crise,  et  en  dépit  d'une  ré-animation 
publicitairement  îoûteuse  et  contre-productive,  le  fait  majeur  est  l'état  de 
décomposition  avmcée  et  sans  doute  irréversible  du  régime.  Une  telle  situation 
demande  un  changement  politique  d'urgence  au  sommet,  sans  lequel  aucune 
solution  de  la  crifc  n'est  ni  valable,  ni  viable  C'est  une  situation  qui  postule 
lucidement  un  rectors  exceptionnel,  surtout  quand  les  entêtements  aveugles  et 
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les  fausses  solutions  de  sortie  de  crise,  notamment  proposées  et  tentées 
vainement  par  une  OEA  prise  en  flagrant  délit  de  partialité  intéressée,  sont 
épuisés  comme  aujourd'hui,  devant  l'impuissance  d'une  continuation 
désastreuse  d'un  échec  avéré.^'ayant  déjà  abouti  à  une  conjoncture  de 
déchéance  et  d'échéance  dont  j'aime'' 'à  dire  tristement  que  c'est  une 
«  catastrophe  qui  végète  ».  En  sortir  exige  un  recours  national  de  hauteur  morale 
transcendantale.  Il  en  a  fallu  proportionnellement  moins  pour  faire  admettre  le 
recours  exceptionnel  à  l'interventionnisme  de  Franklin  D.  Roosevelt  face  à  la 
crise  économique  mondiale  de  1929  aux  Etats-Unis,  le  recours  exceptionnel  à 
l'énergie  infatigable  de  l'invincible  Winston  Churchil  au  début  et  tout  au  long  de  la 
2ème  guerre  mondiale  dans  une  Angleterre  un  moment  seule,  le  recours 
exceptionnel  au  patriotisme  tonique  et  regénérateur  de  De  Gaulle  à  l'agonie  de  la 
l'v  w..«e  République  Française  avec  l'imbroglio  de  la  montée  des  périls  et  à  la 
construction  refondatrice  de  la  France  avec  la  Vème  République.  Il  en  a  fallu 
beaucoup  à  nos  ancêtres  en  1803  pour  faire  l'Arcahaie. 

Dans  notre  cas  haitien  actuel,  c'est  le  recours  exceptionnel  à  un  arbitre 
national  acceptable  et  accepté  (équipe  avec  un  capitaine  chef  d'équipe),  chargé 
d'une  mission  de  transition  gouvernementale  durable  assez  pour  une  refondation 
programmée  avant  la  normalisation  des  élections  générales  et  le  retour  à  la 
compétition  démocratique  (donc  pluraliste).  Une  mayonnaise  qui  «  prendrait  » 
bien  enfin  Nous  n'avons  pas  caché  que  nous  ne  refuserions  pas  d'assumer, 
avec  la  collaboration  d'une  équipe  de  partenaires  valables,  la  lourde 
responsabilité  crucifiante  de  la  direction  d'une  telle  transition  triennale. 
Contrairement  à  ce  qu'un  vain  peuple  pourrait  penser  ou  faire  accroire,  ce  n'est 
pas  par  ambition  personnelle,  car  j'ai  déjà  été  président  de  la  République  et 
surtout  ma  lucidité  sur  l'état  actuel  du  pays  pour  redresser  la  situation  m'a  déjà 
fait  penser  au  mot  du  Christ  «  éloignez  de  moi  ce  calice  de  douleur  »,  avant  de 
me  rendre  disponible  éventuellement  à  l'accepter  sous  condition.  Mais  mon  sens 
de  responsabilité  civique  -  je  suis  un  patriote  invétéré  -  fait  que  je  suis  parmi 
ceux  qui,  sans  fanatisme  politique  d'aucune  sorte,  sont  convaincus  qu'Haiti  n'est 
pas  un  cas  perdu  et  qu'avec  d'autres,  nous  pouvons  sauver  tout  ce  qui  peut  être 
sauvé  et,  allant  de  l'avant,  reconstruire  sur  des  fondements  nouveaux  solides 
une  nation  non  oublieuse  qu'elle  avait  1804  mais  qui  doit  resurgir  aujourd'hui 
avec  un  nouveau  projet  de  société  pour  d'autres  ambitions  collectives  salvatrices 
qui  ont  nom  :  la  modernisation  enfin  véritable  pour  un  développement  durable  et 
la  démocratisation  enfin  réelle  pour  un  bonheur  collectif  de  convivialité  nationale 
dans  l'ouverture  au  meilleur  du  monde.  En  tout  cas;  c'est  au  cours  de  cette 
transition  refondatrice  durable  -  il  faut  envisager  trois  ans  -  que  se  ferait  la  relève 
générationnelle  avec  l'avènement  d'un  nouveau  leadership  politique  de 
jouvence.  Ce  serait  la  meilleure  solution.  Mais  mon  peuple,  qui  le  mérite,  en  est-il 
capable  dans  son  indescriptible  état  actuel  de  dénuement  matériel,  d'oppression 
politique  et  morale,  d'impatience  de  résultats  instantanés  et  de  désarroi 
psychologique  fait  de  confusion  délibérément  entretenue  ?  D'autant  plus  que  des 
«  pas  sérieux  »  dont  le  nombre  pululle,  sont  prêts  à  s'associer  aux  médiocres 
sinon  même  aux  corruptibles,  pour  empêcher  les  choses  de  se  faire 
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sérieusement  et  proprenent.  Mais  cette  meilleure  solution  existe,  et  elle  attend 
d'être  choisie  à  bon  escient,  avec  courage  et  patriotisme. 

Sinon,  l'autre  solution  de  pis-aller  serait  des  élections  générales  dans 
l'après  Aristide  relativement  rapides  comme  à  l'accoutumée,  pour  défaire  et 
refaire  en  quelques  mois  ce  qui  avait  été  politiquement  mal  fait,  élections 
générales  en  vertu  de  la  solidarité  des  comices  de  mai  et  de  novembre  2000. 
On  sait  que  depuis  toujours  nous  défendons,  malgré  les  palinodies 
magouillardes,  les  tergiversations  confondantes  et  les  prudences  hypocrites  des 
uns  et  des  autres,  la  triple  thèse  de  la  solidarité  des  élections  de  l'an  2000,  du 
changement  d'équipe  nécessaire  pour  mettre  un  terme  au  «  mal  absolu  »  actuel, 
et  d'une  transition  durable  pour  avoir  le  temps  de  nettoyer  les  écuries  d'Augias, 
construire  un  nouveau  système  de  sécurité,  remettre  le  pays  sur  rail  et  préparer 
les  conditions  et  garanties  d'un  suffrage  enfin  politiquement  correct  et 
démocratique.  De  telles  élections  générales  rapides,  sans  une  transition  durable 
et  sans  les  conditions  précitées,  donneraient  au  nouveau  président  et  au 
nouveau  parlement  la  double  tâche  ingrate  et  combinée  d'assurer  à  la  fois  la 
transition  et  la  reconstruction  sur  des  bases  nouvelles.  Mais  quand  et  comment 
en  garantir  dans  les  faits  la  préparation  sérieuse  et  impartiale  dans  la  sécurité 
indispensable,  la  régularité  normative,  la  correction  vigilante  et  la  limpidité  fiable 
de  telles  consultations  populaires  à  la  va-vite,  vu  les  conditions  délabrées, 
catastrophiques  et  présentement  intenables,  avec  de  hauts  risques  d'implosion, 
d'explosion  et  d'intervention  que  connaît  le  pays  ?  De  toute  façon,  dans  ce 
deuxième  cas  de  figure,  le  RDNP,  faute  de  mieux,  serait  bien  obligé  de 
participer  à  ces  élections  générales  post-aristidiennes  à  courte  échéance,  et  à 
tous  les  niveaux,  pour  les  gagner,  malgré  le  risque  d'un  bouilli  vidé  post 
lavalassocratique.  Mais  ce  ne  serait  ni  l'idéal,  ni  le  normal.  Le  mieux,  pour 
certains  pêcheurs  en  eaux  troubles,  devrait-il  toujours  en  politique  haïtienne  être 
l'ennemi  du  bien  ?  Certains  ont  fini  par  ne  plus  avoir  d'ambition  pour  ce  pays  ! 
Jan'l  pase'l  pase  !  Mais  c'est  un  slogan  «  chimérique  »  Lavalassien,  non  ? 

Je  vous  invite,  chers  amis,  pour  mot  provisoire  d'une  fin  qui  heureusement 
n'en  n'est  pas  une  sur  le  sujet  inépuisable  du  leadership,  et  en  pensant  à  notre 
Haiti  criminellement  exsangue,  à  dire  avec  un  poète,  Arthur  Rimbaud,  qu'  «  il  faut 
être  absolument  moderne  »,  mais  en  se  rappelant  aussi  que  jeunes  et  vieux  qui 
savons  garder  envers  et  contre  tout  un  optimisme  lucide,  qu'  «  on  ne  subit  pas 
l'avenir,  on  le  fait  »,  mieux  dit  encore  et  pour  partager  un  mot  qu'on  aime  bien 
avec  le  CLED  au  dernier  chapitre  de  son  «  Haiti  2020  »  :  «  créer  le  futur  ».  Nous 
avions  dit,  nous  autres,  comme  titre  de  notre  dernier  «  Cahier  du  CHUDAC  »  : 
«  forger  l'avenir  »,  ensemble,  ensemble,  ensemble. 

III.-  La  crise  de  survie  d'Haiti  :  une  véritable  crise  existentielle 

En  effet,  la  période  qui  va  de  1982  à  1994  correspond  à  la  crise  de  survie 
du  pays  et  du  peuple  haitiens,  épuisés  et  exsangues  par  suite  du  cumul  des 
deux  crises  précédemment  étudiées  dans  un  échec  catastrophique.  C'est  la 
débâcle  à  travers  laquelle  se  pose  un  problème  plus  redoutable  :  la  crise 
existentielle.  Déjà  en  1904,  à  la  célébration  du  premier  centenaire  de 
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l'indépendance  nationale,  Aldus  Charmant  se  demandait  dans  un  ouvrage  au 
titre  retentissant  :  Haïti  vivra-t-elle  ?  ».  A  la  veille  du  deuxième  centenaire 
(horizon  2004),  la  question,  je  l'ai  déjà  dit,  est  plutôt  :  Haiti  survivra-t-elle  ?  En 
tout  cas,  c'est  le  cri  d'alarme  de  tous  ceux  qui  scrutent  avec  angoisse  cet  horizon 
2004  que  nous  avons  proposé,  à  partir  de  l'exil,  comme  échéance  à  la  nation 
pour  un  bilan  sérieux  de  REALISATIONS,  dès  1982,  dans  le  périodique  du 
R.D.N.P.  «  L'Alternative  démocrate,  nationale  et  progressiste  »,  après  avoir  posé 
clairement  le  problème  de  cette  préparation  de  longue  durée  dès  1974  dans  la 
revue  «  Présence  haïtienne  ».  Soit  trente  ans  avant  2004  ! 

Cette  question  de  survie,  dans  la  mesure  où  cela  peut  nous  consoler, 
n'est  pas  seulement  posée  pour  Haiti,  c'est  la  grande  question  angoissante  pour 
qui  se  penche  sur  les  perspectives  de  destinée  de  maints  pays  du  Tiers-Monde, 
sauf  ceux  qui  ont  réussi  ou  sont  en  train  de  réussir  leur  percée  industrielle.  Et  en 
tête  des  autres  figurent  ceux  du  Quart-Monde  appelés  par  un  indulgent 
euphémisme  «  les  pays  moins  avancés  »  (PMA)  et  qui  sont  toujours  «  dans 
l'impasse  »  (Paul  Bairoch)  pour  être  «  mal  partis  »  (René  Dumont).  On  sait 
qu'Haïti  a  dégringolé  dans  ce  peloton  de  queue,  le  seul  dans  le  cas  pour  tout 
l'hémisphère  occidental,  singularité  négative  qui  rend  encore  plus  frappant  que 
l'ancienne  «  perle  des  Antilles  »  ait  si  gravement  «  chuté  ». 

Les  symptômes  de  la  crise  existentielle  ne  manquent  pas  d'être 
alarmants.  C'est  d'abord  la  déchéance  géophysique.  Les  articles,  études  et 
rapports  abondent  aujourd'hui  sur  l'effet  convergent  et  interdépendant  de  la 
déforestation  et  de  l'érosion,  y  compris  la  monographie  des  plus  éclairantes  et 
des  plus  utiles  (et  des  moins  tapageuses)  de  l'agronome  Claude  Pierre  Louis. 
Nous  autres,  dans  notre  programme  Changer  la  vie,  nous  avons  joué  au 
Cassandre,  avec  raison,  sur  la  marche  du  pays  vers  sa  propre  destruction,  à 
force  de  malmener  notre  écosystème  et  d'en  abuser.  Déjà  dans  les  années  80s, 
nous  calculions  à  propos  de  l'ampleur  du  déboisement  débouchant  sur  des 
risques  sérieux  de  désertification,  o,u'«au  rythme  actuel  de  la  dégradation  de 
notre  environnement  -par  exemple,  40  millions  d'arbres  abattus  chaque  année 
contre  20  millions  qui  se  reproduisent  spontanément  et  5  millions  de  plantés  -si 
nous  n'intervenons  pas  à  temps  de  manière  efficace,  ce  ne  sera  pas  seulement 
le  pic  Macaya,  dans  le  Sud,  mais  le  pays  lui-même  qui  risquera  de  mériter  d'être 
qualifié  de  désastre  écologique  ». 

Depuis,  le  pire  est  arrivé,  avec  des  statistiques  encore  plus 
apocalyptiques  au  milieu  de  la  décennie  1990s.  Le  cortège  de  maux  que  nous 
voulions  exorciser  dans  les  années  1954-1963  s'est  abattu  sur  le  pays  : 
déboisement  catastrophique,  érosion  galopante,  aggravation  de  la  sécheresse, 
menaces  sur  les  nappes  et  les  réserves  d'eau  du  pays,  assèchement  des 
rivières,  avancées  de  la  salinité  des  zones  de  plaine,  progrès  de  la 
désertification.  Il  faudrait  se  mettre  à  plusieurs  pour  répéter  sans  cesse,  à  la 
Caton,  à  chacun  de  nos  révolutionnaires  par  trop  idéologisés,  de  nos  stratèges 
en  chambre  trop  bien  intentionnés,  et  de  tous  nos  hommes  de  bien  encore 
timorés  et  attentistes  :  «  Fais  gaffe,  camarade,  ton  pays  fout  le  camp  !  ». 

La  débâcle  est  économique  et  se  nomme  non  pas  seulement  cessation  de 
paiement  faute  de  moyens,  comme  disait  le  Ministre  Fouchard  à  la  fin  du  19ème 
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siècle,  mais  cessation  de  production.  Devant  la  crise  alimentaire  qui  en  est  la 
conséquence,  un  plan  américain  en  trois  scénarios  disait,  dans  la  sécheresse 
technique  du  regard  objectif  : 

Première  solution  :  nourrir  tous  les  Haitiens,  notamment  par  l'assistance 
caritative  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  le  pouvoir  d'achat  des  salaires  de  la  sous- 
traitance,  c'est-à-dire  la  majorité.  Envisager  toutes  les  bouches  à  nourrir  dans  un 
projet  consistant  en  une  énorme  entreprise  de  distribution  alimentaire  pour  la 
consommation  quotidienne  des  meurt-la-faim. 

Deuxième  solution  :  nourrir  quelques  uns  dans  la  mesure  du  raisonnable  et 
laisser  périr  ceux  qui  n'auraient  trouvé  place  ni  dans  la  sous-traitance  ni  dans 
l'assistance  caritative.  Ce  serait  déjà  un  effort  appréciable  d'altruisme  solidaire 
par  l'aide  alimentaire  avec  les  limites  naturelles  de  toute  politique  sociale 
d'origine  étrangère. 

Troisième  solution  :  ne  pas  intervenir  et  laisser  la  sélection  naturelle  clairsemer, 
sans  artifice,  les  rangs  de  la  majorité  jusqu'au  plus  bas  niveau  de  l'optimum 
démographique  dans  un  équilibre  enfin  trouvé  par  rapport  au  pouvoir  d'achat 
local  de  biens  primaires,  afin  de  «  sincériser  »  le  marché.  L'inconvénient  aussitôt 
signalé  de  cette  dernière  solution  (la  solution  finale)  est  la  haute  vraisemblance 
d'une  croissance  massive  des  «  boat  people  »  en  direction  des  côtes  de  Floride, 
ce  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix. 

Il  est  clair  que  le  regard  humain  n'a  pas  cette  alternative  à  trois  branches 
et,  obligé  d'assumer,  vise  à  l'objectif  de  sécurité  alimentaire  pour  l'ensemble  de 
ia  population.  C'est  à  cela  qu'on  reconnaît  une  politique  d'intérêt  national  dans  la 
recherche  du  bien  commun.  Il  faut  dire  qu'on  en  est  loin,  et  c'est  la  tragédie 
actuelle.  Cessation  de  production  signifie  également  cessation  des  exportations 
traditionnelles,  ce  qui  revient  à  faire  de  la  sous-traitance  des  industries 
d'assemblage  la  reine  de  l'économie,  à  ta  fois  pivot  et  moteur,  réalisant 
l'intégration  fonctionnelle  dans  le  marché  américain  comme  un  appendice 
structurellement  raccordé.  Dans  ce  cas,  la  sous-traitance  se  voit  chargée  de  la 
stabilité  économique  et  du  progrès  développemental  sans  stratégie  de  «  phasing 
out  »  pour  une  phase  supérieure  de  développement  diversifié  et  endogène.  C'est 
l'économie  sectoriellement  bloquée  au  profit  de  l'enclave  exogène. 

Cette  distorsion  est-elle  la  seule  alternative  ou  la  meilleure  à  la  débâcle 
actuelle  ?  Et  quid  de  la  fermeture  éventuelle  du  robinet  ?  De  toute  façon,  un  tel 
développement  serait  mortifère  pour  la  société  traditionnelle  dont  il  suppose  la 
disparition  pour  se  déployer,  mais  ne  serait  pas  la  clef  d'accès  à  la  modernisation 
capable  de  résoudre  les  problèmes  économico-sociaux  du  pays  qui 
s'aggraveraient  par  l'augmentation  des  écarts  sociaux.  Parallèlement,  compte 
tenu  de  l'ampleur  croissante  des  prêts  et  investissements  internationaux,  «  la 
conditionnalité  de  la  politique  d'investissements  de  la  Banque  Mondiale,  en 
réduisant  la  marge  de  manoeuvre  politique  des  gouvernements,  accroît  les 
risques  d'instabilité  à  l'intérieur  du  pays  »  reconnaît  volontiers  l'actuel  Secrétaire- 
Général  de  l'ONU.  En  tout  cas,  en  ce  qui  concerne  le  troisième  jeu  d'effets 
pervers  induits,  on  sait  déjà  que  le  budget  national  haïtien  dépend  de  l'aide 
étrangère  à  hauteur  de  40%  pour  faire  face  aux  dépenses  et  obligations 
budgétaires,  toute  réduction  drastique  des  dépenses  budgétaires  étant 
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impossible  et  constituant  une  catastrophe  encore  pire.  Un  autre  aspect  de  la 
quadrature  du  cercle,  en  somme.  C'est  la  débâcle  en  cascade. 
La  déchéance  humaine  pend  comme  une  menace,  bien  qu'à  pius  long  terme.  Il 
faut  laisser  aux  spécialistes  l'analyse  de  l'impact  sur  l'homme  haitien  à  la  longue, 
de  générations  frappées  par  les  maladies  de  la  faim  (diarrhées,  rachitisme  etc..) 
et  les  maladies  de  la  promiscuité  (tuberculose,  sida  d'ailleurs  interconnectés), 
ces  dernières  aggravées  par  la  massification.  Mais  on  n'a  pas  assez  vulgarisé  la 
montée  numérique  des  maladies  de  l'esprit  :  déséquilibres  dus  aux  frustrations,  à 
la  peur  («  la  crise  génère  des  angoisses,  des  peurs  rampantes  du  lendemain  ») 
et  à  la  culture  d'harrassement  et  de  violence  (stress,  schizophrénie,  paranoia, 
cyclothimie  s'exprimant  par  la  succession  de  la  gaieté  et  de  la  tristesse  chez  le 
même  individu  dont  l'humeur  évolue  ainsi  entre  ces  deux  pôles  et  pouvant  aller 
jusqu'à  la  psychose  maniaco-dépressive,  la  folie),  oligophrénies  bénignes  sous 
forme  d'insuffisance  mentale  globale  caractérisée,  mythomanies  socialement 
engendrées  au  degré  pathologique  aigu  avec  une  tendance  à  verser  dans 
l'irrationnel  et  le  mysticisme  délirant,  déficiences  du  cerveau  susceptibles  de  faire 
encourir  le  risque  d'une  brusque  saillie  de  l'animalité  ou  d'un  lent  recul  vers 
l'animal.  Terrain  délicat  qu'il  faut  laisser  à  la  compétence  des  spécialistes  car  le 
profane  est  trop  vite  alarmé  à  la  première  lecture,  terrain  dangereux  où  la 
mesure  est  difficile  et  le  racisme  facile,  mais  interrogation  inquiétante  sur  un 
éventuel  processus  possible  de  déshumanisation  (pour  ne  pas  aller  jusqu'à  dire 
de  déshomminisation).  Même  si  la  menace  est  si  lointaine  qu'elle  parait 
négligeable,  celui  qui  se  préoccupe  du  sort  de  son  peuple  en  détresse  n'a  pas  de 
sujet  tabou  dès  qu'il  s'agit  d'une  alerte  possible,  même  imaginaire,  pour  le 
devenir  d'équilibre  et  de  bien-être  de  sa  communauté.  Mieux  vaut  être 
inutilement  alarmiste  (c'est  moins  coûteux  en  tout  cas)  que  de  manquer  de 
clairvoyance  quand  on  aspire  à  présider  aux  destinées  de  son  peuple. 

Le  tissu  social  n'est  pas  seulement  déchiré,  il  est  aujourd'hui  en 
lambeaux.  En  un  mouvement  curieux,  qui  semble  à  rebours,  la  massification 
s'accompagne  de  i'atomisation  des  groupes  sociaux.  A  la  limite,  elle 
déboucherait  sur  des  singularités  individuelles.  L'unicité  de  chacun  est  un 
dogme  et  l'égocentrisme  est  la  norme  sociale.  La  crise  de  l'esprit  associatif 
dissout  les  organisations  et  ronge  les  solidarités.  Les  échantillons  s'arrogent  de 
plus  en  plus  le  droit  à  la  représentativité  exclusive,  ce  qui  accroît  les  rivalités 
interindividuelles  antagoniques.  Sur  le  plan  de  l'ensemble  social  et  des  jeux  qui 
s'y  font,  la  distance  sociale,  qui  se  réduisait  apparemment,  recommence  à 
s'agrandir  et  le  nivellement  par  le  bas  s'accentue  sous  l'effet  d'une  poussée 
souveraine.  La  haine  sociale  n'est  pas  généralisée,  elle  est  surtout  généralement 
verbale,  mais  d'un  verbe  qui  demande  parfois  à  se  faire  chair.  Car  les  tensions 
sociales  ont  tendance  à  s'exacerber  au  spectacle  de  l'accroissement  des 
inégalités.  A  Port-au-Prince,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  quartier  résidentiel 
aisé  que  ne  jouxte  un  bidonville. 

Or,  voici  ce  que  j'écrivais,  il  y  a  quelques  huit  ans,  sur  la  misère 
populaire  :  «  Le  rétrécissement  de  la  production,  confronté  à  l'accroissement 
démographique,  réduit  le  plus  grand  nombre  à  une  misère  à  laquelle  seule  une 
des  plus  scandaleuses  inégalités  de  répartition  de  la  richesse  nationale  au 
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monde  peœwt  à  une  infime  minorité  super-opulente  d'échapper,  car  1%  de  la 
population  <1ê$oose  de  40%  du  revenu  national.  C'est  peu  de  dire,  poursuivais-je, 
que  la  majorité  a  la  portion  congrue.  La  faim  tenaille  1  Haitien  sur  4,  la  maladie 
guette  et  frappe  1  Haitien  sur  3,  le  chômage  atteint  1  Haitien  actif  sur  2, 
l'analphabétisme  handicape  4  Haïtiens  sur  5.  A  ce  niveau  de  misère  populaire 
qui  a  vu  remplacer  les  anciennes  cours  des  miracles  pour  «  misérables  »  par  les 
nouvelles  cités-taudis  pour  miséreux,  les  conditions  d'existence  du  plus  grand 
nombre  ceviennent  infrahumaines,  et  on  dénote  dans  la  société  globale, 
déstabilisée  par  de  tels  écarts  sociaux,  des  tendances  à  prendre  des  initiatives 
locales  ou  sectorielles  susceptibles  de  déchirer  le  tissu  social  national,  et  des 
signes  inquiétants  d'un  retour  possible  à  la  sauvagerie  animale  de  la  jungle  !  ». 

La  désintégration  nationale,  réalisée  au  cours  du  19*"™*  siècle  (car  Haïti  est 
née  nation  des  fourneaux  incandescents  de  la  révolution  de  libération  nationale), 
se  fait  aujourd'hui  désintégration  étatique,  vers  la  résurgence  des  hordes  et 
même  de  la  horde  comme  mode  d'organisation  socio-politique,  évidemment  sous 
une  forme  plus  évoluée  que  la  horde  primitive  des  sociologues.  Est-ce  enfin  la 
situation  explosive  tant  de  fois  faussement  annoncée,  y  compris  par  moi-même  ? 
En  tout  cas,  comme  en  géomorphologie,  les  fumerolles  témoignent  de  l'activité 
volcanique  sinon  de  l'éruption  nécessairement  imminente  dans  un  cratère  et 
l'Haïti  sociale  d'aujourd'hui,  derrière  la  misère  joyeuse  du  plus  grand  nombre,  est 
assimilable  à  un  cratère. 

S'y  ajoute  la  confusion  habilement  entretenue  au  sujet  du  nationalisme 
dont  la  crise  érosive  est  exploitée  pour  dévaloriser  le  patriotisme  lui-même,  car 
les  vendeurs  de  patrie  doivent  garder  leur  crédit  de  patriotes,  en  essayant  de 
jeter  le  bébé  avec  l'eau  du  bain.  Le  nationalisme,  dit  le  premier  Ministre  Smarck 
Michel  «  //  faut  s'asseoir  dessus  ».  C'est  le  chef  du  Gouvernement  qui  le 
proclame  et  voudrait  en  convaincre  le  peuple  au  service  duquel  il  a  été  appelé. 
La  perte  de  foi  dans  l'Haïtien  avec  son  palmarès  d'échec  se  traduit,  en  évoluant, 
en  perte  de  foi  dans  le  pays.  «  Il  y  a  dans  la  psychologie  collective  haïtienne, 
écrivais-je  dans  notre  programme  Changer  la  vie,  cette  artério-sclérose,  la 
désespérance  »,  certes,  cependant  pas  dans  tous  les  esprits. 

Avec  les  palinodies  antinationales  des  uns  et  la  trahison  scellée  de  la 
signature  des  autres,  le  patriotisme  s'est  affaissé  chez  plus  d'un,  tandis  que 
d'autres  sont  dans  le  désarroi.  Après  une  invasion  militaire  de  20.C00  hommes 
de  troupes,  une  présence  de  forces  armées  étrangères  sillonnant  le  territoire  de 
la  République  aux  fins  d'assurer  et  d'assumer  la  paix  et  la  tranquillité  publiques 
au  plus  haut  niveau  de  la  sécurité  d'état  et  une  nuée  d'experts  étrangers 
tranchant  par  leurs  décisions  les  questions  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
vie  et  l'avenir  du  pays,  on  en  est  encore  à  débattre  le  plus  sérieusement  du 
monde  si  Haïti,  aujourd'hui  est  réellement  un  pays  sous  occupation.  Il  faut  jeter  la 
confusion  pour  justifier  l'injustifiable  et  faire  avaler  l'inacceptable.  Heureusement, 
il  y  a  toute  la  grande  armée  de  ceux  qui  n'ont  pas  accepté  ce  qu'on  leur  a  imposé 
comme  la  loi  du  pins  fort.  Le  dire  aujourd'hui  n'est  pas  être  anti-américain 
puisque  les  républicains  étaient  hostiles  à  l'intervention  et  ils  sont  américains. 
Mieux,  le  Président  Clinton  lui-même  a  lancé  un  vibrant  appel  au  patriotisme 
américain  dans  son  discours  inaugural.  Ne  peut-on  pas  faire  appel  aussi  au 
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patriotisme  haitien  ?  Dire,  comme  nous  l'avons  fait,  que  la  solution  de  l'intérêt 
national  n'était  ni  dans  le  maintien  au  pouvoir  des  militaires  putchistes  (dont  nous 
considérions  publiquement  le  départ  comme  une  condition  sine  qua  non),  ni  dans 
le  retour  d'Aristide  non  par  je  ne  sais  quel  anti-aristidisme  viscéral,  mais  parce 
qu'à  nos  yeux,  Aristide  ne  pouvait  pas  être  la  solution  à  cette  crise)  n'est  pas  être 
étranger  à  la  manière  américaine  de  voir  et  de  faire  puisque  le  Général  Brent 
Scrowcroft,  américain  et  grand  expert  en  matière  de  sécurité,  préconisait  alors 
pour  Haiti  une  solution  toute  Manigatique  sans  le  savoir  en  écrivant  :  «  Drop 
Aristide,  oust  the  military,  set  new  élections  ».  Habilement  Aristide,  l'ex-chantre 
de  l'anti-impérialisme  s'est  offert  comme  instrument  de  l'impérialisme  pour  se 
faire,  en  retour,  réinstaller  au  fauteuil  présidentiel,  alimentant  la  confusion  du 
nationalisme  haitien  et  le  désarroi  du  patriotisme  national  populaire.  Le 
patriotisme  est  rudement  fourvoyé  en  pessimisme,  avec  le  sentiment  qu'on  est 
au  bout  du  rouleau,  tandis  que  le  pays,  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements,  n'a 
plus  au  même  degré  de  sensibilité  qu'auparavant,  la  patrie  d'abord  et  d'accord, 
comme  article  de  foi  dans  son  credo  traditionnel. 

Il  faut  le  répéter,  sans  craindre  la  redondance,  l'Haïti  des  années  1990s 
est,  non  une  société  en  déficit  de  vitalité  à  qui  il  faut  administrer  vitamines  et 
remontants,  mais  une  entité  socio-biologique  au  métabolisme  vital 
dangereusement  déstabilisé,  qui  a  besoin,  dans  !a  salie  des  soins  d'urgence,  des 
meilleurs  spécialistes  disponibles. 

Le  mot  de  la  fin  ? 

Y  a-t-il  un  «  mot  de  la  fin  »  selon  le  rituel  terminal  des  interviews  en 
Haiti  ?  L'historien  sait  qu'il  ne  peut  y  en  avoir,  sauf  hypothétique  et  provisoire. 

L'histoire  analysée  dans  les  trois  premiers  tomes  de  cet  «  Eventail 
d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  en  quatre  (4)  volumes,  a  été  chronologiquement 
déployée  en  49  monographies  jusqu'ici.  La  première  monographie,  détachée  en 
préambule  en  quelque  sorte,  a  eu  pour  objet  et  pour  sujet,  une  vision 
d'ensemble  sur  toute  la  période  nationale  dans  sa  présentation  géographique  de 
base  sur  le  milieu  naturel  en  évolution,  et  historigue  de  profil  dans  chacune  de 
ses  phases  et  ses  problématiques  successives  de  la  révolution  servile  de  1791  à 
nos  jours.  Elle  est  intitulée  «  une  Géo-Histoire  à  Problèmes  » 

Le  premier  tome  a  couvert  la  •  période  1789-1838,  «La  Période 
Fondatrice  »,  en  16  monographies.  Le  second  tome  a  couvert  la  période  1838- 
1896,  «  La  Société  Traditionnelle  Epanouie  »,  en  16  monographies.  Le  présent 
troisième  tome  couvre  la  période  1896-2003,  «  La  Crise  de  Dépérissement  de  la 
Société  Traditionnelle  Haïtienne  »,  en  16  monographies  :  c'est  le  dernier  de  la 
série  chronologique.  Aussi  est-ce  avec  lui  que  se  clôt  l'aboutissement  de  notre 
entreprise  dans  «  l'histoire  immédiate  »  et  dans  «  l'histoire  au  présent  »,  comme 
on  l'a  vu.  C'est  donc  le  plus  actuel  et,  oserais-je  dire,  le  plus  long,  le  plus 
important  et  le  plus  diversifié  dans  la  texture  de  son  contenu.  Dans  chacun  de 
ces  trois  tomes,  on  aura  vu  comment  l'éternel  hier  haitien  a  évolué  vers 
l'aujourd'hui  «  in  the  making  »  et  le  demain  en  gestation. 
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Le  quatrième  et  dernier  tome,  à  paraître  en  2004,  sera  plus 
thématiquement  spécialisé,  consacré  à  -  et  centré  sur  -  l'évolution  des  Relations 
Internationales  d'Haiti,  en  mettant  l'accent  délibérément  sur  les  Fondements  de 
nos  relations  internationales,  et  sur  la  Naissance  d'Haiti  à  la  Vie  internationale, 
deux  thèmes  dont  le  traitement  sera  privilégié  dans  ce  volume  4,  en  attendant  de 
déployer  ensuite  l'éventail  des  questions  et  problèmes  relatifs  à  quelques 
dimensions  et  aspects  de  l'histoire  des  relations  internationales  de  notre  pays. 
Vu  notre  situation  de  dépendance  structurelle,  ce  tome  quatrième  revêt  une 
importance  dont  la  centralité  sera  soulignée  opportunément,  car  le  destin  d'Haiti 
a  dépendu,  dépend  et  dépendra  de  la  qualité  de  nos  rapports  avec  des 
partenaires  de  moins  en  moins  «  étrangers  ». 

Au  cadran  mondial,  l'horloge  haitienne  a  inscrit,  depuis  l'époque  du 
marronnage  intensif  culminant  ensuite  dans  la  geste  de  portée  universelle  que 
fut  l'indépendance  nationale,  pour  se  poursuivre,  à  travers  l'heur  et  le  malheur 
haitien,  jusqu'à  aboutir  aujourd'hui  au  bi-centenaire,  les  trois  mots  de  la  devise 
universelle  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Le  premier,  -  Liberté  -  a  terminé  sa  révolution  en  se  réalisant.  «  Liberté  ! 
J'inscris  ton  nom  !  »,  malgré  la  pertinence  de  la  lutte  encore  nécessaire  contre 
des  séquelles  ou  résidus  liberticides  coriaces. 

Le  second,  -  Egalité  -  s'est  placé  sur  orbite  pour  poursuivre  sa  révolution 
largement  entamée  mais  inachevée.  Beaubrun  Ardouin  a  eu  le  mot  lucide 
définitif  :  «  Le  gouvernement  qui,  en  Haïti,  ne  pourra  ou  ne  voudra  pas  se 
convaincre  que  l'égalité  en  toutes  choses  est  le  droit  le  plus  précieux  aux  yeux 
du  peuple,  sera  toujours  exposé  à  se  fourvoyer  » 

Quant  au  troisième  -  Fraternité  -,  il  est  encore  dans  sa  fusée  porteuse 
attendant  le  décollage  à  partir  de  sa  rampe  de  lancement.  On  l'invoque  presque 
partout  «  Frères  et  Sœurs  !  ».  Alors,  quand  donc  est-ce  que  cette  aspiration 
passera  dans  la  réalité  vécue  comme  enfin  vraie,  grâce  à  la  possibilité  ouverte 
d'apprivoiser  cette  utopie  ? 
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Annexes  Documentaires 
1 

Obsèques  parisiennes  officielles 
de   Monsieur   le   Général      Saint-Surin    François   Manigat,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Paris,  Officier  de  la 
Légion  d'Honneur 

par  Ls  W.N.  Doret,  ingénieur 
Paris,  le  7  juillet  1900 

(document  inédit  sur  un  chapitre  d'histoire  familiale,  nationale  et  diplomatique  d'Haiti) 

Quatre  colonnes  doriques  et  une  corniche  aux  lignes  très  pures  que  surmonte  un 
front  triangulaire,  constitue  le  porche  de  l'Eglise  Saint  Philippe  du  Roule,  qui  domine 
l'avenue  d'Antin  et  auquel  on  accède  par  des  marches  spacieuses. 

Sous  ce  portique,  on  a  dressé  un  catafalque  très  simple,  très  riche  :  chêne  et 
velours  noir  à  larges  bordures  d'argent.  De  grandes  tentures  tombant  de  l'architrave 
forment  un  ensemble  très  imposant  avec  la  douloureuse  figure  de  la  Religion  tenant 
d'une  main  le  calice  du  «  fiât  »,  de  l'autre  une  grande  croix  et  se  détachant  en  puissant 
relief  sur  le  tympan  de  l'Eglise. 

Quand  la  lourde  porte  du  temple  s'ouvrit  après  la  montée  du  cortège  funèbre,  six 
porteurs  dont  la  silhouette  sombre  se  détache  en  contraste  avec  les  uniformes  en 
couleurs  éclatantes,  aux  ors  rutilants,  en  une  marche  très  lente,  déposèrent  sur  le 
catafalque  le  cercueil  du  général  Saint  Surin  François  Manigat,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Paris. 

La  bière  fut  aussitôt  enveloppée  dans  les  plis  du  drapeau  haitien,  dessus  on 
plaça  l'uniforme  et  l'épée  du  général,  et  au  pied  un  coussin  où,  parmi  les  multiples 
décorations  du  défunt  tranche  nettement  l'étoile  des  braves,  cette  Croix  de  la  Légion 
d'Honneur  qu'un  jour  la  France,  par  un  de  ses  plus  aimés  et  ses  plus  dignes  enfants, 
Monsieur  le  président  Félix  Faure,  attacha  sur  la  poitrine  de  notre  ministre. 

Un  bref  commandement  retentit  qui  se  répéta  au  milieu  des  baionnettes 
étincelantes,  des  sabres  au  clair  acier,  des  canons  aux  formes  impeccables,  révélant 
une  précision  sans  égale.  Les  tambours  qui,  tout  à  l'heure,  sous  leur  serge  noir,  faisaient 
entendre  des  roulements  funèbres,  vibrent  maintenant  au  rythme  d'une  marche 
guerrière,  les  sonneries  des  trompettes  sont  alertes  et  vives,  et  les  musiques  jouent 
l'entrainante  marche  de  «Sambre  et  Meuse  ». 

Les  Cuirassiers  dont  les  aciers  et  les  cuivres  prennent  sous  le  soleil  ardent  des 
reflets  éblouissants,  ouvrent  la  marche. 

Le  général  de  division  C.  Libermann,  Commandant  de  la  5eme  division  d'infanterie 
du  3*"*  corps  d'armée,  passe  superbe,  et  salue  du  sabre  les  officiers  de  son  état-major 
rigides  dans  leurs  brillants  uniformes,  la  poitrine  constellée  de  décorations,  fixant,  la  tête 
droite,  le  cercueil  de  ce  soldat  mort  au  service  de  son  Pays. 

L'un  de  ces  beaux  soldats,  peut-être  un  ami  du  général  Manigat,  laisse  voir  dans 
ses  grands  yeux  bleus,  une  infinie  tristesse,  incline  légèrement  la  tête  et  regagne  le 
rang. 

Le  3ème  de  ligne  défile  avec  l'allure  martiale  d'une  troupe  bien  entrainée,  bien 
commandée,  fier  de  son  drapeau  victorieux  à  Arcole  1796,  Ulm  1805,  Friedland  1897, 
Sébastopol  1835. 
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Le  74ème,  le  pas  élastique,  l'arme  bien  tenue,  maintient  impeccablement  ses 
alignements. 

Au  droit  du  cercueil,  le  drapeau  de  soie  du  régiment,  qui  porte  en  caractères 
glorieux  les  victoires  de  Jemmapes,  Gênes,  Sébastopol,  Solférino,  s'incline,  et 
nettement  se  détachent  les  lettres  d'or  «  Honneur  et  Mérite  »  qui,  pendant  quelques 
secondes,  auréolèrent  le  cercueil. 

L'artillerie  défile  ensuite  au  trot,  les  pièces  conservent  un  alignement  si  parfait 
qu'on  les  eût  dites  toutes  montées  sur  le  même  essieu.  Le  4eme  escadron  du  2ème 
cuirassier  termine  le  défilé. 

Le  général  C.  Libermann  vint  rapidement  à  quelques  mètres  du  cercueil  qu'il 
salue  du  sabre. 

Le  Chargé  d'Affaires  d'Haiti,  Monsieur  L.  Marcelin,  debout  à  droite  du  cercueil, 
s'inclina  profondément.  C'était  le  gouvernement  d'Haiti  exprimant  sa  vive  satisfaction  de 
ce  magnifique  cortège,  et  remerciant  le  Divisionnaire  français  qui  martialement  a 
conduit  les  troupes  à  cette  funèbre  mais  belle  cérémonie. 

Les  victorias  armoriées  et  les  landaus  superbement  attelés  des  Ambassadeurs, 
Ministres,  Consuls  et  Hauts  fonctionnaires  se  viennent  ranger  en  longues  files,  et 
lentement  s'écoule  le  magnifique  cortège  pendant  que  le  corps  était  descendu  dans  les 
caveaux  de  l'Eglise. 

Puis  autour  de  Son  Excellence  la  Générale  Sam,  Présidente  d'Haiti,  de 
Mesdemoiselles  Altagrâce,  Olivia,  Amélie,  de  Messieurs  François  et  Christian  Manigat, 
du  Chargé  d'Affaires  Monsieur  L.  Marcelin  représentant  le  gouvernement  d'Haiti,  de 
Monsieur  Dabelmar  Jean-Joseph,  Ministre  d'Haiti  à  Berlin,  de  Monsieur  E.  Simmonds, 
Consul  Général  d'Haiti  à  Paris,  se  groupent  tous  les  haitiens  présents  à  Paris,  et 
pendant  les  quelques  moments  où  s'échangèrent  les  brèves  poignées  de  main  et  où  l'on 
s'inclinait  devant  celles  qui  pleuraient,  ce  fut  une  vision  de  toute  beauté. 

L'union  !  l'union  rêvée  de  tous,  près  du  drapeau  glorifié.  Une  reconnaissance 
pour  la  France  dont  le  gouvernement  venait  de  rendre  au  représentant  de  notre 
Président,  de  notre  Gouvernement,  de  notre  Pays,  des  honneurs  funèbres  si 
magnifiques. 

La  foule  immense  qui  encombrait  les  trottoirs,  la  chaussée,  et  débordait  jusque 
sur  le  parvis  de  l'Eglise,  ne  nous  a  pas  permis  de  fixer  par  la  photographie  ce 
magnifique  groupe  et  d'avoir  ce  beau  tableau  :  L'union  de  tous  les  enfants  d'Haiti  autour 
du  drapeau. 

Devons-nous  dire  ici,  mon  général,  le  cri  sublime  que  vous  avez  poussé, 
novissima  verba,  le  samedi  30  juin  1900.  Votre  main  que  raidissait  la  souffrance,  suivant 
la  chaine  de  démarcation  de  notre  frontière  de  I'  Est,  pendant  que  vos  yeux,  reluisant 
d'une  vie  si  intense  que,  pour  nous  c'était  bien  la  dernière  et  plus  intense  flamme, 
fixaient  le  Môle  Saint  Nicolas  : 

«  Je  peux  mourir,  oh  !,  mais  il  faut,  il  faut  qu'on  s'unisse  là-bas  !  C'est  notre  pays, 
mon  Dieu  !  Il  faut  que  le  Chef  de  l'Etat  soit  et  se  sache  respecté,  intangible,  afin  qu'il 
puisse  accorder  égale  bienveillance  à  tous,  et  soit  le  Chef  de  tous  dans  la  lutte  qui  vient 
pour  le  maintien  de  notre  vie  nationale,  de  notre  honneur,  de  notre  dignité  d'homme  !  » 

Nous  ne  pouvons  décrire  l'intense  émotion  qui  nous  étreint  maintenant  que,  pour 
nous,  cette  voix-là  est  une  voix  d'outre-tombe,  de  l'au-delà  où  toute  vérité  se  révèle. 
Dans  «  The  Black  Man's  Burden  »  sera  relaté  le  récit  émouvant  de  la  vie  de  ce  tribun 
ardent,  de  ce  politique,  de  ce  soldat  qui,  après  avoir  mené  une  guerre  d'une  main  de  fer, 
après  avoir  été  sévère  dans  les  luttes  sans  merci,  montra  un  doigté  d'une  souplesse 
extrême,  un  tact  inlassable,  une  science  diplomatique  parfaite,  lorsque  S.E  le  Général 
T.A.S.  Sam,  Président  d'Haiti,  lui  confia  la  mission  de  représenter  notre  pays  dans  la 
capitale  du  monde  civilisé,  qui  ne  connut  le  triomphe  du  Forum,  l'ivresse  du  pouvoir 
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absolu,  conféré  là-bas  à  tout  Général-en-Chef,  la  superbe  des  victoires,  que  pour  souffrir 
plus  vivement  de  toutes  les  douleurs  du  proscrit,  «  douleurs,  nous  disait-il,  pires  que 
toutes  les  souffrances  humaines  ». 

Son  Excellence  le  Général  Tirésias  Simon  Sam  ouvrit  au  Général  Manigat 
l'accès  de  la  Patrie  bien-aimée.  Il  débarqua  à  Port-au-Prince  accompagné  de  ses 
parents,  Mr.  Guillaume  Manigat,  ancien  Président  de  la  Chambre  des  Députés  d'Haiti, 
mort  à  Paris  le  23  février  1900,  et  Mr.  Helvétius  Manigat,  aujourd'hui  Sous-Chef  de 
Bureau  au  Département  de  l'Intérieur. 

Il  allait  donc  pouvoir  réparer  ses  forces  épuisées  par  ses  longues  années 
miséreuses  du  douloureux  exil  pendant  lesquelles  il  dut  souvent  se  rappeler  «  qu'un 
soldat  doit  savoir  vaincre  la  douleur  et  la  mélancolie,  qu'il  y  a  autant  de  courage  à 
souffrir  avec  constance  les  peines  de  l'Ame,  qu'à  rester  fixe  sous  la  mitraille  d'une 
batterie  ». 

Le  président  d'Haiti  savait  qu'il  pouvait  compter  sur  la  loyauté  du  Général 
Manigat  et  le  prie  de  se  préparer  à  rejoindre  le  plus  tôt  possible  le  plus  brillant  poste  de 
son  Gouvernement. 

Et  ce  poste  d'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  en 
France,  vous  le  verrez  ne  se  souvenir  du  passé  de  luttes  sans  merci  que  pour  nous 
dépeindre  les  sinistres  images  de  la  guerre  civile  où,  a  côté  des  coupables,  tombent 
parfois  les  meilleurs  citoyens,  sans  que  le  vent  de  folie  qui  souffle  permette  qu'on  fasse 
vers  soi-même  le  moindre  effort  pour  sauver  une  vie,  bien  des  fois  précieuse  ;  vous  le 
verrez  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  la  Légation  à  tous  ses  compatriotes  sans 
distinction  d'origine,  de  fortune  ou  d'opinion  ;  vous  le  verrez  après  chacun  de  ses  beaux 
succès  diplomatiques  emportés  de  haute  lutte  par  son  tact,  sa  loyauté  et  sa  vive 
intelligence  des  choses  d'Europe  et  d'Haiti,  vous  le  verrez  se  délasser  au  milieu  des 
étudiants  haïtiens  à  Paris  et  nous  charmer  tous  par  sa  conversation  vive  et  alerte  où 
étaient  jetées  inopinément  les  idées  les  plus  hardies. 

Le  Général  François  Manigat  étudia  rapidement  les  difficultés  qui  existaient  entre 
les  gouvernements  Français  et  Haitien,  difficultés  qui  avaient  pris  naissance  sous  la 
présidence  du  Général  Hyppolite.  Fortement  secondé  par  la  confiance  du  Chef  de  l'Etat 
et  par  les  minstres  qui  se  sont  succédés  aux  Relations  Extérieures,  L.L.E.E.  M  M. 
Pourcelly  Faine,  Solon  Ménos,  et  Brutus  Saint-Victor,  le  Général  Manigat  prit  une 
attitude  très  nette  et  très  correcte  qui  lui  valut  l'estime  du  Gouvernement  français  et  put 
évoluer  au  milieu  des  fins  diplomates  du  Quai  d'Orsay  avec  une  aisance  telle  qu'on  ne 
tarde  pas  à  le  classer  parmi  les  plus  distingués  des  Membres  du  Corps  Diplomatique. 

Les  difficultés  furent  vite  aplanies  et  de  cordiales  relations  s'établirent  entre  Paris 
et  Port-au-Prince. 

L'Amiral  français  commandant  de  la  station  Atlantique  Nord  reçut  mission  de  son 
gouvernement  de  porter  à  S.E.  le  général  T.A.S.  Sam  la  cravate  de  commandeur  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur  et  un  décret  présidentiel  du  11  septembre  1898 
conféra  au  Général  Manigat  le  grade  d'Officier  de  la  Légion  d'Honneur. 

Depuis  lors,  des  relations  de  plus  en  plus  étroites,  de  plus  en  plus  cordiales 
s'établirent  entre  la  Légation  d'Haiti  et  le  Quai  d'Orsay. 

Le  général  répétait  souvent  :  «  Il  nous  faut  maintenir  cet  état  de  choses 
nécessaire  au  maintien  de  l'indépendance  et  au  développement  de  la  prospérité  de 
notre  pays  ». 

Cette  vie  toute  de  lutte  acharnée  et  de  travail  continuel  avait  fortement  attaqué  la 
robuste  santé  du  général  Manigat,  et  très  vives  furent  les  souffrances  physiques  qu'il 
endura  avec  une  patience  stoique  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière  et  fatale  crise. 
Je  ne  parlerai  pas  des  peines  morales,  du  souci  de  l'avenir  de  sa  famille,  ces  douleurs 
ne  se  décrivent  pas. 
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Le  2  juillet  vers  4  heures  p.m.,  le  général  fit  appeler  Mr.  le  Secrétaire  de  la 
Légation  qui  le  trouva  très  souvent  et  très  fortement  congestionné.  Quand  Mr.  Ls 
Marcelin  pénétra  dans  la  chambre,  le  Ministre  se  plaignit  de  la  diminution  très  sensible 
de  ses  forces  et  de  la  paralysie  de  son  bras  droit. 

On  fit  mander  le  docteur  Lefèvre  qui  ordonna  rapidement  des  saignées  et  des 
ventouses  dont  l'effet  fut  immédiat  et  donna  quelque  espoir.  Mais  ce  ne  fut  qu'une 
dernière  vibration  de  cette  énergie  étonnante  qui  faisait  l'admiration  de  tous  ceux  qui 
avaient  l'honneur  d'être  admis  dans  l'intimité  du  Ministre. 

Quelques  heures  après,  les  lèvres  cessèrent  de  s'agiter,  les  yeux  devinrent 
ternes  et  vitreux,  et  les  médecins  réunis  autour  du  lit  constatèrent  que  malgré  la 
médication  la  plus  énergique,  rapidement  la  mort  approchait.  A  six  neures,  les  pouls 
cessèrent  de  battre  et  les  docteurs  sortirent  de  la  chambre  et  écrivaient  «  Mort  d'une 
hémorragie  cérébrale  ». 

Alors  le  modeste  (qu'une  récente  décision  de  notre  Gouvernement  avait  placé  à 
la  tête  de  la  Chancellerie  de  la  Légation  et  que  nous  tous  savions  d'une  activité,  d'une 
énergie  et  d'une  science  diplomatique  parfaite)  Ls.  Marcelin,  avec  une  sérénité  que  la 
douleur  qui  l'étreignait  ne  put  troubler,  prit  la  direction  des  Affaires  d'Haïti  à  Paris  et  le 
gère  avec  une  habileté  telle  que  tous  lui  sont  reconnaissants  de  ceux  qui  placent  le 
drapeau  au-dessus  de  tout  et  croient  qu'un  pays  vit  surtout  d'honneur  et  de 
considération. 

Les  cablogrammes  de  S.E.  le  Président  d'Haiti  et  du  Ministre  des  Relatins 
Extérieures  responsifs  aux  dépêches  de  la  Légation  étaient  reçus,  les  instructions 
données  avant  que  l'on  sût  à  Paris  que  Haiti  venait  de  perdre  son  Ministre 
Plénipotentiaire  et  Envoyé  Extraordinaire. 

Aussitôt,  le  drapeau  d'Haiti  fut  arboré,  cravaté  de  deuil  au  dessus  de  la  porte  de 
la  Légation. 

Le  Corps  consulaire  d'Haiti  fut  avisé  télégraphiquement  et  des  notes  insérées 
dans  les  journaux  du  soir  apprirent  la  triste  nouvelle  aux  compatriotes  présents  à  Paris. 
Aussitôt  les  registres  placés  dans  le  grand  vestibule  de  la  Légation  se  couvrent  de 
signatures. 

Le  4  à  neuf  heures  du  soir,  le  Docteur  Lefèvre  procéda  à  l'embaumement  du 
corps  qui  fut  mis  en  bière.  Les  amis  se  chargent  de  la  garde  d'honneur  et  se  relèvent 
d'heure  en  heure  autour  du  cercueil  près  duquel  prient  les  enfants  du  Général  et  des 
religieuses  de  deux  couvents  de  Paris. 

La  France  s'est  montrée  l'amie  la  plus  sincère  de  notre  race  haitienne  par  le 
magnifique  déploiement  de  forces  et  la  belle  affluence  de  ses  enfants  les  plus 
distingués  qu'elle  a  rangés  autour  du  cercueil  de  notre  Ministre  à  Paris. 

Et  quand  le  cercueil  se  déploiera  tout  à  l'heure  à  travers  la  belle  Avenue  des 
Champs-Elysées,  vous  entendrez  de  toutes  parts  au  mileu  de  la  foule  énorme  mais 
digne  et  respectueuse  :  «  C'est  l'ambassadeur  d'une  Nation  qui  parle  notre  iangue  et 
s'est  donnée  nos  lois  ». 

Il  est  9  heures  du  matin,  le  6  juillet.  Le  corps  est  descendu  dans  le  grand 
vestibule  de  l'hôtel  de  la  Légation  complètement  tendu  de  draperies  noires  frangées 
d'argent  sur  lesquelles  se  détachent  des  armes  et  des  croix  d'argent,  les  armoiries  de  la 
République  d'Haiti  qui  surmontent  le  catafalque  sont  voilées  de  crêpe,  et  le  drapeau 
bicolore  a  été  mis  en  berne  et  cravaté  de  deuil. 

Rigides  dans  leur  tenue  impeccable,  les  sergents  de  ville  de  Paris  maintiennent 
la  foule  à  droite  et  à  gauche  de  l'entrée  principale  de  la  Légation. 

Quatre  religieuses  prient  autour  du  catafalque  où  brûlent  dans  des  chandeliers 
d'argent  24  cierges  ;  sur  les  marches  du  catafalque,  un  coussin  de  velours  noir  sur 
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lequel  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires  d'Haïti  vint  déposer  les  nombreuses  décorations  du 
défunt. 

Une  sonnerie  de  clairon  des  cuirassiers  et  la  garde  républicaine  à  cheval 
viennent  se  ranger  sur  l'avenue  de  Wagram,  sabres  au  clair  face  au  cercueil. 

On  entend  la  marche  du  24ème  Régiment  d'infanterie  qui  va  prendre  place  sur 
l'avenue  des  Ternes,  tandis  que  le  19ème  déploie  ses  belles  lignes  sur  la  place  des 
Ternes,  déjà  hérissée  des  canons  de  deux  batteries  d'artillerie. 

Sur  un  char  attelé  de  deux  chevaux,  les  employés  des  Pompes  Funèbres 
placèrent  rapidement  les  magnifiques  couronnes  en  fleurs  naturelles  dont  quelques- 
unes  sont  de  véritables  chefs-d'œuvre  artistiques.  Elles  portent  sur  des  rubans  de  soie 
bicolore  noirée.  «  Son  Excellence  le  Président  d'Haiti  »  «  Le  Ministre  des  Relations 
Extérieures  »  «  Le  Gouvernement  d'Haiti  »  «  Les  familles  Sam  et  Salomon  »  «  La 
Banque  Nationale  d'Haiti  »  «  Au  Général  Manigat  ses  Amis  d'Haiti  »  «  Au  Général 
Manigat  ses  Amis  »  «  Le  Consul  Général  d'Haiti  à  Paris  »  «  Le  Corps  consulaire 
d'Haiti  »  «  Les  Haitiens  de  Paris  »  etc.  etc.,  et  des  gerbes  de  toute  beauté  nouées  par 
des  rubans  aux  couleurs  nationales. 

Les  Maitres  de  Cérémonies  conduisent  dans  les  salons  de  la  Légation  les  Hauts 
Dignitaires  de  l'Etat  Français,  les  Ambassadeurs,  les  Ministres  et  Consuls,  de  nombreux 
personnages  de  toutes  les  nationalités  et  les  Haitiens  présents  à  Paris 

A  dix  heures  et  demie,  le  Clergé  de  St  Philippe  du  Roule  vint  faire  la  levée  du 
corps  :  les  troupes  présentent  les  armes,  les  clairons  sonnent  au  champ,  puis  la 
musique  du  39*"*  joue  une  marche  funèbre.  Le  cortège  se  forme  rapidement  et  se 
développe  sur  l'avenue  des  Ternes  en  se  dirigeant  vers  l'Arc  de  Triomphe  de  l'Etoile, 
pour  de  ià  gagner  l'Eglise  de  St  Philippe  du  Roule  par  l'imposante  Avenue  des  Champs- 
Elysées  et  l'Avenue  d'Antin. 

Des  gardes  républicains  en  grande  tenue  précèdent,  puis  les  Cuirassiers  aux 
armures  étincelantes,  sabres  au  clair,  la  musique  du  39ème,  qui  vient  ensuite,  joue  la 
marche  funèbre  de  Chopin,  qu'elle  interrompt  de  temps  à  autre  pour  laisser  entendre  les 
roulements  sourds  des  tambours  couverts  de  serge  noire  et  les  sonneries  lentes  des 
trompettes  et  des  clairons  qui  portent  de  longues  cocardes  de  crêpe.  Le  74ème 
Régiment  marche  en  colonne,  l'arme  sur  l'épaule. 

Voici  les  chars  des  couronnes  où  se  voient  les  plus" belles  fleurs  qui  se  puissent 
rêver  ;  puis  le  corbillard  tout  couvert  de  tentures  noires  semées  d'étoiles  d'argent. 

Les  cordons  du  poêle  sont  tenus  par  Son  Excellence  Mr.  Beau,  Représentant  du 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  S.E.  Mr.  Crozier,  Directeur  du  Protocole,  S.E.  Mr. 
Lardy,  Ministre  de  Suisse  à  Paris,  S.E.  Mr.  Charles  Wiener,  Ministre  de  France  à  Port- 
au-Prince,  S.E.  Mr.  Dabelmar  Jean-Joseph,  Ministre  d'Haiti  à  Berlin  et  à  Rome,  S  E.  Mr. 
Emile  Simmonds,  Consul  Général  d'Haiti  à  Paris,  S.E.  Mr.  De  Piza,  Ministre  du  Brésil. 
Le  Chargé  d'Affaires  d'Haiti  Mr.  Louis  Marcelin,  les  fils  et  neveu  du  Ministre  défunt 
conduisent  le  deuil.  Viennent  ensuite  : 

Monsieur  le  colonel  Meaux  de  Saint  Marc  représentant  le  Président  de  la 
République  Française,  le  Corps  Diplomatique  que  conduit  le  Nonce  Apostolique,  les 
représentants  de  L.L.E.E.MM.  les  Ministres,  un  grand  nombre  de  notabilités  étrangères 
et  Haïtiennes  ;  dans  les  voitures  de  deuil  ont  pris  place  S.E.  Madame  la  Générale  Sam, 
Présidente  d'Haiti,  Mesdemoiselles  Altagrâce,  Olivia,  Amélie  Manigat,  les  filles  et  nièces 
du  Général  et  les  amis  de  la  Famille. 

A  droite  et  à  gauche  marchent  en  file,  l'arme  sous  le  bras  droit,  des  soldats  du  39 
ème  de  ligne  dont  le  régiment  marche  en  colonnes  derrière  le  char  funèbre.  Un 
escadron  de  cuirassiers  et  deux  batteries  d'artillerie  ferment  le  cortège. 

Lentement  furent  parcourues  l'Avenue  des  Champs-Elysées  et  l'Avenue  d'Antin. 
Les  troupes  se  sont  rangées  sur  l'Avenue  d'Antin  et  le  faubourg  Saint  Honoré.  Le 
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corbillard  arrive  devant  le  porche  de  l'Eglise.  Les  clairons  sonnent  au  champ  et  le 
cercueil  est  transporté  au  milieu  de  la  nef  tendue  de  noir  de  la  voûte  au  sol. 

Aussitôt  commença  la  messe  dite  par  Mr.  l'Abbé  Dumont.  L'orchestre  et  les  chœurs 
font  entendre  pendant  la  Sainte  Messe  le  De  Profundis,  le  Dies  Irae  et  le  Sanctus,  puis 
entonnent  le  Libéra.  Monsieur  l'Abbé  Fleuret,  curé  de  la  Paroisse,  donne  l'absoute.  Le 
cercueil  est  placé  ensuite  à  l'entrée  de  l'Eglise,  autour  se  vient  ranger  la  brillante 
assistance  et  Monsieur  Louis  Marcelin,  Chargé  d'Affaires  d'Haiti  dit  : 

Mesdames,  Messieurs 

Si,  en  dépit  de  l'extrême  douleur  qui  m'étreint  depuis  quatre  longs  jours  déjà  au 
poids  de  laquelle  mes  pauvres  épaules  n'opposent  qu'une  frêle  résistance,  je  me  sens 
encore  assez  de  courage  pour  vous  adresser  quelques  paroles,  c'est  qu  j'ai  pour  me 
soutenir  une  force  invincible  :  le  sentiment  du  devoir. 

Je  remplis,  en  effet,  à  cette  heure  toute  d'amertume,  un  double  devoir.  D'une 
part,  j'ai  l'insigne  et  accablant  honneur  d'être  auprès  de  vous  l'interprète  des 
remerciements  les  plus  cordiaux  de  S.E.  le  Général  Simon  Sam,  Président  de  la 
République  d'Haiti,  du  Gouvernement  haitien,  de  la  nombreuse  et  si  intéressante  famille 
Manigat,  enfin  de  la  nation  haïtienne  toute  entière  ;  d'autre  part,  je  viens  rendre  un 
dernier  et  respectueux  hommage  à  mon  vénéré  et  très  regretté  chef,  en  lui  payant  le 
juste  tribut  de  mon  inexprimable  gratitude  pour  les  bontés  et  la  bienveillance  constante 
qu'il  m'a  prodiguées  pendant  plus  de  trois  années  passées  à  ses  côtés  en  humble  et 
dévoué  collaborateur. 

La  plénitude  d'efforts  dont  je  suis  capable  ne  saurait  être  assurément  assez 
considérable  pour  répondre  à  la  tâche  surtout  d'interprète  qui  m'incombe  vis-à-vis  de 
vous  ;  mais  vos  cœurs  maintenant  plus  que  jamais  étant  pleins  de  votre  sympathie,  de 
votre  amitié,  de  votre  affection  pour  l'homme  que  nous  pleurons,  et  les  mots  prononcés 
ici  en  sa  Mémoire  ne  pouvant,  partant,  rien  perdre  de  leur  pesant  d'or,  vous 
comprendrez  sans  peine,  vous  devinerez  au  besoin,  j'en  suis  certain,  ce  que  je  veux 
exprimer  en  vous  disant  que  l'immensité  des  sentiments  que  j'ai  mission  de  vous 
transmettre  n'a  d'égal  que  la  profondeur  de  l'affiction  des  éminentes  personnalités  dont 
je  suis  auprès  de  vous  l'organe  le  plus  empressé. 

Au  sein  de  ces  groupes  humains  qu'on  nomme  peuples,  pèlerins  infatigables 
sans  cesse  fauchés  et  renouvelés  sans  cesse  aussi,  est,  Mesdames  et  Messieurs,  de 
ces  êtres  qui  ont  le  rare  privilège,  lorsque  tinte  l'heure  suprême  de  la  séparation  sans 
retour,  de  disparaître  en  marquant  leur  passage  d'un  sillon  lumineux  tel  qu'ils  semblent 
n'avoir  fait  que  quitter  un  monde  visibe  pour  s'en  aller  joui*-  du  doux  repos  d'un  monde 
invisible  formé  du  concert  des  cœurs  encore  débordants  de  vie,  des  esprits  tout  vibrants 
du  précieux  souvenir  de  l'être  dont  l'image  réelle  n'est  plus. 

Tel  est  le  cas  du  Général  F.  Manigat,  Ministre  Plénipotentiare  et  Envoyé 
Extraordinaire  de  la  République  d'Haiti  près  le  Gouvernement  de  la  République 
Française.  Sa  mémoire  glorieuse,  chérie,  est  en  effet  comme  ce  sillon  lumineux  dont  je 
parle  :  elle  est  gravée  en  lettres  indélébiles  dans  le  cœur  ou  dans  l' esprit  tant  de  vous 
tous,  sommités  ou  humbles  amis  qui  êtes  venus  l'accompagner  jusqu'au  seuil  de 
l'insondable  éternité,  que  de  chers  absents  qui,  en  ce  moment,  envient  sûrement  et 
noblement  votre  sort  en  cette  triste  occurrence. 

Si  l'on  interrogeait  à  l'instant  S.E.  le  général  Simon  Sam  en  la  personne  de  son 
auguste  épouse  présente  parmi  nous,  si  l'on  interrogeait  quelques  membres  de  la 
respectable  famille  de  l'illustre  défunt  ou  l'un  des  nombreux  amis  de  la  colonie  haitienne 
à  Paris,  savez-vous  quel  serait  le  cri  de  chacun  ?  Chacun  s'écrierait  :  quel  fier,  quel 
noble  et  digne  fonctionnaire,  quel  fils,  père,  parent  affectueux  et  affectionné,  et  quel 
valeureux  soldat,  citoyen  intègre  doublé  du  patriote  vraiment  convaincu,  le  Général 
François  Manigat  ! 
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Son  Excellence  Monsieur  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  me  faisant 
l'honneur  de  m'exprimer  hier,  ses  sympathiques  condoléances  à  l'occasion  de  cette 
perte  cruelle,  a  bien  voulu  m'écrire  que  le  Général  Manigat  remplissait  dignement  la 
mission  qui  lui  était  confiée. 

Vous  savez  tous  ce  qui  constitue  la  preuve  évidente  de  cette  bienveillante 
déclaration  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  :  la  croix  de  commandeur  de 
I'  ordre  de  la  Légion  d'Honneur  remise  solennellement,  à  Port-au-Prince,  le  31  décembre 
1898,  à  S.E.  le  Président  d'Haiti,  de  la  part  de  Monsieur  Félix  Faure,  alors  Président  de 
la  République  Française,  et  celle  d'officier  de  cet  ordre  décernée  à  la  même  époque  au 
Générai  François  Manigat. 

Les  paroles  de  Son  Excellence  M.  Delcassé  traduisent  bien  Mesdames  et 
Messieurs,  la  pensée  du  Gouvernement  d'Haiti,  d'accord  en  cela  avec  tout  son  peuple, 
et  l'histoire  en  proclamant  demain  que  la  nation  haïtienne  est  redevable  au  Général 
François  Manigat  de  l'une  des  plus  brillantes  pages  de  ses  annales  diplomatiques. 

Il  est,  Mesdames  et  Messieurs,  un  autre  pli  de  l'âme  supérieure  du  Général 
François  Manigat  que  je  ne  puis  ne  pas  vous  prier  de  soulever  avec  moi,  c'est  celui  sous 
lequel  s'abritait  l'amour  qui,  dès  l'enfance,  sur  les  bancs  du  lycée  de  Versailles,  était 
éclos  en  lui,  pour  la  puissante  et  généreuse  nation  qu'est  la  France,  l'amour  que  plus 
d'une  fois  dans  son  existence  il  a  eu  la  vive  satisfaction  de  manifester  de  façon  tangible  ; 
et  ce  sentiment  chez  lui  avait  ceci  de  remarquable  qu'il  n'était  point  exclusif,  égoiste, 
c'est  à  dire  que  le  Général  François  Manigat,  aimant  la  France  dans  sa  collectivité 
comme  dans  plus  d'un  de  ses  fiers  enfants  en  particulier,  voyait  en  son  amour  un  beau 
relief  des  liens  de  franche  et  cordiale  amitié  qui  ont  toujours  existé  entre  Haiti  et  la 
glorieuse  Patrie  des  Lamartine,  des  Michelet,  des  Hugo,  des  Schoelcher  et  de  combien 
d'autres  qui  dorment  depuis  longtemps  de  leur  calme  sommeil  d'immortel  ! 

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  quelques  unes  des  qualités  multiples,  diverses, 
qu'aura  à  mettre  en  évidence  quiconque  entreprendra  de  retracer  la  belle  carrière,  la 
carrière  si  bien  remplie  de  l'être  aimé  dont  la  disparition  subite  est  une  longue  désolation 
qui  arrache  des  larmes  de  sang  à  tous  ceux  pour  qui  votre  présence  ici  est  un  haut,  un 
éclatant  exemple  de  la  sympathie  et  de  la  solidarité  humaine  dans  le  malheur. 

Messieurs  les  Représentants  du  Gouvernement  de  la  République  Française, 
Messieurs  les  membres  du  Corps  diplomatique  et  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  je 
vous  remercie  une  fois  encore  du  plus  profond  de  mon  âme,  au  nom  de  S.E.  le  Général 
Simon  Sam,  Président  de  la  République  d'Haiti,  merci  de  même  au  nom  du 
Gouvernement  Haitien,  au  nom  de  la  Famille  éplorée  du  Général  F.  Manigat,  merci  enfin 
au  nom  de  la  nation  Haitienne.». 

Ce  beau  discours  a  été  discrètement  applaudi  par  de  très  vives  marques 
d'assentiment. 

Monsieur  Frédéric  Marcelin,  Ancien  Ministre  des  Finances  et  du  Commerce,  vint  dire 
un  dernier  adieu  au  nom  des  Amis  du  Général  François  Manigat. 
Mesdames,  Messieurs, 

C'est  mourir  deux  fois  que  de  mourir  loin  de  son  pays  et  de  ses  affections.  Il  a  raison 
le  subtil  écrivain  qui  affirme  que  l'on  ne  meurt  bien  qu'au  village. 

S'éteindre  même  en  France,  patrie  de  ceux  qui  n'en  ont  plus,  patrie  de  toutes 
les  clartés  et  de  tous  les  nobles  sentiments,  quelle  tristesse  et  quel  deuil  puisque  nous 
manquent  les  coins  aimés  familiers,  les  horizons  qui  peu  à  peu  façonnèrent  notre  âme. 
Pourtant  dans  ce  pire  destin,  il  est  une  compensation... C'est  la  pitié  émue, 
douloureuse  qu'on  ne  marchande  pas  au  disparu.  Cette  pitié  qui,  après  s'être  arrêtée 
sur  ces  jeunes  filles  si  cruellement  frappées,  traverse  les  mers  et  porte  là-bas  un 
hommage  attendri  aux  orphelins  et  à  la  veuve. 

Nul  ne  peut  rester  insensible  en  face  du  drame  où  des  cœurs  de  femmes  et 
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d'enfants  sont  déchirés  et  broyés.  Comment  l'être  en  surplus  quand  se  reportant 
sur  soi,  nous  songeons  que  ce  destin  peut  nous  échoir  demain  ?  Car  c'est  oser 
encore  que  de  croire  nos  projets  bâtis  même  sur  le  sable. 

Hélas  !  Celui  qui  n'est  plus,  a  connu  comme  nous  tous,  la  mêlée  meurtrière  des 
partis.  La  politique,  en  notre  pays  surtout,  n'est  qu'une  clameur  confuse,  une  mer 
où,  à  défaut  de  naufrage,  on  navigue  dans  la  tempête  et  l'ouragan. 

Ce  cercueil,  du  moins,  a  le  triste  privilège,  grâce  à  cette  fin  prématurée  sur  la  terre 
étrangère,  de  nous  associer  tous,  dans  une  commune  douleur. 

Tous  nous  nous  inclinons  respectueusement  devant  cette  famille  en  deuil.  Tous 
nous  nous  inclinons  devant  la  dépouille  de  l'homme  qui  fut  le  représentant  de  notre  pays 
en  France.  Tous  nous  nous  inclinons  devant  le  drapeau  d'Haïti  que,  il  convient  de  le 
proclamer,  le  Général  Manigat  portait  à  l'étranger,  d'une  main  intelligente  et  ferme.  !  » 

C'est  aussi  par  des  marques  d'assentiment  unanime  que  furent  accueillies  ces  belles 
paroles  de  Mr  Frédéric  Marcelin. 

Paris,  le  7  juillet  1900. 
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HAÏTI  ET  LA  CONFÉDÉRATION  ANTILLIENNE 

par  Anténor  Firmin 

(Où  Firmin  se  fait  l'apôtre  et  l'ancêtre  de  l'unité  de  la  Caraïbe  insulaire) 
INTRODUCTION 

Vers  l'année  1880,  il  y  avait  à  Paris  un  noyau  remarquable  d'Américano-Latins; 
presque  tous  de  langue  espagnole.  Hommes  instruits,  enthousiastes  pour  les  idées  de 
solidarité  des  peuples  d'origines  latine,  ils  nourissaient  surtout  le  culte  de  la  liberté 
politique  qui  est,  en  Amérique,  un  sûr  levain  de  toutes  les  belles  qualités  et  de  toutes  les 
aptitudes  supérieures  qui  rendent  l'homme  digne  de  porter  fièrement  le  titre  altier  de  roi 
de  la  création.  Leur  rêve  était  l'émancipation  intellectuelle  et  morale  de  tous  ceux  dont 
l'essor  est  comprimé  par  quelque  force  extérieure,  despotisme  national  ou  exploitation 
coloniale,  lis  aspiraient  à  établir  un  lien  international  qui  rendit  chacun  des  pays  latino- 
américains  associé  aux  efforts  et  au  développement  des  autres. 

Comment  y  procéderait-on  ?  Serait-ce  par  une  confédération  constitutionnelle  et 
positive  qui,  tout  en  respectant  l'autonomie  nationale  des  États  constituants,  créerait 
pour  tous  un  centre  de  direction,  une  capitale  dont  l'action  unificatrice  soutiendrait,  en 
un  faisceau  patriotique,  leurs  divers  intérêts  matériels  et  moraux,  en  y  projetant  l'esprit 
d'ordre  et  de  progrès  raisonné,  maintenu  par  la  discipline  administrative  et  l'uniformité 
juridique  ?  Serait-ce  simplement  par  une  organisation  amphyctionique  dont  le  lien  moins 
consistant  offrirait  pourtant  un  moyen  de  contact  normal  et  régulier  entre  les  jeunes 
nations  américaines  appartenant  à  un  type  ethnique  différent  de  celui  des  Anglo- 
Américains  ?  Cette  amphyctionie  renouvelée,  au  souvenir  de  la  Grèce  antique,  aurait- 
elle  et  pourrait-elle  avoir  la  même  force  adhésive  que  procurait  son  caractère 
religieux  et  sacré,  dans  les  époques  historiques  des  anciennes  populations  de 
l'Hellade  ?  On  ne  s'en  occupait  que  vaguement  ;  on  n'y  appuyait  pas. 
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Parmi  ces  hommes  d'élite,  il  faut  citer  deux  noms,  les  plus  illustres  et  qui  étaient 
comme  en  vedette,  dans  les  réunions  où  dominaient  les  larges  aspirations  d'un  monde 
de  penseurs,  de  littérateurs  et  de  savants,  la  plupart  peu  connus  ou  d'une  notoriété  au- 
dessous  de  leur  valeur  personnelle-.  Je  veux  désigner  Torrès-Caicedo,  diplomate,  et  le 
Dr  Betancès,  médecin. 

Le  premier  était  de  petite  taille,  posé,  ayant  au  front  le  signe  ennoblissant  des 
méditations  profondes,  le  regard  perçant  et  vif,  une  belle  tête  portant  des  cheveux 
soigneusement  lissés.  Il  avait  la  parole  claire  et  réfléchie,  un  esprit  alerte,  avec  une 
physionomie  à  la  fois  sympathique  et  imposante.  C'était  la  représentation  personnifiée, 
pour  ainsi  dire,  de  l'Amérique  espagnole  qu'il  embrassait  dans  un  culte  égal  et  constant. 
A  l'occasion,  il  prenait  la  plume  ou  élevait  la  voix  en  faveur  du  Vénézuela,  du  Mexique, 
du  Chili,  du  Pérou,  de  l'Argentine  ou  d'autres  républiques  Sud-américaines,  avec  une 
ardeur  pareille  à  celle  qu'il  mettait  à  défendre  sa  patrie  d'origine,  l'ancienne  Nouvelle 
Grenade  devenue  les  Etats-Unis  de  Colombie.  Ce  caractère  de  patriote  hispano- 
américain  fut  scellé  par  le  fait  que  Torrès-Caicedo  a  représenté,  soit  à  Paris,  soit  à 
Londres,  soit  à  Bruxelles,  tour  à  tour,  le  Vénézuéla,  la  Colombie  ou  le  Salvador, 
changeant  de  république,  sans  jamais  rien  perdre  de  son  loyalisme  national. 

L'illustre  Colombien  était,  en  même  temps  qu'un  diplomate  distingué,  un  fin 
littérateur  et  un  publiciste  fort  éclairé.  Il  a  publié  un  ouvrage  remarquable,  dont  le  titre 
même  caractérise  les  hautes  visées  de  son  esprit  transcendant  et  constructif.  L'union 
Latino-américaine,  telle  était  l'idée  maîtresse  qui  jaillissait  de  tous  ses  gestes,  comme 
de  toutes  ses  paroles  à  la  fois  pondérées  et  entraînantes.  Il  mourut  en  1889,  juste  à 
l'époque  du  centenaire  de  la  grande  Révolution  française  dont  il  avait  esquissé  en 
maître  l'influence  sur  le  développement  des  nations  latino-américaines  dans  son 
ouvrage  les  Principes  de  1789  en  Amérique,  qui  lui  valut  l'enviable  distinction  de 
correspondant  étranger  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques. 

Le  deuxième  personnage  du  groupe  hispano-américain  de  Paris,  le  Dr  Betancès, 
avait  la  tête  ronde  et  le  regard  rayonnant  de  je  ne  sais  quel  prestige  d'apôtre,  ses 
cheveux  ébouriffés  retombaient  en  mèches  désordonnées  sur  son  front  de  prophète  et 
de  penseur.  Sa  brachicéphalie  était  impressionnante.  Il  avait  un  geste  de  lutteur  qui 
contrastait  avec  la  douceur  de  sa  physionomie  toujours  souriante.  Il  éprouvait  une 
indignation  débordante,  en  face  de  tout  acte  vil  ou  injuste  ;  mais  il  ne  connut  jamais 
l'ébranlement  nerveux  ou  l'excitation  de  la  colère.  Dans  tout  ce  qu'il  disait,  on  sentait 
une  ardeur  de  conviction  et  une  âme  de  sincérité,  qui  s'insinuaient  dans  les  cœurs  et 
s'imprégnaient  dans  les  consciences.  De  toute  sa  personne,  enfin,  semblait  émaner  un 
fluide  magique  et  irrésistible  qui  attirait  les  tempéraments  même  les  plus  réfractaires 
aux  effluves  magnétiques.  Qu'on  se  figure  un  Voltaire  sous  les  traits  et  dans  la  posture 
d'un  Vincent  de  Paul  !  Esprit  affamé  de  justice  et  de  liberté,  uni  à  un  désir  inlassable 
d'améliorer  le  sort  des  déshérités,  la  libre  pensée  pénétrée  d'une  charité  sans  bornes, 
tel  se  présentait  l'insigne  Puerto-ricain. 

Dr  Betancès,  qui  était  un  puits  d'érudition  et  un  styliste  de  premier  ordre,  n'a  pas 
beaucoup  écrit.  L'exercice  de  sa  profession,  qui  lui  assurait  son  indépendance 
personnelle  et  lui  procurait  des  ressources  pour  les  bonnes  œuvres  qu'il  répandait, 
sans  regarder  à  l'origine  et  à  la  couleur  de  ses  protégés,  ne  lui  laissait  guère  de  loisirs 
pour  la  composition  des  livres.  Outre  des  articles  de  science  médicale  ou  de  littérature 
parus  en  des  revues  spéciales  ou  dans  les  quotidiens,  je  n'ai  connu  de  lui  qu'une 
publication,  qui  est  plutôt  une  sainte  propagande  :  la  traduction  en  français  de  l'éloquent 
et  philanthropique  discours  de  Wendell  Phillips  sur  Toussaint  Louverture.  Son  grand 
ouvrage,  vivant  et  palpitant  a  été  de  jeter  les  fondements  d'une  œuvre  de  géant  : 
l'indépendance  nationale  oe  Puerto-Rico  et  de  Cuba. 
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Quand  je  fis  la  connaissance  du  Dr  Betancès  et  que  par  lui,  je  connus  Torrès- 
Caicedo,  on  n'avait  pas  encore  envisagé  le  procédé  à  suivre  ou  la  forme  à  adopter, 
pour  effectuer  d'une  façon  pratique  l'union  des  pays  latino-américains.  Cependant,  peu 
à  peu,  cette  forme  se  précisa  davantage,  quant  aux  Antilles. 

Après  la  mort  de  Torrès-Caicedo,  le  Dr  Betancès,  devenu  la  principale  étoile 
suivant  laquelle  s'orientaient  toutes  les  aspirations  généreuses  de  la  race  latine  en 
Amérique,  sentit  rationnellement  que  la  confédération  de  tous  Jes  États  sud  et  centre- 
américains  est  une  conception  phénoménale  et  majestueuse,  mais  dont  la  réalisation 
parait  impossible.  En  effet,  la  principale  cause  sociologique  de  cohésion  politique,  qui 
est  le  contact  fréquent,  facile  et  continu  des  peuples  fédérés,  y  manquerait  forcément 
par  l'immense  étendue  des  contrées,  dont  les  populations  clairsemées  ne  se 
rencontrent  qu'à  grand'peine,  même  dans  le  cercle  de  la  vie  nationale.  Il  pensa,  de 
plus,  que  Puerto-Rico  et  Cuba  étant  libérés  de  la  suzeraineté  de  l'Espagne,  ne 
suffiraient  pas  à  constituer,  isolément,  une  puissance  capable  de  se  faire  respecter  au 
dehors.  De  là  surgit  l'idée  de  la  Confédération  des  Antilles. 

Plus  d'un  patriote  espagnol  subissaient  le  charme  de  l'urbanité  du  Dr  Betancès 
et  adhéraient  de  cœur  à  ses  idées  séparatistes,  sans  cesser  d'aimer  leur  grande  patrie, 
cette  chevaleresque  Espagne,  qui  a  eu  des  pages  si  grandioses  dans  les  fastes  de 
l'Europe  moderne.  C'est  surtout  parmi  les  républicains  espagnols  qu'il  trouvait  les  plus 
vives  sympathies.  Par  lui,  en  1894,  j'ai  connu  l'un  des  plus  éminents  d'entre  eux, 
Manuel  Ruiz  Zorilla,  auparavant  radical,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres,  sous 
le  roi  Amédée  1er,  fraîchement  converti  au  républicanisme,  après  l'abdication  du 
monarque  redevenu  le  duc  d'Aoste.  L'ancien  athlète  de  la  tribune  politique  n'avait  que 
soixante  ans  ;  mais,  valétudinaire,  il  paraissait  harassé  et  dégoûté.  Il  devait  mourir 
l'année  suivante. 

Un  souvenir:  le  17  janvier  1895,  Dr  Betancès  m'avait  invité  à  déjeuner  avec 
MM. Manuel  Ruiz  Zorilla,  Alexandre  Isaac,  sénateur  de  la  Guadeloupe,  Senorio  de 
Heredia,  né  Cubain,  naturalisé  Français,  en  1870,  ancien  président  du  conseil  municipal 
de  Paris,  ancien  ministre  des  travaux  publics,  et  quelques  autres  amis.  C'était  chez 
Durand,  le  fin  restaurant  connu  de  tout  Paris.  Nous  êumes  à  attendre  plus  d'une  heure 
le  sénateur  Alexandre  Isaac,  si  exact  d'ordinaire  que  son  retard  étonna  profondément  Dr 
Betancès,  M.  de  Hérédia  et  moi,  qui  le  connaissions  particulièrement. 

Il  arriva  après  une  heure,  très  nerveux.  Il  s'excusa,  en  nous  apprenons  la 
nouvelle  que  la  démission  du  cabinet  Dupuy  était  suivie  de  celle  du  Président  Casimir 
Périer,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  point  de  gouvernement  constitué  en  France.  Il  n'avait  que 
le  temps  de  déjeuner  à  la  hâte,  pour  se  rendre  immédiatement  à  Versailles,  où 
l'Assemblée  nationale  était  convoquée,  pour  l'élection  d'un  nouveau  Président  de  la 
République  Française. 

Pendant  qu'il  nous  parlait  ainsi  et  que  l'on  s'empressait  de  se  mettre  à  table,  les 
omnibus  et  les  fiacres  débouchaient  de  la  rue  Royale  sur  la  place  de  la  Madeleine,  ou 
allaient  de  cette  place  vers  celle  de  la  Concorde  dans  le  train  ordinaire  et  normal.  La 
police  d'ordre  réglait  tranquillement  les  mouvements  des  piétons  et  des  véhicules,  les 
crieurs  de  journaux  commençaient  à  clamer  la  démission  du  Président  Casimir  Périer, 
au  milieu  de  la  houle  humaine,  qui  déambulait  comme  s'il  n'était  survenu  rien 
d'extraordinaire  dans  la  vie  nationale  de  la  France. 

De  l'œil  devenu  terne    de  Ruiz  Zorilla  s'échappa  un  éclair  subit,  et  avec 
l'impétuosité  qu'il  devait  avoir  à  l'époque  de  sa  belle  virilité,  il  prononça  ces  paroles  : 
«  Dire  que  ce  peuple  est  sans  gouvernement  ?...  Et  l'on  voudrait  quand  même  soutenir 
la  thèse  que  les  races  latines  ne  sont  pas  faites  pour  le  self  governement  !  » 

Nous  l'applaudîmes  en  chœur  et  il  retomba  dans  son  attitude  de  lutteur  lassé  et 
désabusé. 
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Que  de  personnalités  éminentes  de  Puerto-Rico,  de  Cuba  ou  des  républiques 
centre  et  sud-américaines  n'ai-je  pas  rencontrées  dans  les  salons  de  l'illustre  Antillien  ! 
Dr  Betancès,  après  avoir  lu  mon  livre  De  l'Egalité  des  Races  humaines,  me  témoignait 
une  estime  dont  j'étais  souvent  confondu,  mais  qui  me  réconfortait  dans  mes  idées  de 
progrès  et  de  réhabilitation  de  la  race  noire.  Le  fait  est  qu'il  y  avait  entre  nous  une 
affinité  de  vues  et  d'aspirations,  qui  constituait  un  lien  puissant  et  consistant,  quoique 
j'eusse  toujours  moins  d'enthousiasme  et  moins  d'illusions  que  lui  dans  la  réalisation 
immédiate  de  ses  idées  patriotiques,  lesquelles  doivent  passer  à  une  longue  incubation, 
pour  mieux  germer  dans  les  pays  où  elles  sont  destinées  à  éclore  et  s'épanouir. 
Rarement  il  manquait  de  me  présenter. avec  des  éloges  écrasants,  à  ceux  qui  se 
trouvaient  en  ma  compagnie  dans  ses  salons  si  bien  fréquentés.  Même  en  mon 
absence,  toutes  les  fois  qu'on  abordait  le  problème  des  Antilles,  il  me  citait  parmi  ceux 
qu'il  croyait  appelés  à  y  jouer  un  rôle  supérieur.  Cette  appréciation  est  certainement  au- 
dessus  de  mon  mérite  ;  mais  il  aura-être  suffi  de  la  parole  du  Dr  Betancès  pour  que 
plusieurs  en  fissent  un  article  de  ;oi. 

En  1893,  j'eus  l'occasion  de  conférer,  au  Cap-Haitien,  avec  l'incomparable  José 
Marti.  Le  grand  patriote  auquel  Cuba  reconnaissante  a  décerné  le  titre  d'apôtre,  se 
présenta  au  nom  du  Dr  Betancès,  qui  lui  avait  recommandé  de  me  voir.  Nos  entretiens 
roulèrent  sur  la  grande  question  de  l'indépendance  cubaine  et  la  possibilité  d'une 
Confédération  antillienne.  Sauf  des  réserves  pratiques,  nous  fûmes  absolument 
d'accord  sur  les  principes.  Nous  éprouvâmes,  l'un  pour  l'autre,  une  irrésistible 
sympathie.  Mis  au  courant  de  l'entreprise  audacieuse  que  cet  homme  éloquent,  instruit, 
inspiré,  d'une  largeur  d'esprit  peu  commune,  aussi  convaincu  que  tenace,  fomentait, 
préparait  et  préconisait  avec  un  zèle  d'illuminé  et  un  dévouement  apostolique,  je  fis  ce 
que  je  devais  au  nom  d'une  cause  sainte  entre  toutes.  [Il  me  semble  que  j'avais  produit 
sur  le  grand  Cubain  la  même  impression  admirative  que  j'éprouvai  pour  lui.  En  effet, 
dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  à  M.Sotero  Figueroa  et  que  celui-ci  a  publiée  dans  un 
article  intitulé  «  José  Marti  y  Antenor  Firmin  »  on  trouve  les  lignes  suivantes  :  «  Hier,  j'ai 
parlé  de  vous  avec  un  Haitien  extraordinaire  que  j'ai  connu  par  Betancès  et  Patriffravec 
Anténor  Firmin.  »  (El  Triunfo  du  7  mars  1909)] 

En  1895,  M.  Paul  Vibert,  de  Paris,  publiciste  hardi,  travailleur  infatigable,  écrivit 
une  plaquette  du  plus  haut  intérêt,  à  propos  des  États  de  l'Amérique  centrale  et  des 
Antilles.  Chose  digne  d'attention,  il  me  présenta  à  ses  lecteurs  comme  l'homme  tout 
désigné  pour  figurer  à  la  tête  d'une  Confédération  des  petites  républiques  latino- 
américaines,  réunies  en  un  faisceau  national,  pour  s'opposer  et  échapper  à  l'absorption 
menaçante  de  la  grande  république  étoilée.  Mais,  là,  sans  doute,  M.  Vibert  ne  se  laissait 
inspirer  que  par  les  relations  intellectuelles  et  très  amicales  qui  existaient  entre  nous. 

A  la  même  époque  avait  déjà  éclaté  la  Révolution  cubaine,  dont  les  émouvantes 
péripéties  font  déjà  partie  de  l'histoire  contemporaine.  Emus  des  procédés  inhumains 
du  général  Weyler,  faisant  parquer  femmes,  enfants  et  vieillards  en  des  lieux  restreints 
où  ils  mouraient  de  faim  et  de  toutes  les  privations,  mesure  décorée  du  nom  abhorré  de 
reconcentracion,  et  prenant  prétexte  de  la  catastrophe  du  Maine  explosé  en  la  rade  de 
la  Havane,  les  Américains  du  Nord,  «  au  nom  de  l'humanité  »,  vinrent  en  aide  aux 
révolutionnaires  du  24  février  1895,  dans  un  mouvement  populaire  et  spontané,  qui 
entraina  le  président  Me  Kinley,  après  le  Congrès  de  Washington.. Les  patriotes  puerto- 
ricains  s'agitèrent  dans  une  exultation  'effervescente.  Lorsque  les  Etats-Unis  envahirent 
l'ancien  Borinquen,  ils  accueillirent  les  troupes  américaines  comme  des  libérateurs.  Eux 
aussi,  ils  espéraient  l'indépendance  nationale,  qu'ils  croyaient  devoir  être  un  résultat 
logique  de  la  fin  de  la  domination  coloniale  de  l'Espagne.  A  Paris,  Dr  Betancès  éprouvait 
une  joie  triomphante.  Il  pensait  toucher  enfin  la  réalisation  d'un  idéal  tendrement  et 
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ardemment  caressé,  depuis  près  de  trente  années  qu'il  vivait  éloigné  du  sol  natal  ayant 
juré  de  ne  le  fouler  de  nouveau  qu'indépendant  et  libre. 

L'Espagne,  après  la  destruction  de  la  flotte  de  l'Amiral  Cervera,  après  les 
échecs  militaires  subis  dans  les  batailles  de  El  Caney,  de  Guantanamo,  de  la  Quasina  , 
de  Santiago  de  Cuba,  et  des  hauteurs  de  San  Juan  de  Puerto-Rico,  fut  réduite  à  se 
retirer  des  Antilles.  Mais,  tandis  que  Cuba,  qui  avait  eu  l'énergie  et  la  virilité  de  lever 
l'étendard  de  la  révolte,  fut  reconnue  indépendante,  Puerto-Rico  ne  fut  soustrait  à  la 
domination  espagnole  que  pour  tomber  sous  la  main  des  Etats-Unis. 

Lorsque,  en  la  rade  de  Charleston  (Caroline  du  Sud),  j'eus  lu,  dans  le  protocole 
préliminaire  de  la  paix  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis,  la  clause  de  la  cession  de 
Puerto-Rico  aux  Américains  du  Nord,  je  sentis  comme  un  coup  fatal  porté  au  cœur  du 
Dr  Betancès,  avec  la  faillite  irrémédiable  de  ses  longues  et  patriotiques  espérances.  Je 
ne  me  trompais  guère.  En  effet,  je  le  retrouvai  bientôt,  à  Paris,  défait  et  prostré,  plus 
miné  par  la  ruine  de  ses  généreuses  aspirations  que  par  la  maladie  dont  il  souffrait 
apparemment.  Mû  par  une  délicatesse  que  connaissent  bien  les  cœurs  déjà  mordus  par 
la  souffrance  des  grandes  déceptions  et  qui  aiment  profondément,  je  ne  prononçai  pas 
un  mot  sur  l'issue  de  la  sanglante  contention,  entre  les  héritiers  du  Campeador  et  les 
descendants  des  Pilgrims,  sur  la  terre  ensoleillée  des  anciens  Caraibes.  Mais  dans  ce 
silence  même  sur  ces  faits  tout  palpitants  d'actualité  était  une  tristesse  de  plus.  Le 
martyre  de  la  pensée  est  d'ordinaire  muet.  Il  a  une  amertume  concentrée  que  l'âme 
subit  avec  impassibilité,  lorsqu'elle  est  vaillante  et  forte,  mais  dont  la  vertu  corrosive  la 
ronge  et  la  mine,  tel  le  bec  de  l'aigle  jupitérien  déchiquetant  le  foie  de  Prométhée.  Il  ne 
parla  pas,  non  plus  ;  mais  il  souffrait  horriblement,  lamentablement.  Aussi  bien,  son 
agonie  morale  ne  dura  pas  longtemps.  Le  premier  apotre  de  l'évangile  antillien  s'éteignit 
silencieusement  dans  l'étreinte  d'une  suprême  angoisse. 

J'eus  l'amer  bonheur  d'occuper  une  place  parmi  les  amis  intimes  qui  se 
relayaient,  d'heure  en  heure,  devant  le  lit  funèbre  où  reposait  son  cadavre  amaigri,  le 
front  auréolé  de  sa  chevelure  débordante,  blanchie  par  les  ans,  par  les  soucis  de 
l'ultime  déception.  C'était,  pour  nous,  comme  la  veillée  d'armes  imposée,  durant  le 
Moyen  Age,  aux  futurs  chevaliers,  initiation  évocatrice  et  pieuse,  à  la  vraie  et  indélébile 
noblesse,  qui  est  celle  du  cœur  et  de  l'esprit,  dont  l'affectueux  défunt  représentait  le  type 
le  plus  élevé. 

Il  avait  désiré  que  ses  restes  mortels  fussent  incinérés.  Pendant  la  crémation  et 
avec  l'assistance  d'un  auditoire  choyé,  j'eus  l'insigne  honneur  de  dire  les  derniers  adieux 
au  patriote  irréprochable,  au  philanthrope  convaincu,  au  philosophe  amène  et  altruiste. 

Depuis,  le  rêve  de  la  Confédération  des  Antilles  est  resté  toujours  vivace  en  un 
coin  de  mon  cerveau,  mais  l'idée  m'en  cause,  à  chaque  fois  qu'elle  surgit,  un 
tressaillement  douloureux.  Elle  me  rappelle  inéluctablement  les  deux  grands  morts,  qui 
en  ont  été  les  prestigieux  champions  :  José  Marti  tombé,  à  Dos  Rios,  sous  les  balles 
espagnoles,  et  Betancès  brisé  à  mort  par  l'ingénérosité  américaine.  De  1898  à  1905, 
une  dure  expérience  et  les  méditations  sociologiques  et  politiques  qui  en  furent  les 
conséquences,  si  elles  ne  me  rendaient  pas  absolument  pessimiste,  avaient 
graduellement  diminué  mon  enthousiame  même  théorique.  J'étais  dans  ces  dispositions 
d'esprit  quand  je  re$us  la  lettre  de  M.F  Carvajal,  que  je  n'ai  jamais  eu  l'honneur  de 
connaître,  appuyée  d'une  recommandation  de  M.  Enrique  Jimenès,  un  jeune, 
sympathique  et  intelligent  Dominicain. 

Mettant  la  dernière  main  à  mon  livre  «  M.Roosevelt,  Président  des  Etats-Unis,  et 
la  République  d'Haïti  »,  je  négligeai  de  répondre  immédiatement  à  cette  lettre  qui 
m'avait  pourtant  vivement  intéressé.  Quoique  les  lettres  de  Saint-Thomas  ne 
contiennent  que  celles  que  j'ai  écrites,  une  particularité  me  porte  à  insérer  ici  celle  de 
M.F.  Carvajal.  Quand,  après  un  long  retard,  je  lui  envoyai  ma  réponse,  à  l'adresse 
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indiquée  (Cuba,  76,  Habana),  ma  lettre  me  fut  retournée,  portant  le  sceau  du  service 
postal  avec  la  mention  :  Desconocido  (Inconnu).  Durant  mon  séjour  dans  la  capitale  de 
Cuba,  malgré  mes  demandes  de  renseignements,  je  n'ai  jamais  eu  de  nouvelle  de  M  F. 
Carvajal,  si  bien  que  sa  correspondance  serait  pour  moi  un  mystère  ou  un  mythe, 
sans  la  lettre  de  M.Enrique  Jimenès  qui  accompagnait  celle  dont  voici  la 
traduction  : 

«  Habana,  le  27  janvier  1905) 

«  Monsieur  A. Firmin, 

Saint-Thomas  (Antilles  Danoises)» 
TRES  CHER  ET  RESPECTABLE  MONSIEUR 

«  Guidé  par  un  haut  sentiment  antillien,  j'ai  sollicité  de  mon  bon  ami  et 
compagnon  Enrique  Jimenès  la  lettre  d'introduction  que  j'ai  le  plaisir  de  vous 
envoyer  ci-joint.  «  Ne  vous  étonnez  pas  que,  par  ces  lignes,  je  vienne,  sans  aucuns 
antécédents,  occuper  votre  attention,  en  invoquant  votre  bienveillance  pour  l'ennui 
qu'elles  peuvent  vous  causer.  Il  y  a  de  cela  quelque  temps,  un  groupe  d'Antilliens 
résidant  à  Cuba  et  d'autres  se  rencontrant  en  divers  pays,  travaillant,  dans  la  mesure  de 
leurs  forces  actuellement  modestes,  à  la  réalisation  de  l'idéal  de  Hostos  et  de  Marti, 
nobles  illuminateurs  de  notre  peuple,  dans  l'évangile  écrit  desquels  se  trouve  le  salut 
suprême  de  notre  patrie  antillienne,  en  formules  d'une  morale  aussi  sincère  qu'élevée, 
née  des  profondes  considérations  sur  les  préceptes  immuables  de  la  sociologie  en 
relation  avec  la  géographie,  la  nature  des  races,  les  contrées  et  l'histoire  des  peuples 
distincts  qui  forment  l'archipel  colombien. 

«  Vous  qui  êtes  l'une  de  nos  plus  hautes  personnalités,  à  qui  tient  beaucoup  la  destinée 
de  ces  peuples,  vous  ne  devez  pas  rester  indifférent  à  l'action  qui  tend  à  briser  l'ancien 
et  insuffisant  moule  dans  lequel  languissent  indéfiniment  les  meillleurs  élans  de  l'effort 
antillien  :  et  peut-être  serez-vous  un  des  maîtres  dont  le  conseil  élevé  doit  guider  notre 
marche,  au  travers  des  sentiers  inconnus,  jusqu'à  la  limite  de  nos  justes  aspirations,  qui 
sont  celles  de  former  un  État  de  toutes  les  îles  antilliennes,  préconisant,  pour  cela, 
l'indépendance  des  colonies  actuelles  de  la  mer  des  Caraïbes. 
«  Nous  avons  mesuré  la  grandeur  de  l'œuvre  et  considéré  sérieusement  la  distance  qui 
nous  sépare  de  sa  réalisation  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  résolus  à 
commencer  la  tâche,  mettant  nos  faibles  efforts  sous  la  protection  du  même  esprit  qui 
enflamma  les  cohortes  libératrices  de  l'Union  américaine,  d'Haïti,  de  Santo  Domingo,  de 
Cuba  et  de  l'Amérique  entière,  dans  l'immense  étendue  de  territoire  aujourd'hui  libre  de 
l'humiliant  joug  colonial. 

«  Nous  comptons  avec  la  haute  conscience  du  Continent  libre  et  le  point  d'honneur  des 
Antilles  esclaves,  dont  nous  illuminerons  la  face  avec  les  sermons  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  en  leur  montrant  leur  immense  disgrâce.  Nous  marchons  avec  une  extrême 
lenteur,  c'est  à  peine  si  l'idée  a  commencé  à  se  mouvoir,  et  nous  allons  peu  à  peu, 
travaillant  dans  le  silence,  jusqu'à  ce  que  de  meilleurs  jours  nous  mettent  à  même  de 
présenter  au  monde  notre  programme  et  d'agir  directement  sur  la  conscience  endormie 
des  pays  dont  la  liberté  constitue  déjà  notre  culte. 

«  Nous  nous  proposons  de  publier  un  livre  d'autobiographie  de  tous  les  Antilliens 
illustres,  qui  ont  contribué,  à  divers  degrés,  à  l'élévation  morale  et  intellectuelle  de  nos 
peuples,  dont  nous  considérons  les  exemples  comme  le  meilleur  stimulant  qui  puisse 
s'offrir  à  ceux  qui  dorment  dans  le  sein  mortifère  de  l'esclavage  politique.  En 
conséquence,  je  me  permets  de  solliciter  de  votre  constant  patriotisme  les  données  qui 
se  rapportent  à  votre  pays  natal,  le  premier  des  Antilles  et  le  second  de  l'Amérique,  à 
proclamer  les  droits  de  l'homme  en  ce  continent  dans  les  fastes  incomparables  duquel 
l'histoire  d'Haïti  brille  comme  une  étoile  fulgurante. 
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«  Le  signe  des  temps  parait  nous  indiquer  que  l'heure  s'approche  où  doit  se  grouper  de 
nouveau  la  famille  des  Lucayes  et  des  Carabes,  pour  s'unir  dans  un  lien  étroit  et 
indisssoluble,  d'amour  réciproque,  formant  une  Confédération  qui  réponde  à  la  sécurité 
et  au  bien-être  de  ces  terres  dont  la  distribution  géographique  nous  montre  qu'elles 
n'atteindront  aucun  résultat,  en  marchant  séparées,  et  qu'elles  obtiendront  beaucoup, 
sous  l'impulsion  de  l'union. 

«  Nous  rêvons  donc  l'Unité  Antillienne,  avec  l'indépendance  de  la  Jamaïque,  des 
Bahamas  et  des  Petites  Antilies. 

«  Il  n'est  pas  possible  de  croire,  Monsieur  Firmin,  qu'un  destin  fatal  ait  déjà  condamné 
pour  toujours  ces  faibles  pays  de  la  glorieuse  Amérique  au  plus  triste  et  dégrandant 
esclavage  politique.  Au  contraire,  nous  devons  croire  qu'étant  peut-être  les  derniers  à 
s'asseoir  au  foyer  de  liberté  que,  par  leur  noble  sacrifice  et  avec  leur  sang  généreux,  ont 
créé  les  libérateurs  du  Nouveau-Monde,  parmi  lesquels  figure,  au  premier  rang, 
l'immortel  Toussaint-Louverture,  ces  peuples  doivent  y  parvenir  mieux  préparés  pour  la 
jouissance  d'un  si  haut  bienfait.  Les  fruits  d'une  maturité  tardive  sont  toujours  de  la 
meilleure  saveur. 

«  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  votre  collaboration  à  ce  projet  civilisateur  serait  inestimable 
et  de  haute  importance  ;  il  n'est  pas,  non  plus,  à  douter  que  le  patriote  serein,  qui  a 
sacrifié  de  la  manière  la  plus  noble  ses  propres  intérêts  et  même  ceux  de  son  parti 
triomphant,  plutôt  que  de  voir  la  patrie  en  danger,  refuse  son  concours  à  une  idée  en 
laquelle,  vit  le  même  esprit  qui  vous  inspira  dans  le  malheureux  incident  de  «  La  Crête  à 
Pierrot  »,  en  face  du  Panther,  dans  la  rade  des  Gonaïves.  Là  échoua  le  politique  haïtien, 
mais  triompha  jusqu'au  comble  de  l'élévation,  le  patriote  antillien. 
«  Prochainement  nous  présenterons  en  cette  capitale  le  concept  de  la  Confédération 
antitillienne  ;  et  nous  recourons  à  vous  qui  êtes  l'une  de  nos  plus  éminentes  lumières,  en 
quête  d'encouragement  pour  entreprendre  notre  marche  laborieuse,  vu  que  toutes  les 
qualités  qui  se  réunissent  en  votre  personnalité  élevée  nous  induisent  à  la  conclusion 
que  la  cause  que  nous  soutenons  est  aussi  votre  cause. 

.  «  Recevez,  Monsieur  Firmin,  l'expression  de  notre  plus  profond  respect  joint  à  notre 
sincère  estime. 

«  En  attendant,  nous  restons  l'attentionné  et 
sûr  serviteur.  Qui  vous  baise  la  main. 

«  F.  Carvajal  » 

«  Adresse,  Cuba  76,  Habana  ». 

Cette  ardeur  de  prosélyte,  qui  brille  à  travers  les  lignes  de  M.F.Carvajal,  prouve 
que  l'idée  d'une  Confédération  antillienne .  brûle  encore  plus  d'un  cerveau  latino- 
américain.  Elle  exerce  un  réel  ascendant  sur  tous  ceux  qui,  dans  leur  conception 
éclairée,  éprouvent  le  désir  prévoyant  de  constituer  dans  notre  région  caraïbéenne  un 
État  important,  ayant  pour  base  l'union  de  plus  en  plus  étroite  des  intérêts  matériels  et 
moraux  de  ces  îles  superbes,  verdoyantes  et  fertiles,  caressées  éternellement  par  les 
eaux  limpides  et  bleues,  tièdes  et  berceuses  de  la  mer  des  Antilles. 

Ce  fut  pour  moi  une  agréable  révélation  de  rencontrer  à  la  Havane  un  élan  de 
sympathie  et  d'admiration  qui  paraîtrait  démentir  la  légende  d'une  répulsion 
dédaigneuse  du  blanc  cubain  pour  tous  les  individus  ayant  dans  les  veines  même  une 
parcelle  de  sang  africain.  Je  suis  absolument  noir,  et,  pourtant,  je  reçus  dans  la  capitale 
de  Cuba  une  bienvenue  enthousiaste  que  n'égala  celle  d'aucun  autre  diplomate  arrivé 
en  ce  pays.  Mais  ce  qui  explique  le  grand  enthousiasme  qu'y  provoqua  ma  présence, 
comme  ministre  d'Haïti,  ce  sont  -  au-dessus  d'une  réputation  littéraire  et  scientifique 
peut-être  contestable  -  les  liens  sympathiques  et  moraux,  qui  ont  existé  entre  Dr 
Betancès,  José  et  moi,  et  que  connaissent  les  anciens  ouvriers  de  l'indépendance 
cubaine,  les  irrédentistes  de  l'idée  d'une  Confédération  antillienne. 
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«  Nous  autres  qui  avons  bonne  mémoire  et  qui  nous  rappelons  le  passé  révolutionnaire, 
écrit  un  des  paladins  de  El  Yara,  nous  avons  senti  revivre  l'esprit  de  la  solidarité 
antillienne,  en  voyant  Firmin,  réminent  homme  d'État  admiré  par  Marti,  reçu  aujourd'hui 
par  le  Président  de  la  République  de  Cuba. 

«  Et,  en  évoquant  ce  souvenir  et  la  récente  proposition  faite  à  la  Chambre  Populaire  de 
Puerto-Rico,  nous  réaffirmons  cette  déclaration  du  vieux  programme  : 
«  Le  parti  révolutionnaire  cubain  se  constitue  pour  «  réaliser  l'indépendance  de  Cuba  et 
aider  à  fomenter  «  celle  de  Puerto-Rico  ».. 

En  effet,  le  27  février  1909,  à  San  Juan  de  Puerto-Rico,  neuf  membres  de  la 
Chambre  des  délégués  s'unirent  pour  présenter  une  résolution  relative  à  la 
Confédération  de  Puerto-Rico,  Cuba,  Santo  Domingo  et  Haïti,  sous  le  nom 
de  «  République  Antillienne  ». 

Le  plan  prévoyait  un  Président  et  une  Cour  Suprême  de  Justice  pour  les  quatre 
États  et  l'élection,  pour  chacun  d'eux,  d'un  Gouverneur,  des  fonctionnaires  administratifs 
et  judiciaires.  Il  était  aussi  énoncé  dans  cette  résolution  que  les  Etats-Unis  devraient 
avoir  des  stations  navales  dans  les  eaux  de  la  République  antillienne  et  le  droit 
d'intervenir,  en  cas  de  révolution  et  ce,  en  échange  de  leur  protection  et  de  la  liberté  de 
commerce  avec  les  ports  américains.  Là-dessus,  la  Chambre  des  délégués  passa  en 
séance  à  huis  clos.  Cependant,  après  avoir  discuté  cette  résolution,  sans  la  rejeter 
formellement,  elle  ne  se  décida  à  aucune  action  caractérisée. 

C'est  un  ballon  d'essai  officiellement  lancé,  en  pleine  assemblée  des 
Représentants  de  Puerto-Rico.  Il  reste  encore  en  l'air  et  nul  ne  peut  en  prédire 
l'aboutissement  politique.  Déjà  le  gouvernement  des  Puerto-Ricains  devient  de  plus  en 
plus  malaisé  pour  les  Américains,  il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire  dans  le  fait,  plus  ou 
moins  prochain,  de  voir  les  Etats-Unis  transformer  leur  domination  coloniale  sur 
Puerto-Rico  en  un  de  ces  protectorats  presque  intangibles,  au  point  de  vue  politique, 
mais  très  réel  et  positif,  au  point  de  vue  économique  et  financier.  L'Oncle  Sam  sait  se 
contenter  de  ces  accommodements  pratiques,  suivant  les  opportunités.  L'indépendance 
nationale  de  la  4e  des  Grandes  Antilles  est  donc  dans  la  catégorie  des  choses  fort 
possibles,  on  pourrait  même  dire  probables.  Mais,  même  en  ce  dernier  cas,  on  peut  se 
demander  quelles  seraient  les  probabilités  de  réalisation  du  rêve  magnifique  de  Hostos, 
de  Betancès,  de  Luperon,  de  Marti  et  de  tant  d'autres  Antilliens  illustres,  morts  ou 
encore  vivants  !  Quand  adviendra  cette  Confédération  des  Antilles,  but  idéal  et  sacré  de 
si  constants  et  généreux  efforts  ?  Comment  pourra-t-on  y  parvenir  et  quelles  chances  de 
succès  immédiat  et  pacifique  aura  une  entreprise  à  la  fois  si  noble  et  si  délicate  ?  Pour 
ma  réponse  à  ces  questions,  je  renvoie  le  lecteur  à  ma  lettre  suivante  adressée  à 
M.F.Carvajal.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter,  sinon  la  réjouissance  profonde  et  sincère  que  m'a 
causée  la  terminaison  heureuse  de  la  deuxième  intérvention  américaine,  laissant  la 
République  de  Cuba  indépendante  et  maîtresse  de  sa  destinée  nationale. 

Saint-Thomas,  le  15  mars  1907. 
Monsieur  F.  Carvajal, 
Habana. 
Cher  Monsieur, 

Vous  avez  dû  vous  plaindre  avec  raison  de  n'avoir  jamais  reçu  de  moi  une 
réponse  à  votre  intéressante  lettre  du  27  janvier  1905. 

Cette  lettre,  placée  parmi  d'autres  papiers  et  documents,  s'y  égara 
malheureusement  ;  et  je  l'ai  longtemps  cherchée  sans  parvenir  à  la  retrouver. 
Cependant  j'en  ai  toujours  ardé  comme  un  poids  sur  ma  conscience,  tandis  que  l'oubli 
de  votre  adresse  m'empêchait  d'essayer  même  une  excuse.  Par  le  plus  heureux 
hasard,  j'y  ai  mis  la  main,  ces  jours-ci.  La  cause  de  ma  difficulté  à  la  découvrir  provient 
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probablement  du  fait  qu'elle  a  été  écrite  avec  une  machine  Remington  dont  les 
caractères  sont  le  plus  souvent  utilisés  pour  les  documents  officiels  et  commerciaux  ou 
des  mémoires  spéciaux.  J'ai  dû  la  toucher  plus  d'une  fois,  sans  me  figurer  que  c'était  la 
pièce  cherchée  avec  tant  de  sollicitude. 

Il  y  a  un  si  grand  laps  de  temps  écoulé,  depuis  sa  date,  qu'il  paraîtrait 
convenable  que  je  n'y  revienne  plus,  continuant  plutôt  un  silence  que  vous  avez,  sans 
doute,  déjà  jugé  et  condamné  avec  toute  raison.  Mais  le  fond  en  a  une  telle  importance 
que  j'éprouve  le  besoin  d'y  répondre,  en  me  rappelant  surtout  le  proverbe  :  «  Mieux 
vaut  tard  que  jamais.  » 

Votre  idée  de  provoquer  un  mouvement  intellectuel  et  moral  en  faveur  d'une 
future  Confédération  des  Antilles  est  des  plus  généreuses.  Je  me  rappelle  d'avoir,  en 
1893  et  au  Cap-Haïtien,  entendu  votre  remarquable  et  regretté  compatriote,  José  Marti, 
l'exposer  avec  cette  ardeur  de  conviction  et  cette  éloquence  enthousiaste  dont  il  était  si 
admirablement  doué.  Mais  les  aspirations  que  manifeste  cette  idée  sont  aussi  difficiles  à 
réaliser  qu'elles  sont  élevées  et  nobles. 

Aussi  bien,  pour  qu'elles  triomphent  et  se  traduisent  en  fait  tangible,  il  faut  une 
longue,  constante  et  sainte  propagande  de  ceux  qui  sont  animés  du  feu  sacré  d'un 
patriotisme  large,  intelligent  et  prévoyant,  s'inspirant  surtout  de  cette  vérité  que  les  trois 
petites  nations  que  forment  actuellement  les  deux  plus  grandes  Antilles  -  tout  le  temps 
qu'elles  seront  livrées  à  une  existence  isolée  -  ne  constitueront  jamais,  chacune,  une 
puissance  capable  de  se  faire  respecter.  Bien  au  contraire,  en  unissant  leurs  destinées 
nationales  et  en  attirant  à  elles  toutes  les  autres  îles  antilliennes,  qui  vivent  aujourd'hui 
sous  un  régime  colonial,  elles  formeraient  enfin  un  État  consistant,  habile  à  se  maintenir 
par  soi-même  et  à  se  créer  un  titre  sérieux  à  l'estime  et  au  respect  des  autres  nations. 

C'est  à  cette  fin  que  vous  travaillez. 

Tout  homme  de  cœur  ne  peut  qu'applaudir  à  votre  magnifique  idéal.  Vous  avez 
eu  donc  raison  de  penser  que  je  ne  puis  y  refuser  mon  concours  moral.  Cependant, 
comme  je  l'ai  écrit,  l'année  dernière,  à  un  publiciste  de  la  Guadeloupe,  qui  m'avait 
exposé  des  idées  absolument  semblables  aux  vôtres,  je  crois  qu'une  telle  entreprise  ne 
parviendra  que  difficilement  à  un  complet  succès,  avec  le  peu  de  constance 
sociologique  qu'on  rencontre  dans  les  groupements  politiques,  même  au  sein  des 
Antilles  depuis  longtemps  constituées  en  États  indépendants,  telles  que  Haïti  et  la 
République  Dominicaine,  sans  rien  dire  de  Cuba,  qui  est  encore  dans  une  période  de 
tâtonnement  national.  Depuis,  les  événements  politiques  survenus  dans  votre  pays,  par 
l'antagonisme  entre  le  groupe  des  conservateurs  à  la  tête  duquel  était  le  président 
Palma,  et  celui  des  libéraux,  ayant  pour  chef  le  général  José  Miguel  Gomez,  ont  attiré 
une  nouvelle  intervention  des  Américains  du  Nord.  C'est  avec  un  intérêt  frisant 
l'angoisse  que  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  cubaine  attendent  le 
dénouement  de  cette  pénible  situation. 

Et  que  devons-nous  penser  des  Antilles  françaises,  anglaises,  hollandaises  ou 
américaines  ?  Non  seulement  ce  n'est  pas  certain  qu'elles  désirent  toutes  évoluer  de 
l'existence  coloniale  à  une  autonomie  formelle  ou  à  l'indépendance  nationale,  mais  on 
ne  sait  même  pas  jusqu'à  quel  point  elles  seraient  capables  de  conserver  une 
organisation  constitutionnelle,  en  dehors  de  toute  tutelle  administrative  d'une  métropole 
extérieure. 

Votre  idéal  est  infiniment  attrayant  et  élevé,  il  faut  le  répéter  ;  mais  sa  réalisation 
pratique  réclame  une  longue  gestation  de  l'idée  inspiratrice,  facilitée  par  une  heureuse 
évolution  des  éléments  humains  appelés*  à  s'en  pénétrer,  pour  le  plus  grand  honneur  et 
la  plus  grande  gloire  de  cet  archipel  des  Antilles,  que  nous  pouvons  considérer,  dès 
aujourd'hui,  comme  notre  plus  grande  patrie,  en  aidant  à  la  genèse  d'un  sentiment  de 
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réelle  et  puissante  sympathie  entre  les  Antilliens,  en  dehors  et  au-dessus  de  toutes  les 
distinctions  de  race,  d'origine  et  de  nationalité. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  m'unis  à  vos  belles  aspirations,  de  tout  mon  cœur  et 
de  toute  mon  âme. 

Quant  à  la  demande  que  vous  m'avez  faite  des  données  historiques  se 
rapportant  à  Haïti,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  offrir  un  exemplaire  de  mon  livre 
«  M.  Roosevelt,  Président  des  Etats-Unis,  et  la  République  d'Haïti  »,  publié  en  1905,  en 
vous  priant  de  l'accepter  comme  un  témoignage  de  ma  sincère  estime. 
Veuillez  agréer,  cher  monsieur,  mes  salutations  sympathiques  et  dévouées. 
A.  Firmin 


3 

Convention  entre  la  République  d'Haïti  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

(convention  de  1915  ou  «  Traité  »  bilatéral  sur  les  modalités  de  l'occupation  d'Haiti, 
ratifiée  le  17  septembre  1915,  sanctionnée  le  11  novembre  1915.  Échange  des 
ratifications  à  Washington  le  3  mai  1916) 

La  République  d'Haiti  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  désirant  raffermir  et  resserrer  les 
liens  d'amitié  qui  existent  entre  eux  par  la  coopération  la  plus  cordiale  à  des  mesures 
propres  à  leur  assurer  de  mutuels  avantages  : 

La  République  d'Haïti  désirant,  en  outre,  remédier  à  la  situation  actuelle  de  ses  finances, 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquilité  sur  son  territoire,  mettre  à  exécution  des  plans  pour  son 
développement  économique  et  la  prospérité  de  la  République  et  du  peuple  haïtien  : 
Et  les  Etats-Unis  sympathisant  avec  ces  vues  et  objets  et  désirant  contribuer  à  leur 
réalisation  : 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cette  fin. 
Et  ont  été  nommés  à  cet  effet  comme  Plénipotentiaires 
par  le  Président  de  la  République  d'Haiti  : 

Monsieur  LOUIS  BORNO,  Secrétaire  d'État  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Instruction 
publique. 

par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  : 

Monsieur  ROBERT  BEALE  DAVIS  Jr.  Chargé  d'Affaires  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
Lesquels  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  convenu  de  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  par  ses  bons  offices,  aidera  le  Gouvernement  d'Haïti 
à  développer  efficacement  ses  ressources  agricoles,  minières  et  commerciales  et  à 
établir  sur  une  base  solide  les  finances  haïtiennes. 
ARTICLE  II 

Le  Président  d'Haiti  nommera,  sur  la  proposition  du  Président  des  Etats-Unis,  un 
Receveur  général  et  tels  aides  et  employés  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  recouvrer, 
recevoir  et  appliquer  tous  les  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation, 
provenant  des  diverses  douanes  et  ports  d'entrée  de  la  République  d'Haïti. 
Le  Président  d'Haïti  nommera  en  outre,  sur  la  proposition  du  Président  des  Etats-Unis, 
un  Conseiller  financier,  qui  sera  un  fonctionnaire  attaché  au  Ministère  des  Finances, 
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auquel  le  Secrétaire  d'État  prêtera  une  aide  efficace  pour  la  réalisation  de  ses  travaux. 
Le  Conseiller  financier  élaborera  un  système  adéquat  de  comptabilité,  aidera  à 
l'augmentation  des  revenus  et  à  leur  ajustement  aux  dépenses,  enquêtera  sur  la  validité 
des  dettes  de  la  République,  éclairera  les  deux  Gouvernements  relativement  à  toutes 
dettes  éventuelles,  recommandera  des  méthodes  perfectionnées  d'encaisser  et 
d'appliquer  les  revenus  et  fera  au  Secrétaire  d'État  des  finances  telles  autres 
recommandations  qui  peuvent  être  jugées  nécessaires  au  bien-être  et  à  la  prospérité 
d'Haiti. 
ARTICLE  III 

Le  Gouvernement  de  la  République  d'Haiti  pourvoira  par  une  loi  ou  par  un  décret 
approprié,  à  ce  que  le  paiement  de  tous  les  droits  de  douane  soit  fait  au  Receveur 
général,  et  il  accordera  au  bureau  de  la  recette  et  au  Conseiller  financier  toute  aide  et 
protection  nécessaires  à  l'exécution  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  et  aux  devoirs 
qui  leurs  sont  imposés  par  les  présentes  ;  et  les  Etats-Unis,  de  leur  côté,  accorderont  la 
même  aide  et  protection. 
ARTICLE  IV 

A  la  nomination  du  Conseiller  financier,  le  Gouvernement  de  la  République  d'Haïti,  en 
coopération  avec  le  Conseiller  financier,  collationnera,  classera,  arrangera  et  fera  un 
relevé  complet  de  toutes  les  dettes  de  la  République,  de  leur  montant,  échéance  et 
conditions,  des  intérêts  y  afférents  et  de  l'amortissement  nécessaire  à  leur  complet 
paiement. 
ARTICLE  V 

Toutes  les  valeurs  recouvrées  et  encaissées  par  le  Receveur  général  seront 
appliquées  :  1e  au  paiement  des  appointements  et  allocations  du  Receveur  général,  de 
ses  auxiliaires  et  employés  et  des  dépenses  du  bureau  de  la  recette,  qui  comprendront 
les  appointements  et  les  dépenses  du  conseiller  financier,  les  salaires  devant  être 
déterminés  suivant  accord  préalable  ;  2e  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique  de  la  République  d'Haïti  ;  3e  à  l'entretien  de  la  police  visée  à  l'article  10  ;  et  le 
solde  au  gouvernement  Haïtien  pour  les  dépenses  courantes. 

En  faisant     ces  applications,  le  receveur  général  procédera  au  paiement  des 
appointements  et  allocations  mensuels  et  des  dépenses  telles  qu'elles  se  présentent,  et 
au  premier  de  chaque  mois,  il  mettra  à  un  compte  spécial  le  montant  des  recouvrements 
et  recettes  du  mois  précédent. 
ARTICLE  VI 

Les  dépenses  du  Bureau  de  la  recette,  y  compris  les  allocations  et  appointements  du 
Receveur  général,  et  ses  auxiliaires  et  employés  et  les  dépenses  et  salaire  du  Conseiller 
financier  ne  devront  pas  dépasser  5%  (cinq  pour  cent)  des  recouvrements  et  recettes 
provenant  des  droits  de  douane,  à  moins  d'une  convention  entre  les  deux 
Gouvernements. 
ARTICLE  VII 

Le  Receveur  général  fera  un  rapport  mensuel  aux  Fonctionnaires  Haïtiens  compétents 
et  au  département  d'État  des  Etats-Unis  sur  tous  les  recouvrements,  les  recettes  et  les 
dépenses  ;  ces  rapports  seront  soumis  en  tout  temps  à  l'examen  et  à  la  vérification  des 
autorités  compétentes  de  chacun  des  dits  Gouvernements. 
ARTICLE  VIII 

La  République  d'Haïti  ne  devra  pas  augmenter  sa  dette  publique,  sauf  accord  préalable 
avec  le  Président  des  Etats-Unis  ni  contracter  aucune  obligation  financière  à  moins  que, 
les  dépenses  du  Gouvernement  défrayées,  les  revenus  de  la  République,  disponibles  à 
cette  fin,  soient  suffisants  pour  payer  les  intérêts  et  pourvoir  à  un  amortissement  pour 
l'extinction  complète  d'une  telle  dette. 
ARTICLE  IX 
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La  République  d'Haïti,  à  moins  d'une  entente  préalable  avec  le  Président  des  Etats- 
Unis,  ne  modifiera  pas  les  droits  de  douane  d'une  façon  qui  en  réduirait  les  revenus  ;  et 
afin  que  les  revenus  de  la  République  puissent  être  suffisants  pour  faire  face  à  la  dette 
publique  et  aux  dépenses  du  Gouvernement,  pour  préserver  la  tranquillité  et  promouvoir 
la  prospérité  matérielle,  le  Gouvernement  d'Haïti  coopérera  avec  le  conseiller  finan  Dier 
dans  ses  recommandations  relatives  à  l'amélioration  des  méthodes  de  recouvrer  et  de 
dépenser  les  revenus  et  aux  sources  nouvelles  de  revenus  qui  font  besoin. 
ARTICLE  X 

Le  Gouvernement  Haïtien,  en  vue  de  la  préservation  de  la  paix  intérieure,  de  la  sécurité 
des  droits  individuels  et  de  la  complète  observance  de  ce  traité,  s'engage  à  créer  sans 
délai  une  gendarmerie  efficace,  rurale  et  urbaine,  composée  d'Haïtiens.  Cette 
gendarmerie  sera  organisée  par  des  officiers  américains  nommés  par  le  Président 
d'Haïti  sur  la  proposition  du  Président  des  Etats-Unis.  Le  Gouvernement  Haïtien  les 
revêtira  de  l'autorité  nécessaire  et  les  soutiendra  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils 
seront  remplacés  par  des  Haïtiens  lorsque  ceux-ci,  après  un  examen  effectué  par  un 
comité  choisi  par  l'officier  supérieur  chargé  de  l'organisation  de  la  gendarmerie,  en 
présence  d'un  Délégué  du  Gouvernement  Haïtien,  seront  jugés  aptes  à  remplir 
convenablement  leurs  fonctions.  La  gendarmerie  ici  prévue  aura,  sous  la  direction  du 
Gouvernement  Haïtien,  la  surveillance  et  le  contrôle  des  armes  et  munitions,  des  articles 
militaires  et  du  commerce  qui  s'en  fait  dans  tout  le  pays.  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  reconnaissent  que  les  stipulations  de  cet  article  sont  nécessaires  pour 
prévenir  les  luttes  des  factions  et  les  désordres. 
ARTICLE  XI 

Le  Gouvernement  d'Haïti  convient  de  ne  céder  aucune  partie  du  territoire  de  la 
République  par  vente,  bail  ou  autrement,  ni  de  conférer  juridiction  sur  son  territoire  à 
aucune  puissance  ou  Gouvernement  étranger,  ni  de  signer  avec  aucune  puissance 
aucun  traité  ni  contrat  qui  diminuerait  ou  tendrait  à  diminuer  l'indépendance  d'Haïti. 
ARTICLE  XII 

Le  Gouvernement  Haïtien  convient  de  signer  avec  les  Etats-Unis  un  protocole  pour  le 
règlement,  par  arbitrage  ou  autrement,  de  toutes  les  réclamations  pécuniaires 
pendantes  entre  les  corporations,  compagnies,  citoyens  ou  sujets  étrangers  et  Haïti. 
ARTICLE  XIII 

La  République  d'Haïti,  désirant  pousser  au  développement  de  ses  ressources 
naturelles,  convient  d'entreprendre  et  d'exécuter  telles  mesures  qui,  dans  l'opinion  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes,  peuvent  être  nécessaires  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  du  développement  matériel  de  la  République,  sous  la  surveillance  et 
direction  d'un  ou  de  plusieurs  ingénieurs  qui  seront  nommés  par  le  Président  d'Haïti  sur 
la  proposition  du  Président  des  Etats-Unis,  et  autorisés  à  cette  fin  par  le  Gouvernement 
d'Haïti. 

ARTICLE  XIV 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  auront  autorité  pour  assurer,  par  tous  les 
moyens  nécessaires,  l'entière  exécution  des  clauses  de  la  présence  Convention,  et  les 
Etats-Unis,  le  cas  échéant,  prêteront  leur  aide  efficace  pour  la  préservation  de 
l'Indépendance  Haïtienne  et  pour  le  maintien  d'un  gouvernement  capable  de  protéger  la 
vie,  la  propriété  et  la  liberté  individuelle. 
ARTICLE  XV 

Le  présent  Traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  les  Hautes  Parties  Contractantes 
conformément  à  leurs  lois  respectives,  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  la  ville 
de  Washington  aussitôt  que  possible. 
ARTICLE  XVI 
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Le  présent  Traité  restera  en  force  et  vigueur  pendant  une  durée  de  dix  années  à  partir 

du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  en  outre  pour  une  autre  période  de  dix  années 

si,  suivant  des  raisons  précises  formulées  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 

Contractantes,  les  vues  et  objets  de  la  Convention  ne  sont  pas  accomplis. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Convention  en 

double,  en  anglais  et  en  français,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Port-au-Prince  (Haïti),  le  16  septembre  de  l'année  de  notre  Seigneur  1915. 

ROBERT  BEALE  DAVIS  JR. 

Chargé  d'Affaires  of  the  United  States 

LOUIS  BORNO 

Secrétaire  d'État  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Instruction  Publique. 
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Discours  du  président  Vincent  aux  Cayes  sur  l'affaire  du  massacre 
des  Haïtiens  en  République  d'Haïti  (1937) 

On  a  dit  de  ce  discours  des  Cayes  que  c'est  un  texte  de  haute  tenue  d'un  «  chenapan  ». 
Cette  outrance  verbale  peut  s'expliquer  par  l'indignation  patriotique  devant  la  réaction 
présidentielle  en  traitant  le  problème  des  horreurs  perpétrées  contre  nos  compatriotes 
parles  autorités  du  pays  voisin,  Trujillo  aux  commandes..  Ici,  où  l'on  a  pris  sa  distance 
vis-à-vis  de  la  conception  de  l'historien-juge,  on  peut  souscrire  que  c'est  un  document 
d'importance  capitale,  tant  au  point  de  vue  du  fond  que  de  la  forme,  d'un  politicien  à  la 
voix  éloquente  et  sur  une  défensive  gênée  à  propos  de  sa  gestion  contestée  de  ce 
dossier  du  massacre  des  Haïtiens  en  République  Dominicaine,  habile  habilleur  d'une 
vérité  sur  mesure,  «  sa  »  vérité  plus  que  celle  de  l'histoire  impartiale.  Ce  n'en  est  pas 
moins,  malgré  ses  parti-pris,  un  chef-d'œuvre  apologétique  :  c'est  du  meilleur  Vincent. 

A  l'hôtel  de  la  préfecture  des  Cayes 
(15  Mai  1938) 

Je  marchai  dans  la  douleur,  maîtresse  de  la  vie,  mais  je  marchai  quand  même 
vers  la  paix.  Et  par  défense  nationale,  je  comprenais  d'abord  la  défense  de  la  paix,  la 
protection  de  l'ordre  public. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Le  pays  a  eu  à  faire  face,  au  cours  des  sept  ou  huit  derniers  mois  qui  viennent 
de  s'écouler,  à  un  ensemble  d'événements  d'ordre,  à  la  fois  politique  et  économique, 
d'ordre  moral  aussi,  qui  ont  profondément  bouleversé  le  rythme,  lent  sans  doute,  mais 
jusque  là,  assez  normal,  de  son  destin.  A  des  difficultés  extérieures  imprévues, 
qu'aggravaient  des  passions  habilement  exploitées,  puisqu'elles  se  présentaient  sous 
les  apparences  du  sentiment  national  le  plus  respectable,  étaient  venues  s'ajouter,  en 
effet,  des  complications  intérieures  et  de  brusques  perturbations,  presque 
catastrophiques,  dans  notre  économie  déjà  si  faible  et  si  anémiée.  Tous  les  malheurs 
s'abaittaient  sur  nous  en  même  temps.  «  Les  malheurs  sont  souvent  l'un  à  l'autre 


516 


enchaînés  ».  Il  fallait  conjurer  ce  renouveau  de  périls  et  d'aventures  où  des  agitateurs 
impénitents  et  intéressés  voulaient  entraîner,  encore  une  fois,  ce  malheureux  peuple 
haïtien.  Ce  n'était  pas  chose  aisée  pour  celui  qui  tenait  le  gouvernail  et  sur  qui 
retombaient  les  plus  lourdes  responsabilités.  Le  vieux  démon  révolutionnaire,  tapi  dans 
notre  inconscient  et  guettant  toutes  les  occasions  propices,  s'était  soudain  réveillé, 
grimaçant  et  déjà  même  triomphant.  Il  avait  la  part  belle,  en  vérité.  Il  s'était  saisi  du 
drapeau,  le  brandissait  au-dessus  de  groupes  effervescents,  parlant  en  termes 
enflammés,  de  patriotisme,  de  défense  nationale,  de  la  frontière,  -  et  la  guerre.  Ayant 
ainsi  donné  l'élan  à  des  forces  impulsives  et  irresponsables,  il  trouva  un  terrain 
admirablement  préparé  pour  ses  manœuvres  de  politique  locale.  Son  action  perverse  et 
dangereuse  ne  se  fit  pas  attendre.  Elle  se  manifesta  contre  le  Gouvernement  dans  une 
violente  campagne  de  menaces  et  d'injures  sous  l'œil  placide  d'une  police,  alors 
visiblement  indifférente  -  et  pour  cause,  comme  on  l'a  vu  plus  tard  -  aux  agitations  que 
des  meneurs  coalisés  entretenaient  dans  les  esprits  et  jusque  dans  la  rue.  Comme  il 
arrive  toujours  dans  ces  malheureuses  circonstances,  de  soit-disant  bons  amis  prirent 
peur.  On  rapporte  que  certains  fonctionnaires  et  employés  publics  étaient  les  plus 
ardents  à  emboîter  le  pas  aux  propagandistes.  Ils  croyaient  donner  ainsi  des  gages  aux 
nouveaux  dieux  pour  se  faire  bien  voir  auprès  d'eux  et  être  toujours  du  nombre  des 
élus.  Calculs  simplistes  et  faux  que,  d'ailleurs,  les  événements  se  chargent  toujours  de 
renverser.  Les  pauvres  gens  !  Le  souci  de  leurs  petits  intérêts,  leur  égoisme,  à  la  fois 
naif  et  odieux,  les  aveuglait  tellement  qu'ils  ne  s'aperçurent  même  pas  de  la  masse 
grouillante  des  ayants-droit  qui  n'attendaient  qu'une  chose  :  qu'on  fît  vite  table  rase, 
pour  qu'ils  puissent  enfin  participer,  eux  aussi,  aux  prétendus  festins  dont  ils  se 
figuraient  avoir  été  si  injustement  éloignés.  Comment,  dans  ces  conditions,  ceux  qui 
avaient  mangé  la  veille  au  réfectoire  de  l'Etat  pouvaient-ils  penser  qu'il  leur  serait 
encore  permis  de  s'y  asseoir  le  lendemain  ? 

Cependant  ces  transfuges,  investis  de  toutes  parts  par  les  appétits  les  plus 
agressifs,  s'accrochaient  quand  même,  désespérément,  à  leurs  positions,  sans  se 
soucier  des  moyens  qu'ils  employaient  pour  déserter,  et  même  passer  à  l'ennemi. 

Qu'importaient  ces  moyens,  pourvu  qu'on  leur  fit  des  promesses  de  les  maintenir 
ou  de  leur  donner  de  l'avancement,  lorsque  le  problématique  triomphe  serait  venu.  Ils 
oubliaient  -  et  je  pense  qu'il  est  charitable  de  le  leur  rappeler  -  que  nos  Gouvernements, 
dans  le  passé,  -  et  ce  sera  certainement  la  même  chose  dans  l'avenir,-  n'avaient 
jamais  mis  à  l'abri  de  leurs  «  réformes  »  que  les  fonctionnaires  qui,  par  leur  discipline, 
s'étaient  toujours  imposés  au  respect  de  leurs  chefs.  Même  lorsque  ceux-là  étaient 
emportés  par  les  premiers  assauts  de  la  bourrasque  «  réformatrice  »  des  Présidences 
nouvelles,  on  ne  tardait  pas,  souvent,  à  les  rappeler  au  service,  tant  il  est  vrai  que 
l'accomplissement  pur  et  simple  du  devoir  demeure  la  suprême  habileté,  et  que  c'est 
une  grande  erreur  de  chercher,  comme  cela  semble  malheureusement  se  pratiquer 
aujourd'hui,  la  sécurité  d'un  avenir  personnel  ou  familial  dans  l'inutile  indignité  des 
reniements  ou  des  lâchages. 

C'est  dans  cette  atmosphère  de  troubles,  de  déception  et  de  félonies,  au  milieu 
des  angoisses  qu'elles  avait  suscitées,  qu'il  fallait  s'armer  de  calme  et  de  sang-froid,  se 
dominer,  prendre  à  bras  le  corps  les  réalités,  ordonner  et  contenir  les  grands  réflexes 
nationaux  que  les  regrettables  événements  survenus  en  territoire  dominicain  avaient 
fait  jouer  à  fond,  se  dresser,  en  même  temps,  contre  tous  les  exploiteurs  politiciens  de 
la  conjoncture  extérieure,  les  empêcher  de  nuire,  en  jugulant  leurs  menées 
révolutionnaires,-  marquer  enfin  la  volonté  de  paix  qui  animait  le  gouvernement  et  y 
conformer  toute  son  action  politique  et  diplomatique  de  l'heure. 

L'aspect  de  la  situation  intérieure  était  particulièrement  inquiétant,  les  techniciens 
de  la  propagande,  dont  on  connaît  ies  aptitudes  manoœuvrières,  colportaient  eux- 
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mêmes  ou  faisaient  colporter,  dans  cette  occasion  inespérée,  les  affirmations  les  plus 
absurdes.  Ces  affirmations  trouvaient  naturellement  un  crédit  insoupçonné  auprès  d'un 
certain  public  -  celui  de  quelques-unes  de  nos  principales  villes  -  toujours  prêt  à  avaler 
les  plus  incroyables  nouvelles,  quelles  que  soient  la  grossièté  et  l'énormité  de  ce  qu'on 
lui  met  sous  la  dent.  La  crédulité  haïtienne  est  sans  limites,  et  les  crânes,  toujours  prêts 
pour  les  plus  extravagants  bourrages.  On  disait  notamment  que  le  Gouvernement  était 
responsable  de  ce  qui  était  arrivé,  qu'il  aurait  dû  prévoir  les  événements,  qu'il  avait  été 
trop  confiant,  et  quelques  autres  sottises  du  même  acabit.  On  ajoutait-  et  c'était,  paraît-il, 
le  grief  le  plus  grave  et  le  plus  concluant,  -  que  le  fait  par  lui  d'avoir  entretenu  les 
meilleures  relations  possibles  avec  le  gouvernement  de  la  République  voisine,  surtout 
depuis  le  règlement  définitif  de  la  question  des  frontières,  le  mettait  indubitablement  en 
mauvaise  posture  pour  régler  les  délicates  difficultés  qui  venaient  d'éclater  entre  les 
deux  pays,  qu'il  était  certain  que,  dans  ces  conditions,  il  n'était  pas  qualifié  pour 
défendre  les  intérêts  haitiens,  que  ces  intérêts  seraient  sacrifiés,  qu'il  était  de  toute 
nécessité  qu'il  y  eût  un  autre  Exécutif  pour  organiser  la  défense  nationale  -  et,  comme 
la  littérature,  ici,  ne  perd  jamais  ses  droits  -  Corneille  venait  à  la  rescousse  avec  son 
vers  martial  que  martelaient,  avec  l'enthousiame  et  la  sincérité  de  leur  âge,  et  devant 
des  auditoires  de  circonstance,  des  poètes  belliqueux  et  des  étudiants  intrépides, 
admirateurs  du  Cid  Campeador. 

Alors  que  la  situation  exigeait  une  haute  tenue  nationale,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
fortifier  le  Gouvernement  plutôt  que  de  l'affaiblir,  afin  de  lui  permettre  de  mettre  fin  à  la 
crise  par  un  règlement  rapide  et  satisfaisant  des  difficultés  pendantes,  c'est  dans  un 
véritable  climat  d'insécurité,  sinon  de  guerre  civile,  que  se  poursuivirent  les 
négociations  et  les  démarches  haïtiennes,  et  que,  sous  l'égide  des  organismes  de  paix 
établis  par  les  traités  interaméricains,  et  grâce  au  concours  désintéressé  d'une  haute  et 
généreuse  influence  conciliatrice  ,  elles  aboutirent  heureusement  à  l'Accord  que  vous 
connaissez. 

Puisque  le  différend  haïtiano-dominicain,  qui  servit  de  prétexte  à  des  agitations 
et  même  à  des  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  est  entièrement  réglé,  que 
l'apaisement  s'est  fait  dans  les  esprits  et  que  les  deux  gouvernements  travaillent 
actuellement  à  dissiper  les  malentendus  et  les  amertumes  que  les  événements  avaient 
fait  naître  et  à  rétablir  les  mêmes  relations  normales  et  confiantes  qui  existaient 
auparavant  entre  les  deux  pays  voisins,  peut-être  n'est-il  pas  inutile  d'évoquer,  en 
quelques  simples  mots,  certaines  incompréhensions  ou  certaines  tactiques  partisanes 
qui,  dans  les  jours  troubles  que  nous  avons  vécus,  gênèrent  si  fâcheusement  l'action 
extérieure  du  Gouvernement. 

D'abord,  je  me  rendis  bien  compte,  en  dépit  des  cris  et  des  paroles,  des 
exagérations  et  des  attitudes  par  quoi  on  essayait  de  masquer  l'horizon  ou 
d'encombrer  la  voie,  je  me  rendis  bien  compte,  que  le  peuple  de  ce  pays,  la  grande 
masse  laborieuse,  dans  son  ensemble,  était  à  la  paix,  et  que,  de  partout,  les  citoyens 
les  plus  notables  et  les  esprits  les  plus  pondérés  se  refusaient  à  admettre  que  la 
tension  eût  pu  s'aggraver  au  point  de  dégénérer  en  un  conflit  armé.  L'agitation  était, 
sans  doute,  à  ce  moment-là,  plus  en  surface  qu'en  profondeur.  Mais  il  y  avait  les 
pousseurs,  une  petite  clique  tapageuse  de  va-t-en-guerre  et  de  boutefeux  qui  voulaient 
brouiller  les  cartes,  contrarier  les  efforts  qui  se  faisaient  pour  assurer  un  règlement 
honorable  du  différend  existant  entre  les  deux  pays,  pour  que,  sans  doute,  l'on  pût 
pêcher  à  l'aise  dans  leurs  eaux  troublées. 

Ils  bêlaient  la  guerre  à  longueur  de  journée,  en  se  camouflant  en  opinion 
publique,  et  si  habilement  qu'on  pouvait,  en  effet,  s'y  tromper.  C'était  tout  simplement  le 
grand  moyen,  le  moyen  rêvé  et  inattendu  qui  s'offrait  inopinément  et  qu'on  saisissait  aux 
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cheveux  pour  exciter  à  la  sédition,  renverser  le  Gouvernement,  s'emparer  du  pouvoir, 
s'y  installer  dans  le  sang,  la  ruine  et  la  désolation,  -  créer,  enfin,  dans  ce  pays,  un  état 
de  choses  tellement  chaotique,  tellement  anarchique,  que  nul  ne  peut  dire  ni  savoir 
comment  on  en  sortirait.  L'Histoire  était  là  -  notre  propre  Histoire  -  et  offrait  à  nos 
méditations  ses  pages  douloureuses  où  s'inscrivent  les  grandes  épreuves  du  passé 
pour  l'enseignement  de  l'avenir.  L'Histoire  se  répète  souvent.  Elle  est  un  perpétuel  et 
tragique  recommencement.  L'expérience  des  temps»  révolus  s'imposait  donc  à  notre 
conscience  et  nous  commandait  d'en  tirer  profit  pour  la  conduite  des  événements 
présents. 

C'est  surtout  dans  les  controverses  d'ordre  international  que  les  Gouvernements 
doivent  savoir  résister  aux  impulsions  et  aux  pressions  du  dehors,  même  lorsqu'elles 
émanent  de  masses  ou  d'opinions  publiques  vraiment  éclairées,  parce  que  c'est  alors 
qu'elles  sont  traversées  de  sentiments  et  de  passions  qui  déchaînent  parfois  les  pires 
catastrophes.  Les  réalités  leur  échappent  et  ne  les  arrêtent  pas.  Et  c'est  alors  aussi  une 
lutte  terrible  entre  la  volonté  consciente  des  hommes  responsables  obligés  de  prévoir  et 
de  peser  les  conséquences  de  leurs  moindres  actes,  et  les  entraînements  irréfléchis  et 
quelquefois  violents  de  foules  inoffensives  ou  ostensiblement  manœuvrées.  Les  intérêts 
vitaux  des  Nations  sont  l'enjeu  de  cette  lutte.  Le  devoir  des  Gouvernements  est  de  les 
sauvegarder  quand  même.  Ainsi  je  compris  ma  mission  dans  ces  circonstances 
douloureuses.  Certes,  la  tâche  ne  parut  pas  au-dessus  de  mes  forces,  mais  la  volonté 
de  l'accomplir  pouvait  être  trahie  par  la  misère  des  moyens  ou  l'incompréhension 
environnante. 

M.  Léon  Bourgeois,  dans  son  livre  Pour  la  Société  des  Nations,  paru,  il  y  a  plus 
d'une  trentaine  d'années,  parle  quelque  part,  et  en  les  plaignant  sincèrement,  des 
Chefs  d'Etat  qui,  aux  heures  décisives  où  se  joue  l'existence  des  Nations,  se  voient 
obligés,  malgré  la  révolte  de  leur  raison,  de  prononcer  le  mot  fatal,  quitte  à  dire  plus 
tard,  avec  une  tristesse  infinie  :  «  Que  voulez-vous  ?  Je  n'y  pouvais  rien,  l'opinion 
publique  était  déchaînée.  Je  devais  obéir...  » 

Evidemment,  je  n'avais  pas  voulu  m  exposer  à  être  l'un  de  ces  malheureux 
Chefs  d'Etat.  C'est  pourquoi,  pour  apaiser  les  esprits  surexcités  et  offrir  à  tous  la 
garantie  d'un  règlement  final  satisfaisant  du  litige,  le  Gouvernement  mit  en  mouvement 
la  procédure  des  traités  interaméricains.  L'esprit  de  ces  pactes  se  manifeste  à  leur 
simple  lecture.  Il  consiste  à  maintenir  la  paix  entre  deux  Nations  américaines  en  conflit. 
Et  les  organismes  qu'ils  établissent  ne  fonctionnent  que  dans  ce  but,  puisque  leur 
caractéristique  essentielle  est  de  chercher  à  concilier  les  Parties.  Et  bien,  jusque-là,  des 
gens  s'ingéniaient  à  jeter  de  l'huile  sur  le  feu.  On  trouvait,  par  exemple,  que  les  choses 
n'allaient  pas  assez  vite...  Notez  que  les  délégués  haïtiens  auprès  de  la  commission 
permanente  à  Washington  n'étaient  arrivés  dans  cette  ville  que  vers  la  fin  de  Décembre 
et  que  l'Accord  était  signé  le  31  Janvier  suivant.  C'était  vraiment  un  record  de  rapidité 
dans  le  règlement  d'une  question  internationale  importante.  Et  pourtant  l'on  parlait 
encore  de  lenteur,  de  l'affaire  qui  allait  finir  en  queue  de  poisson,  etc.  Et  tout  cela  pour 
créer  de  nouveau  une  atmosphère  d'agitation  qui  bloquerait  l'acte  de  conciliation  auquel 
s'employait  activement  la  bonne  volonté  des  Gouvernements  intéressés. 

Je  marchai  dans  la  douleur,  maîtresse  de  la  vie,  mais  je  marchai  quand  même 
vers  la  paix.  Et  par  défense  nationale,  je  comprenais  d'abord  la  défense  de  la  paix,  la 
protection  de  l'ordre  public.  Certains  personnages  m'abordaient  cependant  pour  me 
parler  sérieusement  de  l'éventualité  d'une  guerre.  Ils  n'étaient  certainement  pas  à  la 
page,  comme  on  dit.  Et  pourquoi  serions-nous  réduits  à  la  guerre  ?  Comment  ces 
hommes  qui  lisent,  qui  se  tiennent  au  courant  des  moindres  faits  de  la  vie  internationale, 
ne  s'apercevraient-ils  pas  que  si  on  parle  beaucoup  de  guerre  aujourd'hui,  on  ne  la  fait 
pas,  ou  du  moins  on  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  la  faire  ?  ..  La  guerre  !  Mais 
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personne  n'en  veut.  On  a  eu  depuis  quelque  temps  mille  occasions  de  se  battre.  On  ne 
l'a  pas  fait.  De  nombreux  cas  de  guerre  se  sont  présentés,  en  Europe  notamment,  et  ce 
sont  toujours  des  solutions  de  sagesse  et  de  modération  qui  ont  prévalu  dans  les  conflits 
et  qui,  chaque  fois,  ont  fait  triompher  la  Paix.  La  guerre  !  Voyez  donc  un  peu  comme  les 
Grandes  Puissances  occidentales  l'évitent  avec  soin,  prennent  des  précautions  infinies 
pour  s'en  épargner  les  horreurs  !  Dans  les  entretiens  diplomatiques,  dans  les 
Conférences  internationales,  dans  les  entrevues  des  hommes  d'Etat,  au  cours  des 
visites  que  se  font  des  ministres  des  Affaires  Etrangères  ou  des  chefs  d'Etat,  dans  les 
réunions  des  Sociétés  savantes,  dans  les  Parlements,  dans  la  Presse,  partout  enfin  où 
les  hommes  échangent  leurs  idées  et  discutent  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
peuples,  c'est  la  grande  idée  de  paix  qui  domine,  ce  sont  des  desseins  et  des 
espérances  de  paix  qui  s'expriment  et  s'affirment.  Et  du  haut  de  toutes  les  chaires 
chrétiennes,  ne  sont-ce  pas  depuis  toujours  et  plus  encore  aujourd'hui  des  semences  de 
Paix  et  d'Amour  qui  sont  jetées  dans  les  âmes  afin  qu'elles  germent  et  fructifient  pour  le 
salut  de  la  Civilisation. 

C'est  que,  par  le  temps  qui  court,  la  guerre  est  devenue  une  chose  épouvantable 
dont  le  monde  entier  a  peur.  Ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Lucien  Romier,  un  des  publicistes 
français  qui  a  le  mieux  saisi  l'âme  des  temps  contemporains  :  «  Le  vainqueur  de  la 
prochaine  guerre  sera  celui  qui  ne  l'aura  pas  faite  ». 

La  paix  est  en  action  dans  notre  Continent  plus  que  partout  ailleurs.  Et  il  semble 
bien  que,  depuis  la  dernière  Conférence  de  Buenos-Aires,  elle  a  définitivement  conquis 
nos  jeunes  Amériques.  Elle  en  a  fait  sa  terre  d'élection.  Elle  est,  en  effet,  la  pierre 
angulaire  du  Panaméricanisme,  la  solidarité  des  nations  américaines  devient,  de  plus  en 
plus,  une  de  ces  belles  réalités  par  lesquelles  le  monde  évolue  vers  un  stade  supérieur 
d'Humanité.  Le  point  d'honneur  des  Nations  de  ce  Continent  paraît  désormais  être  fixé 
dans  la  paix  extérieure  maintenue  et  dans  l'ordre  intérieur  assuré.  C'est  bien  la  position 
exemplaire  des  Amériques  d'aujourd'hui,  telle  qu'il  s'agit  de  la  fortifier  maintenant  par 
l'entr'aide  des  peuples  interaméricains,  par  la  nécessité  des  grands  efforts  communs.  Le 
plus  grand  homme  d'action  de  la  Paix,  à  l'époque  actuelle,  l'illustre  Président  Roosevelt, 
plaidait  encore,  il  n'y  a  pas  huit  jours,  la  cause  sacrée  de  la  paix,  lorsque,  avec  son 
habituelle  sincérité  et  sa  claire  vision  des  choses,  il  faisait  connaître  à  notre  hémisphère 
les  moyens  les  plus  sûrs  de  consolider  les  fondations  de  l'œuvre  commune.  «  La 
coopération  dans  le  règlement  des  problèmes  économiques,  disait-il,  offre  une  des  voies 
pratiques  vers  la  tâche  que  le  monde  doit  entreprendre.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  s'y  est  engagé  et  ne  ménagera  pas  ses  efforts  en  vue  de  continuer  cette 
politique  ».  Le  monde  interaméricain  était  aux  écoutes,  ce  soir-là,  et  enregistrait  avec 
joie  cette  importante  déclaration  par  laquelle  le  Président  des  Etats-Unis  proclamait  la 
nécessité  d'associer  les  intérêts  de  nos  peuples  par  une  interpénétration  de  leurs 
économies  respectives,  ce  qui  était  une  nouvelle  affirmation  du  sentiment  du  droit  dans 
leurs  relations  et  la  volonté  de  les  resserrer  encore  davantage,  en  fermant  toutes  les 
issues  aux  forces  de  violence,  et  en  protégeant  la  haute  personne  morale  des 
Amériques  unies,  contre  toute  atteinte,  sous  le  prétexte  apparent  ou  réel  de  servitude 
ou  de  faiblesse  économique.  Il  avait  déjà  dit,  en  s'adressant  au  Congrès  et  à  la  Cour 
Suprême  du  Brésil  :  «  Chacun  de  nous  a  appris  la  beauté  de  l'Indépendance.  Que 
chacun  de  nous  apprenne  la  beauté  de  l'entr'aide  ». 

En  faisant  ainsi  comprendre,  avec  cette  intelligence  très  nette  des  problèmes  de 
l'heure,  que  les  pactes  interaméricains  ne  doivent  pas  rester  de  simples  formules 
idéales  offertes  à  la  méditation  des  peuples,  le  Président  Roosevelt,  à  n'en  pas  douter,  a 
donné  un  essor  définitif  au  panaméricanisme  qu'il  a  dégagé  du  domaine  des  seules 
obligations  morales  ou  juridiques  pour  le  transposer  sur  le  plan  utilitaire  où  il  se  mêlera 
plus  aisément  à  la  vie  collective. 
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Les  deux  Etats  qui  se  partagent  la  souveraineté  de  cette  île  appartiennent  à  la 
grande  famijle  américaine  des  Nations.  Ils  sont  tous  les  deux  imprégnés  des  idées  de 
paix  exaltées  à  Buenos-Aires.  Ils  ont  travaillé  au  perfectionnement  apporté  au 
mécanisme  de  paix  inséré  dans  les  pactes  qu'ils  ont  signés.  Ainsi  que  le  conseillait  le 
Président  Roosevelt  à  toutes  les  Républiques  américaines  dans  son  admirable  discours 
de  Buenos-Aires,  ne  devaient-ils  pas  s'employer,  encore  plus  que  par  le  passé,  à 
empêcher  la  création  de  circonstances  favorables  à  la  guerre  ?  Allaient-il  se  dresser  tout 
à  coup  l'un  contre  l'autre  à  propos  d'une  controverse  engendrée,  sans  doute,  par  des 
faits  regrettables  et  regrettés,  puisque  la  difficulté  qui  s'en  suivit  pouvait  être  réglée  dans 
l'esprit  de  paix  qui  les  animait  en  tant  que  membres  de  la  communauté  américaine  ? 
Leurs  prétentions  réciproques  ne  pouvaient-elles  pas  s'ajuster  et  se  concilier,  comme 
l'événement  l'a  d'ailleurs  prouvé,  pour  leur  permettre  de  poursuivre  tranquilement  leur 
développement  respectif,  reprendre  le  travail,  si  fâcheusement  interrompu,  pour  le  bien- 
être  de  leurs  peuples  ? 

La  guerre  !  ..  Alors  que  personne  n'en  voulait,  comme  je  viens  de  le  dire,  que  les 
Grandes  Puissances  elles-mêmes  esquivaient,  dans  les  situations  les  plus  difficiles  et 
les  plus  délicates,  la  terrible  responsabilité  de  la  guerre,  nos  deux  petits  pays  des 
Antilles  commettraient  la  folie  d'offrir  au  monde  le  spectacle  de  leurs  luttes  sanglantes 
et  inutiles  !...  Allons  donc  ! 

Nos  gloires  du  passé,  le  sang  que  nous  avons  versé  dans  nos  guerres 
coloniales,  nos  guerres  de  l'indépendance  et  même  nos  tristes  guerres  civiles  suffisent 
bien,  pour  que  nous  nous  contentions,  aujourd'hui,  des  seules  gloires  de  la  paix,  qui 
sont  aussi,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  les  gloires  -  moins  brillantes,  il  est  vrai,  mais  plus 
sûres,-  du  travail,  de  l'ordre,  du  progrès  matériel  et  moral  de  nos  populations. 

Peut-être  est-ce  le  moment  de  rappeler  -  en  dehors  des  excellentes  relations  que 
nous  entretenons  avec  tous  les  pays,  officiellement  représentés  à  Port-au-Prince  - 
quels  ont  été,  dès  le  début,  les  deux  objectifs  précis  de  la  politique  extérieure  de  notre 
Gouvernement.  Ils  sont  simples,  et  découlent  de  la  logique  des  choses.  Ils  s'inspirent 
surtout  d'une  conception  réaliste  de  notre  situation. 

Nous  avons,  pour  expliquer  et  justifier  le  premier,  le  témoignage  même  de  notre 
histoire  qui  nous  montre  comment,  pendant  près  d'un  siècle,  tout  un  peuple  s'était  peu  à 
peu  enlisé  dans  le  désordre  et  la  révolution,  parce  que  les  agitateurs  professionnels 
avaient  à  leur  service  des  frontières  ouvertes  et  libres  qui  facilitaient  et  assuraient  le 
succès  de  toutes  leurs  entreprises  contre  la  paix  publique  et  la  stabilité  des 
Gouvernements. 

De  leur  coté,  les  révolutionnaires  dominicains  jouissaient  des  mêmes  facilités  sur 
le  territoire  haïtien.  Il  en  résultait  que  les  Gouvernements  dominicains  ne  se  tenaient  pas 
mieux  sur  leurs  jambes  que  les  Gouvernements  haïtiens. 

Et  cependant  aucune  coopération  sérieuse  entre  les  deux  Gouvernements  n'était 
alors  possible  pour  conjurer  les  troubles  périodiques  qui  désolaient  leur  pays  et 
entravaient  l'œuvre  de  leur  développement.  Il  y  avait  toujours  entre  eux  la  question  des 
frontières,  cause  de  méfiance  et  de  suspicion  pour  les  deux  Pays.  De  là  à  des  actes 
inamicaux,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Il  n'était  pas  rare,  en  effet,  de  constater  que  des 
révolutions  avaient  été  organisées  chez  chacun  d'eux  contre  le  Gouverement  voisin.  Et 
comme  il  fallait  compter  avec  la  réaction  naturelle  de  celui-ci,  c'était  le  gâchis  perpétuel. 

C'est  donc,  en  définitive,  le  règlement  de  la  question  des  frontières  qui  permit 
la  coopération  utile,  si  longtemps  désirée,  dans  un  égal  intérêt  de  la  paix  intérieure  des 
deux  pays,  la  paix  étant  la  condition  sine  qua  non  de  l'ordre  nouveau,  économique  et 
social,  qu'il  s'agissait  d'établir  de  part  et  d'autre  et  de  substituer  enfin  à  des  pratiques 
révolutionnaires  invétérées. 
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Voilà  donc  le  premier  objectif  de  notre  politique  extérieure  dont 
l'importance  ne  saurait  évidemment  échapper  à  ceux  qui  ont  médité  sur  les  causes  de 
nos  malheurs. 

Mais  le  pays  étant  en  paix,  il  faut  le  développer,  et  le  mettre  en 
valeur.  Que  faut-il  pour  cela  ?  Du  crédit  et  de  la  technique,  -  du  crédit  constructif  et  de  la 
technique  adéquate  à  nos  nécessités  immédiates,  c'est-à-dire  de  la  bonne  technique 
agricole.  Où  trouver  ce  crédit  et  cette  technique  ?  Il  semble  qu'il  n'y  a  pas  à  les  chercher 
bien  loin.  La  grande  Nation  américaine  amie  est  là,  tout  près.  C'est  notre  proche 
voisine,  et  c'est  un  immense  réservoir  de  crédits  et  de  techniques.  Elle  a  précisément  sa 
belle  politique,  si  large  et  si  humaine,  de  bon  voisinage,  et  elle  n'a  jamais  cessé  de 
recommander,  pour  la  garantie  de  la  paix  dans  le  monde,  l'entr*aide  entre  tous  les 
peuples  et  notamment  ceux  de  ce  Continent.  Elle  veut  réaliser  cette  politique  par  la 
coopération  économique  qui  aura,  certainement,  les  plus  heureuses  conséquences  pour 
la  production  et  les  échanges  internationaux.  C'est  donc  de  ce  côté  surtout  que  nous 
devons  tourner  nos  regards  pour  l'aide  qu'il  nous  faut.  Cet  objectif  complète  le  premier 
puisque  ce  n'est  que  par  la  paix  et  dans  la  paix  ainsi  conditionnée  que  nous  pourrons 
atteindre  aux  buts  de  reconstruction  nationale  envisagée. 

Certes  les  temps  sont  difficiles  et  n'ont  pas  été  jusqu'ici  propices 
aux  efforts  que  nous  avons  déjà  faits  pour  disposer  des  principaux  facteurs 
indispensables  à  notre  équipement  économique  et  à  l'augmentation  de  notre 
production.  Mais  nous  ne  désespérons  pas  de  remonter  le  courant  de  malheurs  qui,  en 
raison  de  la  nouvelle  politique  caféière  du  Brésil,  des  ravages  du  charançon  mexicain 
qui  détruit  peu  à  peu  le  coton,  notre  deuxième  denrée  d'exportation,  et  des  conditions 
incertaines  des  marchés,  a  apporté  un  si  profond  désarroi  dans  nos  affaires,  avec 
toutes  les  désastreuses  conséquences  qui  en  ont  découlé  pour  la  vie  nationale. 

Des  espoirs  nous  sont  donc  permis,  et  s'ils  se  réalisent,  nous 
serons  heureux  d'avoir  préparé  un  meilleur  avenir  à  ce  pays  et  facilité  aussi  la  tâche  de 
notre  successeur  qui,  sans  cela,  je  le  crains  bien,  aurait  à  confronter  une  situation 
beaucoup  plus  pénible  encore  que  celle  dans  laquelle  nous  nous  débattons  en  ce 
moment. 

Comme  vous  te  voyez,  Mesdames  et  messieurs,  cette  politique 
extérieure  que  nous  avons  adoptée  et  appliquée  et  dont  je  viens  de  vous  exposer  les 
deux  objectifs  précis,  est  peut-être  plus  qu'une  politique,  car  une  politique  répond 
généralement  aux  seuls  aspects  transitoires  d'une  situation.  C'est  plutôt  un  système 
qui,  dans  l'ordre  de  la  durée,  dépasse  le  terme  de  notre  Gouvernement  et  doit  être 
continué  par  les  Gouvernements  de  l'avenir,  parce  qu'il  aide  puissamment  et  aidera 
longtemps  encore  à  assurer  la  paix  intérieure,  en  même  temps  qu'il  se  révèle  le  plus  sûr 
moyen  d'attirer  chez  nous  les  capitaux,  les  techniques  et  les  entreprises. 

Tous  ces  événements  que  nous  venons  de  rappeler  ont  pu  faire 
chanceler  nos  espérances.  Ils  ne  les  ont  pas  détruites.  J'ai  confiance,  en  effet,  que  la 
crise  terrible  que  nous  traversons  passera,  et  que  nous  retrouverons  bientôt,  avec  l'aide 
de  Dieu,  et  par  la  volonté  de  travail  de  tous  les  citoyens,  le  climat  de  paix  et  d'aisance 
collective  que  nous  méritons,  parce  que  nous  avons  souffert,  mais  que  nous  mériterons 
encore  davantage,  si  nous  nous  décidons  à  nous  changer  nous-mêmes  pour  rénover  la 
patrie  haïtienne. 
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L'affaire  du  massacre  des  Haïtiens  en  République  Dominicaine  en  1937, 
d'après  Julio  Jean-Pierre  Audain  :  un  témoignage-commentaire 

Julio  Jean-Pierre  Audain  était  le  chef  de  cabinet  du  Président  Vincent  jusqu'au 
27  novembre  1937,  date  de  sa  démission  «  pour  raison  de  santé  ».  Il  a  publié  à  Mexico 
un  livre  informé  sur  la  politique  haitienne  et  ses  dessous,  de  Borno  (1922)  à  Duvalier 
(1977)  en  passant  par  des  révélations  crues  sur  Sténio  Vincent  et  Elie  Lescot,  ses  deuix 
cibles  principales  notamment  à  propos  de  la  politique  haitienne  du  dictateur  Rafaël 
Léonidas  Trujillo  y  Molina,  livre  intitulé  :  «  Les  Ombres  d'une  politique  néfaste  ». 
Comme  on  aime  dire  chez  nous  :  ce  n'était  pas  un  petit  garçon.  Cet  extrait  semblait  fait 
pour  laisser  le  lecteur  sur  sa  faim,  après  avoir  cependant  beaucoup  dit,  mine  de  rien. 
Audain  sait  raconter,  voire  paraître  digresser  avec  plaisir  et  intérêt. 

Mes  relations  avec  les  dominicains  remontent  à  ma  prime  jeunesse.  J'avais  en 
effet,  à  peine  onze  ans  quand  je  connus  un  révolutionnaire  dominicain  du  nom  de  José, 
venu  à  Port-au-Prince  avec  les  troupes  révolutionnaires  de  Davilmar  Théodore  ou 
d'Oreste  Zamor.  En  ce  temps-là,  on  changeait  sans  cesse  de  présidents,  et  c'est  à 
peine  s'ils  passaient  trois  mois  au  pouvoir.  C'est  ainsi  que  je  connus  bon  nombre  de 
révolutionnaires  du  Nord  tels  que  Jean  Conzé,  Martial  Préval,  Codio,  etc.. 
révolutionnaires  professionnels  qui  faisaient  le  va-et-vient  entre  le  Nord  et  Port-au- 
Prince  avec  les  différents  chefs  du  Pouvoir  Exécutif  ;  ils  enrôlaient  la  plèbe  des 
campagnes  tant  en  Haiti  qu'en  République  Dominicaine.  C'est  ainsi  que  le  pauvre  José 
vint  échouer  un  jour  chez  ma  mère.  Nous  habitions  au  Poste-Marchand.  Dans  ses 
moments  de  nostalgie,  il  chantait  pour  moi  les  chansons  de  son  pays  natal  et  me 
racontait  qu'il  était  arrivé  à  la  capitale  comme  membre  d'une  "colonne  volante" 
composée  de  dominicains,  pour  initier  les  révolutions  en  Haïti  et  vice-versa. 

Très  tôt  donc,  j'appris  à  baragouiner  la  langue  de  Cervantes  par  contagion  et 
aussi  par  amour  pour  une  jeune  fille  haïtiano-dominicaine.  En  effet,  non  loin  de  la 
maison'  de  ma  tante,  Mme  Annibal  Lahens,  née  Régina  Audain,  vivait,  au  poste 
Marchand,  une  famille  dominicaine  dont  une  des  filles,  Angela,  était  la  fille  du  général 
Célestin,  ancien  Commandant  de  Thomazeau,  ville  haitienne  près  de  la  frontière 
Dominicaine. 

Le  lecteur  m'excusera  ces  observations  rétrospectives,  elles  expliquent  comment 
et  pourquoi  j'ai  été  amené  à  m'intéresser  aux  problèmes  haitiano-dominicains  dès  l'âge 
de  douze  ans.  Aujourd'hui  encore,  je  revois  les  visages  souriants  et  combien 
sympathiques  de  ces  trois  grâces  que  furent  Carlota,  Teresa  et  Angela.  Mes  premières 
relations  dominicaines  ne  furent  donc  pas  politiques  sinon  sentimentales. 

Aussi,  de  retour  de  France  en  1928,  profondément  touché  dans  mes  sentiments 
patriotiques  du  fait  de  l'occupation  militaire  de  mon  pays  par  les  forces  américaines  (les 
Marines),  je  conçus  le  projet  de  m'établir  en  République  Dominicaine.  J'achetai  une 
petite  voiture,  marque  "  Overland"  de  M.  Camille  Auxila,  invitai  le  Dr.J.C.  Dorsainvil  et 
Émile  St.  Lôt  à  m'accompagner  dans  une  randonnée  à  travers  l'île.  Nous  partîmes  de 
Port-au-Prince  pour  Sto.Domingo,  de  Sto.Domingo  au  Cap-Haïtien  et  Port-au-Prince. 
Nous  revînmes  de  ce  voyage  émerveillés  par  les  progrès  matériels  du  pays  voisin.  Nous 
étions  tous  d'accord  sur  notre  retard  matériel,  et  décidés  à  lutter  pour  élever  par  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir,  le  niveau  de  vie  de  notre  masse  et  régénérer  par  le  travail  et 
la  justice  sociale  la  condition  de  l'arrière-pays,  sans  démagogie,  en  nous  rappelant 
l'exemple  des  Gracques  (Tiberius  et  Caius  Gracchus).  Le  problème  haïtien  n'a  qu'une 
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solution  :  le  développement  de  l'éducation  en  ne  reculant  devant  aucun  sacrifice.  A  quoi 
tient  le  progrès  dominicain  ?  A  ce  que  mêmes  les  politiciens  de  ce  pays  ont  le  goût  du 
travail  productif  :  Présidents,  sénateurs,  députés  sont  des  agriculteurs  progressistes. 
Même  sous  un  régime  dictatorial  comme  celui  de  Trujillo,  le  dominicain  ne  vit  pas 
seulement  d'une  fonction  du  gouvernement.  "La  vérité  se  trouve  dans  les  faits,  non 
dans  les  systèmes".  Les  jeunes  générations  devraient  mettre  cet  enseignement  à  profit 
et  ne  pas  compter  seulement  sur  un  poste  dans  le  gouvernement  pour  gagner  de 
l'argent  et  jouir  de  la  vie. 

Je  me  suis  toujours  efforcé  d'étudier  le  problème  haïtiano-dominicain  sans 
passion  ni  fanatisme,  objectivement.  Certains  de  mes  compatriotes,  pour  avoir  été  en 
contact  avec  des  dominicains  malhonnêtes,  rendent  le  peuple  dominicain  responsable 
des  malheurs  des  haïtiens  en  République  Dominicaine.  De  l'examen  impartial  des  faits 
passés,  il  ressort  que  les  haïtiens  affairistes  sont  les  vrais  responsables  des  malheurs 
de  nos  compatriotes  dans  le  pays  voisin.  Les  gouvernements  haitiens  n'ont  jamais  voulu 
prendre  à  leur  compte  leur  manque  de  prévision  et  ont  toujours  fait  semblant  d'être 
victime  de  leur  duperie  comme  dans  les  cas  Vincent-Lescot  et  François  Duvalier. 
On  a  beaucoup  écrit  sur  la  misérable  situation  des  émigrés  haïtiens  en  République 
Dominicaine,  mais,  jusqu'ici,  personne  n'a  expliqué  le  mécanisme  de  cette  situation  qui 
devait  aboutir,  en  octobre  1937,  au  massacre  de  22,000  de  nos  compatriotes  (chiffres 
avoués  par  Elie  Lescot). 

Avant  d'apporter  ici  mon  témoignage  personnel  sur  cet  événement,  je  voudrais 
tracer  un  parallèle  entre  le  dominicain  et  l'haïtien. 

Le  dominicain  a  les  qualités  et  les  défauts  du  métis  indo-espagnol  ;  il  diffère 
totalement  du  métis  haïtien  par  des  caractéristiques  physiques  et  émotionneles  dont  il 
faudra  tenir  compte  pour  la  solution  du  problème  posé  par  l'armature  ethnique  des  deux 
communautés. 

Le  métis  dominicain  est  totalement  de  formation  espagnole,  il  se  croit  plus  blanc 
que  métis  ;  il  sous-estime  ses  ascendants  indiens  ou  nègres  pour  se  réclamer  de  ses 
aïeux  andaloux,  aragonais,  basques,  etc.  Tandis  que  le  métis  haïtien  est  totalement  de 
formation  française  et  ne  renie  pas  l'Afrique  totalement. 

Or,  quelqu'un  a  dit  :  "  L'Espagne  n'a  ni  la  logique  ni  la  métaphysique  de  la 
France".  En  effet,  le  dominicain  est  fanatique  et  exubérant,  haut  parleur  et  léger,  même 
dans  les  questions  sérieuses.  L'haïtien  est  modeste,  modéré  et  sérieux,  même  dans  les 
petites  choses,  sans  souffrir  d'aucun  complexe.  L'haitien  est  fier  d'être  afro-français, 
tandis  que  le  dominicain  rougit  de  son  sang  africain  ou  indien. 

En  essayant  de  résoudre  le  problème  posé,  \ei  hommes  politiques  des  deux 
pays  devraient  sincèrement,  sans  aucune  question  d'amour-propre,  penser 
sérieusement  chacun  des  problèmes  différentiels  que  la  nature,  la  géographie,  l'histoire 
et  l'ethnographie  leur  ont  légués. 

La  vérité  est  la  suivante  :  Depuis  plus  de  cinq  siècles,  vivent  côte  à  côte  deux 
peuples  ayant  des  traditions  et  des  aspirations  différentes,  comment  arriver  à  un 
équilibre  des  forces  diverses  se  heurtant  pour  marcher  de  concert  ? 

En  procédant  par  étapes  :  D'abord  travailler  à  un  rapprochement  des  jeunes 
intellectuels  des  générations  nouvelles,  ensuite  contrôler  sérieusement  le  problème  des 
travailleurs  saisonniers,  source  de  profits  pour  les  divers  gouvernements  haitiens  de 
Vincent  à  "Baby  Doc". 

Je  vais  essayer  de  faire  un  bref  exposé  de  la  situation  générale  avant  d'entrer 
dans  les  détails  des  événements  de  1937. 

En  Haïti  comme  en  République  Dominicaine,  l'armée  est  un  appendice  du 
"Marines  Corps".  Fait  dont  les  politiciens  haïtiens  n'ont  jamais  considéré  l'importance 
dans  la  marche  générale  de  la  politique  intérieure  du  pays. 
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En  1 930  par  exemple,  c'est  après  s'être  entendu  avec  les  officiers  supérieurs  de 
la  Garde  d'Haïti  que  le  général  Trujillo  renversa  le  général  Horacio  Vazquez  et  s'empara 
du  pouvoir  qu'il  conserva  pendant  31  ans.  Trente  cinq  ans  plus  tard,  en  1965,  le  même 
procédé  fut  employé  pour  renverser  le  président  Juan  BOSCH. 

En  vertu  donc  de  cette  origine  commune,  il  a  toujours  existé  une  certaine 
confraternité  entre  la  Garde  d'Haïti  et  l'Armée  dominicaine.  En  1937,  CALIXTE  aurait  pu 
être  le  Trujillo  haïtien. 

Le  Massacre  des  haïtiens 

Chef  du  cabinet  particulier  du  président,  je  suis,  par  hasard,  en  possession  de 
deux  terribles  secrets  :  Le  complot  Calixte  et  la  lettre  du  président  à  Lescot.  Que  faire  ? 
Prudent,  je  décidai  d'attendre  les  événements.  Le  4  Octobre  1937  commença  l'incident 
des  frontières.  Dans  le  journal  "  le  Matin"  du  5  Octobre  apparaît  une  petite  note 
annonçant  que  quelques  haïtiens  avaient  été  massacrés  en  République  Dominicaine. 

Mon  devoir  en  tant  que  chef  de  cabinet  était  d'aller  me  renseigner  auprès  du 
Président  de  la  véracité  de  la  note  du  journal.  Ce  que  je  fis  en  pénétrant  dans  son 
bureau.  A  peine  dans  son  bureau,  le  Président  me  prit  à  partie  en  ces  termes  :  -  "  Vos 
amis,  les  dominicains  viennent  de  tuer  quelques  haïtiens,  en  ajoutant  des  voleurs 
certainement.  Vous  connaissez  nos  compatriotes"...  Désarçonné,  je  demandai  au 
Président  :  A  combien  s'élevait  le  nombre  des  victimes  ? 

Quatre  morts  et  une  huitaine  de  blessés,  me  répondit-il.  Aussi,  fut-il  hors  de  lui 
quand  l'Ingénieur  Charles  Féquière  revint  du  Plateau  Central  avec  une  série  de  photos, 
et  fit  savoir  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  au  Palais  National  que  le  nombre  des  victimes 
dépassait  le  millier.  J'en  appelle  au  témoignage  du  capitaine  Arnauld  Merceron,  en  ce 
temps  là,  chef  de  la  Maison  Militaire  du  Président  Sténio  Vincent. 

Le  président  décida  immédiatement  de  se  transporter  sur  la  frontière,  pour  se  rendre 
compte  de  l'état  des  choses,  accompagné  de  son  cabinet  ministériel.  Je  ne  saurais 
décrire,  après  tant  d'années,  mes  émotions  devant  le  spectacle  infernal  des  cadavres 
mutilés  et  de  la  fuite  en  masse  de  mes  compatriotes  en  guenilles.  Il  y  avait  dans  ces 
tableaux  vivants  un  goût  d'horreur  et  de  tristesse.  De  tous  les  secteurs  sains  du  pays, 
les  patriotes  étaient  disposés  à  soutenir  le  gouvernement  dans  le  sens  d'une  réaction 
nationale  énergique  et  honorable.  Mais  l'attitude  mystérieuse  du  Président  Vincent 
découragea  les  bonnes  volontés  ;  les  plus  lucides  comprenaient  le  danger  d'une 
confrontation  armée  avec  la  République  Dominicaine  et  étaient  partisans  de  répondre  au 
massacre  par  une  action  diplomatique  sérieuse,  mais  M.  Georges  Léger,  titulaire  du 
Ministère  des  Relations  Extérieures  se  trouvait  depuis  des  jours  à  Washington.  M. 
Auguste  Tumier  fut  chargé  de  l'intérimat  en  apparence,  quand  en  réalité  le  Président  de 
la  République  menait  les  événements  directement  avec  son  représentant  en  République 
Dominicaine,  M.Elie  Lescot,  toujours  Lescot,  l'homme  néfaste,  si  on  tient  compte  de  sa 
présence  dans  les  situations  cruciales  de  la  République  d'Haïti. 

A  propos  de  ce  massacre  de  1937,  je  n'entends  condamner  personne,  je  vais 
simplement  exposer  les  faits  en  laissant  au  lecteur  la  liberté  de  se  faire  une  opinion 
personnelle.  Mon  impression  personnelle  est  que  les  principaux  acteurs  de  ce  drame  ont 
été  pris  dans  leur  propre  piège  et  dépassés  par  les  événements.  Mais  avant  de 
commencer  l'exposition  des  faits,  il  ne  serait  pas  inutile  de  faire  certaines  réflexions  sur 
la  triste  destinée  des  pays  des  Antilles  et  de  l'Amérique  Centrale. 

A  mon  humble  avis,  une  chose  a  toujours  échappé  à  l'attention  des  politiciens  de  ces 
pays,  c'est  ce  que  j'appelerai  le  déterminisme  de  la  politique  nord-américaine.  S'agit-il 
de  la  République  d'Haïti,  du  Nicaragua,  de  la  République  Dominicaine,  de  Panama  ou 
de  Cuba  avant  Fidel  Castro,  le  procédé  nord-américain  ne  varie  pas,  il  consiste  en  un 
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mouvement  en  forme  de  pince  entre  le  Département  d'Etat  et  celui  de  la  Défense  pour 
avoir  au  gouvernement  de  ces  pays  des  hommes  de  paille  déguisés  en  dictateurs. 

Les  dictateurs  de  ces  pays  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  génération  spontanée,  sinon 
des  produits  de  la  diplomatie  nord-américaine.  En  effet,  tandis  que  les  politiques  latino- 
américains  se  paient  de  mots  en  invoquant  les  principes  du  Droit  International,  les  nord- 
américains  agissent  sur  les  faits.  Et  quels  sont  ces  faits  ?  Que  dans  tous  ces  pays  il 
n'existe  que  des  gouvernements  dictatoriaux,  avec  lesquels  il  est  plus  facile  de 
s'entendre. 

Car,  pour  les  banquiers,  les  baïonnettes  sont  une  garantie  plus  solide  qu'un  régime 
constitutionnel  libéral.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  jeter  un  bref  coup  d'œil  sur 
l'histoire  politique  de  ces  pays  ;  on  verra  que  le  jeu  est  un  jeu  très  subtil  qui  consiste  en 
un  sabotage  larvé  des  forces  nationales  et  nationalistes  au  profit  d'une  dynastie  politique 
qui  peut-être  un  homme,  une  famille  ou  un  parti.  Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  là  de 
politique  intérieure  où  les  principes  d'auto-determination  et  non-intervention  seront 
toujours  respectés. 

Le  second  fait  est  le  bas  niveau  de  vie  des  masses  de  la  majorité  des  pays  des 
Caraïbes  et  de  l'Amérique  Centrale,  source  inépuisable  pour  le  recouvrement  des 
annuités  et  amortissements  des  emprunts  consentis  aux  gouvernements,  non  pas  pour 
améliorer  ce  bas  niveau  de  vie,  sinon  pour  les  dominer  davantage.  Le  processus  est  le 
même  dans  tous  ces  pays.  De  là,  cet  état  de  révolution  chronique  qui  prédomine  dans 
tous  ces  pays.  En  réalité,  ces  pays  sont  doublement  trahis  par  leurs  dirigeants  et  par  la 
grande  démocratie  nord-américaine. 

D'où  ce  malentendu  latent  entre  les  peuples  et  leurs  gouvernements  d'une  part,  et 
entre  les  peuples  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  d'autre  part.  Cette 
lutte  entre  l'esprit  et  l'État  dont  parle  M.Emil  Ludwig  dans  son  livre  "  LES  ALLEMANDS" 
est  le  drame  actuel  entre  les  pays  latino-américains  et  la  République  Etoilée  après 
l'assassinat  de  J.F.Kennedy. 

J'ai  déjà  exposé  la  situation  en  Haiti  vers  mai-juillet  de  l'année  1937  :  conspiration 
dans  l'armée  pour  renverser  le  président  Vincent,  complot  civil-militaire  avec  le  colonel 
Kébreau  Dévezin  ou  de  Villhardouin  Leconte.  Tous  ces  complots  se  préparent  et 
coïncident  avec  le  déplacement  de  M.  Elie  Lescot  de  la  République  Dominicaine  à 
Washington.  C'est  un  vrai  imbroglio  que  seuls  les  auteurs  pourraient  démêler. 
Malheureusement,  ils  ne  sont  plus  de  ce  monde  et  je  doute  que  les  rares  survivants  de 
cette  tragédie  sanglante  aient  intérêt  à  révéler  la  vérité  pour  le  moment  tant  du  côté 
haïtien  que  dominicain. 

Dans  cette  confusion  générale,  je  pris  donc  la  décision  de  démissionner  en  tant  que 
chef  de  cabinet  du  président  Vincent.  Le  27  novembre  1937,  prétextant  mon  état  de 
santé,  je  remis  personnellement  ma  lettre  de  démission  au  Président  de  la  République. 
Après  l'avoir  lue,  il  me  regarda  et  ne  dit  absolument  rien.  Je  sortis  du  bureau 
présidentiel,  me  rendis  à  mon  bureau,  pris  mes  papiers  sans  rien  dire  à  mes 
collaborateurs,  me  rendis  chez  moi. 

Trois  jours  plus  tard  après,  je  reçus  un  appel  téléphonique  de  M.  Jean  Fouchard  qui 
me  dit  :  -"  Le  président  est  étonné  de  ce  que  depuis  trois  jours  vous  soyez  absent  de 
votre  travail".  C'est  alors  que  j'annonçai  à  Jean  Fouchard  la  nouvelle  de  ma  démission. 

Le  président  veut  quand  même  vous  voir  et  vous  attend  immédiatement,  ajouta-t-il. 
Je  me  rendis  donc  au  palais  national  où  eut  lieu  la  scène  suivante  :  Après  l'avoir  salué,  il 
me  dit  sans  préambule  :  -  vous  ne  voulez  pas  rester  avec  moi  ?  -  Non,  monsieur  le 
Président. 

Il  répéta  en  deux  fois  la  même  question.  Et  devant  ma  persistante  négation  il  me  dit 
en  créole  :  -  Et  bien,  allez-vous  en,  je  ne  peux  pas  vous  baiser  le  c... 
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Il  ne  s'agit  pas  de  cela  M.  le  président,  je  vous  ai  donné  ma  démission  par  écrit.Vous 
savez  mieux  que  moi  que  toute  lettre  mérite  une  réponse,  j'attends  donc  la  réponse  à 
ma  lettre.  En  attendant  cette  réponse,  je  vais  vous  demander  une  dernière  faveur,  car  je 
suis  sûr  que  je  ne  vous  verrat  jamais  plus  ;  cette  dernière  faveur  est  de  ne  pas  user  de 
représailles  contre  mon  journal  qui  est  mon  unique  ressource.  Je  me  séparai  du 
président  sans  réponse. 

Le  lendemain,  M.  Louis  Moravia  m'apporta  la  lettre  suivante  du  président  : 

Palais  National 
Le  Président 

De  la  République  d'Haiti  Port-au-Prince  le  27/1 1/37 

Mr.  Julio  Pierre  Audain 
En  ville 

Mon  cher  concitoyen  et  ami, 

Par  votre  lettre  du  27  de  ce  mois,  vous  m'apprenez  que,  votre  état  de  santé  vous 
obligeant  à  mener  une  vie  plutôt  calme,  loin  de  la  politique  active,  vous  vous  voyez, 
malgré  votre  désir  de  servir  mon  Gouvernement,  dans  la  nécessité  de  m'offrir  votre 
démission  comme  Chef  de  mon  Cabinet  Particulier. 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  crois,  de  vous  dire  combien  je  regrette  ce  fait,  d'autant  plus 
que  je  m'étais  accoutumé  à  votre  collaboration  de  plus  de  trois  années. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'espère  que  cette  détermination  due  à  l'état  de  votre  santé  ne 
vous  retiendra  pas  longtemps  éloigné  des  activités  d'un  bon  Haïtien. 

Et  c'est  dans  ces  sentiments  que  je  vous  renouvelle,  mon  cher  concitoyen  et 
ami,  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Signé  :  Sténio  Vincent 


La  Rivière  «  MASSACRE  »  traversée  à  pied. 

C'est  le  titre  du  livre  d'un  écrivain  dominicain,  M.  Fréddy  Prestol  Castillo.  J'ai  lu 
ce  livre  avec  avidité,  croyant  y  trouver  des  informations  historiques  ;  malheureusement, 
l'auteur  n'a  pas  expliqué  l'événement  qui  fait  l'objet  de  son  livre.  Il  a  raconté  les  scènes 
diaboliques  dont  il  fut  témoin  à  Dajabon  et  Monte-Christi.  Après  avoir  fermé  «  El 
Masacre  se  pasa  a  pie  »,  je  n'ai  pas  pu  m'empêcher  de  cataloguer  son  auteur  parmi  les 
poètes  ;  il  étale  sa  souffrance,  sans  approfondir  les  causes  du  massacre  des  haïtiens 
sans  défense,  résidents  en  République  Dominicaine. 

Le  poète  est  conduit  par  sa  sensibilité,  non  par  son  intellect,  Je  ne  sais  pas  qui  a 
dit  :  «  Les  poètes  sont  des  hommes  de  sentiment  ;  ils  jugent  les  choses  et  leur  prochain 
avec  leur  cœur  et  leurs  nerfs  ;  Ils  voient  tout  à  travers  leurs  affections  et  avec  leurs 
nerfs  ».  Contrairement  à  l'homme  d'État  qui  exploite  la  candeur  populaire  en  vue  de  ses 
intérêts  immédiats.  «  Dans  l'État  d'Indiana  (Juin  1902),  la  population  d'Adams  et 
d'Orange  força  les  hôteliers  à  chasser  les  nègres  qu'ils  employaient  comme 
domestiques.  Les  nègres  furent  sommés  de  quitter  le  pays  sous  peine  de  mort.  Or, 
Adams  country  est  démocrate  ;  Orange  county  est  républicain  :  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avait 
pas  de  politique  dans  l'affaire,  mais  un  réel  soulèvement  de  l'opinion  contre  les  noirs... 

J'ai  eu  occasion,  dans  le  cours  de  ma  narration,  de  donner  mon  opinion  suivant 
des  rapports  véridiques,  sur  le  massacre  des  haïtiens  en  1937,  sur  la  frontière  haïtiano- 
dominicaine.  Je  faisais  partie,  en  tant  que  chef  du  Cabinet  Particulier  du  Président 
Sténio  Vincent,  des  membres  du  gouvernement  qui  accompagnèrent  le  président  sur 
les  lieux,  du  coté  haïtien.  Après  avoir  été  ému  par  le  spectacle  des  fuyards  haïtiens 
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blessés  cherchant  asile  et  protection  sur  le  territoire  national,  je  me  mis  à  rechercher  les 
motifs  du  massacre  de  ces  compatriotes  installés  depuis  des  générations  sur  la  terre 
dominicaine.  Le  personnage  central  du  drame,  le  général  Raphaël  Trujillo,  homme 
mystérieux,  mais  réaliste,  ne  pouvait  pas,  étant  sain  d'esprit,  ordonner  le  massacre  de 
tant  d'innocents  sans  raison...  Mais,  dans  ce  cas  particulier,  même  la  raison  d'État  ne 
saurait  expliquer  ce  génocide.  Etait-ce  une  œuvre  de  vengeance  ?  Mais  contre  qui  ? 
Contre  le  président  Vincent  ou  contre  les  haïtiens  vivant  en  République  Dominicaine  ? 
Connaisant  la  duplicité  de  l'homme,  il  aurait  pu  arriver  à  ses  fins  sans  cette  violence.  Il 
aurait  pu  arrêter  les  haïtiens  et  confisquer  leurs  biens  au  cas  ou  il  aurait  été  dans  ses 
intentions  de  créer  des  problèmes  au  gouvernement  haïtien.  Mais  il  obéissait  à  d'autres 
motifs...  Pour  prendre  position,  il  faut  savoir  le  mécanisme  qui  aboutit  au  massacre.  Les 
haïtiens  instruits  doivent  remonter  à  la  vraie  cause  du  massacre  de  1937. 
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L'affaire  D.P.  Calixte  en  1937,  un  récit  laconique  du  même  Julio  Jean- 
Pierre  Audain 

L'attentat  contre  le  major  Armand  se  produisit  douze  jours  après  ma  démission 
du  cabinet  particulier.  Les  faits  se  passèrent  de  la  manière  suivante  :  Cinq  officiers  de  la 
Garde  d'Haïti,  déguisés,  firent  feu  sur  le  major  Durcé  Armand  et  son  compagnon,  le 
capitaine  Arnauld  Merceron  ,  tes  deux  étant  assis  à  la  terrasse  du  café  «  REX  »,  voisin 
du  cinéma  du  même  nom.  Ces  officiers  tirèrent  d'une  automobile  en  marche  et  prirent  la 
fuite...  Bléssés,  le  major  Armand  et  le  capitaine  Merceron  furent  transportés  à  l'hôpital 
général. 

L'attentat  avait  été  mûrement  préparé  par  ses  auteurs.  Il  y  avait  deux 
«  brigades  »  ou  «  commandos  »  :  la  première  chargée  de  suivre  les  déplacements  du 
major  et  la  seconde  chargée  de  sa  liquidation.  Le  coup  avait  été  fixé  pour  le  1er 
novembre  1937.  Ce  jour-là,  la  brigade  de  surveillance  signala  la  présence  du  major  dans 
les  parages  de  l'Église  du  Sacré-cœur.  Immédiatement,  partit  la  brigade  d'exécution  qui, 
en  effet,  le  rencontra  en  face  de  l'église  donnant  le  bras  à  son  épouse  qui  était  dans  un 
état  intéressant  ;  elle  portait  un  bébé.  Le  «  gang  »  n'osa  pas  faire  feu,  par  peur  de  tuer 
aussi  Mme  Durcé  Armand.  Sans  s'en  douter,  Mme.  Armand,  par  sa  présence  auprès  de 
son  mari,  venait  de  lui  sauver  la  vie.  A  quoi  tiennent  parfois  les  événements  historiques. 

Cependant,  le  dimanche  9  décembre  1937,  le  major  sortit  du  Palais  National 
accompagné  de  Merceron  pour  se  rendre  d'abord  au  Bureau  de  la  Police,  puis  ensuite 
au  Grand-Quatier  Général  de  la  Garde  d'Haïti.  Avertie  de  ce  déplacement,  la  brigade 
d'exécution  va  se  placer  devant  la  résidence  des  Régnier  à  quelques  mètres  du  grand- 
Quartier  Général.  De  là  le  lieutenant  Dascy  téléphona  au  colonel  D.P.  Calixte  en  sa 
résidence  à  Pétion-viile  :-  «  Mon  Colonel  l'oiseau  est  dans  la  cage,  nous  attendons  »... 
Mais  Calixte,  sans  répondre,  raccrocha  le  téléphone.  La  brigade,  perplexe,  se  mit  à 
délibérer  pour  savoir  quelle  décision  prendre  ;  elle  arriva  à  la  décision  qu'il  n'était  pas 
prudent  de  liquider  Armand  au  siège  même  de  l'État-Major  de  la  Garde  d'Haïti. 

Du  Grand  Quartier  Général,  le  major  Armand  et  le  capitaine  Merceron  se 
rendirent  au  café  «  Rex  ».  A  peine  assis,  eut  lieu  la  fusillade.  Les  deux  militaires, 
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légèrement  blessés,  furent  transportés  à  l'hôpital  général.  Ce  soir  là,  je  me  trouvais 
précisément  au  cinéma  «  REX  ».  Ce  fut  un  brouhaha  à  l'intérieur  du  cinéma... 

Les  attaquants,  tous  des  franc-tireurs,  croyaient  avoir  tué  Armand  et  Arnauld 
Merceron,  mais  quand  ils  apprirent  que  ces  deux  n'étaient  que  bléssés,  ils  perdirent  leur 
«  self-control  »  et  se  mirent  à  l'abri  durant  la  nuit  de  l'attentat. 

Le  chef  de  la  Garde,  officiellement  informé  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
descendit  de  Pétion-ville  pour  prendre  le  contrôle  des  événements.  Il  se  dirigea 
directement  au  Grand-Quartier  Général,  y  rencontra  le  colonel  Franck  Lavaud. 
Accompagné  de  ce  dernier  et  du  lieutenant  Marcaisse  Prosper,  il  se  rendit  au  Palais 
National  où  ne  se  trouvait  pas  le  président  Vincent.  Une  fois  au  Palais,  le  colonel  Calixte 
installa  Franck  Lavaud  comme  chef  de  la  Garde  présidentielle.  Mesure  d'émergence,  ou 
calcul  politique  ? 

En  apprenant  que  le  président  se  trouvait  à  l'hôpital  général  au  chevet  des 
blessés,  il  sortit  du  palais  pour  se  rendre  à  son  tour  à  l'hôpital.  Il  sortit  par  la  porte 
latérale  du  côté  des  Ministères.  Arrivé  devant  le  Mausolée  de  Dessalines-Pétion,  il 
rencontra  le  président  Vincent  et  fit  demi-tour  avec  le  groupe  présidentiel  pour  rentrer  au 
Palais  National. 

On  raconte  que  l'officier  de  service  à  la  barrière-ouest  du  palais,  le  lieutenant 
Faubert,  ne  voulut  pas  laisser  le  président,  et  que  c'est  sur  l'ordre  exprès  du  chef  de  la 
Garde  qu'il  laissa  le  président  Vincent  réintégrer  le  palais  national.  Cette  attitude  de 
Calixte  est  déconcertante,  si  on  se  rappelle  le  coup  de  téléphone  de  Dascy.  Comment 
un  officier  subalterne  aurait  pu  s'adresser  dans  ces  termes  à  son  supérieur,  s'il  n'avait 
pas  su  que  son  chef  était  au  courant  de  ce  qui  se  tramait  ?  Je  n'accuse  pas,  je  raisonne 
simplement. 

Cependant,  cette  attitude  n'est  pas  étonnante,  quand  on  sait  les  détails  de  la 
conspiration  et  le  tempérament  de  l'homme  pour  qui  ces  jeunes  officiers  venaient  de 
prendre  de  si  graves  responsabilités.  C'est  d'ailleurs  pourquoi,  neuf  ans  après  ces 
événements,  quand  en  1946  je  vins  avec  Calixte  comme  candidat  à  la  présidence, 
Roger  Dorsinville,  compromis  dans  l'affaire  de  37,  me  dit  :  -  Vous  êtes  fou,  vous  ne 
connaissez  pas  Calixte  comme  je  le  connais  :  c'est  un  froussard...  »  Les  événements  de 
46  devaient  lui  donner  raison  ;  car,  après  l'élection  de  Dumarsais  Estimé,  sans  raison 
aucune,  Calixte  demanda  asile  aux  Pères  du  Petit  Séminaire  du  Collège  St-Martial. 

Mais,  revenons  à  nos  moutons,  qui,  en  cette  circonstance,  sont  les  officiers 
comploteurs  de  37.  Tous  les  chefs  de  compagnie  aux  Casernes  Dessalines  étaient  dans 
la  conspiration,  on  ne  s'explique  pas  comment  ce  complot  échoua. 

C'est  simple  !  Les  conspirateurs  ne  comptaient  pas  avec  la  réaction  du  major 
Armand  ni  avec  l'inertie  de  Calixte.  En  effet,  le  major  Armand,  terminés  ses  pansements, 
revint  à  son  poste  au  Palais  National  et  Calixte"  escomptait  pouvoir  étouffer  l'affaire 
comme  chef  de  la  Garde.  Peut-être  qu'il  serait  arrivé  à  ses  fins  sans  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Christian  Lanoue. 

Le  Lundi  10  décembre,  je  laissai  entendre  dans  mon  journal  que  le  coup  ne 
pouvait  venir  que  des  militaires  en  complicité  avec  un  gouvernement  étranger. 
Il  y  eut  plusieurs  arrestations  de  civils,  quand  la  rumeur  publique  citait  les  noms  des 
lieutenants  Modé,  Pérard,  Dépestre.  Pérard  et  Modé  furent  immédiatement  transférés, 
et  Dépestre  consigné,  pour  n'avoir  pas  été  à  son  poste  durant  les  événements. 

On  raconte  même  que  Dépestre  eut  tellement  peur  après  l'attentat  que  ses 
compagnons  durent  l'enfermer,  il  ne  put  regagner  son  poste  aux  Casernes  que  vers  les 
trois  heures  du  matin,  motif  de  sa  consignation.  Car,  enfant  gâté  du  major  Armand,  on 
ne  pouvait  pas  le  soupçonner  d'avoir  pris  part  à  l'attentat  contre  ce  dernier. 

Le  gouvernement  ne  possédant  pas  encore  les  fils  de  la  conspiration,  Calixte 
était  toujours  le  chef  de  la  Garde,  et  les  officiers  compromis  comptaient  sur  son 


529 


intervention  pour  se  sauver.  En  1940,  à  Ciudad-Trujillo,  Calixte  devait  m'avouer  que 
certains  de  ces  jeunes  officiers  lui  avaient  demandé  de  faciliter  leur  fuite  en  République 
Dominicaine,  et  qu'il  leur  aurait  répondu  :  «  Débrouillez-vous,  je  ne  vous  avais  pas 
envoyés  dans  cette  affaire  ».  Calixte  n'a  jamais  prétendu  ignorer  le  complot,  mais  a 
toujours  soutenu  n'en  être  pas  l'auteur  intellectuel,  en  laisant  entendre  que  le  lieutenant 
Pérard  aurait  agi  sans  son  assentiment.  Cependant,  Pérard  était  un  protégé  des  Calixte. 

Sans  sa  révocation  comme  chef  de  la  Garde,  jamais  peut-être,  on  aurait  pu 
savoir  le  nombre  des  officiers  compromis  dans  cette  affaire.  La  vérité  est  que  presque 
tous  les  officiers  étaient  au  courant  de  ce  qui  se  tramait  contre  le  major  Armand,  même 
ceux  de  la  province.  Car,  dit-on,  le  lieutenant  Pérard  eut  à  écrire  au  lieutenant  Paul  E. 
Magloire,  à  cette  époque  en  garnison  au  Cap-Haitien  pour  lui  annoncer  que  bientôt  il 
allait  se  passer  des  événements  à  Port-au-Prince.  Il  parait  qu'au  cours  de  l'instruction  de 
l'affaire,  Magloire  fut  appelé  à  témoigner  devant  la  Commission  d'enquête. 

Il  arrive  parfois  que  la  volonté  d'un  homme  peut  arriver  à  modifier  le  cours  de 
l'histoire.  En  1937,  l'homme  qui  changea  le  cours  des  événements  dans  l'affaire  de  la 
Garde  fut  le  ministre  de  l'intérieur  de  Vincent,  car,  sans  Christian  Lanoue,  jamais  le 
président  Vincent  aurait  réagi  aussi  rapidement  contre  Calixte,  le  gouvernement  n'avait 
aucune  preuve  de  sa  participation  au  complot. 

On  avait  arrêté  Modé  et  Pérard  comme  suspects  pour  avoir  loué  la  voiture  qui 
servit  à  exécuter  le  coup,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  avoué  leur  culpabilité. 

Aussi  Lanoue  dut  attaquer  Calixte  par  la  ruse.  Il  l'invita  chez  lui  à  une 
conférence,  après  avoir  placé  en  position  dans  le  voisinage  de  sa  résidence  et  dans  la 
cour  une  cinquantaine  de  gardes  dévoués  à  Armand. 

Calixte,  confiant,  se  rendit  au  rendez-vous  seul.  Une  fois  pris  au  piège,  le 
ministre  annonça  au  chef  de  la  Garde  sa  révocation,  en  lui  demandant  de 
l'accompagner  au  Palais  National.  Lanoue  étant  mort,  seul  Calixte  pourrait  dire  au  pays 
le  compte-rendu  de  sa  confrontation  avec  le  Président  Vincent.  A  sa  sortie  du  Palais,  on 
lui  rendit  les  honneurs  par  une  salve  de  canon.  Mais  Calixte  est  mort  aussi  sans  avoir 
expliqué  sa  révocation  ...  en  1938,  par  peur  de  représailles  ou  pour  ne  pas  se  «  brûler  » 
comme  politique. 

C'est  ainsi  que  le  pays  fut  informé  de  sa  destitution.  Et  après  ?  Il  s'asila  au 
Collège  St. Martial.  Aujourd'hui  encore,  j'avoue  ne  rien  comprendre  de  cette  partie 
d'échecs  entre  les  conspirateurs  et  le  gouvernement... 

«  Sic  transit  gloria  mundi  »  Ainsi  passe  la  gloire  du  monde.  Le  colonel 
D.P.Calixte  n'est  plus  de  la  Garde  d'Haiti,  il  est  remplacé  par  le  colonel  Jules  André, 
commandant  du  District  du  Département  du  Nord,  rentré  à  Port-au-Prince  dans  la  nuit 
du  samedi  8  janvier  1938,  à  l'insu  de  Calixte,  appelé  par  le  président  Vincent, 
recommandé  par  le  colonel  Durcé  Armand. 

Diplomate  de  la  bonne  école,  le  président  Vincent,  loin  de  suivre  les  conseils  de 
son  entourage  en  arrêtant  le  colonel  en  disgrâce;  le  nomme  Inspecteur  des  Consulats 
en  Europe.  Quelques  jours  après,  Calixte  abandonna  le  pays  à  destination  de  Paris, 
sans  se  soucier  du  sort  des  jeunes  officiers  compromis. 

Calixte  parti,  l'enquête  dévia  de  son  cours  initial.  Les  lieutenants  Pérard  et  Modé 
furent  mis  en  état  d'arrestation  et  emprisonnés. 

Le  lieutenant  Pérard  était  la  cheville  ouvrière  de  la  conspiration  de  la  Garde. 
Vivant  et  en  liberté,  on  ne  serait  peut-être  jamais  arrivé  à  percer  la  trame  de  la 
conspiration.  Aussi,  il  fut  jugé  et  condamné  à  mort  sans  aucune  preuve  de  sa 
participation  effective  à  l'attentat  du  9  décembre  37  contre  le  major  Armand  et  le 
capitaine  Merceron.  C'est  le  principe  du  système  d'exactions. 

Ce  n'est  qu'en  prison  que  je  connus  personnellement  le  lieutenant  Pérard  ;  il  fut 
un  homme  de  courage.  Ce  ne  fut  qu'après  son  exécution  que  le  lieutenant  Modé  fut  jugé 
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et  condamné  à  mort.  Après  sa  condamnation,  il  demanda  à  voir  le  colonel  Jules  André 
et  dénonça  les  trois  autres  officiers  qui  se  trouvaient  avec  lui  et  Pérard  dans  la  voiture 
homicide,  contre  la  promesse  d'une  commutation  de  peine.  Parmi  les  trois  officiers 
dénoncés  par  Modé  se  trouvait  le  lieutenant  Yves  Dépestre.  Et  c'est  ce  dernier  qui 
donna  les  noms  des  autres  conjurés,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  lieutenants  Roger 
Dorsinville,  Bonhomme,  Francillon,  Faubert,  Hyppolite,  Guillaume.etc...,  c'est-à-dire  la 
fine  fleur  de  l'armée,  aux  dires  du  président  Vincent  lui-même. 

Jugés,  les  uns  furent  condamnés  à  la  peine  capitale,  les  autres  à  des  peines 
variant  entre  la  prison  à  temps  et  à  perpétuité. 

Plusieurs  questions  sur  ce  complot  de  la  Garde  d'Haïti  resteront  sans  réponse 
tant  que  les  survivants  de  ce  drame  politique  ne  se  décidéront  pas  à  rompre  leur  silence 
prudent  ou  que  des  historiens  sérieux  n'obligent  l'Armée  d'Haïti  à  ouvrir  ses  Archives  où 
doivent  figurer  les  interrogations  des  inculpés,  accusés  et  condamnés  qui  d'ailleurs  sont 
devenus  depuis  des  personnages  politiques. 

Les  jeunes  générations  ont  le  droit  de  savoir  la  vérité  pour  pouvoir  juger  sans 
parti-pris  ni  aveuglement. 
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LE  COIN  DE  L'HISTOIRE  :  Elie  Lescot  et  les  mulâtres 

par     Charles  Dupuy 

(Un  écrivain  d'histoire,  mulâtre  ou  assimilé,  parte  à  coeur  ouvert  du  préjugé  de  couleur 
chez  et  sous  Lescot,  auteur  d'un  régime  caractérisé,  dit-il,  par  une  «  mulâtrophilie 
systématique  »).  L'article  est  publié  dans  la  chronique  périodique  du  journal  Le 
Nouvelliste  «  Le  coin  de  l'histoire  ». 

Celui  qui  voudra  prendre  le  temps  de  consulter  le  Bulletin  des  Lois  et  Actes  pour 
la  période  s'étendant  du  15  septembre  1944  au  15  septembre  1945,  constatera  que  les 
actes  officiels  de  la  République  étaient  contresignés  par  les  Secrétaires  d'Etat  suivants  : 
Abel  Lacroix  aux  Finances  et  à  l'Economie  nationale  ;  Vély  Thébaud,  à  la  Justice  et  à  la 
Défense  Nationale  ;  Maurice  Dartigue,  à  l'Instruction  Publique,  à  l'Agriculture  et  au 
Travail  ;  Gérard  Lescot,  aux  Relations  Extérieures  et  aux  Cultes  ;  et  enfin  par  Luc 
Fouché,  aux  Travaux  Publics. 

Mis  à  part  Maurice  Dartigue,  Gérard  Lescot  et  son  père,  le  Président  Lescot,  trois 
griffes,  tous  les  autres  membres  de  ce  Gouvernement  étaient  des  mulâtres.  Jamais 
depuis  l'indépendance,  un  Gouvernement  haitien  n'avait  été  aussi  unanimement 
composé  d'hommes  clairs.  Lescot  était  pourtant  né  au  Cap  Haitien  où  il  a  fait  ses 
études,  une  ville  qui,  depuis  Christophe,  a  toujours  vécu  en  marge  des  incessantes 
confrontations  de  couleurs  qui  ont  régulièrement  embrasé  la  capitale. 

Quand  on  recommandait  un  Noir  du  calibre  d'un  Antonio  Vieux  ou  d'un  Emile 
Saint-Lot  au  Président  Lescot,  celui-ci  repoussait  la  proposition  en  affirmant  de  manière 
péremptoire  ;  «  M'pap  boule  ak  moun  sa  yo  !  »  (Je  refuse  de  frayer  avec  ces  gens-là). 
Ces  gens-là,  c'étaient  les  intellectuels  de  la  classe  moyenne,  de  cette  classe  moyenne 
dont  Lescot  était  lui-même  issu  d'ailleurs.  Après  tout,  Lescot  n'appartenait  pas  à  la 
catégorie  supérieure  des  privilégiés.  Il  faut  savoir  qu'avant  d'entrer  dans  la  carrière 
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politique  et  d'aboutir  à  la  Présidence,  Elie  Lescot  était  un  modeste  instituteur  chez  les 
Frères  de  l'Instruction  Chrétienne  de  Port  de  Paix,  c'était  un  monsieur  sans  complexes, 
un  homme  sympathique  qui  cultivait  le  précieux  talent  qu'il  avait  de  se  faire  des  amis. 
Durant  sa  présidence,  il  n'était  pas  rare  de  voir  Lescot  se  rendre  au  cinéma  où  il  serrait 
les  mains  autour  de  lui,  se  mêlait  aux  gens  ordinaires,  riait  avec  eux  et  répandait  sa 
bonne  humeur  inaltérable.  Quand  on  lui  reprochait  sa  mulâtrophilie,  Lescot  haussait  les 
épaules,  levait  les  yeux  au  ciel  et  rétorquait,  en  se  touchant  le  cœur,  qu'il  n'y  avait  pas 
plus  peuple  que  lui,  Elie  Lescot.  Il  faisait  évidement  allusion  à  ses  propres  origines 
sociales  et  aux  législations  d'avant-garde  de  son  Gouvernement. 

A  ce  chapitre,  il  est  juste  de  dire  que  c'est  sous  sa  présidence  que  l'on  institua  la 
première  caisse  d'assurance  sociale  au  pays  et  introduisit  la  première  politique  du 
salaire  minimum  en  Haiti.  Lescot  fut  le  premier  Président  à  obtenir  que  la  femme 
haïtienne  âgée  de  trente  ans,  quoique  encore  privée  du  droit  de  vote,  puisse  occuper 
des  fonctions  ministérielles,  devenir  membre  des  administrations  communales  et  soit 
éligible  à  l'Assemblée  Nationale.  C'est  Lescot  qui  établit  la  première  législation  haitienne 
en  faveur  des  enfants  naturels,  c'est  lui  qui  lança  la  première  campagne  nationale 
d'alphabétisation  en  créole.  Lescot  créa  aussi  les  premiers  services  d'encadrement 
médical  de  la  population  rurale,  et  c'est  enfin  lui  qui  exigera  des  nouveaux  diplômés  de 
l'Ecole  de  médecine  deux  années  de  service  socio-sanitaire  obligatoire  dans  les 
campagnes  d'Haïti. 

Lescot  avait  assurément  une  conscience  politique  et  appliquait  des  mesures 
sociales  progressistes,  mais  à  cause  de  sa  mulâtrophilie  systématique,  il  restera  à  tout 
jamais  catalogué  comme  un  des  présidents  les  plus  rétrogrades  que  le  pays  ait  jamais 
connus.  Le  principal  reproche  qu'on  lui  adressera  à  sa  chute  fut  d'avoir  outrageusement 
favorisé  les  Mulâtres,  une  politique  à  laquelle  Lescot  est  resté  irréductiblement  et 
stupidement  buté.  Sous  sa  présidence,  on  ne  peut  aucunement  espérer  devenir  membre 
du  service  diplomatique  ou  consulaire  si  l'on  a  la  peau  sombre,  les  principaux  Ministres 
sont  des  hommes  au  teint  clair,  de  même  que  tout  le  personnel  administratif  du 
Gouvernement.  Les  biens  des  ressortissants  allemands  et  italiens  saisis  par  l'Etat 
haïtien  seront  mis  à  la  disposition  des  amis  du  Président,  c'est-à-dire  des  Mulâtres  pour 
la  plupart.  A  la  tête  des  nouveaux  organismes  créés  pour  la  distribution  des  produits 
stratégiques,  Lescot  désignait  uniquement  des  Mulâtres. 

Lescot  favorisait  les  Mulâtres,  bien  sûr,  mais  aussi  les  Blancs,  les  Levantins,  les 
Syro-Libanais  à  qui,  par  son  Décret  du  11  janvier  1943,  il  ouvrit  le  commerce  de  détail 
en  Haiti.  Rappelons  que  les  familles  Bouez,  Silvera,  Talamas,  Abitbol,  Baboun  ont  fait 
fortune  sous  sa  présidence.  A  ce  sujet,  d'ailleurs,  voici  ce  qu'écrivait  dans  La  Nation  du 
23  janvier  1946,  M.  Etienne  Charlier,  un  Mulâtre,  docteur  en  Droit  de  l'Université  de 
Paris  :  «  Le  préjugé  de  couleur  bat  son  plein  en  Haiti  parce  que  le  gouvernement  déchu 
a  fait  une  politique  systématique  de  couleur,  d'abord,  au  profit  de  quelques  requins 
étrangers  et  ensuite,  et  seulement  au  second  plan,  au  profit  d'un  secteur  restreint  de  la 
bourgeoisie  nationale  [...]  en  majorité  mulâtre.  Les  gros  requins  étrangers  ont  consolidé 
leur  domination  sur  l'économie  du  pays  [...]  la  bourgeoisie  nationale  a  dû  se  contenter 
des  miettes  du  festin  et  s'est  relativement  prolétarisée  ». 

En  d'autres  termes,  ce  sont  les  étrangers,  les  Blancs,  les  vrais  bénéficiaires  des 
largesses  économiques  de  Lescot,  et  c'est  pour  cela  que  la  bourgeoisie  mulâtre, 
évincée  du  secteur  privé,  a  dû  se  rabattre  sur  les  fonctions  administratives.  Pour  être 
extrêmement  intéressante,  cette  démonstration  de  Charlier  n'offre  pourtant  qu'une 
explication  partielle  et  partisane  de  la  situation  d'alors. 

Lescot  avait  érigé  en  véritable  corps  de  doctrine  la  présence  dominante  des 
Mulâtres  dans  son  gouvernement.  Toutes  les  occasions  lui  semblaient  bonnes  pour 
renforcer  son  système  mesquin  de  sélection  des  fonctionnaires.  Quand,  par  exemple,  le 
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9  juin  1945,  Lescot  forme  une  commission  chargée  de  gérer  les  intérêts  de  la  commune 
du  Cap  Haitien,  jusqu'aux  prochaines  élections,  comme  par  hasard,  il  fait  appel  à  trois 
Mulâtres  :  Franck  Glaude,  Léon  Auguste  et  Martial  Grimard.  Ce  choix  exclusif  de 
Mulâtres  ne  s'explique  que  par  le  principe  insensé  de  Lescot  de  toujours  les  placer  dans 
les  fonctions  les  plus  décoratives  de  son  administration.  Quand  on  pense  que, 
paradoxalement,  l'auteur  de  cette  politique  aberrante  n'était  pas  lui-même  un  Mulâtre  et 
qu'il  pouvait  tout  juste  être  catalogué  comme  griffe  par  ces  derniers,  on  ne  peut  qu'en 
être  abasourdi.  Comment  expliquer  cette  attitude  inconditionnellement  favorable  aux 
hommes  clairs  de  Lescot,  lequel  n'accepte  que  des  Mulâtres  dans  son  gouvernement  ? 
Certains  observateurs  n'hésitent  pas  à  y  voir  l'emprise  particulière  qu'exerçait  sur  lui  son 
ami  intime,  son  conseiller  privé  et  sous-Secrétaire  d'état  de  l'Intérieur,  Gontran  Rouzier, 
un  politicien  mulâtre  originaire  de  Jérémie,  ville  alors  nationalement  réputée  pour  ses 
querelles  coloristes. 

Toute  une  classe  politique  montante  conduite  par  des  figures  nouvelles  comme 
Mesmin  Gabriel,  Klébert  Georges  Jacob,  Love  Léger,  Joseph  Lemieux-Déjean,  Cari 
Brouard,  Louis  Diaquoi,  Emmanuel  C.  Paul,  Clovis  Désinor,  Castel  Démesmin  ou  Daniel 
Fignolé  s'attaqueront  férocement  aux  politiques  mulâtrophiles  de  Lescot.  Les  nouvelles 
idées  sociales  étaient  débattues  dans  des  cercles  littéraires  et  mondains  de  Port-au- 
Prince  comme  l'Amicale  d'Emile  Saint-Lot  ou  le  Cénacle  d'études  du  Dr  René  Salomon. 
C'est  là  que  de  jeunes  enseignants,  avocats,  médecins,  dénonçaient  les  ancrages 
sociaux  du  gouvernement,  réclamaient  le  renouvellement  des  élites  et  reprochaient  à 
Lescot  d'agir  en  fieffé  réactionnaire,  qui  avantageait  une  classe  aux  dépens  des  autres. 
Il  faut  tout  de  même  reconnaître  que,  de  temps  à  autre,  Lescot  choisissait  un  Noir  pour 
servir  son  gouvernement.  C'est  ainsi  qu'il  nomma  Me  Edgard  Pierre-Louis,  un  neveu 
d'Anténor  Firmin,  qui  cultivait  son  étonnante  ressemblance  physique  avec  son  illustre 
parent,  au  poste  très  convoité  de  délégué  du  Pouvoir  Exécutif  dans  le  Nord.  Mais  la  plus 
remarquable  entorse  de  Lescot  à  son  favoritisme  systématique  n'arriva  que  lorsqu'il  dût 
se  débarrasser  de  l'omnipotent  Major  mulâtre  Durcé  Armand.  Comme  ce  dernier  s'était 
montré  d'une  extrême  insolence  à  l'endroit  de  sa  femme,  alors  qu'il  se  trouvait  en 
tournée  officielle  à  l'étranger,  Lescot,  dès  son  retour  au  Palais,  limogea  le  Major  Armand 
qu'il  expédia  en  qualité  d'attaché  militaire  dans  une  lointaine  ambassade  et  le  remplaça 
par  un  militaire  noir,  le  Major  Paul  Eugène  Magloire.  Cette  nomination  faisait  de  Magloire 
le  haut  gradé  le  plus  puissant  de  l'Armée  d'Haïti  et  le  mettait  dans  une  position 
d'influence  qui  lui  permettra  de  dominer  la  politique  haitienne  pendant  toute  une 
décennie.  En  remplaçant  le  Major  Armand  par  le  Major  Magloire,  Lescot,  sans  le  savoir, 
désignait  son  successeur.  (Signalons  que  c'est  Paul  Magloire  qui,  devenu  Chef  d'Etat, 
lui  enverra  au  Canada  où  il  mourait  de  faim  et  de  froid,  la  pension  de  président  que 
refusait  de  lui  verser  Estimé.  Cette  cruauté  mesquine  n'est  sûrement  pas  à  l'honneur 
d'Estimé  qui  fut  pourtant  Député  des  Verrettes  pendant  toute  la  présidence  de  Lescot). 
En  attendant,  la  politique  pro-mulâtre  de  Lescot  lui  vaut  l'exécration  générale  au  pays,  y 
compris  celle  des  intellectuels  mulâtres  qui,  ironiquement,  se  retrouveront  en  première 
ligne  pour  le  combattre  et  préparer  sa  chute.  On  sait  que  les  jeunes  intellectuels 
communistes  de  La  Ruche  étaient  très  souvent  des  Mulâtres,  on  sait  aussi  que  c'est  un 
Mulâtre,  le  docteur  Georges  Rigaud,  qui  alla  convaincre  Lescot  de  démissionner  au 
Manoir  des  Lauriers.  A  la  chute  de  Lescot,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  Mulâtres 
furent  impitoyablement  chassés  de  l'administration  publique.  Cette  grande  chasse  aux 
Mulâtres  dans  les  bureaux  de  l'Etat  sera  d'ailleurs  la  caractéristique  essentielle  de  ce 
que  l'on  qualifiera  plus  tard  de  «  révolution  de  46  ».  Chaque  fois  que  les  successeurs 
d'Elie  Lescot  voudront  faire  appel  aux  Mulâtres  pour  participer  à  la  gestion  du  pays,  ils 
soulèveront  un  tollé  de  protestation  de  la  part  d'un  secteur  de  l'opinion  qui  se  mettra  à 
crier  à  la  trahison  et  à  la  forfaiture.  Ce  fut  notamment  le  cas  lorsque  le  Président 


533 


Dumarsais  Estimé  nomma  le  docteur  Georges  Rigaud  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce 
et  de  l'Agriculture  dans  son  premier  Cabinet  ministériel.  Estimé  voulait  agir  en 
rassembleur  et  refaire  l'union  sacrée,  mais  les  hommes  de  la  classe,  les  authentiques, 
allumèrent  une  polémique  nationale  autour  de  la  seule  présence  d'un  Mulâtre  dans  le 
gouvernement  du  paysan  des  Verreries  et  obtinrent  le  départ  du  Ministre  Rigaud. 

A  la  mulâtrophilie  affichée  de  Lescot  allait  succéder  le  noirisme,  une  doctrine  de 
gouvernement  qui,  en  réaction  à  Lescot,  n'accepte  que  des  Noirs  au  pouvoir.  En 
favorisant  les  Mulâtres  de  façon  outrancière,  Lescot  aura  provoqué  un  puissant  retour 
de  balancier,  qui  entraînera  leur  complète  éviction  des  services  de  l'Etat,  leur  départ 
définitif  des  avenues  du  pouvoir  en  Haiti.  En  rompant  avec  les  règles  d'équilibre  en 
vigueur  depuis  la  fondation  de  la  nation,  Lescot  détruisait  un  principe  fondamental  dans 
la  gestion  d'un  pays  fondé  sur  les  rapports  harmonieux  entre  ses  élites  noires  et 
mulâtres.  Par  sa  lubie  irresponsable,  Lescot  aura  donc  profondément  et  durablement 
déstabilisé  le  pays,  qui  perdait  ses  normes,  ses  repères  et  ses  traditions.  Aujourd'hui 
que  le  noirisme  s'est  presque  transformé  en  dogme  national,  les  Mulâtres  sont  devenus 
étrangers  dans  les  structures  administratives  de  l'Etat  haitien.  D'une  manière  comme  de 
l'autre,  on  est  loin  de  l'idéologie  des  pères  de  la  patrie  qui,  en  1804,  voulaient  bannir 
toute  forme  d'aristocratie  de  la  peau,  afin  de  fonder  une  nation  composée  d'Haitiens 
libres,  une  nation  qui  devait  tirer  ses  forces  de  l'union  de  ses  fils,  Noirs  et  Mulâtres, 
frères  solidaires  à  tout  jamais  dans  cette  Haiti  commune. 
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Deux  éditoriaux  à  la  une  du  journal  «  La  Nation  »,  organe  du  Parti 
Socialiste  Populaire  {PSP)  ,  le  mercredi  13  février  1946,  un  jour  de  la  vie 
d'un  quotidien 

Les  quatre  colonnes  à  la  une  occupées  par  les  deux  articles  qu'on  va  lire  sont 
remplies  de  l'émotion  des  dirigeants  socialistes-populaires  après  la  décision  du  Comité 
Exécutif  Militaire  d'organiser  les  élections  législatives  à  mandat  de  constituante  plutôt 
qu'une  constituante  sans  mandat  législatif  pour  l'instant.  C'est  un  coup  pour  le  PSP. 

I  -    LA  REVOLUTION  EST  MORTE..  VIVE  LA  REVOLUTION  ! 

"  Et  Mardi  12  février  1946,  très  avant  dans  la  nuit,  la  Révolution  de  janvier  est  morte 
assassinée  !" 

Ainsi  pourront  conclure  les  manuels  d'histoire  d'Haïti  de  demain  dans  un  court 
chapitre  consacré  à  un  bref  inter-règne  de  lumière  entre  deux  régimes  de  ténèbres. 
Car  hier  soir  mardi  12  janvier  1946,  Le  Comité  Exécutif  Militaire  obéissant  aux  impératifs 
de  sa  nature  et  de  ses  habitudes  profondément  anti-  démocratiques,  trahissait  la 
Révolution  en  décrétant  que  le  peuple  qui  vient  d'anéantir  la  dictature  d'Elie  Lescot 
devait  sans  discussion  et  suivant  une  formule  arbitraire,  dictât  inconditionnel  d'un 
Gouvernement  militaire  de  facto,  donner  à  une  Chambre  Législative,  le  pouvoir 
formidable  de  Constituante,  le  pouvoir  exorbitant  et  anti  démocratique  d'être  juge  et  à  la 
fois  parti. 
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L'Histoire  n'accordera  pas  aux  auteurs  d'une  telle  aberration  le  bénéfice  de  l'ignorance 
ou  l'immunité  de  la  débilité  mentale  ;  nous  établirons  les  responsabilités,  nous  définirons 
les  positions. 

Et  le  peuple  ne  leur  pardonnera  pas,  car  ils  savent  ce  qu'ils  font.  Car  ils  savent  que  de 
ce  jour,  les  élections  ne  seront  pas  libres,  ils  savent,  et  ils  l'ont  fait  exprès,  que  les 
électeurs  seront  contrôlés  par  les  ennemis  du  peuple,  armés  de  l'or  du  marché  noir,  de 
l'or  de  toutes  les  concussions  et  de  la  protection  tacite  de  !a  Garde  d'Haïti.  Car  tout  le 
monde  sait  que  le  candidat  honnête  qui  pourrait  réunir  l'adhésion  de  quelques  dix  mille 
électeurs  du  peuple  n'aura  pas  les  quinze  mille  gourdes  nécessaires  pour  couvrir  la  taxe 
obligatoire  des  cartes  d'identité. 

Les  haisseurs  de  nègres  dans  le  Sud  des  Etats-Unis  ont  inventé  le  poll-tax  pour 
empêcher  les  noirs  de  voter.  Les  ennemis  du  peuple  ici  brandissent  cette  taxe  per  capita 
qu'est  la  carte  d'identité. 

On  sait  que  les  Commissions  Communales  nommées  par  le  Comité  Exécutif  Militaire  et 
à  la  merci  d'une  Révocation  accepteront  pour  la  plupart  de  suivre  les  suggestions 
officieuses. 

La  haute  finance  haïtiano-étrangère,  cette  habile  tireuse  de  ficelles  de  la  Bourgeoisie 
haïtienne,  dont  le  Gouvernement  Militaire  s'est  constitué  le  défenseur  vu  la  restriction 
du  vote  populaire  par  la  carte  d'identité,  est  maitresse  de  l'urne. 
Lucides  comme  aux  premières  minutes,  nous  reconnaissons  et  dévoilons  la  réalité  de 
cette  première  défaite  de  la  Révolution,  de  cette  défaite  du  Droit  devant  l'obscurantisme 
et  le  fascisme. 

On  ose  dresser  devant  le  peuple  et  contre  le  peuple,  l'argument  traditionnel  de  ia 
dictature  :  le  spectre  de  l'agitation  populaire.  La  loi  électorale  appelle  le  peuple  en  ses 
comices  et  craint  le  peuple. 

Depuis  deux  semaines,  le  Parti  Socialiste  Populaire  réclame  le  Champ  de  Mars  pour  un 
meeting  de  masses,  et  la  Police  nous  refuse  d'user  pour  !e  peuple  ce  qui  appartient  au 
peuple  :  la  place  publique.  Le  Comité  Exécutif  militaire  prétend  que  le  pays  n'est  pas 
calme.  Nous  ne  connaissons  pas  depuis  l'établissement  du  CE. M.  aucun  acte  de 
vandalisme  populaire. 

Que  veut  la  dictature  ?  Qu'une  démocratie  soit  une  nécropole  où  pourrissent  des 
cadavres  !  Non,  messieurs  les  soldats,  une  démocratie  est  un  peuple  vivant  en 
perpétuel  état  d'alerte. 

Nos  militants  qui  sont  le  peuple,  désirent  la  place  publique,  car  la  place  publique  est  son 
bien. 

Nous  persisterons  toujours  à  revendiquer  le  Gouvernement  Civil,  n'aimant  pas  l'égide 
Militaire. 

Lucides,  nous  établissons  la  position  de  l'heure  pour  le  jugement  de  l'histoire  ! 
Nous  dénonçons  à  la  conscience  populaire  les  manœuvres  meurtrières.  Notre  voix 
devrait-elle  être  la  seule  note  discordante  au  milieu  d'un  concert  de  vils  approbateurs, 
notre  voix  s'élèvera  courageuse  au  nom  de  la  Vérité. 

Nous  protestons  contre  le  terrain  de  lutte  électorale  qui  nous  est  imposé.  Il  est 
désavantageux  pour  le  peuple,  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  abstenir,  et  nous 
acceptons  quand  même  le  combat,  Nous  l'accepterons  partout  où  il  sera  porté,  car 
nous  sommes  forts  de  toute  notre  naissance  révolutionnaire,  nous  sommes  forts  de 
l'inflexibilité  de  nos  positions  démocratiques.  Nous  sommes  forts  du  mordant  et  du 
courage  de  nos  militants 

Nous  vaincrons  par  la  foi  et  la  discipline. 
La  révolution  agonise.  Vous  ricanez  dans  l'ombre  en  préparant  les  chaînes  du  peuple  à 
peine  relaxées  par  un  court  chômage  de  la  dictature.  Le  peuple  apprendra  vite  à  faire 
écho  à  vos  -voix  d'ombre,  et  crouleront  de  nouveau  vos  citadelles  dans  une  clameur  où 
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formidables,  vos  propres  mots  vous  reviendront,  méconnaisables  :  La  Révolution  est 
morte...  Vive  la  Révolution. 

II.-        LA  RÉACTION  FASCISTE  JUBILE 

par    le  Dr  Etienne  D.  CHARLIER 

La  Réaction  fasciste  jubile  parce  que  hier,  le  Comité  Exécutif  Militaire  a  fait  sienne  la 
procédure  chère  à  son  cœur,  la  procédure  qui  lui  donne  des  chances  de  succès  :  les 
Chambres  Législatives  avec  pouvoir  constituant.  L'accord  de  toute  la  presse  lescotite 
est  symptomatique. 

Le  CE. M.  s'est  attribué  des  pouvoirs  de  constituant  :  il  a  décidé  sans  appel  que  nous 
aurons  une  Chambre  des  députés  et  un  Sénat,  que  la  Chambre  serait  composée  de  37 
membres  et  le  Sénat  de  21.  Il  a  écarté  les  femmes  non  seulement  du  corps  électoral 
mais  en  plus  -  ce  qui  est  un  recul  par  rapport  à  la  Constitution  de  1935  telle  qu'elle  fut 
amendée  en  1 944-  des  fonctions  électives  :  les  femmes  qui  se  sont  si  bien  battues  au 
cours  des  événements  de  janvier.  Le  CE. M.  a  retranché  les  masses  prolérariennes  et 
paysannes  du  corps  électoral  puisque  pour  se  faire  inscrire,  il  faut  être  muni  de  sa  carte 
d'identité  qui  coûte  ces  jours-ci  gde  1.50  par  tête.  De  telle  sorte  que  ces  masses 
prolétariennes  et  paysannes  ne  pourront  être  amenées  à  l'urne  que  par  des  candidats 
assez  riches  pour  payer  quelques  milliers  de  gourdes  de  cartes  d'identité  c'est-à-dire  les 
candidats  de  la  Bourgeoisie.  C'est  là,  établi  par  voie  indirecte,  un  véritable  CENS 
d'ELIGIBILITE  :  nous  sommes  en  pleine  Restauration. 

ET  le  très  démocrate  LE  NOUVELLISTE  qui  triomphe,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  nous 
tend  une  bonne  fiche  de  consolation  tout  à  fait  démocratique,  et  les  partisans  de  la 
Constitution  n'auront  qu'à  envoyer  aux  Chambres  Législatives  ceux  à  qui  ils  auraient 
confié  le  mandat  de  constituant.  Décidément,  Le  NOUVELLISTE  nous  prend  pour  plus 
bêtes  que  nous  ne  sommes.  Aucune  des  subtilités  du  jeu  ne  nous  a  échapés,  confrère 
et  si  des  fois,  nous  nous  sommes  tus,  cela  n'a  jamais  été  que  par  calcul  politique.  Le 
moment  est  venu  de  parler. 

Ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  Révolution  de  Janvier  n'a  jamais  été  une  Révolution, 
car  toute  Révolution  suppose  un  transfert  de  pouvoir  d'une  classe  à  une  autre  et  le 
pouvoir  n'a  jamais  cessé  d'être  dans  des  mains  bougeoises  bien  solides.  Et  la  meilleure 
preuve,  c'est  que  Monsieur  Lescot  a  pu  bien  tranquillement  partir,  sans  être  aucunement 
inquiété.  Et  si  vous  voulez  être  encore  plus  rassurés,  il  y  a  cent  à  parier  contre  un  qu'en 
temps  voulu,  son  patrimoine  lui  sera  rendu  pur  de  toute  tâche,  et  que  sera  radiée 
l'hypothèque  légale  qui  pèse  sur  les  patrimoines  de  ses  Secrétaires  et  Sous-Secrétaires 
d'Etat  grâce  à  une  bonne  décharge  obtenue  de  nos  futurs  législateurs  constituants. 
En  fait,  les  conditions  d'une  véritable  révolution  n'ont  jamais  été  données  et  seuls  des 
marxistes  inexpérimentés  ont  pu  se  laisser  prendre  au  mirage  de  la  conquête 
prolétarienne  du  Pouvoir. 

Nous  autres  du  P.S.P  nous  avons  toujours  pensé  que  le  maximum  qui  pouvait  être  tiré 
du  mouvement  de  Janvier,  c'était  la  conquête  des  libertés  publiques  la  démocratie 
bourgeoise.  Et  c'était  en  partant  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  expliquer  toute  la  politique 
prudente  mais  ferme,  lucide  du  P.S.P. 

Nous  avons  refusé  de  faire  notre  reddition  inconditionnelle  au  Comité  Exécutif  Militaire 
qui,  de  par  son  origine,  ne  peut  être  un  organisme  de  consolidation  des  conquêtes 
démocratiques.  Nous  avons  voulu  d'abord  d'un  Gouvernement  Provisoire  Civil 
représentatif  de  l'ensemble  de  l'opinion  publique  démocratique,  y  compris  le  secteur 
démocratique  bourgeois,  et  quand  la  chose  se  fut  révélée  impossible  par  suite  de 
l'inexpérience  politique  des  uns,  de  l'opportunisme  de  certains  éléments  politiciens  et  de 
l'hostilité  de  la  Bourgeoisie  Nationale  et  de  la  Bourgeoisie  Internationale  ameutée  de 
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façon  inconsidérée  par  un  verbalisme  révolutionnariste  vraiment  irresponsable,  nous 
avons  tenté  d'une  combinaison  civile  militaire  On  sait  ce  qui  en  advint.  Et  maintenant 
les  jeux  sont  faits. 

Le  P.S.P.  définira  bientôt  sa  position  dans  les  graves  conjonctures. 
En  attendant,  malgré  toute  l'auguste  majesté  de  votre  barbe  fleurie,  vous  nous 
permettez,  Monsieur  le  Doyen,  de  vous  dire  qu'il  ne  nous  sera  pas  facile  d'envoyer  nos 
hommes  aux  Chambres  Législatives  parce  que  nous  n'avons  pas  le  moindre  droit  de 
regard  sur  les  fonctionnaires  qui  vont  présider  aux  élections  et  que  les  puissances 
d'argent  ont  gagné  la  bataille  au  point  de  vue  stratégique,  nous  laissant  simplement  les 
ressources  de  notre  tactique.  Le  P.S.P.  décidera  s'il  doit  se  battre  sur  le  terrain  que 
l'ennemi  a  réussi  à  lui  imposer. 

Monsieur  le  Doyen,  à  votre  grande  joie  et  à  la  joie  de  toute  la  presse  stipendiée  de 
Vincent  et  de  Lescot,  nous  aurons  des  élections  démocratiques. 


9 

LES  EVENEMENTS  DU  25  MA1 1957 

Plus  et  mieux  qu'un  document-témoignage  d'un  acteur  important  de  l'événement  ici  en 
question  dans  son  contenu  sensationel  d'histoire  vécue  au  présent,  ce  compte-rendu 
analytique  de  la  journée  dramatique  du  25  mai  1957  est  dû  à  la  plume  de  Me  Colbert 
Bonhomme,  alors  Vice-président  de  la  Cour  de  Cassation  de  la  République,  dans  son 
livre  «  Révolution  et  Contre-Révolution  en  Haiti  de  1946  à  1957  »  (pp.31 5-330)  paru  en 
1957.  Il  porte  donc  le  sceau  de  «  l'histoire  immédiate  »,  ce  qui  en  fait  l'intérêt. 

Si  mauvais  que  soit  un  gouvernement,  écrit  Taine  dans  «  Les  origines  de  la  France 
Contemporaine  »  il  y  a  quelque  chose  de  pire,  c'est  la  suppression  du  Gouvernement. 
Car,  c'est  grâce  à  lui  que  les  volontés  humaines  font  un  concert  au  lieu  d'un  pêle  mêle. 
Cette  réflexion  qui  introduit  l'étude  des  ravages  de  la  Révolution  Française,  précède 
cette  description  où  le  grand  historien  nous  montre  une  société  débarrassée  de  ces 
freins  intérieurs  et  extérieurs  qui  manquent  à  l'homme  lancé  dans  l'émeute.  «  Cet 
homme,  souligne  Taine,  est  novice  dans  les  voies  de  fait  qu'il  exécute.  Il  ne  craint  plus 
la  loi,  puisqu'il  l'abolit.  L'action  commencée  l'entraîne  au  delà  de  ce  qu'il  a  voulu.  La 
colère  est  exaspérée  par  le  péril  et  la  résistance.  La  fièvre  lui  vient  au  contact  des 
enfiévrés,  et  il  suit  des  bandits  qui  sont  devenus  ses  camarades.  Ajoutez  à  cela  les 
clameurs,  l'ivrognerie,  le  spectacle  de  la  destruction,  le  tressaillement  physique  de  la 
machine  nerveuse  tendue  au-delà  de  ce  qu'elle  peut  supporter  et  vous  comprendrez 
comment,  du  paysan,  de  l'ouvrier,  du  bourgeois,  pacifiés  et  apprivoisés  par  une 
civilisation  ancienne,  on  voit  tout  d'un  coup  sortir  le  barbare,  bien  pis,  l'animal  primitif,  le 
singe  grimaçant,  sanguinaire,  lubrique  qui  tue  en  ricanant  et  gambade  sur  les  dégâts 
qu'il  fait  ». 
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Telle  est  la  situation  en  face  de  laquelle  on  s'est  trouvé  à  Port-au-Prince  le  samedi  25 
Mai  1957. 

Tous  les  gouvernements  provisoires,  de  Magloire,  Général  de  Division,  à  Sylvain  ont 
tenu  à  mettre  le  Pays  en  Garde  contre  cette  anarchie  qui  nous  guettait  depuis  le  12 
Décembre  1 957. 

Le  Général  Cantave  qui  est  l'une  des  personnalités  nouvelles  projetées  par  la  révolution, 
a  une  grande  part  de  responsabilités  dans  les  événements.  N'a-t-il  pas  contribué  soit  à 
la  formation,  soit  aux  renversements  de  tous  les  gouvernements  provisoires  après 
Pierre-Louis  ?  Son  manque  de  doigté,  ses  hésitations  et  ses  calculs  ont  laissé  le  pays 
plusieurs  fois  sans  gouvernement. 

Cela  n'était  arrivé  ni  le  11  Janvier  1946,  date  de  l'Installation  du  Comité  Exécutif 
Militaire,  ni  le  12  Décembre  1956,  date  de  l'installation  du  Président  Pierre-Louis.  Ces 
deux  dates  marquent  pourtant  les  1 1  ans  de  la  domination  de  Paul  Magloire  qui,  il  faut 
l'avouer,  a  montré  plus  de  maîtrise  malgré  ses  lourdes  fautes.  Il  est  vrai  que  Magloire 
s'est  formé  dans  les  coulisses  du  Palais  et  avait  des  plans  bien  conçus.  Cantave  avait 
certes  les  siens,  mais  il  n'avait  pas  malheureusement  pour  lui,  et  heureusement  pour  le 
Pays,  l'art  de  les  exécuter. 

Pierre-Louis  a  donné  sa  démission  le  3  Février  ;  le  5  Février,  l'Etat-Major  a  émis  un 
communiqué  pour  dire  que  le  rôle  de  Médiatrice  de  l'armée  a  pris  fin,  puisqu'elle  a 
essayé  vainement  au  cours  de  convocations  successives  et  de  longues  réunions  tenues 
au  Quartier  Général,  de  porter  les  leaders,  candidats  à  la  Présidence,  à  trouver  un 
terrain  d'entente  pour  désigner  un  Président  :  elle  se  retire  donc  dans  ses  Casernes. 
Le  Pays  a  eu  le  Président  Provisoire  le  7  Février,  soit  5  jours  après  la  démission  de 
Pierre-Louis.  On  a  attendu  6  jours  après  la  chute  de  Sylvain  pour  avoir  le  Collégial,  le 
Collégial  est  resté  en  suspens  du  26  Avril  au  2  Mai,  et  l'Etat-Major  qui  a  dissous  le 
Conseil  Exécutif  le  20  Mai  au  soir  a  renvoyé  au  31  Mai  l'élection  du  Président  Provisoire. 
Ce  qui  implique  que  le  pays  devait  rester  12  jours  sans  gouvernement  alors  que  des 
.questions  urgentes  se  posent  chaque  jour  qui  réclament  l'intervention  prompte  et 
rapide,  si  futile  qu'elle  soit,  du  Gouvernement  de  la  République  ;  alors  que  le  Pays  se 
trouve  divisé  en  des  groupes  antagonistes  prêts  à  en  venir  aux  mains  et  à  tout  brouiller 
pour  tirer  leurs  avantages  des  ruines  et  du  désastre. 

C'est  ce  long  délai  qui  a  favorisé  l'éclosion  des  malheureux  événements  du  25  Mai.  Il  a 
suffi  de  cinq  jours,  du  20  Mai  au  25  Mai,  pour  que  fût  préparé  le  plan  exécuté  le  25  et 
qui  a  failli  faire  disparaître  une  bonne  partie  de  la  ville  de  Port-au-Prince. 
Un  chroniqueur,  Ascencio  A.  Noël,  dans  une  brochure  «  Les  responsables  des  vêpres 
du  25  Mai  »,  a  rapporté  des  détails  inédits  de  ces  événements.  Nous  avons  soumis  sa 
brochure  à  un  examen  sévère  pour  en  tirer  des  éléments  capables  d'éclairer  l'opinion. 
Nous  y  avons  puisé  des  renseignements  que  nous  avons  contrôlés  personnellement. 
«  Dès  le  soir  du  vendredi  24  Mai,  écrit  Ascensio  A.  Noël,  le  Professeur  Daniel  Fignolé  et 
ses  Ministres  du  Collège,  MM.  Léonce  Bernard,  Seymour  Lamothe,  Emmanuel  Bruny, 
Ernest  Danache  et  Grégoire  Eugène  avaient  formulé  de  sérieuses  réserves  à  propos  du 
commandement  de  l'Armée  à  confier  au  colonel  Pierre  M.  Armand,  qui  avait 
préalablement  refusé  l'offre  du  Collégial.  Ne  se  tenant  pas  pour  battus,  les  Ministres 
déjoistes  MM.  Georges  Bretous  et  Max  Boité  redoublèrent  d'ardeur.  Suivant  leurs 
instructions,  un  officier  supérieur  de  l'Armée  parcourut  le  Plateau  Central  d'un  point  à 
l'autre  pour  répandre  la  fausse  nouvelle  que  le  Colonnel  Pierre  Armand  succédait  au 
Général  Léon  Cantave  par  décision  du  Collège  du  Gouvernement  ». 
«  Le  lendemain  25  Mai,  à  7  heures  précises  du  matin,  continue-t-il,  les  ministres 
déjoistes  Georges  Bretous  et  Max  Boité  se  trouvèrent  chez  le  Professeur  Fignolé  à 
Carrefour-Feuilles  pour  le  persuader,  le  convaincre  au  besoin.  Le  profeseur  fut  plus  que 
jamais  catégorique,  et  leur  donna  un  délai  de  30  minutes  pour  revenir  sur  leur  décision, 
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faute  de  quoi  une  déclaration  serait  rendue  publique,  les  dénonçant  à  la  clameur  et  à 
l'opinion  ». 

Pendant  ce  temps  à  Radio  Commerce,  il  était  lu  (par  un  officier  non  identifié)  un 
communiqué  et  un  ordre  du  Colonel  Pierre  M.  Armand,  prétendu  Chef  d'Etat-Major  de 
l'Armée,  invitant  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  garnisons  de  la  ville 
à  se  réunir  dans  un  délai  de  30  minutes  à  la  Place  des  Héros  de  l'Indépendance,  face 
aux  tribunes  à  8h  a.m.  pour  assister  à  l'investiture  du  nouveau  Chef  d'Etat-Major  de 
l'Armée.  Cette  même  invitation  avait  été  faite  à  la  population  civile. 
«  A  cette  annonce  radiophonique,  le  professeur  Fignolé  et  ses  ministres  signèrent 
conjointement  une  déclaration  par  laquelle  ils  protestaient  énergiquement  contre 
l'installation  du  Colonel  Armand  en  qualité  de  Chef  d'Etat-Major  de  l'armée  ». 
Au  moins  une  heure  avant  la  proclamation,  un  avion  piloté  par  le  civil  Wiener,  lâcha  des 
milliers  de  tracts  dans  la  cour  et  aux  abords  des  Casernes  pour  inviter  les  Officiers  et 
enrôlés  à  se  désolidariser  du  Général  Cantave. 

Voici  la  teneur  de  ce  tract  qui  a  été  publié  d'ailleurs  le  lendemain  par  le  journal  «  la 
Phalange  »,  ainsi  que  celle  de  la  proclamation  du  Colonel  Armand  : 
A  NOS  FRERES  DES  CASERNES  DESSALINES 

Les  Gardes-côtes,  l'Artillerie,  la  Police,  les  Pompiers,  l'Aviation,  le  Service  des 
Transmissions,  le  District  de  Port-au-Prince,  le  District  de  Pétion-ville,  l'Académie 
Militaire  et  tous  les  Départements  Militaires  de  Province  reconnaissent  l'autorité  du 
nouveau  chef  d'Etat-Major,  le  Colonel  Pierre  M.Armand. 

Nous  connaissons  vos  bons  sentiments  et  votre  patriotisme.  Invitez  le  Général  Cantave 
à  rentrer  chez  lui.  Toutes  les  garanties  sont  données  à  lui  et  à  sa  famille. 
Entrez  en  contact  avec  nous.  Nous  ne  vous  voulons  point  de  mal.  Vive  l'Armée  unie, 
Vive  Haïti. 

PROCLAMATION  DU  COLONEL  ARMAND 
(Lue  par  un  Officier  de  l'Armée) 

Officiers,  Sous-Officiers  et  Soldats, 

Devant  la  gravité  de  la  situation  qui  empire  d'heure  en  heure,  et  le  vent  d'anarchie  qui 
menace  d'engloutir  le  pays,  ayant  compris  que  l'armée  doit  être  sauvée  et  avec  elle  la 
Nation  entière,  je  pense  le  moment  venu  d'accepter  comme  de  fait  j'accepte  ma 
nomination  au  poste  de  chef  d'Etat-Major  conformément  à  la  lettre  du  Conseil  Exécutif 
de  Gouvernement  en  date  du  20  mai  1957. 

Conscient  de  mes  devoirs  envers  la  Nation  et  des  périls  qu'elle  court  actuellement  par  la 
faute  de  ses  fils  égarés,  je  ne  saurais  me  dérober  à  ce  privilège  de  prendre  sans  retard 
le  commandement  effectif  des  forces  armées  haïtiennes  et  je  sonne  le  ralliement  de  tous 
les  militaires  autour  du  Drapeau,  Orgueil  national.  . 

Je  convoque  en  conséquence  les  membres  du  Haut  Etat-Major  à  se  réunir 
immédiatement  au  Grand  Quartier  Général  de  l'Armée  pour  recevoir  mes  instructions 
aux  fins  de  faire  revenir  sous  notre  ciel  la  paix  nécessaire  à  la  stabilité  de  nos  institutions 
démocratiques  et  à  la  réconciliation  de  la  famille  haïtienne. 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  tous  les  points  de  la  République,  je  vous  ordonne 
conformément  au  serment  que  vous  avez  librement  prêté  de  rester  fidèles  à  la 
Constitution  et  aux  lois  de  notre  pays,  de  prêter  main  forte  aux  décisions  qu'auront 
arrêtées  vos  chefs  hiérarchiques. 

L'Armée  d'Haïti  invite  le  Général  Cantave  à  laisser  les  Casernes  Dessalines  et  lui  donne 
ainsi  qu'aux  membres  de  sa  famille,  la  garantie  que  leurs  vies  seront  protégées. 
J'adresse  un  vibrant  appel  aux  officiers,  sous-officiers  et  enrôlés  qui,  malgré  eux,  se 
trouvent  encore  aux  Casernes  Dessalines  et  qui  pourront  être  tentés  d'éxécuter  les 
ordres  de  leur  commandant.  Qu'ils  sachent  que  leur  place  se  trouve  parmi  nous,  sinon 
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ils  emporteront  le  mépris  du  peuple  haïtien  qui  attend  de  ses  militaires  la  preuve  de  ces 

qualités  que  spontanément  il  leur  a  reconnues.  Ils  ont  la  garantie  qu'aucune  menace  de 

représailles  ne  sera  exercée  contre  leurs  personnes.     Nous  inaugurons  notre 

commandement  sous  le  signe  de  la  réconciliation  de  nos  frères  d'Armes. 

Pierre  ARMAND 

Chef  d'Etat-Major  de  l'Arrnée 

Ce  tract  et  cette  proclamation  sont  des  documents  d'une  grande  importance  pour  ceux 
qui  veulent  étudier  la  genèse  des  événements.  Le  20  Mai,  dans  la  journée,  le  Colonel 
Armand  par  une  lettre  rendue  publique  dans  la  soirée  et  lue  à  la  Radio  par  l'Etat  Major 
de  l'Armée,  avait  refusé  la  fonction  de  chef  d'Etat  Major  ;  sans  qu'un  avis  quelconque 
ou  communiqué  ait  informé  l'Armée  qu'Armand  était  revenu  sur  sa  décision,  voici  qu'un 
tract  anonyme  venait  rapporter  que  «  Les  Garde-Côtes,  l'Artillerie,  la  Police,  les 
Pompiers,  l'Aviation,  le  Service  des  Transmissions,  le  District  de  Port-au-Prince,  le 
Distrit  de  Pétion-Ville,  l'Académie  Militaire  et  tous  les  Départements  Militaires  de 
Province  reconnaissaient  l'Autorité  du  nouveau  Chef  d'Etat-Major  le  colonel  Pierre 
Armand  ». 

Quand  donc  le  Colonel  Armand  a  accepté  la  fonction  ? 

Comment  a-t-il  pu  s'assurer  l'adhésion  de  ces  secteurs  de  l'Armée,  des  Départements 
militaires  des  Provinces  ?  Cette  acceptation  a-t-elle  été  portée  officiellement  à  la 
connaissance  des  membres  de  l'Armée  ? 

C'est  donc  qu'un  travail  clandestin  et  d'une  grande  envergure  a  été  opéré.  Tandis  qu'on 
recueillait  l'adhésion  des  districts  et  des  départements  militaires  officieusement  et 
secrètement,  l'Armée  ignorait  que  le  Colonel  Armand  avait  accepté  la  fonction.  On  était 
donc  en  face  d'une  conspiration  caractérisée.  Si  le  Colonel  Armand  avait  accepté 
publiquement  la  fonction  dès  le  lundi  matin,  au  moment  de  la  révocation  du  général 
Cantave,  la  position  des  Membres  de  l'Armée  serait  autre,  et  il  y  aurait  vraiment  de  la 
,  place  pour  un  conflit  moral,  un  cas  de  conscience.  Mais,  c'est  un  tract,  lancé  par  un 
avion  piloté  par  un  civil  qui  porte  à  la  connaissance  «  des  frères  des  casernes  »  qu'une 
fraction  importante  de  l'Armée  reconnaît  l'autorité  du  nouveau  Chef  d'Etat-Major,  et  c'est 
après  la  distribution  de  ce  tract  et  de  la  manière  étrange  et  spectaculaire  susdite  que  le 
Colonel  Armand  fait  à  la  Radio  sa  proclamation. 

Après  cette  proclamation,  les  abords  du  Quatier  Général  se  remplirent  de  curieux.  Une 
foule  considérable  gagnait  les  tribunes,  des  centaines  de  voitures  étaient  en 
stationnement  aux  environs,  tandis  que  les  avions  qui  lançaient  des  tracts  survolaient  la 
ville.  De  son  côté,  le  Général  Cantave  a  émis  aux  stations  Radio  Port-au-Prince  et 
M.B.C.  un  communiqué  déclarant  aux  officiers,  sous-Officiers  et  Soldats  et  même  aux 
civils  de  tous  les  Départements  de  se  tenir  prêts,  car  Déjoie  venait  de  déclarer  la  guerre 
civile.  En  même  temps,  il  distribuait  des  armes  aux  officiers  et  aux  enrôlés  des  casernes 
et  prenait  les  mesures  en  vue  de  se  défendre  contre  toute  attaque.  Il  faut  lui  rendre  cette 
justice,  il  a  eu  une  vision  de  la  situation  qu'il  a  dominée  par  son  sang-froid  et  sa  maîtrise. 
Naturellement,  il  défendait  sa  tête,  il  défendait  également  tous  ceux-là  qui  auraient  pu 
être  balayés  avec  lui.  Cela  doit  être  retenu  dans  l'appréciation  de  ses  lourdes  fautes  et 
de  son  comportement  trop  souvent  blâmable. 

L'appel  des  tracts  et  de  la  proclamation  du  colonel  Pierre  Armand  restant  sans  effet  sur 
«  les  Frères  des  Casernes  »  et  sur  un  secteur  important  de  l'Armée,  la  fraction  Armand 
se  décida  de  passer  à  l'action. 

Des  canons  furent  transportés  sur  la  Place  des  Héros  de  l'Indépendance  ;  l'un  derrière 
le  mur  Est  des  Tribunes  ;  un  autre  en  face  du  ciné  Rex  ;  un  troisième,  face  à  la  clinique 
du  Dr. Georges  Rigaud  ;  la  brochure  d'Ascensio  Noël  rapporte  que  ces  canons  étaient  de 
75  mm.  Et  que  ces  opérations  étaient  dirigées  par  le  Capitaine  Lespinasse,  les 
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Lieutenants  Castan,  Wolf,  Dennery  et  Desrivières,  et  que  les  pièces  d'Artillerie  de  75 
mm.  relevaient  de  la  garde  du  Commandant  du  Département  Militaire  du  Palais 
National,  lequel  avait  abandonné  son  poste  ce  25  Mai. 

Tandis  que  se  préparait  le  bombardement,  des  miliers  de  personnes  venues  des 
faubourgs  envahissaient  la  place.  Déjà  on  citait  le  nom  de  Fignolé  qui  serait  appelé 
pour  dénouer  la  crise  en  tant  que  Président  Provisoire-  et  la  foule  criait  :  Vive  Fignolé  ! 
Dès  9  heures  du  matin,  les  auditeurs  de  la  station  Radio  Port-au-Prince  entendaient  les 
coups  qui  frappaient  cette  station  et  après  quelques  minutes  n'entendaient  plus  rien  ;  la 
station  venait  d'être  saccagée  de  fond  en  comble.  Le  même  sort  fut  fait  une  demi  heure 
après  à  la  M. B.C.  et  plus  tard  à  la  radio  Jean-Jacques  Dessalines.  Notons  que  ces 
stations  avaient  divulgué  quelques  minutes  auparavant  l'appel  du  Général  Cantave. 
Leur  sac  avait  donc  pour  but  d'empêcher  la  propagation  de  certaines  nouvelles,  tandis 
que  d'autres  étaient  répandues  par  Radio  Commerce,  station  qui  se  disait  aux  ordres 
du  Gouvernement. 

Les  presses  des  journaux  «  Le  Matin  »,  «  Le  Jour  »  et  de  «  l'Imprimerie  Société 
Biblique  »  avaient  subi  les  mêmes  assauts.  On  a  su  qu'une  bataille  rangée  entre  civils 
s'était  livrée  devant  la  maison  du  Dr.  Duvalier,  attaquée  par  une  foule  de  malfaiteurs. 
Sans  le  dévouement  de  ses  partisans,  le  Dr.  Duvalier  serait  parmi  les  nombreuses 
victimes  du  25  mai. 

Tandis  que  se  développait  la  vaste  conspiration  du  secteur  dissident  du  Collège, 
d'autres  secteurs  n'étaient  pas  inactifs  ;  c'est  ainsi,  que  selon  M.  Ascencio  Noël,  «  Me. 
Emile  St.  Lot  ayant  appris  l'incident  Bretous-  Boité-  Fignolé  à  propos  de  la  nomination 
du  colonel  Pierre  Armand  comme  Chef  d'Etat-Major  de  l'Armée,  incident  qui  eut  lieu  ce 
samedi  25  Mai  à  l'aube,  s'empressa  de  rencontrer  les  candidats  Clément  Jumelle  et 
François  Duvalier  qui,  eux-mêmes  redoublant  d'activités  essayaient  de  conjurer  le 
danger  Déjoie. 

C'est  ainsi  que  le  Préfet  de  Port-au-Prince,  M.  René  Laforest,  se  présenta  aux  Casernes 
pour  mettre  le  Général  Cantave  au  courant  de  l'évolution  de  la  situation.  Le  Général 
Cantave  jugeant  insolite  la  présence  du  Préfet  qu'il  croyait  être  un  émissaire  du 
Collégial,  le  fit  écrouer.  Il  faut  dire  qu'à  ce  moment-là,  le  Chef  d'Etat-major  n'avait  pas  de 
renseignement  exacts  sur  ce  qui  passait  en  dehors  des  quatre  murs  des  Casernes.  Il  n'a 
pas  eu  tort  d'être  très  circonspect. 

Un  quart  d'heure  plus  tard,  Me.  Emile  St-Lôt  s'amena  aux  Casernes  et  annonça  au 
Général  Cantave  que  les  Candidats  à  la  Présidence  Duvalier  et  Jumelle,  pour  éviter  un 
désastre  et  sauver  plusieurs  milliers  de  vies  humaines,  s'étaient  mis  d'accord  pour 
confier  la  présidence  provisoire  de  la  République  au  Professeur  Daniel  Fignolé.  Dans  les 
conjonctures  tragiques  du  moment,  ce  compromis  pouvait  seul  assurer  la  cristallisation 
des  forces  populaires  capables  de  barrer  la  route  à  la  réaction. 
Le  Général  fit  libérer  le  Préfet  qui  lui  donna  l'assurance  qu'il  allait  convaincre  Fignolé 
d'accepter.  M.  Laforest  déclara  en  outre  que  le  but  de  sa  visite  aux  Casernes  était 
d'annoncer  au  Général  Cantave  que  le  Professeur-leader  était  contre  le  mouvement, 
mais  incarcéré  sans  être  entendu,  il  ne  put  lui  en  parler. 

Laforest  et  St.  Lot  quittèrent  les  Casernes,  accompagnés  d'un  détachement.  Fignolé 
avait  accepté. 

Quelques  minutes  après,  le  Professeur  Fignolé,  M.  Emile  St  Lôt,  le  Préfet  René  Laforest 
se  trouvaient  aux  Casernes  en  compagnie  des  candidats  Duvalier  et  Jumelle  et  des 
membres  de  leurs  bureaux  politiques  ». 

Alors  que  ces  leaders  se  dépensaient  en  efforts  et  acceptaient  tous  les  sacrifices  pour 
prévenir  le  désastre,  au  dehors,  c'était  le  délire  et  la  folie.  Les  témoins  écoeurés  ont 
assisté  à  des  actes  qui  expriment  la  perfidie  et  la  cruauté  savante  des  hommes  de 
société  et  même  de  militaires  en  uniforme  qui  dirigeaient  une  foule  inconsciente, 
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assoiffée  de  pillage  et  de  carnage.  Les  victimes  de  ces  criminels  ne  se  comptent  pas  : 
les  maisons  privées,  les  magasins  et  épiceries  appartenant  aux  Duvaliéristes  et 
Jumelistes  sont  impitoyablement  dévastés.  Nous  avons  déjà  parlé  des  stations  de  radio 
et  des  journaux  qui  ont  été  saccagés  et  pillés  avec  un  cynisme  et  une  désinvolture 
révoltants. 

Dans  son  brillant  compte  rendu  des  événements,  le  quotidien  «  Le  Nouvelliste  »,  édition 
du  28  mai  1957,  a  rapporté,  après  avoir  parlé  du  sac  de  ces  Confrères  :  «  les 
informateurs  nous  signalent  que  certains  énergumènes,  du  groupe  avaient  lancé  le  mot 
d'ordre  :  «  Au  Nouvelliste  ».  Le  Doyen  de  la  Presse  a  révélé  qu'il  n'a  été  épargné  que 
grâce  aux  soldats  du  Pénitencier  National  qui  durent  tirer  de  nombreux  coups  de  fusil  en 
l'air  pour  éloigner  la  même  foule  des  malfaiteurs  qui  venaient  d'opérer  ailleurs.  Après 
avoir  brisé  trois  stations  de  radio,  ces  bandits  voulaient  disparaître  trois  organes 
d'expression  de  grande  importance.  Que  serait-il  advenu  du  pays  s'ils  avaient 
triomphé  ?  Et  dire  qu'il  se  rencontre  des  citoyens  pour  les  absoudre  au  nom  du  droit  et 
de  la  justice  ! 

L'enquête  qui  a  été  ouverte  sur  les  événements  a  révélé  que  des  officiers,  même  haut 
gradés,  avaient  passé  des  instructions  à  leurs  subordonnés  pour  leur  ordonner  de 
participer  à  ces  actes  de  barbarie,  alors  que  les  traités  sur  le  droit  des  gens,  traités  qui 
ne  sont  pas  les  plus  récents,  prescrivent  que  même  en  cas  de  guerre,  les  œuvres  d'art, 
les  objets  devant  servir  à  la  Science  et  à  la  Culture  doivent  être  protégés.  Alors  que  les 
lois  de  la  guerre  commandent  de  donner  avis,  au  moins  trois  jours  avant  pour  tout 
bombardement  d'une  ville  non  fortifiée,  les  artilleurs  qui  occupaient  la  place  du  Champ 
de  Mars  ouvrirent  le  feu  sur  les  Casernes  vers  midi  15.  A  ce  moment  là,  les  Candidats  à 
la  Présidence  plus  haut  cités  se  trouvaient  au  Bureau  du  Général  Cantave.  Ils  faisaient 
dactylographier  la  déclaration  conjointe  qui  confiait  la  Présidence  Provisoire  à  Daniel 
Fignolé.  Les  obus  frappèrent  juste  au  dessus  du  Bureau  du  Commandant  et  les  leaders 
politiques  n'eurent  la  vie  sauve  que  miraculeusement.  L'ancien  Secrétaire  d'Etat 
,  Danache  reçut  un  éclat  d'obus  aux  lèvres.  Le  soldat  Richemin  Jean-Maurice  fut  blessé  à 
la  cuisse. 

Sur  ces  entrefaites,  un  avion  survolant  les  Casernes  lâcha  dans  la  cour  de  cet 
établissement  une  bombe  de  200  livres. 

Il  est  évident  que,  si  cette  bombe  avait  éclaté,  parmi  les  victimes  de  cet  engin  se 
trouverait  la  foule  inconsciente  qui  emplissait  la  place  des  Héros  de  l'Indépendance,  les 
malades  de  l'Hôpital  Général,  l'hôpital  militaire.  On  dit  même  que  «  le  Palais  National,  le 
Palais  de  justice,  le  Palais  des  Ministères,  le  Musée  National,  la  Place  des  Héros  de 
l'Indépendance,  les  Ambassades  Américaine  et  Dominicaine,  les  bureaux  de  l'ODVA  et 
de  la  Chrysler,  les  Cinés  Rex  et  Paramount,  le  Département  Militaire  de  la  Police,  la 
Cathédrale  de  Ste.Trinité,  la  Basilique  Notre  Dame,  l'Archevêché,  le  Lycée  Petion  etc.. 
ne  seraient  qu'un  monceau  de  ruines.  Certains  obus  du  dépôt  pourraient  atteindre 
Carrefour,  Pétion-ville,  Carrefour,  Bon  repos  etc.. etc.  » 

Le  Général  Cantave  n'a  pas  voulu  répondre  à  l'attaque  pour  ne  pas  atteindre  les 
quartiers  environnants  et  une  bonne  partie  de  la  ville  et  des  banlieues.  Il  a  recouru  à  une 
tactique  plus  simple  :  une  manœuvre  de  flanc  réalisée  par  une  escouade  de  neuf 
hommes  qui  tirèrent  sur  les  artilleurs  ;  les  officiers  Hans  Wolf,  Donatien  Dennery, 
Desrivières  et  le  Soldat  Lespinasse  furent  tués.  Les  soldats  qui  les  accompagnaient 
prirent  la  fuite,  laissant  ainsi  les  pièces  d'artillerie  en  la  possession  des  officiers  des 
Casernes.  De  même,  on  rapporte  que  l'avion  qui  avait  lâché  la  bombe  a  été  atteint  par 
des  balles  de  mitrailleuse. 

Avant  et  après  l'attaque,  le  collège  par  l'organe  des  Ministres  Bretous  et  Boité,  occupait 
la  Radio-Commerce  ;  ils  annonçaient  que  «  le  Général  Cantave,  révoqué  est  passé  à 
l'action  avec  la  complicité  de  quelques  officiers,  et  que  le  colonel  Armand  a  riposté  »  ; 
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puis  venait  rénumération  de  tous  les  Corps  de  l'Armée  fidèles  d'après  eux  ;  seules  les 
Casernes  étaient  avec  Cantave.  Les  Secrétaires  d'Etat  invitaient  la  population  à  s'armer 
par  tous  les  moyens,  les  femmes  du  rasoir  de  leur  mari  pour  défendre  le  Collège  ;  ils 
terminaient  en  disant  :  «  Nous  sommes  en  mesure  de  vous  informer  que  le 
gouvernement  a  le  contrôle  de  la  situation  ».  Ce  communiqué  était  répété  toute  la 
journée.  A  un  moment  un  Ministre  du  Collégial  a  même  dit  qu'on  allait  passer  Cantave 
devant  une  cour  martiale  s'il  n'était  déjà  mort.  Tout  en  annonçant  que  des  cadavres 
gisaient  dans  la  cour  des  Casernes  où  tombait  une  pluie  de  bombes  et  qu'une  bombe 
allait  être  jetée  à  2  heures,  le  Secrétaire  d'Etat  terminait  par  la  phrase  :  «  Le 
Gouvernement  a  le  contrôle  de  la  situation  ».  Dans  sa  communication,  il  a  précisé  : 
«  Les  groupes  de  Jumelle  et  de  Duvalier  font  courir  le  bruit  que  Fignolé  sera  choisi 
comme  Président  provisoire,  ce  n'est  pas  vrai,  car  Fignolé,  candidat  à  la  Présidence  ne 
se  prêtera  pas  à  une  pareille  comédie  ».  La  journée  se  prolongea  dans  la  consternation. 
Les  masses  des  faubourgs,  conduites  par  des  gens  de  société,  allaient  piller  les 
maisons  des  Duvaliéristes  et  des  Jumeliistes  ;  la  liste  des  victimes  est  considérable. 
Depuis  le  communiqué  du  Colonel  Armand,  on  avait  l'impression  de  courir  une  grave 
aventure  ;  c'était  même  pour  quelques  heures,  la  carence  de  l'autorité  civile  et  militaire 
puisqu'on  se  demandait  à  quel  camp  appartenait  l'agent  de  la  Force  Publique,  préposé 
à  la  défense  des  vies  et  des  biens.  C'était  l'anarchie,  le  chaos,  ce  quelque  chose  de  pire 
que  le  pire  gouvernement. 

Ce  grand  mal  a  sa  source  dans  la  constitution  même  du  Gouvernement  Collégial,  cette 
formule,  qui  consistait  à  confier  le  pouvoir  à  des  candidats  en  pleine  campagne 
électorale.  Dans  une  proclamation  en  date  du  13  Mai  1957,  le  Collège  avait  annoncé  la 
journée  du  15  Mai  1957.  Après  avoir  traité  leurs  adversaires  d'ennemis  de  l'ordre, 
incapables  d'affronter  les  élections  par  leur  popularité,  les  collégiaux  se  déclaraient 
décidés  à  tout  faire,  même  si  le  sang  devait  être  versé. 

Ils  avaient,  dans  un  communiqué  en  date  du  14  mai,  presqu'à  la  veille  des  événements, 
laissé  tomber  ces  mots  tragiques  :  «  Dussent-ils  passer  sur  notre  Cadavre,  nous  ferons 
les  élections  ».  Ils  avaient  voulu,  à  tout  prix  faire  les  élections  à  leur  manière  et  on  est 
passé  sur  des  cadavres,  des  cadavres  qui  n'étaient  pourtant  pas  ceux  des  membres  du 
Conseil  Exécutif  de  Gouvernement  ;  des  propos  pareils  tombés  des  lèvres  d'hommes  au 
pouvoir  étaient  l'annonce  des  massacres,  des  incendies  et  des  ruines  qui  devaient 
illustrer  le  25  mai. 

Dans  ce  conflit  des  forces  antagonistes,  il  est  bon  de  s'arrêter  sur  un  cas  compliqué  fait 
pour  dérouter  l'analyse,  le  cas  Armand. 

La  proclamation  du  colonel  Armand,  en  effet,  est  l'acte  capital  qui  a  déclenché  tous  les 
événements  malheureux  ayant  ensanglanté  notre  pays.  Elle  est  une  prise  de  position 
d'une  fraction  de  l'Armée  dans  cette  lutte  politique  qui  sortait  désormais  des  stations  de 
radio,  des  meetings  populaires  et  des  rédactions  de  journaux  pour  gagner  le  champ  de 
bataille  et  ranger  les  uns  en  face  des  autres  les  membres  de  notre  Armée.  Cette 
proclamation,  comme  on  le  voit,  est  une  volte  face  formidable,  et  révèle  le  vaste  travail 
qui  s'est  opéré  en  cinq  jours,  entre  le  20  et  25  mai.  Le  20  Mai,  Armand  bien  imbu  de  la 
gravité  de  la  situation  et  du  jeu  des  fractions  politiques  a  eu  l'attitude  qui  convient  au 
soldat  correct  et  distingué  que  tout  le  monde  admire  :  «  J'ai  toujours  compris  que 
l'éthique  de  ma  profession  m'interdisait  de  m'occuper  de  politique  active,  et  c'est  avec 
une  angoisse  bien  justifiée  que  j'ai  vu  les  secteurs  politiques  se  durcir  dans  des  attitudes 
qui  font  craindre  pour  l'avenir 

Je  ne  voudrais  pas  que  ma  nomination  au  poste  de  chef  d'Etat-Major  de  l'Armée  soit  le 
prétexte  de  luttes  fratricides  au  sein  de  la  seule  force  armée  de  la  République.  Je 
voudrais  éviter  cette  situation  à  mon  pays,  le  seul  où  l'haïtien  est  encore  heureux  de  se 
trouver  ». 
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Armand  a  refusé,  il  a  évité  le  piège  où  il  allait  tomber  ;  il  s'est  rendu  compte  du  danger 
qui  menace  le  pays  et  en  patriote,  il  voit  son  impuissance  à  assurer  la  paix  : 
«  Je  suis  réellement  désolé,  écrit-il,  de  ne  pouvoir  répondre  présent  sur  la  brèche  quand 
de  l'autre  côté  seront  mes  frères,  ceux  qui  devraient  travailler  à  ce  que  notre  devise 
«  L'Union  fait  la  Force  »  ne  soit  pas  un  vain  mot.  Ne  pouvant  arrêter  le  déferlement  des 
partis  politiques,  je  crois  être  dans  l'impossibilité  d'accepter  quant  à  présent  ».  Il  est 
admirable  de  clairvoyance  et  d'abnégation.  Le  conseil  dissous,  le  pays  est  sans 
gouvernement,  le  gouvernement  dans  le  maquis  continue  à  agir,  et  brusquement 
Armand  toujours  en  vertu  de  la  lettre  du  20  mai  1957  déclare  qu'il  pense  le  moment 
venu  d'accepter,  comme  de  fait  il  accepte  la  nouvelle  fonction.  C'est  à  la  Radio  qu'il 
s'adresse  à  ses  subordonnés,  alors  que  tout  un  plan  était  déjà  monté  et  se  trouvait  en 
pleine  exécution. 

Mais,  Armand  avait  déjà  refusé  la  fonction,  donc  son  refus  était  public  ;  il  n'était  pas  chef 
d'Etat-Major  d'autant  plus  qu'il  le  dit  lui-même,  c'est  conformément  à  la  lettre  du  20  mai 
qu'il  prend  possession  de  la  fonction.  Aucune  loi,  aucune  clause  ne  lui  réservait  le  droit 
d'ajourner  son  acceptation  et  de  la  donner  après  5  jours.  A  partir  du  moment  où  le  refus 
d'Armand  était  connu,  l'Armée  avait  un  chef  et  ce  chef  n'était  pas  le  Colonel  Armand  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  émettre  la  proclamation  du  25  mai.  L'erreur  d'Armand  a  entraîné 
plusieurs  officiers  ;  il  demeure  quand  même  que  la  question  débordait  le  cadre  de  la 
discipline  militaire  pour  revêtir  un  aspect  politique.  Cette  gueuse  de  la  politique,  après 
avoir  franchi  les  portes  de  notre  Cour  de  Cassation,  sème  la  désolation  dans  notre 
Armée. 

Mais  la  politique  s'est  associée  à  une  question  de  classe  et  en  cette  compagnie,  elle  est 
monstrueusement  destructrice.  Nous  sommes  obligés  de  faire  cette  remarque 
mélancolique  quand  nous  constatons  les  deux  camps  de  l'Armée,  les  deux  groupes  qui 
s'affrontent.  Les  casuistes  disent  qu'il  y  avait  un  drame  de  conscience  pour  les  officiers, 
mais,  à  la  vérité,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  d'interprétation  mais  de  position. 
,  Nous  ne  voulons  pas  être  sévère  dans  nos  appréciations,  mais  nous  regrettons  que  ce 
fût  les  officiers  du  groupe  Armand  qui  prirent  la  lourde  responsabilité  de  lancer  des 
bombes  qui  auraient  pu  anéantir  une  bonne  partie  de  la  population  civile  et  de  saccager 
les  presses  et  de  détruire  les  stations  de  Radio. 

Nous  le  regrettons  beaucoup,  car  nous  voulons  laisser  une  place  pour  la  bonne  foi,  pour 
la  considération  que  plusieurs  professent  pour  le  chef  de  Police  à  la  conduite 
exemplaire,  le  père  de  famille  modèle,  l'officier  distingué  et  probe,  le  gentilhomme 
sympathique  qu'à  toujours  été  le  colonel  Pierre  Armand  qui  n'a  jamais  trahi,  ni  trafiqué 
de  ses  fonctions. 

Il  est  incontestablement  une  des  victimes  de  cette  époqua  d'égarement  et  de  folie.  Nous 
souhaitons  que  la  Paix  revenue,  le  Colonel  Armand  puisse  se  défendre  et  mettre  à  jour 
une  partie  du  drame  qui  a  déchiré  son  cœur  et  bouleversé  sa  conscience.  Les  autres 
officiers  ont  pris  position  à  ses  côtés.  En  des  circonstances  si  graves,  les  fautes  doivent 
avoir  un  caractère  personnel,  et  la  culpabilité  individuelle  doit  être  établie  ;  cependant 
nous  devons  rappeler  le  principe  que  l'ordre  d'un  chef  n'absout  pas  des  crimes  punis  par 
la  loi  et  que  le  Chef  n'a  le  droit  de  commander  et  d'être  obéi  que  quand  il  donne  des 
ordres  basés  sur  la  loi  et  non  incompatibles  avec  la  morale. 

Au  fort  des  événements,  le  Révérend  Père  Philippe,  aumônier  du  Palais  National  se 
trouvait  aux  Casernes  ;  il  offrit  ses  bons  offices  pour  ramener  la  paix  ;  il  se  rendit 
d'abord  à  l'Aviation  et  sans  doute  à  l'Archevêché.  Quelques  instants  après,  s'amenaient 
aux  Casernes  les  Evêques  Poirier  et  Augustin,  et  ils  essayèrent  de  persuader  le  Général 
Cantave  de  la  nécessité  de  laisser  les  Casernes,  mais  ce  dernier  resta  ferme  sur  ses 
positions. 
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«  Quand  les  prélats  laissèrent  les  Casernes,  écrit  Ascensio  A.  Noël,  le  Général 
Cantave,  nullement  ébranlé,  demeura  ferme  sur  sa  position.  Le  lecteur  peut  se  faire  une 
juste  idée  des  mobiles  qui  ont  porté  ces  visiteurs  ecclésiastiques  à  se  présenter  aux 
Casernes  Dessalines  à  cette  minute  cruciale. 

Plus  tard,  une  délégation  composée  du  Major  Bazile,  des  Capitaines  Raymond 
Lafontant,  Alix  Pasquet,  Daniel  Beauvoir,  au  cours  d'une  entrevue  avec  le  Général,  le 
Major  Gaston  Georges,  -  le  Major  Gaston  Georges,  Inspecteur  du  Département  Militaire 
du  Palais  National  remplissait  le  rôle  de  Commandant  de  cette  garnison  en  l'absence  du 
Lt.-Colonel  Pierre  Vertus  qui  avait  tôt  le  matin  déserté  son  poste  -  et  le  Capitaine 
Fareau,  posa  les  bases  du  «  cessez  le  feu  »  : 

Les  hostilités  devaient  s'arrêter  jusqu'à  l'acceptation  officielle  par  le  Candidat  Fignolé  de 
la  Présidence  Provisoire  ; 

La  ville  de  Port-au-Prince  devait  être  patrouillée  par  les  Garde-Côtes  et  la  Police  ; 
le  protocole  de  l'installation  du  Président  Fignolé  a  été  arrêté,  une  fois  pour  toutes  ; 
les  deux  parties  en  présence  avaient  convenu  de  proposer  le  Colonel  Antonio  Th. 
Kébreau  comme  Chef  d'Etat    Major  de  l'Armée  d'Harti.  (le  Général  Cantave  avait 
annoncé  au  début  de  l'entrevue  sa  démission  comme  Chef  d'Etat-Major  de  l'Armée,  une 
fois  l'investiture  donnée  au  Président  Provisoire,  le  Professeur  Daniel  Fignolé). 
Dans  le  cas  où  M. Fignolé  reviendrait  sur  son  acceptation,  les  deux  parties  en  présence 
devraient  se  réunir  le  lendemain  26  Mai  à  8  heures  a. m  pour  trouver  une  solution  ; 
une  motion  qui  ne  liait  pas  l'Etat-Major  fut  faite  par  le  Général  Cantave.  Il  invitait  l'Etat- 
Major  à  passer  l'éponge  sur  les  événements  du  25  Mai. 

Ces  derniers  détails  sont  extraits  de  la  brochure  de  Ascencio  Noël  «  Les  Responsables 
des  Vêpres  du  25  Mai  ». 

Dans  son  édition  du  5  Août,  le  journal  «  Indépendance  »  a  publié  un  fac  similé  de  la 
motion  du  Général  Cantave  ainsi  libellé  ; 
«  Le  26  mai  1957, 

Au  nom  de  l'armée  d'Haïti,  en  attendant  de  démissionner  de  l'Armée,  selon 
rengagement  que  j'ai  pris  ie  25  Mai  en  cours,  déclare  aux  officiers,  sous-officers, 
soldats  de  l'Armée  que  j'invite  l'Etat  Major  de  l'Armée  à  décider  avec  moi  le  retrait  des 
hostilités  et  à  réclamer  du  prochain  Gouvernement  Provisoire  l'amnistie  générale  à 
propos  des  événements  survenus  dans  le  corps  depuis  le  lundi  20  Mai  en  cours. 
Fait  au  Grand  Quartier  Général  de  l'Armée  d'Haïti  à  Port-au-Prince  ,  Haïti,  le  25  Mai 
1957,  An  154ème  de  l'Indépendance. 

Léon  CANTAVE 

Général  de  Brigade 

Chef  d'Etat  Major  de  l'Armée  d'Haïti 

Après  avoir  arrêté  les  bases  du  «  Cessez  le  feu  »,  on  déplora  amèrement  le  fait  par  des 
Officiers  de  l'Armée  de  s'être  laissés  conduire  par  des  politiciens  et  des  vœux  furent 
émis  pour  un  retour  à  une  discipline  plus  stricte. 

Le  Major  Bazile  et  le  Capitaine  Fareau  furent  chargés  de  remettre  au  Président 
Provisoire  la  lettre  par  laquelle  le  Général  Cantave  et  les  officiers  sollicitèrent  de  lui  la 
nomination  du  colonel  Kébreau  comme  Chef  d'Etat  Major  pour  succéder  au  Général 
Cantave  ,  démissionnaire  dans  l'après-midi  du  25  Mai.  Cela  fut  accordé  par  le  Président 
provisoire  qui  a  avoué  qu'il  avait  déjà  contacté  le  chanoine  Kébreau  pour  lui  demander 
d'obtenir  de  son  cousin  le  Colonel  Kébreau  qu'il  accepte  d'être  nommé  Chef  d'Etat 
Major  après  le  refus  du  Colonel  Armand. 

Les  documents  ci-dessus  expliquent  pourquoi  les  officiers  des  deux  camps  étaient 
présents  au  moment  de  l'installation  du  Président  Daniel  Fignolé  et  que  le  Général 
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Cantave  avait  pressé  fa  main,  après  la  cérémonie  aux  officiers  qui  s'étaient  rendus  à 
«  l'Aviation  »  pour  se  mettre  aux  ordres  du  Colonel  Armand  et  même  au  Colonel 
Armand  lui-même. 

Les  événements  du  25  Mai  1957  représentent  l'aspect  le  plus  tragique  de  la  contre 
Révolution.  Ils  ont  été  déclenchés  par  ceux  qui  réclamaient  le  respect  de  la  Constitution 
et  qui  défendaient  les  droits  sacrés  du  peuple  en  protestant  contre  les  élections 
officielles,  les  élections  dirigées. 

Malgré  les  grandes  épreuves,  les  dures  souffrances,  malgré  les  déboires,  les 
événements  du  25  Mai  1957,  par  la  tournure  qu'ils  ont  prise  dans  les  démarches  de  la 
Nation  ont  servi  les  vrais  intérêts  de  la  Révolution  qui  a  appris  à  connaître  ses  apôtres  et 
ses  vrais  défenseurs. 

A  la  suite  d'une  enquête  ouverte  sur  ces  événements  du  25  Mai  1957,  les  Sécrétaires 
d'Etat  du  Collège,  Bretous  et  Boité  ont  été  arrêtés,  de  même  que  le  Colonel  Villedrouin 
qui  a  été  déféré  devant  une  Cour  Martiale.  Quant  à  l'amnistie  sollicitée  par  Cantave,  le 
Président  Provisoire  Fignolé  n'avait  pas  jugé  bon  de  l'accorder.  L'avenir  décidera  si  les 
inculpés  méritent  une  telle  mesure  de  clémence. 

Dans  ce  conflit  qui  a  dressé  les  uns  contre  les  autres,  les  membres  de  notre  Armée, 
l'Histoire  doit  retenir  la  médiation  de  deux  des  plus  hautes  autorités  ecclésiastiques  du 
Pays. 

Personne  ne  saurait  mal  interpréter  leur  intervention  ;  mais_elle  s'est  manifestée  au  sein 
de  cette  division  funeste  qui  trouble  la  communauté  et  même  les  cœurs  et  les  esprits  de 
tous.  En  de  pareilles  conjonctures,  le  général  Cantave,  tant  par  les  fonctions  qu'il 
assumait  que  par  la  position  prise  était  responsable  de  la  sécurité  non  seulement  des 
Casernes,  mais  aussi  de  la  ville  de  Port-au-Prince  et  de  ces  environs  ;  la  moindre  erreur 
de  sa  part,  la  moindre  hésitation  dans  les  décisions,  la  moindre  faiblesse  pouvait  avoir 
des  conséquences  graves.  On  sent  que  le  vendredi  24  Mai,  en  face  de  certaines 
défections  qui  s'annonçaient  et  sur  la  pression  des  partisans  du  Collège  dissous,  il  avait 
.  considéré  la  possibilité  de  se  retirer.  La  nouvelle  a  même  été  répandue.  Déjoie  ne  lui 
avait-il  pas,  dans  une  interview,  donné  24  heures  pour  se  rendre  ? 
Il  lui  fallait  tout  son  sang  froid  et  tous  ses  moyens.  Il  a  été  au  cours  de  cette  mémorable 
journée  du  25  mai  à  la  hauteur  de  la  situation.  Les  événements  auraient  pris  une  autre 
tournure  s'il  avait  failli,  ou  s'il  avait  subi  la  moindre  défaite,  car  ce  serait  le  triomphe  des 
forces  qui  ont  détruit  les  maisons,  saccagé  les  presses  et  les  stations  de  Radio  et  jeté 
les  bombes  incendiaires  sur  une  ville  sans  protection.  Comme  nous  avons  rapporté  la 
version  d'Ascensio  Noël  sur  le  rôle  rempli  par  ces  prélats,  nous  rapportons  également 
par  probité  leur  déclaration  en  soulignant  que  ; 
d'après  MgrAugustin,  ces  prélats  ont  ignoré  les  conditions  de  la  paix, 
d'après  Mgr.Poirier  il  a  été  suggéré  l'effacement  du  Général  Cantave  pour  servir  la 
cause  du  rétablissement  de  l'Unité  de  l'Armée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  au  nom  de  Dieu  et  de  la  Patrie  que  l'intervention  de  ces  prélats 
pouvait  être  admise.  Ils  ne  pouvaient  être  qu'au  service  de  Dieu  et  non  des  factions  qui 
voudraient  semer  la  ruine  et  la  mort  dans  la  cité  :  c'est  la  seule  explication  honorable  de 
leur  présence  à  Bowen  Field  et  aux  Casernes. 

Voici  d'abord  la  déclaration  faite  par  Mgr.  Augustin,  avant  son  départ,  pour  prévenir  «  la 
manœuvre  qui  se  préparait  »,  comme  l'a  écrit,  dans  son  édition  du  11  Août  1957,  «  La 
Phalange  »  qui  a  eu  la  précaution  de  prendre  cette  déclaration  avant  toute  insinuation  : 
DECLARATION  DE  MGR.REMY  AUGUSTIN 
Mgr,  Rémy  Augustin, 
Port-au-Prince,  le  28  Juillet  1957. 

Le  mois  de  Mai  1957  sera  désormais  tristement  célèbre  dans  les  Annales  de  l'Histoire 
d'Haïti.  Tout  patriote  sincère  ne  peut  que  déplorer  amèrement  la  division  qui  a  été  la 
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cause  des  événements  de  la  semaine  du  18  au  25  Mai.  Je  tiens  à  déclarer  avant  de 
partir  pour  ROME  que  si  je  suis  intervenu  comme  pacificateur  dans  l'après-midi  du  25 
Mai,  ce  fut  dans  le  seul  but  d'éviter  l'effusion  de  sang. 

Je  déclare  ignorer  complètement  les  conditions  dans  lesquelles  la  paix  est  revenue 
entre  les  deux  camps  avec  l'avènement  de  M.  Daniel  Fignolé  au  Gouvernement 
provisoire  de  la  République. 

Je  souhaite  ardement  à  mon  retour  au  pays  trouver  comme  Président  un  homme  digne 
et  capable  pour  assurer  l'union  des  citoyens  de  toute  classe  et  de  toute  couleur,  pour 
procurer  leur  bien-être  à  tous  dans  la  vérité,  la  justice  et  la  charité. 

Remy  AUGUSTIN, 

Evêque  Auxiliaire  de  Port-au-Prince 

DECLARATION  DE  MGR.POIRIER 

A  cette  déclaration  d'un  Evêque  Haïtien  qui  ne  nous  semble  avoir  de  leçons  de 
patriotisme  à  recevoir  de  personne,  même  parmi  ses  congénères,  nous  nous  contentons 
d'ajouter  les  précisions  suivantes 

1)  C'est  à  titre  d'aumonier  militaire  et  non  par  hasard,  comme  l'écrit  M. Noël  que  le  Père 
Philippe  se  trouvait  aux  Casernes.  Il  s'y  rendit  après  avoir  pris  l'avis  de  son  Archevêque 
dès  le  début  de  l'attaque  sur  la  garnison  ;  il  y  resta  avec  l'assentiment  personnel  du 
Général  Cantave  ; 

2)  Ce  n'est  pas  à  la  suite  d'un  rapide  travail  mental  sur  les  conversations  entendues 
autour  de  lui  que  le  père  Philippe  s'avisa  de  sortir  des  Casernes  pour  se  rendre  à 
l'Archevêché  et  au  Camp  d'Aviation  ;  ce  fut  à  la  demande  expresse  d'un  bon  nombre 
d'officiers  à  qui  la  situation  paraissait  étouffante  ; 

3)  C'est  aussi  à  la  requête  d'un  officier  des  Casernes  que  l'Archevêque  se  rendit  à 
Bowen  Field  puis  aux  Casernes  et  de  nouveau  à  Bowen  Field  en  compagnie  de  Mgr. 
l'Auxiliaire  et  du  Père  Philippe  (il  n'y  avait  pas  d'autre  prêtre  présent)  pour  essayer  le 
rapprochement  des  deux  fractions  de  l'Armée  et  empêcher  des  frères  de  s'entre-tuer.  A 
l'Aviation  la  trêve  déjà  commencée  du  reste  sous  forme  de  suspension  des  hostilités,  fut 
promise  et  prolongée  jusqu'au  terme  des  négociations.  Aux  Casernes,  il  nous  fut 
affirmé  qu'un  accord  était  déjà  virtuellement  obtenu  pour  dénouer  la  crise  ; 

4)  Ce  n'est  pas  Mgr.  Augustin  qui  parla  au  Général  Cantave.  Il  n'y  eut  donc  de  la  part  du 
Prélat  ni  exhortation  pour  «  Dieu  et  la  Patrie  »,  -  ce  qui  n'était  pas  nécessaire  -  ni 
procédé  d'intimidation,  ce  qui  eût  frisé  le  ridicule.  S'il  fut  question,  au  cours  de 
l'entretien,  qui  se  tint  d'ailleurs  devant  le  Père  Philippe,  de  l'effacement  du  général 
(l'auteur  nous  dit  p.  10  que  c'était  une  chose  réglée  depuis  le  22  Mai),  la  suggestion  ne 
fut  présentée  que  pour  servir  la  cause  du  rétablissement  de  l'unité  de  l'armée.  M.  Noël 
prend  position  à  ce  sujet  et  nous  attribue  gratuitement  des  visées  partisanes.  Nous  le 
regrettons  fort  pour  son  honneur  et  pour  la  vérité  qu'il  prétend  servir. 

Ce  10  Août  1957. 

François  POIRIER 
Archevêque  de  Port-au-Prince 
N.B.-  Si  le  22  mai,  il  était  question  de  l'effacement  du  général  Cantave,  depuis  cette  date 
il  était  aussi  question  de  la  nomination  du  Général  Kébreau  :  ce  qui  rendait  définitif  et 
irrévocable  le  refus  du  Colonel  Armand  qui  n'a  jamais  été  nommé  de  nouveau  ;  d'où 
l'inconsistance  de  l'opinion  qu'Armand  était  le  22  Mai  Chef  d'Etat  Major  de  l'Armée. 
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François  Duvalier  et  le  Vatican 

(Il  s'agit  d'un  épisode  étonnant  et  de  grande  portée  nationale  et  internationale  au  cours 
duquel  le  président  François  Duvalier  a  résolu  un  conflit  sérieux  avec  l'Eglise  d'Haiti  en 
négociant  avec  le  Vatican  et  obtenu  d'un  seul  coup  l'indigénisation  de  toute  la  hiérarchie 
et  en  général  du  clergé  catholique  en  Haïti,  vieil  objectif  du  nationalisme  haitien  depuis  le 
19*"*  siècle.  Les  circonstances  p/ws  propices,  les  méthodes  fermement  assertoriques  du 
vieux  lutteur  et  la  souplesse  compréhensive  de  Rome  à  ce  moment  ont  abouti  à  cet 
heureux  résultat  d'une  tractation  délicate  concluant  à  l'établissement  d'une  hiérarchie 
ecclésiastique  nationale.  Le  président  a  consigné  cette  histoire,  documents  à  l'appui, 
dans  son  livre  intitulé  «  Mémoires  d'un  leader  du  Tiers  Monde  »  dont  est  tiré  cet  extrait 
relatif  à  la  deuxième  phase,  décisive,  de  la  négociation  Haïti-Saint  Siège  en  1966  ). 

Au  début  de  juillet  1966,  je  fus  informé  qu'au  lieu  d'une  lettre  en  réponse  à  la  mienne,  le 
Pape  Paul  VI  avait  pris  la  décision  de  m'envoyer  une  Délégation  Extraordinaire  présidée 
par  le  second  personnage  de  sa  chancellerie,  Monseigneur  Antonio  Samoré, 
Archevêque  titulaire  de  Tirnovo.  Tenant  compte  de  l'âge  avancé  du  Cardinal  Secrétaire 
d'État  Circognani  dont  la  santé  pourrait  difficilement  supporter  un  long  voyage  jusqu'aux 
Antilles,  cette  délégation  de  par  sa  constitution  était  donc  l'une  des  plus  prestigieuses  de 
la  Sècrétairerie  d'Etat.  Mon  opinion  étant  sollicitée  à  propos  de  l'opportunité  de  la  visite 
de  cette  délégation,  je  n'hésitais  pas  à  donner  mon  accord.  Il  fut  alors  porté 
officiellement  à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement  que  la  mission  comprendrait  en 
outre  Monseigneur  Dante  Pasquinelli  qui,  tout  au  long  des  conversations,  avait 
témoigné  tant  de  sympathie  pour  mon  pays,  et  Monseigneur  Eduardo  Rovida,  Chargé 
d'affaires  a.i.  de  la  Nonciature  apostolique  en  Haïti.  Cette  Délégation  devait  arriver  à 
Port-au-Prince  le  1 1  août  après  un  court  séjour  en  Amérique  latine,  surtout  en  Colombie 
où  Monseigneur  Antonio  Samoré  avait  servi  comme  Nonce  apostolique. 
Par  cette  Délégation,  avait  laissé  entendre  le  Chargé  d'affaires  a  i  de  la  Nonciature 
apostolique,  le  Saint-Siège  voulait  prouver  à  mon  Gouvernement  que  sa  bonne  volonté 
de  maintenir  et  de  développer  le  climat  de  compréhension  établi  n'avait  pas  changé  et 
que  depuis  le  12  janvier  1966,  il  s'était  mis  sérieusement  au  travail  pour  ne  pas  laisser 
l'impression  que  le  temps  avait  été  mal  employé.  Il  était  certes  regrettable  que  les  deux 
parties  ne  fussent  encore  arrivées  à  la  phase  positive  du  Protocole  de  Rome,  mais  la 
Délégation  Extraodinaire  du  Saint-Siège  se  rendait  en  Haïti  précisément  pour  continuer 
et  compléter  les  négociations.  A  cet  effet,  elle  désirait  me  rencontrer  personnellement 
pour  me  parler  et  me  présenter  ses  points  de  vue. 

Il  ne  m'échappait  pas  que  si  Monseigneur  Samoré  qui  pour  la  première  fois  se  déplaçait 
pour  traiter  des  questions  de  cette  nature  essuyait  un  échec  à  Port-au-Prince,  ce  serait 
l'éffondrement  de  tous  les  rêves.  Je  souhaitais  donc  ardemment  que  la  mission  de  ce 
Prince  de  l'Église  rencontrât  les  vues  du  Gouvernement  de  la  République,  d'autant  plus 
que  Monseigneur  Caseruli  venait  de  remplir  avec  succès  auprès  du  Maréchal  Tito  en 
Yougoslavie  une  mission  qui  apparemment  revêtait  un  caractère  de  haute  importance  et 
comportait  de  nombreuses  difficultés. 

En  outre,  un  échec  de  la  Délégation  papale  à  Port-au-Prince  constituerait  par  opposition 
un  succès  pour  tous  ceux  qui  avaient  toujours  pensé  irréalisable  un  rapprochement 
entre  mon  Gouvernement  et  le  Saint-Siège,  comme  ils  pensaient  que  mes  trente-sept 
ans  d'efforts  en  vue  d'arriver  à  la  mise  en  place  d'une  hièrachie  épiscopaie  Haïtienne 


548 


aboutiraient  à  un  insuccès,  puisqu'un  diplomate  sur  le  nom  duquel  je  veux  garder  le 
silence  eut  à  dire  à  la  Chancellerie  Haïtienne  :  «  Le  Président  Duvalier  sera-t-il  satisfait 
des  prêtres  indigènes  ?  Pourquoi  déploie-t-il  tant  d'efforts  ?  » 

Malgré  cette  opinion  marquée  au  coin  d'un  pessimisme  déconcertant,  je  continuais  à 
garder  la  même  foi  dans  les  possibilités  de  l'élément  haïtien,  car  s'il  faut  croire  le 
Général  Marc  W.  Clark  :  «  Un  chef  doit  avoir  confiance  dans  son  peuple  et  dans  le  but 
vers  lequel  il  le  conduit.  Napoléon  n'a  jamais  douté  de  la  valeur  de  ses  troupes.  Au  siège 
de  Toulon,  il  donna  l'ordre  d'installer  une  batterie  sur  une  position  si  dangereuse  que 
son  État-Major  s'éleva  contre  cette  idée,  lui  représentant  que  les  servants  de  ces 
canons  couraient  au  suicide  et  qu'on  ne  trouvait  aucun  artilleur  pour  s'exposer  ainsi. 
Napoléon  fit  alors  placarder  un  avis  où  cette  batterie  était  appelée  la  batterie  des 
hommes  sans  «  peur.  »  Ces  canons-là  ne  manquèrent  jamais  de  servants.  » 
J'espère  que  tout  un  chacun  et  sous  quelque  latitude  qu'il  se  trouve,  qu'il  soit  auprès  de 
moi  ou  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  comprendra  pourquoi,  dans  ce  texte,  j'ai  rappelé 
la  pensée  et  l'action  d'un  homme  qui  avait  toujours  foi  en  lui-même  et  en  son  peuple. 
Si  donc  je  me  trouvais  dans  les  meilleures  dispositions  pour  apporter  ma  plus  large 
contribution  au  succès  des  négociations  qui  allaient  s'engager  à  Port-au-Prince,  il  n'était 
pas  du  tout  cependant  dans  mes  intentions  de  renoncer  à  l'objectif  que  je  poursuivais 
depuis  trente-sept  ans,  à  savoir  :  une  hiérarchie  ecclésiastique  indigène  en  accord  avec 
les  idées  sociales  de  la  révolution. 

Pour  rencontrer  les  plénipotentiaires  du  Saint-Siège  et  faire  valoir  mes  vues  avec  toute 
l'intelligence  et  la  conviction  voulues,  je  fis  choix  d'une  commision  composée  :  du 
Sécrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères  et  des  Cultes,  Maître  René  Chalmers,  qui 
possédait  parfaitement  tous  les  aspects  de  la  question,  Président,  du  sous-Sécretaire 
d'État  des  Affaires  étrangères  et  des  Cultes,  Docteur  Adrien  Raymond,  qui  avait  présidé 
la  Délégation  extraordinaire  de  janvier  1966  à  Rome,  et  de  Maître  Simon  Desvarieux, 
Ambassadeur  d'Haïti  à  Rome. 

Le  11  Août  1966,  dans  la  soirée,  la  Délégation  du  Saint-Siège  arrivait  à  Port-au- 
Prince,  et  le  lendemain  je  la  recevais  au  Palais  national.  De  propos  délibéré,  je  ne 
touchai  à  aucun  sujet  technique  au  cours  de  cette  audience  protocolaire.  Je  fis  part 
cependant  des  bonnes  intentions  qui  animaient  mon  gouvernement,  et  formulai  des 
vœux  pour  l'issue  heureuse  des  conversations  qui  allaient  se  dérouler  à  la  Chancellerie 
Haïtienne.  Les  pleins  pouvoirs  des  représentants  du  Pape,  particulièrement  amples, 
étaient  ainsi  libellés  : 

PAULUS  P.P.  VI 

«  Dans  le  vif  désir  d'arriver  à  la  conclusion  des  pourparlers  qui  se  sont  déroulés 
au  Vatican  au  cours  des  mois  de  décembre  et  janvier  derniers  entre  les  représentants 
du  Saint-Siège  et  du  Gouvernement  Haïtien,  nous  avons  décidé  d'envoyer  à  Port-au- 
Prince,  en  Mission  spéciale,  Notre  Vénérable  Frère  Antonio  Samoré,  Archevêque  tit.  de 
Timovo  et  Secrétaire  de  la  S.C  pour  les  Affaires  esclésiastiques  extraordinaires, 
accompagné  de  Monseigneur  Eduardo  Rovida,  chargé  d'affaires  a.i.  de  la  Nonciature 
apostolique  en  Haïti. 

«  Nous  donnons  à  cette  Mission  pleins  pouvoirs  pour  traiter  en  notre  nom  avec 
le  Gouvernement  de  la  République  d'Haïti  toutes  les  questions  religieuses  concernant 
cette  nation. 

«  En  foi  de  quoi  nous  signons  le  présent  Acte  et  ordonnons  qu'il  soit  muni  de 
notre  sceau. 

«  Donné  au  Vatican,  le  1er  août  1966,  en  la  quatrième  année  de  notre 
Pontificat.  » 

PAULUS  P.P.VI. 
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Un  résumé  schématique  en  ce  12  août  1966  de  l'état  des  négociations  que  je 
menais  avec  le  Saint-Siège,  en  tenant  compte  du  Protocole  du  12  janvier  1966,  de  la 
démission  librement  consentie  de  l'Archevêque  de  Port-au-Prince,  de  l'Évêque  des 
Gonaïves  et  de  la  mort  de  Monseigneur  Louis  Collignon  survenue  après  un  fructueux 
apostolat,  s'offrait  comme  suit  : 

I.  Archidiocèse  de  Port-au-Prince  : 

Un  Archevêque  à  désigner  conformément  à  l'article  4  du  Concordat,  ainsi  qu'un 
Évêque  auxiliaire  ; 

II.  Diocèse  des  Gonaïves  : 

Un  Évêque  résidentiel,  accord  des  deux  parties  sur  Monseigneur  Claudius 
Angénor. 

III.  Diocèse  des  Cayes  : 

Un  Évêque  résidentiel,  accord  des  deux  parties  sur  Monseigneur  Wolf  Ligondé  ; 

IV.  Diocèse  de  Port-de-Paix  : 

Un  Évêque  coadjuteur,  sans  droit  de  succession,  accord  tacite  des  deux  parties  sur 
Monseigneur  Rémy  Augustin  ; 

V.  Diocèse  du  Cap  : 

Un  Évêque  auxiliaire,  Monseigneur  Cousineau  ; 

Évêque  auxiliaire,  Monseigneur  Maurice  Choquet,  nommé  unilatéralement  par  le 
Saint-Siège. 

Dans  l'après-midi  du  12  août  1966,  les  conversations  s'ouvraient  à  la 
Chancellerie  sur  la  base  de  la  lettre  du  31  mars  adressée  au  Pape  Paul  VI. 
Il  avait  été  entendu  qu'à  la  première  séance  de  travail  au  Département  des  Affaires 
étrangères,  les  plénipotentiaires  haïtiens  se  limiteraient  surtout  à  prendre  connaissance 
des  points  de  vue  du  Saint-Siège. 

Monseigneur  Samoré  expliqua  avec  une  éloquence  détachée  et  persuasive  qu'à 
part  le  Protocole  du  12  janvier  1966,  l'accord  intervenu  entre  le  Saint-Siège  et  ie 
Gouvernement  haïtien  sur  deux  diocèses,  le  fait  pour  sa  Sainteté  le  Pape  Paul  VI  de 
déléguer  une  mission  qui,  il  faut  le  reconnaître,  revêt  un  prestige  considérable, 
démontrait  son  ardent  désir  d'arrviver  à  une  solution  de  tous  les  problèmes  entre  les 
deux  parties. 

Il  y  a  mieux.  Pour  ne  pas  prolonger  davantage  les  conversations,  le  Saint-Siège 
avait  réalisé  une  enquête  préalable  sur  un  certain  nombre  de  prêtres  et  par  conséquent 
il  était  possible  qu'un  accord  complet  et  parfait  puisse  intervenir  au  cours  même  du 
séjour  de  la  Délégation  papale  à  Port-au-Prince. 

Cependant  l'idée  que  le  Saint-Siège  pourrait  lui-même  désigner  les  Évêques  et 
leur  donner  l'institution  canonique  ensuite  fut  à  nouveau  écartée  par  mes 
plénipotentiaires. 

Si  sur  le  terrain  des  principes,  les  deux  parties  se  rencontraient  et  se  trouvaient 
animées  du  même  désir  de  conciliation,  il  restait  cependant  l'épineuse  et  fondamentale 
question  du  choix  des  futurs  Évêques. 

Dans  la  soirée  du  12  août  1966,  le  conseil  que  j'avais  réuni  pour  m'assister  à  ce 
moment  crucial  délibéra  durant  des  heures.  Les  avis  étaient  extrêmement  partagés. 
Certains,  s'éloignant  un  peu  de  la  question,  discutaient  les  bénéfices  et  avantages  tirés 
par  la  nation  du  Concordat  et  s'en  référaient  à  l'ouvrage  de  Franck  A.  Durant  :  Cent  ans 
de  Concordat  1860-1960-  Bilan  de  faillite. 

D'autres  faisaient  sienne  l'opinion  de  mon  vieil  ami  Kléber  Georges  Jacob  sur  les 
«  prérogatives  illusoires  de  l'Article  4  du  Concordat  ». 
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Pour  ma  part,  il  ne  m'échappait  pas  qu'après  les  propositions  contenues  dans 
ma  lettre  du  31  mars  1966  au  Pape,  les  nouveaux  prélats  que  je  choisirais  ne  pourraient 
représenter  que  notre  ultime  initiative  pour  arriver,  dans  ces  moments,  à  un  accord  avec 
le  Saint-Siège. 

Ce  fut  donc  avec  une  pleine  conscience  des  conséquences  qui  pouvaient  en 
découler  que  j'instruisis  mes  Plénipotentiaires  de  présenter  les  nouvelles  propositions. 

D'abord  je  soulignai  le  fait  acquis  que  le  Gouvernement  et  le  Saint-Siège  étaient 
d'accord  sur  deux  personnalités  du  clergé  indigène  :  Les  Révérends  Pères  Wolf  Ligondé 
et  Claudius  Angénor.  Je  décidai  donc,  conformément  à  l'Article  4  du  Concordat,  de 
nommer  Archevêque  de  Port-au-Prince  le  R.P  François  Wolf  Ligondé,  jeune  et  brillant 
prélat  issu  d'une  prestigieuse  famille  de  l'arrière-pays,  qui  avait  démontré  au  cours  de  la 
dernière  campagne  électorale  sa  haute  conscience  nationale.  Le  Révérend  Père 
Ligondé  avait  suivi  son  cours  de  théologie  à  l'École  apostolique  Notre-Dame  d'Haïti, 
avait  passé  deux  ans  à  l'université  d'Angers  en  France  et  se  trouvait  à  ce  moment-là  en 
Suisse,  à  Fribourg,  où  il  préparait  son  doctorat  en  théologie.  Pour  l'Évêché  des  Cayes, 
je  fis  choix  du(R.P.  Claudius  Angénor.  La  large  expérience  de  mon  ami  Angénor  et  son 
intelligence  le  mettaient  en  position  pour  assurer  l'administration  efficiente  d'un  Évêché 
qui,  sous  l'habile  direction  de  feu  Monseigneur  Louis  Collignon,  jouait  dans  le  Sud  du 
pays  un  rôle  social  d'importance. 

Pour  le  diocèse  des  Gonaïves,  mon  choix  s'arrêta  sur  le  R.P.  A  Emmanuel 
Constant,  ancien  aumônier  des  Casernes  Jean-Jacques-Dessalines  et  de  la  Prison,  qui 
venait  de  se  signaler  par  son  tact  au  poste  délicat  de  Secrétaire  général  de 
l'Archevêché. 

Enfin  pour  assister  le  futur  Archevêque  de  Port-au-Prince  dans  son  apostolat,  je 
nommai  le  R.P.  Jean-Baptiste  Decoste,  professeur  au  Grand  Séminaire  de  Port-au- 
Prince,  Évêque  auxiliaire. 

Au  fond  l'idée  qui  me  guidait  dans  le  choix  de  cette  hiérarchie  ecclésiastique 
indigène  était  celle  de  la  constitution  d'un  haut  clergé,  ouvert  aux  idées  modernes 
d'équité  économique,  de  justice  sociale  et  décidé  à  rejoindre  mon  gouvernement  dans 
sa  croisade  contre  l'ignorance  et  ses  tares,  la  misère,  les  taudis. 

En  d'autres  termes,  tenant  compte  des  nouveaux  impératifs  d'ordre  social, 
économique  et  politique  de  cette  deuxième  moitié  du  XXe  siècle,  je  voulais  pour  la 
nation  et  en  faveur  de  leurs  frères  démunis,  convier  les  futurs  Évêques  haïtiens  à  une 
œuvre  exaltante  qui  rappellerait  le  patriotisme  du  clergé  espagnol  luttant  en  1810  contre 
les  armées  napoléoniennes  d'occupation  ou  rejoindrait  la  geste  épique  du  padre  Miguel 
Hidalgo  levant  dans  l'enceinte  même  de  l'église  de  Morelos  l'étendard  de  la  révolte  pour 
la  liberté  et  l'indépendance  des  Indiens  du  Mexique. 

Je  pensai  aussi  qu'en  posant  l'acte  en  faveur  de  mes  frères  haïtiens  appelés 
aujourd'hui  à  la  plus  haute  dignité  sacerdotale,  c'était  pour  moi  une  façon  de  fouetter 
l'orgueil  et  le  patriotisme  des  nouvelles  générations.  Je  faisais  ainsi  revivre  les  pages 
glorieuses  de  notre  histoire  depuis  l'ancienne  Quisqueya,  je  remontais  jusqu'à  Las 
Casas  (1503)  et  je  disais  à  la  jeunesse  :  «  Maintenant  les  indigènes  sont  aptes  à  diriger 
l'Église  d'Haïti  ». 

Certains  grands  noms  du  clergé  haïtien  n'ont  pas  été  élevés  à  la  dignité 
épiscopale,  mais  ils  ne  demeurent  pas  moins  les  bases  essentielles  du  prestige  et  de  la 
dignité  du  prêtre  haïtien,  comme  les  Quakers  le  sont  aux  États-Unis  du  Nord  pour  les 
pasteurs  des  cultes  réformés. 

Il  y  en  a  un  parmi  eux  que  j'appelle  le  Saint  Homme  et  je  le  revois  encore  me 
serrant  la  main  au  salon  diplomatique  le  jour  de  la  réception  en  l'honneur  de  la 
Délégation  papale  et  des  nouveaux  Évêques.  «  Monsieur  le  Président,  me  dit-il,  vous 
venez  de  rééditer  1804.  Nous  en  sommes  fiers  et  les  générations  futures  devront  s'en 
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souvenir.  »  J'avais  à-- ma  droite  le  représentant  de  Sa  Sainteté  Paul  VI,  Monseigneur 
Antonio  Samoré,  et  le  prêtre  qui  s'adressait  ainsi  à  moi  s'appelle  Albert  Dorélien,  curé  de 
la  paroisse  de  Carrefour  où  feu  mon  père,  l'intègre  juge  Duval  Duvalier,  eut  à  dispenser 
la  justice  au  bénéfice  de  toutes  les  classes  sociales. 

Le  13  août  1966,  dans  le  cadre  de  la  Chancellerie  encore  pleine  du  souvenir  des 
batailles  diplomatiques  livrées  en  1963  pour  la  défense  de  la  souveraineté  nationale, 
mes  plénipotentiaires  les  Ministres  Chalmers  et  Raymond,  l'Ambassadeur  Desvarieux 
exposèrent  ma  nouvelle  proposition  avec  intelligence  et  sagacité,  évitant  toute 
expression  ou  même  toute  allusion  qui  pourrait  blesser  la  susceptibilité  des  membres  de 
la  Délégation  vaticane,  mais  faisant  bien  ressortir  le  caractère  «  ultime  »  de  notre 
démarche. 

Monseigneur  Samoré  se  montra  sensible  à  nos  arguments  et  réclama  un  délai 
pour  faire  connaître  sa  réponse.  Avec  raison,  avons-nous  estimé  juste  pour  lui  d'entrer 
en  contact  avec  Sa  Sainteté  Paul  VI,  qui  dès  le  départ  suivant  de  si  près  l'évolution  des 
négociations. 

Nous  fûmes  bientôt  informé  que  le  Saint-Siège  donnait  son  plein  accord  à  notre 
proposition  du  12  août,  que  le  Saint-Père  était  disposé  à  accorder  l'institution  canonique 
dans  le  meilleur  délai  à  l'Archevêque  et  aux  trois  Évêques  que  j'avais  choisis 
conformément  à  l'article  4  du  Concordat. 

Notre  satisfaction  et  notre  joie  de  voir,  après  trente-sept  ans  de  lutte 
idéologique,  ces  fils  authentiques  de  la  nation  accéder  à  la  dignité  épiscopale,  ne 
connaissaient  point  de  limites.  Je  songeais  au  discours  de  Nehru  au  jour  de  gloire  de 
l'Indépendance  de  l'Inde  :  «  Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  donné  rendez-vous  à  la 
destinée  et,  maintenant,  la  voici.  » 

Dès  lors  les  multiples  questions  qu'il  restait  à  étudier  furent  résolues  dans  un 
esprit  mutuel  de  compréhension.  Monseigneur  Rémy  Augustin.  Évêque  titulaire  de 
Turuzie,  était  nommé  coadjuteur  sans  droit  de  succession  à  Port-de-Paix  ;  le 
gouvernement  reconnaissait  à  Monseigneur  Maurice  Choquet  les  qualités  et  les 
fonctions  d'auxiliaire  de  Monseigneur  Albert  Cousineau,  Évêque  du  Cap-Haïtien.  Un 
arrêté  serait  pris  pour  rapporter  celui  du  24  novembre  1960  relatif  à  l'expulsion  de 
Monseigneur  François  Poirier.  Je  demandai  également  l'institution  canonique  en  faveur 
de  Monseigneur  Cari  Edward  Peters,  nommé  Evêque  auxiliaire  aux  Cayes. 

Compte  tenu  du  nouveau  climat  de  paix  et  de  bonne  entente  qui  allait  prévaloir 
dans  les  relations  entre  les  deux  parties,  il  fut  convenu  qu'elles  seraiet  rétablies  à 
l'échelon  supérieur  par  la  présence  d'un  Nonce  apostolique  à  Port-au-Prince  et  d'un 
Ambassadeur  d'Haïti  près  le  Saint-Siège. 

En  outre,  des  points  de  vue  furent  échangés  sur  la  hiérarchie  des  Congrégations 
religieuses  oeuvrant  en  Haïti,  la  préparation  des  Séminaristes  haïtiens,  l'œuvre  sociale 
de  l'Église,  l'étude  dans  l'avenir  de  l'érection  d'un  Archevêché  au  Cap-Haïtien  et 
d'évêchés  à  Jacmel,  Jérémie,  Hinche,  et  d'autres  circonscriptions  ecclésiastiques  qui 
seront  confiées  le  cas  échéant,  d'un  commun  accord,  préférablement  à  des  membres 
qualifiés  du  clergé  indigène.  C'était  en  rapport  avec  la  poussée  démographique  qui 
portait  la  population  à  cinq  millions  d'habitants. 

Tout  cela  devrait  être  consigné  dans  un  Protocole  à  la  rédaction  et  à  la 
préparation  duquel  fut  affectée  la  journée  du  14  août.  Nous  tenions  à  donner  à  ce 
document  historique  une  forme  élégante  et  soignée  retenant  les  feuilles  par  des  rubans 
de  soie  qui  mariaient  les  couleurs  du  Saint-siège  jaune  et  blanc  à  celles  noir  et  rouge  de 
la  République  d'Haïti. 

La  cérémonie  de  signature  du  Protocole  était  fixée  au  15  août,  jour  de 
l'Assomption  de  la  Vierge  Marie,  patronne  d'Haïti.  Souvenir  de  Sainte  Geneviève 
patronne  de  Paris  et  sauvant  la  ville  des  fureurs  d'Attila  et  de  ses  Huns. 
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Dans  la  matinée,  pour  célébrer  cette  alliance  nouvelle  de  mon  Gouvernement 
avec  le  Saint-Siège,  le  sacrifice  de  la  messe  fut  offert  à  la  basilique  Notre-Dame  au  Dieu 
des  humbles.  Tandis  que  les  orgues  de  la  cathédrale  résonnaient  majestueusement, 
dans  la  fumée  odorante  de  l'encens  et  aux  accents  des  chants  latins  que  reprenait  en 
chœur  la  masse  des  fidèles,  le  pain  et  le  vin  furent  changés  en  corps  et  en  sang  du 
Christ.  Les  voûtes  de  la  cathédrale,  orphelines  depuis  six  ans  de  son  Archevêque, 
retentirent  de  la  voix  de  Monseigneur  Samoré  magnifiant  dans  une  émouvante  homélie 
des  vertus  de  la  Vierge  Mère,  qui  dans  la  nuit  de  Noël  enfanta  sur  la  paille  d'une  étable. 
A  midi,  à  la  Chancellerie,  sous  les  fresques  et  peintures  murales  inspirées  de  nos 
traditions  et  de  notre  culture  gallo-africaine  que  feu  le  Président  Dumarsais  Estimé  remit 
en  honneur,  eut  lieu  la  cérémonie  de  signature  du  protocole  du  15  août  par  mes 
plénipotentiaires  :  René  Chalmers,  Adrien  Raymond,  Simon  Desvarieux  et  ceux  de  sa 
Sainteté  Paul  VI  :  Monseigneur  Antonio  Samoré,  Monseigneur  Dante  Pasquinelli  et 
Monseigneur  Edouardo  Rovida. 

Dans  l'après-midi,  les  lourdes  portes  du  Palais  national  s'ouvrirent  pour  accueillir 
la  prestigieuse  Mission  pontificale.  Autour  de  mon  bureau  surchargé  de  dossiers,  de 
livres  et  de  notes,  j'évoquai  la  signification  historique  pour  l'Église  et  l'État  d'Haïti, 
l'Église  et  le  Tiers  Monde,  de  cette  réconciliation  qu'au  fond  et  jusque  dans  leurs 
divergences  les  deux  parties  n'avaient  fait  que  rechercher  ardemment. 

A  ma  droite,  se  dressait  dans  sa  photo  au  cadre  d'argent,  l'Empereur  Haïlé 
Sélassié  1er  qui  m'avait  confié,  au  moment  où  nous  avancions  côte  à  côte  sous  les 
arcades  du  Palais,  que  la  victoire  de  son  père,  Ras  Makkonem,  à  Adoua  en  1896  était 
moins  un  triomphe  pour  l'Éthiopie  qu'une  confirmation  du  destin  de  grandeur  réservé  à 
notre  race. 

Aux  légats  pontificaux,  à  mes  dévoués  et  fidèles  collaborateurs  j'exprimai  ma 
satisfaction  profonde  à  la  réalisation  de  ce  rêve  d'une  hiérarchie  catholique  haïtienne 
qui  avait  bercé  et  hanté  les  plus  belles  années  de  ma  vie,  depuis  le  temps  où,  étudiant 
en  deuxième  année  à  la  Faculté  de  Médecine,  je  faisais,  par  mes  écrits,  connaître  mes 

idées. 

Le  17  août  1966,  je  sortais  de  ma  vie  habituelle  éloignée  des  fastes  et  des 
apparences  pompeuses,  pour  offrir  au  Palais  national,  en  présence  du  corps 
diplomatique,  une  réception  en  l'honneur  de  la  Mission  du  Saint-Siège.  A  l'heure  du 
départ,  je  fis  présent  à  Messeigneurs  Antonio  Samoré,  Dante  Pasquinelli  et  Edouardo 
Rovida  des  deux  premiers  tomes  de  mes  œuvres  essentielles  qui  venaient  de  paraître 
en  librairie  :  Éléments  d'une  doctrine  et  Marche  à  la  Présidence. 

Je  chargeai  également  le  Président  de  la  Délégation,  S.E.Monseigneur  Antonio 
Samoré,  de  transmettre  au  Souverain  Pontife  Paul  VI  mes  sentiments  de  filial 
attachement. 

HEUREUSE  CONCLUSION  DES  POURPARLERS  AVEC  LES  REPRÉSENTANTS  DU 
SAINT-SIÈGE 

COMMUNIQUÉ  DU  DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
16  août  1966. 

«  Dans  le  vif  désir  d'arriver  à  la  conclusion  des  pourparlers  qui  se  sont  déroulés 
au  Vatican  au  cours  des  mois  de  décembre  1965  et  de  janvier  1966  entre  les 
Représentants  du  Gouvernement  haïtien,  savoir  : 

«  a)  Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur  Adrien  Raymond,  Sous-Sécrétaire  d'État  des 
Affaires  étrangères  et  des  Cultes, 

«  b)  Son  Excellence  Monsieur  René  Hippolyte,  Ambassadeur  et  chef  du  Protocole  à  la 
Chancellerie  haïtienne. 
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«  c)  Monsieur  Fritz  Jean-Baptiste,  Chargé  d'affaires  a.i.  de  la  République  d'Hati  près  le 
Saint-Siège, 

«  et  d'autre  part  ceux  du  Saint  Siège  : 

«  a)  Son  Excellence  Monseigneur  Antonio  Samoré,  Archevêque  titulaire  de  Tirnovo  et 
Secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  pour  les  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires, 
«  b)  Monseigneur  Dante  Pasquinelli,  de  la  Secrétairerie  d'État  de  sa  Sainteté, 
«  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Paul  VI  décida  de  déléguer  en  Haïti  une  haute 
Mission  composée  des  dignitaires  de  l'Église  sus-nommés,  auxquels  fut  adjoint 
Monseigneur  Eduardo  Rovida, 

Chargé  d'affaires  a.i.  du  Saint-Siège  en  Haïti,  en  vue  de  poursuivre  les  négociations 
déjà  engagées  et  de  les  mener  à  bonne  fin. 

«  Reçue  en  audience  privée  le  12  août  en  cours  à  11  heures  a.m.  par  son 
Excellence  Monsieur  le  Président  à  vie  de  la  République  à  qui  elle  remit  ses  pleins 
pouvoirs  et  à  la  Chancelerie  à  midi,  elle  entama  le  même  jour  à  6  heures  p. m.  les 
pourparlers  avec  les  plénipotentiaires  désignés  à  cet  effet  par  son  Excellence  Monsieur 
le  Président  à  vie  de  la  République,  savoir  : 

«  1°  Son  Excellence  Monsieur  René  Chalmers,  Secrétaire  d'État  des  Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes, 

«  2°  Son  Excelence  Monsieur  le  Docteur  Adrien  Raymond,  Sous-Secrétaire  d'État  des 
Affaires  Etrangères  et  des  Cultes, 

«  3°  Son  Excellence  Maître  Simon  Desvarieux,  Ambassadeur  d'Haïti  près  le  Saint- 
Siège. 

«  Conformément  aux  instructions  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Président  à  vie 
de  la  République  qui,  depuis  ses  débuts  dans  la  vie  publique,  alors  qu'il  militait  dans  le 
journalisme,  avait  toujours  préconisé,  pour  le  sauvetage  des  masses  urbaines  et  de 
l'anière-pays,  la  plus  sincère  collaboration  entre  le  temporel  et  le  spirituel,  les 
plénipotentiaires  haïtiens  surent  trouver  avec  ceux  du  Saint-Siège,  dans  un  haut  esprit 
de  conciliation  et  de  compréhension  mutuelle,  les  justes  solutions  aux  difficultés 
pendantes  entre  les  Hautes  Parties. 

«  Les  heureuses  conclusions  des  négociations  ont  été  consignées  dans  un 
Protocole  signé  à  la  Chancellerie  le  15  août  en  cours,  au  nom  de  la  République  d'Haïti 
et  du  Saint-Siège,  par  les  plénipotentiaires  sus-nommés  et  seront  portées  ultérieurement 
à  la  connaissance  du  public. 

«  Dans  l'après-midi  du  même  jour,  en  présence  des  Ministres  Chalmers  et 
Raymond  et  de  l'Ambassadeur  Desvarieux,  les  plénipotentiaires  du  Saint-Siège  ont 
rendu  visite  à  Son  Excellence  Monsieur  le  Président  à  vie  de  la  République,  qui  les  a 
reçus  avec  sa  courtoisie  et  sa  cordialité  coutumières,  et  les  a  chargés  de  transmettre  au 
Souverain  Pontife  ses  sentiments  de  filial  attachement  ». 

René  Chalmers, 
Secrétaire  d'État. 

PROTOCOLE 

Signé  le  15  Août  1966 

Entre  les  Plénipotentiaires  de  Son  Excellence 
Le  Docteur  François  DUVALIER 
Président  à  vie  de  la  République  d'Haïti 
Et 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Sainteté 
Le  Pape  Paul  VI 


554 


Dans  le  vif  désir  d'arriver  à  la  conclusion  des  pourparlers  qui  se  sont  déroulés  au 
Vatican  au  cours  des  mois  de  Décembre  1965  et  Janvier  1966  entre  les  Représentants 
du  Gouvernement  Haïtien  à  savoir  : 

Son  Excellence  Monseigneur  le  Docteur  Adrien  Raymond,  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères  et  des  Cultes, 

Son  Excellence  Monsieur  René  Hyppolite,  Ambassadeur  et  Chef  du  Protocole  au 
Département  des  Affaires  Etrangères, 

Monsieur  Fritz  Jean-Baptiste,  Chargé  d'Affaires  a.i.  de  la  République  d'Haïti  près  le 
Saint-Siège. 

Et  d'autre  part  ceux  du  Saint-Siège  : 

Son  Excellence  Monseigneur  Antoine  Samoré,  Archevêque  Titulaire  de  Tirnovo  et 
Secrétaire  de  la  S.C.  pour  les  Affaires  Ecclésiastiques  Extraordinaires, 
Monseigneur  Dante  PASQUINELLI  de  la  Secrétairerie  d'Etat  de  Sa  Sainteté, 
et  faisant  suite  à  la  Note  en  date  du  31  Mars  de  l'année  en  cours  adressée  par  son 
Excellence  Monsieur  le  Président  à  Vie  de  la  République,  Docteur  FRANÇOIS 
DUVALIER,  à  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  PAUL  VI,  relative  au  même  objet,  une 
haute  Mission  pontificale  composée  des  dignitaires  de  l'Eglise  sus-nommés  auxquels 
fut  adjoint  Monseigneur  Eduardo  ROVIDA,  Chargé  d'Affaires  a.i.  du  Saint-Siège  en 
Haïti,  arriva  à  Port-au-Prince  le  11  Août  1966  en  vue  de  poursuivre  les  négociations  déjà 
engagées  et  de  les  mener  à  bonne  fin. 

Reçue  en  audience  privée  le  12  Août  en  cours  à  11  heures  a. m.  par  Son  Excellence 
Monsieur  le  Président  à  vie  de  la  République  à  qui  elle  remit  Ses  Pleins  Pouvoirs  et  à  la 
Chancellerie  à  12  heures  a. m,  Elle  entama  le  même  jour  à  6  heures  p.m.  les  pourparlers 
avec  les  Plénipotentiaires  désignés  à  cet  effet  par  son  Excellence  Monsieur  le  Président 
à  vie  de  la  République,  savoir  : 

Son  Excellence  Monsieur  René  Charlmers,  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  et 
des  Cultes. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur  Adrien  RAYMOND,  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 

Affaires  Etrangères  et  des  Cuites. 

Son  Excellence  Maître  Simon  DESVARIEUX, 

Ambassadeur  d'Haïti  près  le  Saint-Siège. 

En  conclusion  des  conversations  qui  se  sont  tenues  à  la  Chancellerie  Haïtienne 
du  12  au  15  Août  1966,  les  Représentants  des  deux  parties,  dans  un  haut  esprit  de 
conciliation  et  de  compréhension  mutuelle,  convinrent  de  ce  qui  suit  : 
Conformément  au  prescrit  de  l'Article  IV  du  Concordat  intervenu  le  28  Mars  1 860  entre 
la  République  d'Haïti  et  le  Saint-Siège,  Monsieur  le  Président  à  vie  de  la  République 
nommerait  au  siège  actuellement  vacant  et  à  ceux  qui  le  deviendront  par  démission  des 
Titulaires,  des  Ecclésiastiques  auxquels  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  s'engage  à 
accorder  l'institution  canonique,  après  les  avoir  trouvés  en  possession  des  qualités 
requises  par  les  Saints  Canons,  savoir  : 

Révérend  Père  François  Wolf  LIGONDE,  Archevêque  de  Port-au-Prince, 
Révérend  Père  Claudius  ANGENOR,  Evêque  des  Cayes, 
Révérend  Père  Emmanuel  CONSTANT,  Evêque  des  Gonaïves. 
Son  Excellence  Monseigneur  Rémy  AUGUSTIN,  Auxiliaire  de  l'Archevêque  de  Port- 
au-Prince,  serait  nommé  Evêque  Coadjuteur  donné  au  siège  de  Port-au-Paix,  étant 
entendu  qu'un  certain  délai  est  accordé  au  gouvernement  Haïtien  pour  préparer  le 
retour  de  ce  Prélat. 

Le  Révérend  Père  Jean-Baptiste  DECOSTE  serait  élévé  à  la  dignité  épiscopale  avec 
les  fonctions  d'Auxiliaire  de  l'Archevêque  de  Port-au-Prince. 
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Il  serait  également  envisagé  d'élever  le  Révérend  Père  Cari-Edouard  Peters, 
S.M.M.,  à  la  dignité  épiscopale  avec  les  fonctions  d'Auxiliaire  de  l'Evêque  des 
Cayes,  sous  réserve  de  l'institution  canonique  à  lui  accorder  par  Sa  Sainteté  le 
Souverain  Pontife. 

Le  Gouvernement  Haïtien  est  disposé  à  reconnaître  à  Son  Excellence  Monseigneur 
Maurice  CHOQUET  Evêque  titulaire  de  Diospolis  inférieure,  la  qualité  et  les 
fonctions  d'Auxiliaire  de  son  Excellence  Monseigneur  Albert  COUSINEAU,  Evêque 
du  Cap-Haïtien. 

Il  demeure  entendu  que  ni  le  Gouvernement  Haïtien  ni  le  Saint-Siège  ne 
modifient  leurs  points  de  vue  quant  à  l'interprétation  de  l'Article  IV  du  Concordat  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  Evêques  Coadjuteurs  donnés  au  siège  et  des 
Auxiliaires. 

Il  demeure  également  entendu  que  restent  en  vigueur  les  Notes-non  modifiées 
par  le  présent  Protocole-échangées  à  la  date  du  12  janvier  1966  entre  la  Secrétairerie 
d'Etat  de  Sa  Sainteté  et  l'Ambassade  d'Haïti  près  le  Saint-Siège. 

Les  Plénipotentiaires  Haïtiens  apprécieraient  infiniment  que  Son  Excellence 
Monseigneur  Antoine  SAMORE,  Archevêque  Titulaire  de  Tirnovo,  soit  le  principal 
consacrant  des  nouveaux  Evêques  Haïtiens. 

Le  22  Août  a  été  choisi  éventuellement  pour  la  publication  des  nominations 
pontificales  dans  la  Section  Officielle  de  «  L'Osservatore  Romano"  et  celle  des  Décrets 
de  nominations  présidentielles  au  "  Moniteur",  journal  officiel  de  la  République  d'Haïti. 

Au  cas  où  l'un  des  Ecclésiastiques  désignés  ne  pourrait  accepter  le  siège 
résidentiel  prévu,  appel  serait  fait  au  Révérend  Père  Jean-Baptiste  DECOSTE  ou  au 
Révérend  père  Cari-Edward  PETERS  ou  à  tout  autre  candidat  désigné  par  son 
Excellence  Monsieur  le  Président  à  vie  de  la  République  et  agréé  par  le  très  Saint  Père. 

Aux  termes  des  conversations,  les  Représentants  de  la  République  d'Haïti  et  du 
Saint-Siège  ont  échangé,  dans  un  climat  de  sérénité  et  de  cordialité,  des  points  de  vue 
sur  de  nombreuses  Questions  intéressant  l'avenir  des  relations  entre  l'Etat  d'Haïti  et 
l'Eglise  :  notamment  l'affectation  des  prêtres  de  la  société  de  Saint-Jacques  au  service 
du  culte  en  Haïti,  affectation  qui,  suivant  les  règles  canoniques,  se  fera  seulement  à  la 
demande  des  Evêques  intéressés  ;  la  hiérarchie  des  Congrégations  Religieuses 
oeuvrant  en  Haïti  ;  la  préparation  des  séminaristes  haïtiens  ;  l'œuvre  sociale  de  l'Eglise  ; 
l'étude  dans  l'avenir  de  l'érection  d'un  Archevêché  au  Cap-Haïtien  et  d'Evêchés  à 
Jacmel,  Jérémie,  Hinche,  et  d'autres  circonscriptions  ecclésiastiques  qui  seront 
confiées,  le  cas  échéant,  d'un  commun  accord,  préférablement  à  des  membres  qualifiés 
du  clergé  indigène. 

Les  Plénipotentiaires  Haïtiens  ont  réaffirmé  la  ferme  volonté  du  Gouvernement 
d'accorder  une  protection  spéciale  à  la  Religion  Catholique,  Apostolique  Romaine  ainsi 
qu'à  tous  Ses  Ministres,  et  la  pleine  liberté  selon  le  Concordat,  le  Droit  Canon,  et  le 
Concile  œcuménique  Vatican  II  aux  Archevêques,  Evêques,  Vicaires  Généraux  et 
Ministres  du  Culte  d'exercer  les  attributions  de  leur  ministère  pastoral,  étant  entendu  que 
l'exercice  légitime  des  droits  et  attributions  de  l'autorité  spirituelle  ne  devra  s'interpréter 
de  manière  à  préjudicier  en  rien  aux  droits  et  attributions  propres  de  l'autorité 
temporelle. 

Il  reste  entendu  qu'en  cas  de  difficultés,  les  différends  seront  réglés  avec  les 
autorités  ecclésiastiques  compétentes  en  la  matière,  ou  si  c'est  nécessaire  avec  le 
Saint-Siège  par  la  voie  diplomatique  normale. 

Dans  le  nouveau  climat  d'entente,  de  paix,  les  Plénipotentiaires  des  deux  Hautes 
Parties  ont  exprimé  leur  accord  pour  qu'il  soit  procédé  dans  le  meilleur  délai  au 
rétablissement  des  relations  diplomatiques  normales  par  la  présence  d'un  Nonce 
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Apostolique  en  Haïti  et  d'un  Ambassadeur  de  la  République  d'Haïti  près  le  Saint-Siège 
à  la  Cité  du  Vatican. 

Au  cours  de  la  réunion  du  1 5  Août,  lecture  a  été  donnée  du  présent  Protocole  fait 
en  français  et  en  double  original,  un  destiné  au  Gouvernement  Haïtien  et  l'autre  au 
Saint-Siège,  et  les  Plénipotentiaires  des  deux  parties  ont  procédé  à  la  signature  du 
document. 


11 

Trois  Discours 

(29  novembre  1987-7  février  1988) 

Il  est  curieux  que  nous  ayons,  au  cours  de  la  période  contemporaine,  trois  orateurs  qui 
auront  publié,  sous  le  titre  de  «  Trois  discours  »,  des  pièces  oratoires  dont  ils  ont  voulu 
laisser  la  notoriété  à  la  postérité.  Le  premier  cas  est  celui  de  Sténio  Vincent  dont  le 
«  trois  discours  »  a  été  publié  à  l'occasion  du  jubilé  de  trois  avocats  connus  du  barreau 
de  Port-au-Prince  Mes  Luxembourg  Cauvin,  Edmond  de  Lespinasse  et  Auguste  Bonamy 
en  1926.  Le  «  Trois  discours  »  de  Jean  Fouchard  a  été  publié  en  1962  en  éloge  du  Dr. 
François  Duvalier,  président  de  la  République.  Le  troisième  «  Trois  discours  »  enregistré 
par  l'histoire  récente  est  l'ensemble  des  interventions  orales  publiées  en  1987  et  1988 
par  le  Secrétaire  Général  et  Leader  politique  du  RDNP  en  trois  mémorables  occasions 
et  dont  les  textes  sont  toujours  en  constante  demande  comme  témoignages  pour 
l'histoire  :  la  Déclaration  du  RDNP  à  la  suite  des  événements  du  29  novembre  1987  dits 
du  «  massacre  de  la  ruelle  Vaillant  »,  l'Adresse  à  la  Nation  en  date  du  30  décembre 
1987  expliquant  pourquoi  et  dans  quelles  conditions  le  RDNP  a  décidé  de  participer  aux 
élections  prévues  au  14  janvier  1988,  et  enfin  le  Discours  inaugural  à  la  prestation  de 
serment  du  professeur  Leslie  F.  Manigat  comme  Président  de  la  République  d'Haiti  le  7 
février  1988. 


I.-  Déclaration  du  leader  politique  du  RDNP  après  le  29  novembre  1987 

Le  Rassemblement  des  Démocrates  Nationaux-Progressistes  d'Haiti  (R.D.N.P.) 
partage  la  douleur,  la  consternation  et  l'indignation  de  la  nation  toute  entière  devant  les 
tueries  indiscriminées  du  dimanche  29  et  du  lundi  30  novembre  qui  ont  fait  une  trentaine 
de  morts  et  plus  de  70  blessés,  ceci  venant  après  deux  nuits  de  cauchemar  pendant 
lesquelles  la  mitraille  ponctuait  les  rafales  et  les  détonations  pour  apeurer  une 
population  dont  le  seul  tort  était  de  vouloir  voter.  Jamais  le  mépris  de  la  vie  ne  s'était 
manifesté  avec  une  telle  cruauté  depuis  le  26  avril  1963. 

Face  à  ce  déferlement  de  violence  et  aux  conséquences  politiques  qui  en  ont 
découlé  affectant  le  processus  de  démocratisation  dans  lequel  le  pays  s'était  tant  bien 
que  mal  engagé,  le  R.D.N.P.  tient  à  préciser  sa  position  : 

1-  Le  R.D.N.P.  condamne  tous  les  actes  de  violence  perpétrés  contre  les 
institutions,  les  stations  de  radio,  les  personnes  et  les  biens  avec  leur  triste  cortège  de 
victimes  qui  ont  endeuillé  tant  de  familles  haïtiennes  auxquelles  il  exprime  ses 
sympathies  et  ses  condoléances.  Il  demande  une  enquête  sérieuse  et  des  poursuites 
judiciaires  contre  les  coupables  quels  qu'ils  soient  et  à  quelque  bord  qu'ils 
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appartiennent.  Une  fois  de  plus,  le  R.D.N.P.  proteste  contre  l'impunité  dont  continuent 
de  bénéficier  les  crimes  politiques  en  Haiti,  et  rappelle  que  la  sécurité  des  vies  et  des 
biens  est  une  des  principales  fonctions  du  gouvernement  dans  un  pays  civilisé.  Il  faut 
arrêter  et  juger  les  coupables  de  ces  crimes  atroces. 

2-  Le  R.D.N.P.  s'oppose  .à  toute  tentative  de  retour  au  pouvoir  des  macoutes  ou 
d'un  régime  macoutique.  Tout  en  réitérant  son  offre  bien  connue  de  récupérer  pour  la 
démocratie  les  déçus  du  duvaliérisme,  le  R.D.N.P.  a  juré,  avec  le  peuple  du  7  février 
1986,  de  ne  plus  jamais  permettre  au  fascisme  duvaliérien  et  à  ses  sbires  d'assauter  le 
pouvoir.  Il  faut  que  les  choses  changent  en  Haiti.  Or,  les  chances  de  changement  se 
jouent  dans  la  crise  présente.  Caveant  consules  ! 

3-  Le  R.D.N.P.  met  en  garde  contre  toute  tentative  éventuelle  d'établir  en  Haiti,  à  la 
faveur  de  la  crise,  une  dictature  nouvelle,  civile  ou  militaire,  alors  que  le  peuple  haitien 
réclame  un  régime  démocratique.  Il  en  appelle  à  la  vigilance  et  à  la  solidarité  de  tous  les 
démocrates,  pour  que  le  cours  actuel  des  choses,  avec  les  violations  successives  de  la 
Constitution  qu'il  a  charriées,  ne  débouche  sur  un  nouveau  pouvoir  autocratique.  Il  faut 
monter  la  garde  autour  de  la  démocratie  menacée  pour  démasquer  les  fourriers 
éventuels  d'une  dictature  de  droite. 

4-  Le  R.D.N.P.,  se  rappelant  le  proverbe  chinois  selon  lequel,  en  défendant  la  porte 
d'entrée  contre  le  tigre,  il  faut  veiller  à  ne  pas  laisser  s'introduire  la  panthère  par  la  porte 
de  derrière,  met  également  en  garde  contre  toute  stratégie  éventuelle  des  forces 
radicales  ou  extrémistes  pour  introduire  et  mettre  en  place,  sur  les  avenues  du  pouvoir, 
les  tenants  camouflés  du  marxisme-léninisme,  partisans  en  fait  d'une  dictature  de 
gauche  et  habiles  à  exploiter  la  crise  et  la  confusion  qui  en  résulte.  Le  peuple  du  7 
février  ne  veut  ni  de  l'extrémisme  de  gauche,  ni  de  ses  alliés. 

5-  Le  R.D.N.P.  est  déterminé  à  faire  front  contre  toute  intervention  militaire 
étrangère  et  à  s'opposer  à  ce  que  des  missionnaires  armés,  envoyés  de  l'extérieur, 
viennent  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  fouler  le  sol  sacré  de 
la  patrie.  Il  refusera  de  collaborer  avec  tout  gouvernement  qui  arriverait  au  pouvoir  dans 
ies  fourgons  d'un  gouvernement  étranger,  ou  quiconque  aurait  accepté,  voire  soiiicité, 
même  à  titre  temporaire,  l'occupation  du  territoire  national  par  une  force  d'intervention 
étrangère,  unilatérale  ou  multilatérale.  Notre  nationalisme  est  une  position  de  principe 
non  négociable  et  incontournable. 

6-  Pour  sortir  de  la  présente  crise,  le  R.D.N.P.  n'estime  heureusement  pas  avoir  à 
choisir  entre  Pinochet,  Staline  ou  Quisling.  Fidèle  à  sa  vocation  unitaire  et 
rassembleuse,  et  soucieux  de  reconstituer  l'unité  nécessaire  de  la  famille  pour  la 
reconstruction  nationale,  il  est  disposé  à  collaborer  avec  tous  les  démocrates  et 
patriotes  de  ce  pays,  en  vue  de  trouver  une  solution  concertée,  démocratique  et 
haitienne,  pour  relancer  et  mener  à  son  terme  le  processus  de  démocratisation  après  le 
recul  que  celui-ci  vient  de  connaître. 

Le  R.D.N.P.  réaffirme  sa  foi  inébranlable  dans  les  .élections  comme  seule  issue 
démocratique  à  la  situation  de  transition  et  de  crise  politique  que  vit  le  pays,  mais  estime 
que  les  élections,  pour  être  valides,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  conditions 
d'organisation  adéquates  et  dans  un  double  climat  de  sécurité  et  de  confiance  pour 
garantir  la  liberté,  la  sincérité  et  l'honnêteté,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  la  situation 
présente  qui,  de  ce  fait,  ne  doit  plus  durer.  L'intérêt  du  pays  doit  prévaloir  et  les 
changements  désirés  et  nécessaires  doivent  enfin  se  réaliser.  Le  pays  l'exige  pour  avoir 
fait  le  7  février.  Le  peuple  le  mérite  pour  avoir  tant  souffert. 

Port-au-Prince,  le  30  novembre  1987 
Pour  le  Comité  Exécutif  National 
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Leslie  F.  MANIGAT 

Secrétaire-Général  et  Candidat  à  la  présidence 


II  -  Adresse  à  la  Nation,  du  30  décembre  1987 
Frères  et  sœurs  en  la  patrie  bien-aimée, 

Nous  voici  à  l'heure  traditionnelle  des  vœux  de  nouvel  an  et,  en  cette  fin 
d'année,  le  cœur  n'est  pas  spontanément  à  la  fête,  comme  le  rituel  de  ces  jours  nous  y 
convie.  Faut-il  se  laisser  aller  dans  l'acceptation  de  l'impuissance  et  du  fatalisme  ?  Bien 
sûr  que  non.  Le  caractère,  disait  De  Gaulle,  est  la  vertu  des  temps  d'épreuve  :  il  faut  de 
fortes  personnalités  pour  faire  front  car,  pour  vaincre,  on  doit  d'abord  s'engager  :  la 
victoire  sourit  à  ceux  qui  savent  se  battre  malgré  les  circonstances  adverses.  Nos 
ancêtres  ont  bien  étonné  le  monde  en  faisant  1804.  Nous  sommes  de  la  race  des 
gagnants  !  A  nous  de  prouver  que  nous  n'avons  pas  démérité  en  retrouvant  notre  allant 
et  notre  détermination  de  sortir  du  gouffre  où  la  patrie  a  roulé. 

La  conjoncture  est  difficile  et  elle  est  appelée  à  le  devenir  d'avantage,  avant  les 
éclaircies  annonciatrices  du  beau  temps  pour  plus  tard.  En  attendant,  il  nous  faut  nous 
préparer  à  la  vie  dure  dans  les  nouvelles  conditions  du  combat  pour  le  sauvetage 
national.  Il  faut  dire  la  vérité  au  peuple  :  l'horizon  immédiat  est  sombre.  Rien  ne  va  plus 
vraiment  chez  nous,  malgré  la  normalité  apparente  de  la  vie  quotidienne. 

Nous  voici  à  moins  de  six  semaines  de  l'échéance  constitutionnelle  du  7  février 
1988  et  il  n'est  pas  encore  assuré  que,  vraiment,  ce  jour-là,  nous  puissions  enfin  passer 
d'un  provisoire  qui  a  trop  duré  à  un  définitif  porteur  fragile  de  la  seule  lueur  d'espoir  qui 
nous  reste  pour  entamer  l'an  nouveau  avec  optimisme.  La  politique,  avec  ses  méandres 
byzantines  et  ses  palinodies  magouillardes,  ne  semble  pas  vouloir  répondre  présente  au 
rendez-vous  du  droit,  et  de  l'économie,  avec  les  contraintes  des  sanctions  étrangères  et 
les  infortunes  de  la  conjoncture.  Elle  ne  semble  pas  vouloir  répondre  présente  à  l'attente 
des  espérances  collectives  en  des  lendemains  meilleurs.  Allons-nous  pour  autant 
aborder  ce  7  février  1 988  avec  une  apathie  de  blasés  par  surcroît  en  état  de  choc,  prêts 
à  accepter  ou  à  laisser  faire  n'importe  quoi,  en  notre  nom  mais  sans  nous,  au  nom  du 
droit  de  la  force  ?  Ou  allons-nous  faire  les  fanfarons  en  annonçant  la  formule  miracle  de 
la  force  du  droit  sous  la  forme  d'une  alternative  au  service  de  laquelle  les  moyens  font 
toujours  défaut,  étemelle  problématique  du  «  raché  manioc  »  ?  Ni  l'un,  ni  l'autre.  On  n'a 
pas  à  choisir  entre  le  terrorisme  du  mépris  de  la  vie  et  l'impuissance  de  la  stratégie  du 
bluff  payant  alors  que  les  deux,  déjà  en  usage  dans  les  crises  antérieures,  n'ont  pas  peu 
contribué  au  résultat  d'aujourd'hui.  Car,  cette  fois-ci,  nous  ne  frôlons  pas  seulement  la 
catastrophe  :  nous  y  sommes  tombés.  Le  tissu  social  n'est  pas  seulement  déchiré  :  il  est 
en  lambeaux.  L'affrontement  aveugle  des  deux  irréductibilités  laisse  le  peuple  sans 
boussole,  d'un  côté  apeuré  par  le  crime  et  de  l'autre,  prudent  et  même  indifférent  aux 
appels  irréfléchis,  naviguant  entre  le  tragique  et  le  dérisoire.  Ne  commettons  pas 
l'injustice  de  dire  que,  des  deux  côtés,  le  mal  est  infini,  mais  dans  la  situation  piégée  que 
nous  vivons  depuis  le  7  février  1986,  les  conditions  n'existent  pas  pour  le  choix 
impeccable  d'une  situation  idéale. 

Certes,  en  dépit  de  tout,  il  ne  faut  peut-être  pas  trop  dramatiser  et  emprunter  le 
langage  de  Churchill  pour  galvaniser  l'énergie  nationale  :  «  Je  n'ai  à  offrir  que  du  sang, 
du  labeur,  des  larmes  et  des  sueurs  »,  comme  le  déclarait  le  vieux  lion  britannique  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  13  mai  1940,  mais  il  faut  s'élever  à  une  hauteur  d'homme 
d'état  pour  faire  entendre  une  voix  responsable  qui  n'appelle  pas  à  la  facilité  mais  trouve 
dans  l'épreuve  la  capacité  de  retremper  l'acier  de  son  moral  pour  se  battre  et  gagner, 
malgré  les  coups  durs  encaissés,  sans  jamais  désespérer  de  la  patrie  et  sans  démériter 
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de  la  démocratie,  car  le  combat  est  présentement  le  même,  le  nationalisme  et  la 
démocratie  étant,  dans  la  conjoncture  présente,  uns  et  indivisibles.  Aujourd'hui  plus 
qu'hier,  notre  voix  responsable  s'élève  avec  force  pour  demander  à  tous  et  à  chacun  le 
sursaut  national  que  nous  du  R.D.N.P.  n'avons  cessé  d'appeler  publiquement  de  nos 
vœux,  depuis  1979,  en  apprenant,  selon  les  termes  que  nous  utilisions  déjà  dans  Les 
Impératifs  de  la  conjoncture,  à  compter  sur  nos  propres  forces,  comme  le  recommandait 
déjà  une  tradition  nationale  qui  va  d'Henri  Christophe  à  Louis  -Joseph  Janvier  en 
passant  par  Acaau. 

De  toutes  façons,  aucune  solution  n'est  facile  ni  confortable,  aucune  ne  se 
conçoit  sans  sacrifices.  Or,  je  le  répète,  le  difficile  et  le  sacrifice,  pour  quiconque  place 
vraiment  l'intérêt  général  par-dessus  tout,  c'est  d'opter  pour  courir  le  risque  de  l'élection 
en  toute  lucidité  sur  le  fait  que  la  garantie  totale  de  l'absence  de  toute  tentation  qu'elle 
soit  truquée  ou  officielle  n'existe  pas.  Nous  ne  sommes  ni  naifs,  ni  dupes,  mais  nous 
abstenir,  c'est  laisser  toutes  les  chances  à  l'option  qu'on  prétend  combattre  parce  qu'on 
la  juge  néfaste  au  pays,  en  ne  laissant  par  contre  aucune  possibilité  à  l'option  véritable 
parce  que  bénéfique  à  la  nation.  La  direction  du  football  haitien  rappelle  que,  sans  doute 
on  peut  disqualifier  des  équipes  qui,  de  ce  fait,  se  voient  interdites  de  participation,  mais 
qu'au  cours  d'un  match  de  championnat,  en  cas  de  forfait,  l'équipe  adverse  gagne 
purement  et  simplement,  quelques  légitimes  que  soient  les  raisons  qui,  a  priori,  portent 
une  équipe  à  ne  pas  se  présenter  sur  le  terrain,  y  compris  la  forte  présomption  de  la 
partialité  de  l'arbitre  qui  n'est  pas  seulement  à  préjuger  mais  à  démontrer  en  participant 
au  jeu,  quitte  à  abandonner  le  terrain  une  fois  la  preuve  administrée,  car  être  sur  le 
terrain  électoral  ne  signifie  pas  qu'on  accepte  les  magouilles  électorales.  La  Jamaique 
nous  offre  un  exemple  fort  à  point  de  ce  que  je  soutiens  ici.  Le  Premier  Ministre  Edward 
Seaga  avait  promis  de  ne  pas  organiser  d'élection  avant  la  révision  de  la  liste  électorale 
et  l'inscription  de  nouveaux  électeurs,  mais  quand  le  parti  de  l'opposition,  le  PNP  de 
Michael  Manley  demanda  sa  démission  en  raison  de  sa  politique  financière,  Seaga 
convoqua  des  élections  générales  anticipées  pour  le  15  décembre  1983,  et  Manley 
répliqua  q'il  ne  participerait  pas  aux  élections  puisque  l'engagement  de  révision  de  la 
liste  électorale  n'avait  pas  été  respecté.  La  raison  invoquée  ne  manquait  pas  d'être 
valable  et  respectable,  mais  le  résultat  fut  que  Seaga  gagna  les  élections  sans 
opposition,  et  que  son  parti  occupa  la  totalité  des  60  sièges  au  Parlement  et,  malgré  la 
conviction  de  Manley  qu'une  telle  situation  ne  pourrait  pas  durer,  Seaga  est  toujours  au 
pouvoir  jusqu'aux  prochaines  élections  :  cela  fait  déjà  4  ans  !  Un  autre  exempte  non 
moins  significatif  nous  est  offert  par  les  Philippines.  Le  25  février  1986,  Corazôn  Aquino 
décida  de  se  présenter  aux  élections  organisées  par  le  Président  Ferdinand  Marcos  en 
connaissant  parfaitement  le  risque  élevé  d'élections  truquées  et  officielles.  Marcos  fut 
proclamé  Président,  mais  l'évidence  démontrée  de  fraudes  électorales  déclencha  les 
événements  qui,  finalement,  aboutirent  à  la  reconnaissance  de  la  victoire  de  Corazôn 
Aquino.  Si  elle  s'était  abstenue,  aujourd'hui,  Marcos  serait  sans  doute  encore  au 
pouvoir  ! 

Notre  réponse  au  fameux  Que  faire  ?  place  l'intérêt  général  qui  postule  d'être 
présent  sur  tous  les  champs  de  bataille,  là  où  la  cause  de  la  démocratie  a  besoin  d'être 
représentée,  promue  et  défendue  par-dessus  la  peur  d'exposer  une  candidature  à  un 
échec,  de  toute  évidence  immérité.  Le  sacrifice  à  faire  pour  le  peuple  et  le  courage  dont 
il  faut  faire  preuve  en  politique  pour  servir  et  sauver  le  pays  ne  consistent  pas  à  se 
retirer  mais,  au  contraire,  et  malgré  les  critiques  et  les  risques,  à  aller  aux  élections  pour 
avoir  une  chance  d'être  le  Président  définitif  qu'attend  le  pays,  certes,  mais  qu'attend  au 
pouvoir,  un  calice  le  douleur. 
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Messieurs  les  politiciens,  toujours  prompts  à  affubler  injustement  les  autres 
d'épithètes  infamants,  faut-il  vous  rappeler  les  simples  vérités  de  la  réalité  politique 
d'aujourd'hui  ? 

1-  Nous  avons  à  notre  tête  un  gouvernement  militaire  devenu  constitutionnel,  dont  le 
mandat  expire  le  7  février  1988  avec  la  remise  du  pouvoir  à  un  gouvernement  définitif  à 
travers  un  Président  élu  au  suffrage  universel  direct.  Même  si  elles  n'occupaient  pas  de 
droit  cette  position  de  force  sur  la  scène  politique,  les  Forces  Amées  constituent,  de 
toute  façon,  une  institution  sans  laquelle  -et  encore  moins  contre  laquelle-  aucune 
solution  politique  viable  ne  saurait  être  trouvée.  L'admettre  par  réalisme  n'est  pas  être 
CNGiste.  Le  Général  Namphy  a  assez  dit  et  répété  son  dédain  pour  tous  les  leaders 
politiques,  pour  qu'un  peu  de  dignité  suffise,  s'il  n'y  avait  pas  d'autres  raisons  majeures, 
pour  ne  pas  se  sentir  à  l'aise  à  côté  de  celui  qui  déclare  professer  pour  les  candidats  le 
plus  profond  mépris,  en  ayant  le  tort  de  ne  pas  faire  d'exception,  ne  serait-ce  que  pour 
ceux  qu'il  ne  connaît  même  pas  !  Mais  avec  ou  sans  le  Général  Namphy,  l'armée 
demeure  une  réalité  incontournable.  Voulez-vous  essayer  par  la  force  à  la  renvoyer 
dans  ses  casernes  ?  C'est  le  coup  d'état  ou  la  guerre  civile  dont  l'issue  dépendra  du 
rapport  des  forces  et  se  fera  au  coût,  comme  toujours,  du  sang  du  peuple.  Autant  dire 
qu'une  ligne  plus  dure  a  les  meilleures  chances  de  l'emporter  parce  que  plus  déterminée 
et  plus  entreprenante  en  cas  de  confrontation.  Or  les  Forces  Armées  disent  qu'il  y  a  un 
moyen  de  les  faire  rentrer  dans  leurs  casernes,  l'élection  pour  l'échéance 
constitutionnelle  de  leur  mission  politique  temporaire.  Pourquoi  ne  pas  tenter  la  chance, 
même  si  on  a  des  doutes  qu'on  croit  légitimes,  justifiés,  fondés  sur  l'expérience  ?  Qui 
nous  dit  que  l'analyse  de  l'intelligence  des  intentions  des  militaires  doive  exclure  toute 
compréhension  de  leur  part  qu'il  leur  serait  fatal  de  ne  pas  faire  d'élections  du  tout  et 
risqué  de  les  faire  truquées  et  officielles  en  faveur,  par  exemple,  d'un  candidat  frappé 
d'interdit  par  l'Article  291  et  dont  ils  auraient  à  faire  avaler  la  couleuvre  au  peuple  du  7 
février  ?  Parce  que  militaires,  sont-ils  incapables  de  voir  plus  loin  que  le  bout  de  leur 
nez  ?  Et  si  on  prenait  le  pari  ?  En  tout  cas,  le  R.D.N.P.  n'a  jamais  caché  son  programme 
en  trois  points  au  sujet  de  l'armée  :  la  démocratiser,  la  moderniser  et  ia  mettre  au 
service  du  développement.  Pour  cela,  il  faut  un  gouvernement  capable  de  dialoguer 
avec  l'armée. 

2-  Le  peuple  haitien  est  fatigué  de  la  longueur  d'une  crise  qui  n'en  finit  pas.  S'il  n'est  plus 
en  état  de  choc  et  a  récupéré  son  étonnante  force  vitale  dans  une  espèce  d'indifférence 
momentanée  à  la  politique  au  cours  de  cette  trêve  dites  des  fêtes  de  fin  d'année,  il  est, 
en  fait,  toujours  un  peu  «  groggy  »  par  toute  cette  succession  de  crises  depuis  le  7 
février  1986,  et  il  est  ballotté  comme  un  bateau  ivre  qui  aspire  à  arriver  au  port  mais  se 
trouve  en  détresse  sur  une  mer  incertaine,  remplie  d'écueils,  de  récifs  et  de  mines 
explosives  qui  se  nomment  :  anarchie,  guerre  civile,  répression  de  la  «  paix  totale  », 
humiliation  de  l'intervention  étrangère.  On  doit  avoir  autre  chose  à  lui  promettre  que  la 
perspective  de  prolonger  encore  pour  un  minimum  de  6  mois  la  crise  d'un  provisoire 
interminable  et  d'une  campagne  électorale  intermittente. 

3-  Car  le  peuple  haitien  veut  sortir  du  provisoire  avec  la  vie  au  jour  le  jour,  sans  horizon  de 
moyen  terme,  sans  objectif  de  long  terme,  sans  fixité  des  règles  du  jeu  pendant  au 
moins  une  période  quinquennale  correspondant  à  une  administration.  Il  veut  des 
élections  pour  avoir,  enfin,  un  Président  définitif  qui  puisse  mettre  le  pays  au  travail  à  la 
poursuite  d'objectifs  clairs,  précis,  réalistes  dont  il  attend  le  changement  de  ses 
conditions  d'existence.  Il  soupire  après  ce  gouvernement  qui  sera  capable  de  changer  la 
vie  en  Haiti.  Faut-il  qu'on  s'irrite,  dans  certains  secteurs,  que  ce  soit  nous  qui  le  lui 
offrions  tout  en  pouvant  garantir  à  nos  rivaux  qu'avec  notre  victoire,  il  n'y  aura  pas  de 
perdants  ? 
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4-  Mais  le  peuple  haïtien  veut  le  changement  dans  la  paix  ;  il  veut  la  démocratie  dans  la 
concertation  pluraliste  ;  il  veut  assumer  son  propre  destin  dans  un  monde  à 
l'interdépendance  par  trop  asymétrique  de  l'échange  inégal  ;  il  veut  affirmer  sa 
personnalité  de  base  à  travers  la  spécificité  de  sa  culture  et  l'originalité  de  son  identité 
car,  selon  une  formule  que  nous  avons  proposée  à  partir  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Guyane,  il  ne  tient  pas  à  perdre  son  âme. 

5-  Le  peuple  haïtien  veut  comprendre  ce  qui  est  en  train  de  lui  arriver.  Il  a  bien  raison  de 
demander  qu'on  lui  explique,  car  même  les  hommes  qui  font  l'histoire  récente  ne  savent 
pas  toujours  l'histoire  qu'ils  ont  faite  et  il  n'est  pas  certain  que  ce  soit  cette  histoire  là 
qu'ils  voulaient  faire.  Faut-il  toujours  dire,  à  l'exemple  du  Nazaréen  crucifié  : 
«  Pardonnez-leur  car  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font  »  ?  Or,  précisément,  les  crises  se 
succèdent  mais  ne  se  ressemblent  pas,  et  il  n'est  pas  toujours  facile  d'y  voir  clair  malgré 
l'identité  de  fond  de  la  problématique  générale  que  j'ai  appelée  la  crise  de 
dépérissement  de  la  société  traditionnelle  haitienne,  et  de  l'enfantement  laborieux  d'une 
société  moderne  à  définir.  Et  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  déploie  sa  complexité,  elle  met  à 
nu  des  clivages  qui,  il  y  a  deux  mois,  n'étaient  pas  opérationnels  au  grand  jour  mais  qui 
maintenant  provoquent  une  dynamique  de  réalignement  des  acteurs  politiques  dont  le 
résultat  est  le  bouleversement  de  l'échiquier  politique  vers  sa  plus  grande  vérité. 
Comme  j'aime  à  le  dire  et  à  le  répéter  volontiers  depuis  mon  analyse  de  la  révolution  de 
1843  -que  je  ne  cite  pas  fortuitement  sachant  les  Haitiens  friands  de  références 
historiques  qui  leur  servent  de  modèles  pour  comprendre  -  «  la  crise  est  un  moment  de 
nudité  propice  à  l'auscultation  ».  Le  dernier  en  date  des  épisodes  que  nous  vivons  vient 
de  mettre  en  relief  trois  nouvelles  lignes  de  force  :  la  ligne  nationale,  la  ligne  religieuse, 
la  ligne  sociale  traditionnelle. 

Désormais  il  y  a  un  camp  nationaliste  sourcilleux  de  la  souveraineté  nationale 
et  de  l'indépendance  de  la  patrie  sans  verser  dans  la  xénophobie,  et  un  camp  de 
l'étranger,  favorable  à  l'intervention  étrangère  pour  dénouer  la  crise  politique,  même 
sans  aller  jusqu'à  mériter  l'accusation  excessive  de  vendeurs  de  patrie.  Il  ne  faudrait  pas  - 
s'empresser  de  dire  que  l'exploitation  grossière  et  par  trop  irritante  du  nationalisme  par 
le  pouvoir  -  l'overdose  à  la  télé  -  le  rend  inopérant.  L'humus  historique  haïtien  fait  du 
nationalisme  une  plante  vivace. 

Désormais,  la  question  religieuse  voit  se  renouveler  les  termes  selon 
lesquels  elle  se  pose  en  politique.  Déjà,  au  cours  des  opérations  électorales  manquées, 
on  a  noté  un  réflexe  de  solidarité  protestante  par  rapport  au  candidat  en  faveur  duquel 
s'activait  la  petite  église  catholique  militante  sinon  «  l'establishement  »  de  l'institution 
écclesiale.  Mais  depuis  lors,  on  voit  s'affermir  chez  les  vaudouisants  un  droit  à 
l'existence  et  à  l'action  politique  contre  la  perception  d'une  menace  théocratique 
chrétienne.  Il  ne  faudrait  pas  se  contenter  de  considérer  cette  nouvelle  ligne  de  force 
politique  comme  artificielle. 

Désormais  enfin,  la  question  sociale  que  les  privations  économiques  et 
financières  attendues  vont  sans  doute  aviver  en  révélant  encore  d'avantage  des 
inégalités  par  trop  criantes  et  susceptibles  de  devenir  extrêmes,  se  «  retraditionnalise  » 
en  termes  de  ressentiments  dont  on  ne  croyait  pas  l'expression  possible,  il  y  a  quelques 
mois,  et  dont  la  résurgence,  politiquement  provoquée,  atteste  toutefois  que  cette 
variable  traditionnelle  persistait  en  facteur  silencieux  mais  capable  d'opérationnalité  par 
le  moyen  d'artifices  exploiteurs  de  sa  survie. 

C'est  malgré  ces  conditions  d'aggravation  des  tensions  conflictuelles  au  sein 
de  la  société  politique  haitienne  qu'il  faut  œuvrer  inlassablement  pour  un  rassemblement 
unitaire.  Le  seul  langage  qu'il  faut  est  celui  de  la  réconciliation  et  de  l'union  nationale  ;  la 
seule  stratégie  qu'il  faut  est  celle  de  la  concertation  dont  les  élections  sont  une  étape  et 
la  garantie,  que  cette  concertation  se  fasse  avant  les  élections  pour  leur  donner  plus  de 
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chances  d'être  décentes  en  y  participant  et  en  s'associant  à  leur  contrôle,  ou  qu'elle  se 
fasse  après  les  élections  avec  ceux  qui,  alors,  le  voudraient  bien,  malgré  l'amertume  de 
la  défaite  de  tous  sauf  un  !  Ou  alors,  que  la  concertation  partielle  s'exprime  en  alliances 
électorales  et  en  coalition  pour  le  gouvernement  mais  en  admettant  de  passer  par  les 
élections,  seule  issue  démocratique  à  la  crise  de  transition  politique.  C'est  en  faveur  de 
cette  solution  que,  soucieux  et  responsables,  nous  avons  longuement  connu  les  affres 
de  la  réflexion  angoissée  et  l'agonie  d'une  décision  déchirante. 
Certes,  nous  avons  pris  notre  temps  avant  de  décider  notre  choix.  D'abord,  parce  que 
les  grandes  décisions  difficiles  ne  se  prennent  pas  sous  le  coup  de  l'impulsion  irréfléchie 
éttie  la  seule  émotion  à  chaud.  Il  faut  le  temps  de  l'observation  patiente,  de  la  réflexion 
sereine,  de  l'analyse  comparative  du  pour  et  du  contre,  et  de  l'évaluation  du  coût  par 
rapport  au  bénéfice  -«  cost  benefit  analysis  »-  dans  la  double  exigence  du  respect  des 
principes  (il  y  a  une  morale  en  politique)  et  du  réalisme  pragmatique  (il  y  a  une  efficacité 
scientifique  en  politique).  Mais  aussi  parce  que  la  voie  d'une  solution  par  la  concertation 
générale  des  démocrates  dans  laquelle  nous  commencions  à  nous  engager  par  étapes 
progressives,  avec  les  deux  réunions  consécutives  à  la  Villa  Créole,  les  lundi  30 
novembre  et  mardi  1er  décembre  derniers,  s'est  trouvée  soudain  sinon  obstruée,  du 
moins  contrariée  par  l'annonce,  sans  nous  consulter  ni  même  nous  avertir,  d'une 
initiative  différente  et  rivale  à  laquelle  nous  avons  voulu  laisser  sa  chance  une  fois  dë 
plus.  On  se  rappelle  comment  nous  avions  agi  lors  de  la  crise  précédente  et  ce  que 
nous  disions  alors,  à  ce  sujet,  dans  notre  message  du  3  août  dernier  pour  expliquer 
notre  silence  :  «  Notre  rôle  devenait  d'observer  ce  qui  se  disait  pour  comprendre  le  jeu 
des  acteurs  et  voir  l'évolution  des  choses.  Il  y  a  des  moments  où  il  faut  savoir  écouter  et 
observer  car,  à  ces  moments  là,  il  est  urgent  d'attendre.  Comme  dit  le  proverbe, 
«  pressé  coûté,  pa  pressé  palé  ».  Ainsi,  laissant  d'autres  se  gargariser  de  mots  d'ordre 
comme  si  le  pays  était  réellement  à  leur  dévotion  et  qu'ils  le  faisaient  marcher  à  la 
baquette  -illusion  qui  leur  cachait  le  jeu  des  forces  réelles  avec  des  objectifs  et  des 
intérêts  différents  -  nous  nous  sommes  faits  petits,  modestes  et  humbles  pour  écouter  et 
observer  afin  de  comprendre.  Car  nous  n'avions  pas  l'outrecuidance  de  croire  que,  nous 
seuls,  nous  avions  nécessairement  raison  tout  le  temps.  Il  fallait  donc  laisser  d'autres 
faire  leur  propre  expérience  pour  voir  où  cela  mènerait.  Qui  sait  s'il  n'existait  pas  une 
meilleure  solution  que  la  nôtre  ?  Nous  nous  sommes  donc  obligés  à  «  chita  sou  bloc 
glas  »  à  cette  phase,  en  spectateur  engagé,  pour  être  en  mesure  d'observer  parce  que 
SU  9e  trouvait,  dans  les  faits,  une  solution  meilleure  pour  le  pays  et  pour  le  peuple  qui  se 
révélerait  possible,  nous  en  serions  trop  heureux,  en  tant  que  patriotes  progressistes.  Il 
nous  a  semblé  qu'on  oubliait,  hélas,  la  vérité  d'un  petit  proverbe  :  «  Yo  pa  toufé  difé  ak 
paille  »,  preuve  que  quand  on  a  l'esprit  excité,  on  n'a  pas  la  tête  stratégique. 
En  effet,  depuis  la  brusque  révélation  de  l'axe  MIDH-FNC  qui  fut  pour  nous  une  surprise 
totale  en  ce  mardi  1er  décembre,  pour  devenir  ensuite  le  quarteron  du  refus 
intransigeant,  exigeant  «  le  départ  immédiat  de  l'actuel  CNG,  à  la  recherche  d'une 
alternative  à  deux  volets  :  la  désignation  propio  motu  des  membres  d'un  nouveau  CNG 
et  la  réintégration  de  l'ancien  CEP  dans  sa  composition  initiale,  on  n'a  pas  pu  voir 
vaincre  jusqu'ici  l'impuissance  prévisible  d'installer  un  nouveau  CNG  au  pouvoir  et 
l'impossibilité,  également  prévisible  de  réinstaller  l'ancien  CEP  dont  les  membres 
avaient  été  renvoyés  d'autorité  par  le  CNG  régnant.  Plus  cette  double  impuissance 
devenait  manifeste  et  durait,  plus  la  politique  de  «  la  bande  des  quatre  »  risquait  de 
devenir  «  surréaliste  »,  épithète  par  laquelle  un  ambassadeur  américain  en  Barbade 
avait,  une  fois.en  privé,  caractérisé  la  politique  haïtienne  toute  entière.  Trois  indicateurs 
semblaient  devoir  jouer  en  faveur  d'une  telle  définition.  D'abord,  le  pourcentage  de 
l'électorat  réuni  par  le  quatuor  du  refus  intransigeant  et  militant.  Son  calcul  exigeait  de 
nouvelles  mathématiques  politiques  puisque  chacun  séparément  disait  disposer  de  60  à 
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70%  de  la  population,  ce  qui  devrait  faire  entre  240  et  280%  du  corps  électoral  haitien. 
Mais  de  manière  surprenante,  cela  ne  faisait,  dans  leurs  propos  collectifs,  que  92%  de 
cet  électorat.  Il  y  avait  là,  selon  le  mot  humoristique  d'un  ambassadeur  étranger,  matière 
à  communication  à  une  Académie  des  Sciences.  Le  plus  singulier  fut  que  ce  quatuor  de 
tête,  contrôlant  92%  de  la  population,  n'a  pas  été  capable  de  réussir  une  grève  de  48 
heures  les  lundi  7  et  mardi  8  décembre  derniers,  et  n'ont  pas  pu  faire  suivre  leurs 
ahurissantes  directives  collectives  à  la  nation  pour  la  nuit  de  Noël.  Le  plus  préoccupant 
c'est  que,  maniant  l'ironie  comme  une  arme  contre  le  CNG,  le  quarteron  de  leaders, 
dans  son  communiqué  du  16  décembre  définissant  sa  stratégie,  s'étonna  que  contre  le 
danger  de  l'intervention  étrangère,  le  gouvernement  n'ait  pris  aucune  mesure  défensive, 
argument  ironique  repris  à  la  conférence  de  presse  des  quatre  par  le  plus  éloquent  des 
quatre.  Seulement,  voila,  la  première  mesure  de  défense  prise  par  un  gouvernement  en 
cas  de  menace  extérieure  est  de  décréter  l'état  de  siège  dont  l'effet,  par  définition,  est  la 
suppression  des  garanties  constitutionnelles,  la  mise  en  veilleuse  des  libertés  et 
l'exercice  des  pleins  pouvoirs  militaires.  Quelle  suggestion  à  l'adresse  du  CNG  ! 

Au  fond  -  et  ceci  n'est  plus  maintenant  qu'un  secret  de  polichinelle  - 
l'alternative  du  groupe  des  quatre  impliquait  le  recours  à  l'intervention  militaire 
étrangère,  malgré  les  dénis  tardifs  suivant  des  aveux  publics  et  privés  et  des  démarches 
notoires  auprès  de  Washington.  Ses  chances  dépendaient  du  succès  d'une  vaste 
campagne  de  presse  au  niveau  international  contre  le  CNG  qui  y  avait  prêté  le  flanc  par 
son  dire  et  par  son  faire,  certes,  mais  la  forte  dose  de  désinformation  qu'elle  comprenait 
révélait  une  stratégie  du  mensonge  payant  qui  révélait  la  fragilité  de  l'entreprise.  Rien 
qu'à  propos  de  la  seule  loi  électorale,  la  presse  étrangère  unanime  (à  quelques  rares 
exceptions),  pour  la  discréditer,  lui  faisait  dire  ce  qu'elle  ne  disait  pas,  et  ensuite  la 
condamnait  à  tort,  sans  appel,  et  certains  gouvernements  se  fondaient  sur  ces  analyses 
de  nouvelles  pour  prendre  position.  Je  n'en  citerai  que  quelques  exemples.  Trois 
fausses  informations  ont  été  publiées  à  l'étranger:  ce  sont  trois  exemples  de  la 
campagne  de  désinformation  : 

1)  Les  observateurs  ne  seront  pas  admis.  Faux!  L'Article  53  par.1, 
précise  que  sera  acceptée  «  toute  autre  personne  portant  un  insigne 
délivré  à  cet  effet  par  le  CEP  ». 

2)  Les  agents  de  la  force  publique  peuvent  intervenir  dans  les  bureaux 
de  vote.  Faux  !  L'Article  53  par.2  stipule  qu'ils  ne  peuvent  pénétrer 
dans  l'enceinte  du  bureau  que  lorsqu'ils  sont  requis  par  le  président  ; 
l'Article  54  précise  lorsqu'un  militaire  se  présente  comme  électeur 
dans  un  bureau  de  vote,  il  doit  le  faire  sans  armes  ;  enfin,  l'Article  67 
confirme  :  «  Il  est  interdit  de  pénétrer  avec  une  arme  à  feu  ou  de  toute 
autre  nature  dans  l'enceinte  du  bureau  de  vote  ». 

3)  Le  secret  du  vote  est  violé.  Faux  !  L'Article  51  stipule  :  «  l'électeur 

se  rend  à  l'isoloir  pour  effectuer  son  choix.  Il  plie  séparément  les 
bulletins  et  les  remet  au  président  qui  les  introduit  dans  les  urnes 
correspondantes  ».  (Il  parait  que  c'est  la  procédure  utilisée  au 
Canada). 

Il  y  a  même  des  points  de  supériorité  de  la  nouvelle  Loi  sur  l'ancienne.  Il  n'y  a  plus  de 
membres  nommés  dans  les  bureaux  de  vote  (ce  qui  avait  été  à  l'origine  d'irrégularités  et 
de  partialité)  mais,  aux  termes  de  l'Article  42  «  les  membres  du  bureau  de  vote  sont 
choisis  par  tirage  au  sort  parmi  les  représentants  mandatés  des  candidats  ou  des  partis 
politiques  admis  à  participer  aux  opérations  électorales»  (quatre  membres  qui 
désignent  le  président  et  le  vice-président).  En  outre,  le  CEP  est  obligé  de 
communiquer  aux  candidats  et  aux  partis  politiques  les  renseignements  concernant  le 
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déroulement  des  opérations  électorales,  ce  qui  introduit  plus  de  transparence  par 
rapport  aux  pratiques  précédentes. 

Pour  le  moment,  l'intervention  militaire  étrangère  semble  écartée  du  fait  de  la 
réaction  nationaliste  interne  plus  forte  que  prévue,  et  du  fait  de  la  résistance  latino- 
américaine  à  sacrifier  son  principe  sacro-saint  de  non  intervention.  Il  n'est  pas  certain 
qu'on  y  ait  totalement  renoncé,  car  le  développement  d'une  situation  à  l'ougandaise 
pourrait  réactiver  les  plans  déjà  arrêtés  pour  une  mise  rapide  en  exécution.  La 
«  révélation  »  par  le  Washington  Post,  La  voix  de  l'Amérique,  Radio  Paris,  l'Agence 
France  Presse  et  le  Miami  Herald  à  la  fois  des  directives  d'un  Directoire  des  puissances 
étrangères  tutrices  au  groupe  des  quatre  pour  leur  participation  unifiée  aux  élections  du 
17  janvier  1988,  sans  infirmer  cette  dernière  possibilité,  confirme  le  rôle  actif  de  ces 
puissances  comme  acteurs  dans  l'évolution  et  l'orientation  du  processus  de 
démocratisation  en  Haïti,  avec  tout  le  poids  qu'elles  représentent,  mais  risque 
d'alimenter  la  controverse  autour  de  l'existence  d'un  camp  de  l'étranger  dont  la 
perception  pourrait  être  négative  par  le  camp  nationaliste. 

Certes,  nous  avons  nos  propres  problèmes  avec  la  loi  électorale  et  avec  les 
conditions  de  l'organisation  des  élections,  mais  s'il  faut  faire  son  deuil  des  garanties 
parfaites  d'élections  pleinement  démocratiques,  il  reste  à  voir  et  à  savoir  s'il  faut  déjà  en 
faire  pareil  pour  des  élections  au  moins  décentes.  Serait-ce  une  illusion  de  croire  qu'on 
pourrait  les  obtenir  par  la  participation  à  leur  contrôle  ?  Et  si  le  CNG  et  le  nouveau  CEP 
étonnaient  les  sceptiques  en  laissant  se  faire  librement  les  élections  sincères  et 
honnêtes  dans  une  mesure  décente  ?  J'invite  les  abstentionnistes  à  reconsidérer  leur 
refus  de  participer,  à  la  lumière  de  la  réponse  prudente  du  «  Qui  sait  ?»  à  ces  deux 
questions,  le  réflexe  d'orgueil  entêté  pour  avoir  eu  tort  un  moment  n'étant  pas  toujours 
de  mise  en  politique.  Errare  humanum  est  !  Il  est  encore  temps  de  rectifier  !  Nous 
autres  qui  y  allons  résolument,  ce  n'est  pas  sans  problème  ni  question.  Par  exemple,  le 
sort  de  l'Article  291  soustrait  de  la  présentation  spécifique  des  cas  d'éligibilité  pour  être 
globalisé  cache-t-il  une  intention  dérobée  à  l'obligation  d'appliquer  ce  couperet 
constitutionnel  d'un  interdit  politique  décennal  ?.  C'est  dire  que  nous  allons  aux  élections 
mais  non  sans  vigilance  ni  conditions.  C'est  un  risque  calculé  à  prendre,  car  qui  ne 
risque  rien  n'a  rien,  mais  nous  nous  réservons  le  droit,  en  continuant  à  observer  et  à 
analyser  tout  en  participant  au  processus  électoral,  de  ne  pas  accepter  les  magouilles  et 
irrégularités  de  fait  qui  se  révéleraient  éventuellement,  et  de  laisser  ouverte  la  possibilité 
d'un  retrait  en  cas  d'évidente  manipulation  des  élections  pour  les  truquer,  les  fausser  et 
les  officialiser.  Notre  inscription  et  notre  participation  sont  la  preuve  de  notre 
engagement  franc  et  décidé  dans  ce  combat  pour  gagner  démocratiquement,  mais  elles 
peuvent  être  aussi  des  mesures  conservatoires  permettant,  en  cas  de  seuil  intolérable, 
si  jamais  cela  devenait  le  cas,  un  retrait  après  avoir  démontré  qu'on  était  des 
démocrates  sincères  à  la  recherche  d'une  solution  qui  se  serait  révélée  dans  la  pratique 
impossible,  et  que  disparaîtrait  la  petite  lueur  d'espoir  d'une  solution  par  la  paix  et  par 
les  Haïtiens. 

En  conclusion,  nous  sommes  un  parti  politique  et  non  une  simple  machine 
électorale.  Nous  évitons  de  confondre  le  bain  de  foule  publicitaire  et  la  popularité 
électorale.  Nous  n'avons  garde  d'oublier  que  Port-au-Prince  n'est  pas  le  pays  ni  le 
monde  urbain  n'est  pas  le  peuple  tout  entier.  Notre  objectif  en  tant  qu'institution  est  la 
conquête  démocratique  du  pouvoir  par  les  élections  et  c'est  normal  que  nous  soyions 
présents  dans  les  compétitions  électorales.  L'importance  et  la  nécessité  de  cette 
présence  renforcent  plus  qu'elles  ne  contrarient  notre  rôle  de  gardiens  de  la  démocratie 
et  d'acteurs  institutionnels  du  jeu  politique,  dans  le  gouvernement  si  nous  gagnons  les 
élections  et  donc  si  elles  sont  pour  le  moins  décentes,  ou  dans  l'opposition  si  nous  les 
perdons,  invraisemblance  qui  serait  pour  le  moins  suspecte.  Dans  les  conditions 
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présentes,  une  telle  prise  de  position  de  notre  part  -  faire  l'expérience  loyale  de  la 
participation  aux  prochaines  élections  -  est  un  acte  de  courage  politique  mais  aussi 
porte  témoignage  que,  fidèles  à  notre  vocation  unitaire  et  assembleuse,  nous 
entendons  rester  le  parti  de  l'ouverture  et  de  la  convergence  concertante. 

Peuple  haitien,  frères  et  sœurs  en  la  patrie  bien-aimée,  chaque  fois  que  la  patrie 
est  en  danger,  le  peuple  est  debout.  Eh  bien,  debout  tous  car  le  destin  du  pays  et  le  sort 
de  la  nation  sont  en  jeu.  C'est  dans  les  circonstances  actuelles  et  tant  qu'il  reste  une 
chance  à  prendre  pour  un  changement  pacifique,  c'est  non  par  des  manifestations  qui 
au  moindre  dérapage  et  à  la  moindre  provocation,  risqueraient  d'être  sanglantes,  mais 
par  des  élections  qu'on  fait  appel  au  peuple  et  c'est  la  seule  façon  pacifique  et  rapide 
d'en  finir  avec  une  situation  provisoire  qui  nous  a  conduits  au  fond  du  gouffre.  Ne  vous 
laissez  pas  priver  de  votre  droit  de  choisir.  En  tant  que  citoyens,  voter  c'est  votre  droit. 
La  Constitution  dit  même  que  c'est  votre  devoir.  Nous  vous  disons  que  c'est  votre 
intérêt.  Comme  disait  Sonthonax  au  moment  du  grand  changement  de  la  liberté  des 
noirs,  «  le  temps  de  tergiversations  est  passé  ».  En  tant  qu'Haïtiens  à  une  phase 
cruciale  de  l'histoire  de  notre  pays  où,  en  dehors  du  vote  comme  solution,  même 
imparfaite,  à  votre  portée,  il  y  a  le  recours  aux  canons  de  la  flotte  étrangère  et  aux  fusils 
mitrailleurs  des  parachutistes  tombant  du  ciel  comme  alternative,  voter  devient  une 
obligation  patriotique.  Ne  vous  laissez  pas  prendre  à  l'argument  que  c'est  être  CNGiste 
que  d'aller  voter  !  Catholiques,  protestants  et  vaudouisants,  hommes  et  femmes,  jeunes 
et  vieux,  noirs  et  mulâtres  de  notre  pays,  l'heure  n'est  pas  à  l'abstention  pour,  comme 
Ponce  Pilate,  laisser  faire  sans  s'opposer  au  crime  et  sans  s'engager  en  faveur  de  la 
justice,  car  au  bout  de  votre  bulletin  de  vote,  ce  n'est  pas  le  fusil  qui  tranchera  mais 
votre  choix  qui  sera  la  décision.  Oui,  vous  qui  avez  faim  et  soif  de  la  liberté  et  de  la 
dignité,  vous  qui  avez  faim  et  soif  tout  court,  l'arme  de  votre  libération  dans  la 
conjoncture  présente  s'appelle  le  bulletin  de  vote.  Ne  pas  l'utiliser  c'est  rater  une 
occasion  et  faire  perdre  une  chance  d'opter  en  faveur  de  la  démocratie,  et  c'est  laisser 
la  route  grande  ouverte  au  retour  ou  au  maintien  de  l'opposition  et  de  la  politique  du 
mépris  de  la  vie.  Vous  qui  voulez  le  changement,  il  est  en  votre  pouvoir  de  le  rendre 
possible  aujourd'hui  pour  qu'il  soit  réel  demain,  grâce  à  l'effort  de  tous  sous  la  direction 
d'un  leader  compétent  et  honnête,  éclairé,  patriote,  démocrate  et  progressiste,  capable 
d'être  l'homme  dont  le  destin  est  de  présider  à  la  guérison  d'un  pays  gravement  malade 
et  à  l'émancipation  vers  le  bonheur  d'un  peuple  opprimé  et  malheureux  qui  réalisera 
sous  sa  direction,  sa  propre  révolution  pacifique  salvatrice.  Votez  changement  ! 

Mes  vœux  les  meilleurs  pour  l'année  1988  à  tous,  sans  distinction  ni  exclusive, 

notamment  : 

à  ceux  qui  nous  gouvernent  en  espérant  que  la  Providence  les  éclaire  mieux  et 
les  inspire  dans  ce  qui  leur  reste  à  faire  d'une  tâche  difficile  ; 

à  ceux  qui  nous  combattent  en  espérant  qu'on  puisse,  un  jour,  même 
occasionnellement,  se  tendre  la  main  pour  le  sauvetage  national  ; 

à  ceux  qui  sont  nos  rivaux  en  espérant  que  l'émulation  d'une  saine  compétition 
préservera  une  amitié  qui  me  demeure  chère  ; 

à  nos  militants,  partisans,  adhérents,  sympathisants  pour  la  continuation 
heureuse  du  coude  à  coude  fraternel  dans  la  victoire  commune  prochaine  ; 

à  tous  nos  compatriotes,  au  peuple  haitien  tout  entier,  à  tous  nos  frères  et  sœurs 
de  la  patrie  bien-aimée. 

Que  Dieu  nous  soit  en  aide  ! 
Ensemble,  ensemble,  ensemble,  jusqu'à  la  victoire  finale. 
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Hl.-  Message  présidentiel  inaugural  du  7  février  1988 

(à  ma  prestation  de  serment  comme  Président  de  la  République) 

Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  Nationale, 
Monsieur  le  Vice-Président  de  l'Assemblée  Nationale, 
Honorables  Membres  du  Bureau  de  l'Assemblée  Nationale, 
Honorables  Sénateurs  et  Députés, 

Mesdames  et  Messieurs  les  représentants  des  Nations  Amies, 

Mesdames  et  Messieurs  les  représentants  des  Organisations  et  Institutions 
Internationales, 

Mesdames  et  Messieurs  les  représentants  des  Grands  Corps  de  l'Etat, 
Frères  et  sœurs  en  la  patrie  bien-aimée, 

Aux  sources  originelles  de  notre  culture,  je  veux  dire  dans  la  Grèce  antique 
comme  dans  le  village  africain,  de  temps  immémorial,  le  peuple  se  réunissait  sur  la 
place  publique  pour  délibérer  à  la  recherche  du  bien  commun  :  la  chose  publique  se 
délibérait  sur  la  place  publique.  Nous  voici  réunis  sur  la  place  publique,  devant  la  Maison 
du  peuple  à  laquelle  elle  se  substitue  pour  l'occasion,  pour  célébrer  la  terre  haïtienne  au 
moment  où  celle-ci  se  prépare  à  recevoir  les  semences  des  libertés  reconquises.  Il  était 
réservé  à  vous,  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  Nationale,  et  à  moi,  Président 
démocratiquement  élu  à  la  Présidence  de  la  République,  deux  hommes  de  la  même 
génération,  comme  vous  venez  de  le  rappeler,  vieux  amis  par  surcroît,  j'allais  dire  vieux 
complices  dans  le  partage  de  l'idéal  démocratique  à  travers  le  cheminement  de  deux 
carrières  universitaires,  d'être  invités  par  la  confiance  populaire  à  présider  au  dialogue 
fécond  que  l'Exécutif  et  le  Législatif  entament  désormais,  à  l'ouverture  de  l'An  I  de  la 
démocratie  dans  l'union  solidaire  de  tous  les  fils  d'une  même  Patrie  bien-aimée. 
Rendons-en  grâce  à  l'Etemel  car,  en  vérité,  le  fait  est  peu  banal. 

Le  destin  veut  que  ce  soit  par  mon  humble  personne  que  s'expriment  la  joie  et 
l'émotion  de  tout  un  peuple  de  parvenir,  enfin,  au  bout  d'un  itinéraire  dont  certaines 
étapes  ont  failli  mettre  en  cause  l'existence  de  la  nation,  au  seuil  de  la  terre  promise.  Le 
destin  veut  que  ce  soit  par  mon  humble  organe  que  s'exprime  la  reconnaissance  de  tout 
un  peuple  de  se  voir  entouré  de  tant  de  délégations  étrangères  amies  venues  de  tous 
les  continents  au  moment  où  il  franchit  la  ligne  d'arrivée,  épuisé  mais  radieux  comme  le 
soleil  de  ce  matin,  après  une  course  folle  vers  la  liberté  qui,  par  moments,  a  failli  être 
vaine.  Le  destin  veut  que  le  choix  populaire,  expression  du  pays  profond  dans  sa 
souffrance  et  ses  espérances  se  soit  porté  sur  le  candidat  démocrate,  national  et 
progressiste,  pour  qu'il  devienne  le  rassembleur  du  peuple  tout  entier,  le  Président  de 
tous  les  Haïtiens  sans  distinction  ni  exclusive  :  honneur  insigne,  responsabilité 
redoutable  ! 

Décidément  les  jours  se  suivent  mais  ne  se  ressemblent  pas  pour  les  hommes 
que  les  circonstances  ont  placés  pour  faire  l'histoire.  En  effet,  cette  journée  du  7  février 
1988,  grosse  de  l'attente  nationale  du  changement  vers  des  lendemains  meilleurs  pour 
tous,  restera  comme  une  date  césure  venant  bouleverser  la  vie  d'un  universitaire  de 
trente-trois  ans  de  carrière  et  de  cinquante-sept  ans  d'âge  pour  le  charger  de  présider  à 
l'inauguration  d'une  ère  nouvelle  dans  l'évolution  historique  de  notre  peuple.  Pour  nous, 
ce  7  février  1988,  par  sa  densité  de  fait  porteur  d'avenir,  illustre  mieux  que  toute  autre 
date  récente  le  mot  de  Sénèque  que  «  chaque  jour  est  à  lui  seul  une  vie  ».  Car 
l'événement  du  jour  est  inédit  dans  nos  annales  :  cette  grande  première  de  la 
démocratie  à  ciel  ouvert  -sous  les  auspices  d'une  Assemblée  Nationale  en  train  de 
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devenir  un  des  augustes  piliers  de  la  démocratie  naissante,  comme  la  voix  de  son 
Président  nous  autorise  si  éloquemment  à  l'espérer  -  accomplit  le  rêve  prophétique 
d'un  militant  de  Fort  Liberté  associant,  dans  une  vision  symbolique  prémonitoire,  la 
cérémonie  de  ma  prestation  de  serment  comme  Président  de  la  République  au  chapitre 
X,  Verset  23-24  de  l'Evangile  selon  Saint  Luc  : 

«  Heureux  les  yeux  qui  voient  ce  que  vous  voyez.  Car  beaucoup  ont  voulu  voir 
ce  que  vous  voyez  et  ne  l'ont  pas  vu,  entendre  ce  que  vous  entendez  et  ne  l'ont  pas 
entendu  ». 

Qu'on  me  pardonne  d'évoquer  sans  esprit  de  blasphème,  ce  rêve  produit  d'une 
foi  simple  et  naive  de  militant,  pour  dire  notre  responsabilité  à  nous  tous  d'être  les 
témoins  de  ce  jour  sans  précédent  qui  fera  sans  doute  date  dans  nos  annales,  mais  qui 
nous  place  devant  l'impératif  catégorique  de  répondre  aux  aspirations  du  peuple  vers 
une  démocratie  jusqu'ici  seulement  rêvée  pour  notre  Haiti  chérie. 

Dans  cette  assemblée  sur  laquelle  plane  et  veille  l'Etre  Suprême  auquel  croient 
les  trois  cultes  majeurs  qui  se  partagent  la  foi  religieuse  de  notre  peuple,  il  y  a  une 
dominante  psychologique  faite  d'attente,  de  soulagement  et  d'espoir.  Car, 
reconnaissons-le  :  nous  l'avons  échappé  belle  dans  cette  succession  de  crises  qui 
semblaient  devoir  ne  mener  nulle  part.  Mais  voici  que  la  confiance  renaît,  que  la  paix  se 
rétablit,  que  la  normalisation  de  la  vie  quotidienne  progresse,  maintenant  que  la  voie  est 
tracée  dans  laquelle  nous  allons  engager  le  pays  résolument  pendant  les  cinq 
prochaines  années  :  jeter  les  bases  de  la  démocratie  en  Haiti,  cette  démocratie  que  le 
peuple  réclame,  exige  même,  mérite  à  n'en  pas  douter,  et  que  nous  allons  construire 
tous  ensemble  à  travers  une  succession  continue  et  régulière  de  mandats  présidentiels 
quinquennaux,  au  rythme  d'une  alternance  aménagée  par  la  Constitution. 

Il  y  a,  Dieu  merci,  de  l'écho  -  et  un  écho  immense  -  chez  nous  quand  on 
prononce  les  mots  de  patrie  et  de  dignité  nationale,  même  quand  la  sensibilité 
nationaliste  de  quelques  uns  se  laisse  émousser  par  des  déceptions  passagères  que 
•  nous  les  invitons  à  vite  oublier.  Il  y  a,  Dieu  merci,  de  l'écho  chez  nous,  quand  on 
prononce  les  mots  d'union  et  de  solidarité  nationale,  même  quand  l'aveuglement  de  la 
persévérance  dans  l'erreur,  appuyé  sur  l'amour-propre  blessé,  retient  encore  quelques 
irréductibles  qui  préfèrent,  pour  un  temps  que  nous  souhaitons  court,  continuer  à  grossir 
les  rangs  minoritaires  des  séparatistes.  Lamartine  disait  :  «  La  vérité,  c'est  mon  pays  ». 
C'est  à  cette  vérité  là  que  Frédéric  Marcelin  faisait  allusion  quand,  aux  funérailles 
officielles  faites  par  la  France  à  la  dépouille  mortelle  de  mon  grand-père  à  St  Philippe  du 
Roule,  en  juillet  1900,  malgré  le  décor  des  Champs  Elysées  où  venait  de  se  dérouler  le 
triste  cortège,  il  disait  dans  son  oraison  funèbre  :  «  On  ne  meurt  bien  qu'au  village  ». 
Oui,  Haiti  est  une  authentique  patrie  dont  Louis  Joseph  Janvier  disait  qu'il  fallait  l'aimer 
de  «  furieuse  amour  ». 

Mais  aujourd'hui  il  y  a  aussi,  Dieu  merci,  chez  nous,  de  l'écho  -et  un  écho 
considérable-  quand  on  prononce  les  mots  de  «  libertés  fondamentales  »  et  de  «  Droits 
de  l'homme  »,  même  quand  demeure  chez  quelques  uns  la  nostalgie  des  temps  du 
mépris  de  la  vie  comme  méthode,  hélas  pour  un  temps  efficace,  d'action 
gouvernementale. 

Il  y  a,  Dieu  merci,  chez  nous,  de  l'écho  -  et  un  grand  écho  -  quand  on  prononce 
le  mot  de  «  Démocratie  »,  même  quand  quelques  sceptiques  dénient  au  peuple  le  droit 
de  l'expérimenter  pour  en  faire  la  chair  de  sa  chair.  Ce  pays  attend  de  nous  de 
repousser  à  jamais  la  traditionnelle  tentation  autoritaire,  voire  totalitaire,  pour  réaliser 
enfin  sa  vocation  démocratique  nouvelle  :  c'est  l'impératif  politique  majeur  de  la 
conjoncture. 

Il  y  a  aussi,  Dieu  merci,  chez  nous,  de  l'écho  -  et  de  plus  en  plus  grand  -  quand 
on  prononce  les  mots  de  «  justice  sociale  »,  même  quand  il  peut  se  trouver  des 
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dinosaures  de  la  superbe  sociale  qui  continuent  de  considérer  comme  normales  les  plus 
graves  et  les  plus  criantes  inégalités  sociales  et  anticipent,  avec  une  appréhension 
injustifiée,  l'avènement  pacifique  et  sans  heurt,  mais  inévitable,  de  l'ère  de  la  justice 
distributive,  comme  l'apocalypse  annonçait  la  fin  du  monde,  identifiée  à  la  fin  de  leur 
monde.  La  politique  de  la  réparation  sociale  n'est  pas  pour  nous  une  politique  de 
revanche  sociale  mais  d'intégration  nationale. 

Aujourd'hui,  notre  triple  rêve  démocratique,  national  et  progressiste,  qui  s'est 
incarné  d'abord  dans  les  rangs  du  RDNP  pour  s'incarner  aujourd'hui  dans  le  peuple  tout 
entier,  a  la  chance  d'entamer  son  processus  de  matérialisation.  Faisons  en  sorte  que 
l'idéal  ne  se  pervertisse  pas  trop  en  se  réalisant  !  Et  pour  cela,  il  faut  l'effort  conscient  et 
sans  réticence  de  tous  et  de  chacun.  Je  dis  et  je  redis  à  mes  adversaires  ou  rivaux 
d'hier  et  d'aujourd'hui  :  «  Soyons  amis,  Messieurs,  c'est  moi  qui  vous  y  convie  ».  Je  ne 
cesserai  et  ne  me  lasserai  pas  de  répéter  :  «  Le  seul  langage  qu'il  faut  est  celui  de  la 
réconciliation  et  de  l'union  nationales,  la  seule  stratégie  qu'il  faut  est  celle  du  dialogue  en 
vue  de  l'action  concertée  ».  Aux  vrais  démocrates  de  ce  pays  qui,  avec  nous  ou  en 
même  temps  que  nous,  ont  si  longtemps  combattu  pour  que  l'aube  de  la  liberté  naisse 
après  une  longue  nuit  dictatoriale  de  trente  ans  ;  aux  vrais  patriotes  de  ce  pays  qui,  avec 
nous  ou  en  même  temps  que  nous,  ont  soupiré  et  lutté  pour  qu'un  jour  notre  Haïti  puisse 
trouver  sa  chance  de  réhabilitation  et  de  relèvement  ;  aux  hommes  de  cœur  de  ce  pays 
qui,  depuis  déjà  quelque  temps,  oeuvrent  pour  que  la  fraternité  inscrite  dans  notre 
devise  nationale  s'exprime  sur  le  terrain  économique  et  social  en  termes  d'une 
répartition  moins  injuste  des  biens  et  richesses  de  chez  nous  et  d'une  plus  grande 
égalité  des  chances  pour  tous,  sans  discrimination  ni  exclusive,  je  relance  mon  appel  à 
l'union  dans  un  sursaut  collectif  pour  le  sauvetage  national  par  la  concertation  solidaire 
entre  tous  les  fils  du  pays  de  Toussaint  Louverture,  de  Dessalines,  de  Christophe  et  de 
Pétiorf 

J'avais  promis  que  si  c'est  à  nous  que  la  victoire  sourit,  il  n'y  aurait  pas  de 
perdant.  J'ai  commencé  à  tenir  parole  avec  les  neuf  anciens  candidats  à  la  présidence 
qui  ont,  jusqu'ici,  accepté  de  fumer  le  calumet  de  la  paix  au  cours  de  conversations 
empreintes  de  la  cordialité  courtoise  qui  sied  aux  relations  entre  vrais  démocrates  et 
patriotes.  Je  continuerai,  pour  ma  part,  à  rester  disponible  pour  les  autres  qui  peuvent 
être  assurés  d'être  accueillis  à  bras  ouverts  au  dialogue,  quand  eux  s'y  sentiront  prêts  et 
cesseront  de  se  soustraire  à  la  dynamique  unitaire  d'acceptation  et  de  collaboration.  Je 
ne  désespère  pas  de  désarmer  les  dernières  réticences  et  résistances  en  faisant  mes 
preuves  -  puisqu'ils  attendent  que  je  les  fasse  avant  de  me  faire  confiance  -  comme 
homme  de  bonne  volonté  et  d'ouverture.  Ils  auront  simplement  râté  l'occasion  de 
démarrer  avec  nous  l'entreprise  de  démocratisation  véritable,  de  développement 
économique  et  de  progrès  social  que  le  pays  attend  de  moi  qu'elle  soit  menée  à  bien. 
Absents  à  l'heure  de  la  pose  des  fondations,  ils  nous  rejoindront  dans  l'érection  des 
structures  nouvelles  de  la  maison  commune.  Quand  au  dernier  carré  des  irréductibles, 
une  fois  marginalisés  par  la  puissance  sereine  du  courant  majoritaire,  ils  se  calmeront 
d'eux-mêmes  car,  comme  aimait  à  dire  feu  Maurice  Sixto  :  «  nan  pwen  lèt  ki  monte  kip 
pa  mande  desann  ». 

Voila  donc  que  va  commencer  à  se  construire  dans  ce  pays  une  société  enfin 
libre,  égale  et  fraternelle.  On  sait  que  nous  nous  préparons  depuis  longtemps  pour  cette 
tâche,  car  la  victoire  du  RDNP  est  celle  de  la  persévérance  dans  le  combat.  «  La  victoire 
aime  l'effort  »  disait  Catulle.  L'effort  maintenant  change  de  nature  et  de  champ  d'action. 
Toute  une  collectivité  est  à  mettre  au  travail  pour  produire  dans  la  liberté,  trois  maitres- 
mots  qui  doivent  remplacer  désormais  toute  politique.  Le  peuple  n'en  peut  plus  :  il  est 
fatigué  d'avoir  faim,  d'être  malade,  d'être  mal  logé,  d'être  sans  chaussures  et  sans 
vêtements,  d'être  analphabète  et  d'être  au  chômage,  d'être  battu,  d'être  méprisé,  d'être 
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mal  loti.  En  un  mot,  de  n'être  pas  des  citoyens.  Il  nous  interpelle  d'agir  conformément 
aux  promesses  de  notre  programme  de  gouvernement  pour  «  changer  la  vie  »  de 
manière  à  assurer  des  lendemains  meilleurs  pour  tous. 

Et  pour  cela,  il  faut  avant  tout  retrouver  la  paix,  toutes  les  dimensions  de  la  paix  : 
la  paix  politique,  la  paix  des  rues,  la  paix  sociale,  la  paix  des  cœurs.  C'est  dans  le 
contexte  du  climat  de  paix  que  se  fortifie  la  confiance,  condition  de  la  reprise  des  affaires 
par  la  relance  des  investissements  productifs.  Le  psychologique,  le  politique,  le  social  et 
l'économique  se  tiennent  et  se  conjuguent.  En  ce  moment  précis  de  la  conjoncture  que 
nous  vivons,  on  nous  entendra  sans  cesse  clamer  :  «  Ce  pays  a  besoin  de  paix,  d'union, 
de  travail,  de  liberté  et  de  justice  ».  On  le  comprend  de  plus  en  plus  :  la  preuve,  cette 
dynamique  d'acceptation  du  nouvel  ordre  des  choses  représenté  par  mon  accession  à  la 
Présidence  d'Haiti  :  le  Présidentrde  tous  les  Haitiens. 

Mais  ceci  nous  donne  plus  de  responsabilités  car  la  misère  rurale  et  urbaine 
atteint  des  proportions  indicibles,  et  la  détresse  est  à  son  comble  dans  les  cours  des 
miracles.  Il  ne  suffit  pas  de  repérer  les  futurs  possibles  et  choisir  celui  qui  est  le  plus 
compatible  avec  nos  ressources  et  nos  possibilités.  Il  nous  faut,  en  mettant  sous 
surveillance  et  sous  contrôle  l'espace  et  le  temps  haitiens,  rendre  possible  le  désirable, 
c'est-à-dire,  trouver  et  forger  les  leviers  du  changement  et  être  capable  de  maîtriser  la 
succession  des  conjonctures  à  venir  grâce  à  notre  sélection  des  meilleurs  scénarios 
projectifs  possibles.  J'ai  souvent  défini  la  politique  comme  l'art  et  la  technique  de  réduire 
l'écart  entre  le  désirable  et  le  possible. 

Le  temps  presse  si  nous  voulons  changer  ;  c'est-à-dire  -  ayons  la  franchise  de  le 
reconnaître  -  nous  devons  cesser  «  d'entrer  dans  la  vie  à  reculons  »,  selon  le  bon  mot 
de  Paul  Valéry,  car,  dans  les  illusions  créées  par  l'héritage  glorieux  de  1804,  nous  ne 
nous  sommes  pas  assez  rendus  compte  que,  dans  un  univers  où  tout  change  de  plus  en 
plus  vite,  le  retard  comme  le  progrès  est  cumulatif.  Il  faut  dire  la  vérité  au  peuple  :  vu  la 
gravité  de  la  crise  économique  et  l'état  de  nos  finances  présentement,  mon  avènement 
ne  signifie  pas  l'abondance  pour  l'immédiat,  mais  l'austérité  progressiste  pour  rendre 
demain  meiiieur,  car,  nous  perdrions  à  manger  les  semences,  les  chances  de  la  récoite 
future.  Et  à  trop  cueillir  les  fleurs  aujourd'hui,  nous  diminuerons  les  chances  des  fruits 
dont  elles  sont  la  promesse  pour  demain.  L'austérité  progressiste  consiste  toutefois  à  ne 
pas  faire  porter  le  poids  des  sacrifices  à  consentir  collectivement  sur  les  seules  épaules 
des  travailleurs.  La  Bible  dit  :  A  celui  à  qui  il  a  été  beaucoup  donné,  il  sera  beaucoup 
demandé.  C'est  le  principe  de  base  de  la  politique  fiscale  aux  Etats-Unis  et  au  Canada, 
comme  en  France  et  en  Allemagne.  Bien  entendu,  l'effort  doit  être  national,  mais 
équilibré  et  proportionnel.  Et  ce  ne  sera  que  justice  pour  tous.  En  tout  cas,  aussi  bien 
dans  la  restructuration  des  salaires  des  secteurs  publics  que  dans  l'effort  fiscal  à  exiger 
de  tous,  l'exemple  viendra  d'en  haut. 

Le  secteur  privé  m'a  déjà  entendu  maintes  fois  dire  que,  pour  nous,  la  liberté 
d'entreprendre  au  sein  d'une  économie  de  marché  est  inséparable  de  notre  conception 
de  la  démocratie  et  de  l'option  qui  sied  à  notre  pays  au  seuil  d'un  effort  colossal  de 
développement.  Aussi,  l'initiative  privée  sera-t-elle  encouragée  afin  de  favoriser 
l'émergence  d'un  type  d'entrepreneur  national,  d'esprit  moderniste  et  progressiste,  dont 
d'ailleurs  nous  commençons  à  avoir  de  remarquables  échantillons.  Dois-je  rappeler, 
pour  montrer  que  nos  convictions  à  cet  égard  ne  datent  pas  d'hier,  que  cette  position 
doctrinale  et  stratégique  était  déjà  définie  dans  l'appel  que  j'avais  lancé  en  été  1980  aux 
forces  vives  du  pays,  à  ce  que  j'appelais  alors  les  sept  piliers  du  renouveau 
démocratique,  national  et  progressiste  ?  Nous  savons  que,  pour  travailler,  le  secteur 
privé  a  besoin  d'un  climat  de  paix  sociale  et  de  stabilité  politique  pour  engendrer 
l'indispensable  confiance,  certes,  mais  que  la  confiance  se  donne  aussi,  se  crée  et  se 
développe  quand  on  veut  bien  y  mettre  du  sien.  Par  contre,  le  Gouvernement  sait 
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davantage  encore  que  pour  fonctionner,  le  secteur  privé,  à  l'instar  du  pays  tout  entier,  a 
besoin  de  la  garantie  des  règles  du  jeu  claires,  précises,  rtables  et  surtout  les  mêmes 
pour  tous.  Cette  garantie  nous  la  donnons,  et  nous  n'avons  qu'une  seule  parole. 
D'ailleurs,  le  Gouvernement  s'engage  à  continuer  le  diaogue  institutionnel  avec  le 
secteur  privé  par  le  truchement  du  Comité  mixte  dont  nouB  allons  relancer  les  travaux. 
Tout  ce  que  le  Gouvernement  veut,  c'est  que  le  secteur  privé  joue  sa  partition  de 
manière  dynamique,  à  l'intérieur  et  en  harmonie  avec  les  exigences  de  la  grande 
symphonie  nationale,  à  jouer  nous  tous  ensemble,  le  destin  ayant  mis  dans  mes  mains 
le  bâton  du  chef  d'orchestre. 

Dans  les  relations  capital-travail,  fondamentales  pour  la  paix  sociale,  nos 
préoccupations  essentielles  visent  à  ce  que  les  travailleurs  soient  considérés  pour  ce 
qu'ils  sont,  d'abord  des  êtres  humains  avec  tout  ce  que  comporte,  dans  cette  définition, 
l'exigence  incontournable  de  la  dignité  de  la  personne  humaine  ;  ensuite  des  partenaires 
dans  le  processus  de  production  avec  tout  ce  que  comporte,  dans  cette  définition, 
l'exigence  incontournable  de  justice  sociale.  Nous  nous  sommes  déjà  engagés 
publiquement  à  développer  une  politique  de  réparation  sociale  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  d'existence  des  masses  populaires  rurales  et  urbaines  qui  doivent  bénéficier 
de  l'égalité  des  chances  à  quoi  s'identifie  l'idéal  d'une  société  juste  et  fraternelle.  On 
connaît  nos  préférences  pour  une  politique  de  baisse  du  coût  de  la  vie  non  par  le  moyen 
artificiel  et  inacceptable  d'une  contrebande  ouverte  et  effrénée  à  laquelle  il  faut  mettre 
fin,  malgré  certains  de  ses  aspects  sociaux  positifs,  mais  pour  augmenter  le  pouvoir 
d'achat  du  travailleur.  C'est  la  conviction  du  Gouvernement  que  l'existence  de  syndicats 
ouvriers  responsables,  informés  de  la  situation  du  marché  tant  sur  le  plan  national 
qu'international,  vigilants,  comme  cela  est  leur  fonction  légitime,  dans  la  défense  de  la 
promotion  des  droits  et  intérêts  des  travailleurs,  reconnus  et  acceptés  par  le  patronat 
comme  la  loi  le  demande,  permettra  à  ses  membres  de  s'ériger  en  interlocuteurs 
valables  pour  le  nouveau  dialogue  social  -ce  qui  leur  permettra  aussi  d'évoluer  d'un 
syndicalisme  de  combat  à  un  syndicalisme  d'action  contractuelle. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  nu!  Gouvernement  plus  que  !e  mien  ne  peut 
être  plus  sensible  à  l'obligation  de  respecter  nos  engagements  internationaux.  Ma 
présence  à  la  première  Magistrature  de  l'Etat  est,  je  crois,  la  plus  haute  garantie  qui  soit 
à  cet  égard,  moi  à  qui  il  est  arrivé  si  souvent  d'enseigner  aux  jeunesses  universitaires  de 
maintes  parties  du  monde  que  le  principe  des  relations  internationales  réside  dans  la 
vieille  expression  traditionnelle  «  pacta  sunt  servanda  ».  Haïti  jouera  son  rôle  d'amante 
de  la  paix  et  d'apôtre  de  la  concorde  internationale  à  son  modeste  échelon,  certes,  mais 
avec  dignité  et  efficacité,  au  quintuple  niveau  de  la  solidarité  insulaire,  de  la  solidarité 
régionale,  de  la  solidarité  hémisphérique,  de  la  solidarité  occidentale  et  de  la  solidarité 
universelle.  Le  système  des  Nations  Unies  où  peut  encore  s'exprimer  librement  la 
souveraineté  égale  des  Etats  à  laquelle  nous  sommes  légitimement  sensibles,  est  à  nos 
yeux,  d'une  importance  capitale,  et  ceci  se  traduira  dans  notre  comportement  concret 
pour  une  intensification  et  une  meilleure  utilisation  de  notre  participation  à  ce  système. 
Nous  tenons  à  détacher  d'une  manière  particulière  que  la  lutte  contre  la  drogue,  ce  fléau 
mondial,  sera  identifiée  dans  le  cadre  de  notre  participation  accrue  à  la  coopération 
internationale  pour  contribuer  à  juguler  le  trafic  en  ce  qui  concerne  l'espace  territorial 
national  sur  lequel  nous  exerçons  nos  droits  souverains. 

Faut-il  vraiment  évoquer  les  circonstances  qui  prévalent  momentanément  dans 
nos  relations  avec  les  deux  ou  trois  pays  qui  ont  décidé  de  réduire  ou  de  retirer  leur 
programme  de  coopération  ?  Le  nouveau  gouvernement  a  la  satisfaction  de  pouvoir  se 
réjouir  de  la  continuation  des  relations  amicales  avec  les  divers  gouvernements  qui  sont 
nos  partenaires  privilégiés  à  travers  les  Chefs  de  Missions  accréditées  chez  nous,  et  les 
assure,  si  besoin  en  était,  que  nos  dispositions  d'amitié  seront  encore  plus  chaleureuses 
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et  fructueuses,  avec  notre  passage  d'une  diplomatie  à  dominante  de  représentation  à 
une  diplomatie  à  dominante  de  pragmatisme  solidaire.  D'autre  part,  il  déplore 
évidemment  les  séquelles  d'une  situation  dont  on  veut  bien  admettre,  dans  le  privé,  qu'il 
n'est  pas  responsable.  Peut-on  s'empêcher  toutefois  d'observer  que  le  processus 
électoral  dans  un  pays  fait  partie  de  ces  «  affaires  domestiques  »  que  le  droit 
international  soustrait  généralement  au  droit  de  regard  interventionniste  de  l'extérieur  ? 
Je  le  dis  d'autant  plus  volontiers  que,  d'une  part,  ce  processus  n'a  pas  du  tout  pris 
l'allure  anti-démocratique  qu'une  campagne  systématique  et  intéressée,  lui  a  attribuée, 
et  que  surtout,  d'autre  part,  ce  processus  s'est  révélé  en  fait  l'unique  voie  étroite  pour 
maintenir  et  assurer  ses  chances  à  une  démocratie  véritable.  Les  amis  désintéressés, 
par  exemple,  nos  frères  d'Amérique  Latine,  l'ont  bien  compris,  qui  ont  su  se  garder  dans 
leurs  déclarations  et  leur  comportement  de  paraître  donner  des  leçons  à  tort  puisque 
après  un  détour  sinueux  et  inattendu,  comportant  des  épisodes  regrettables  que  nous 
avons  condamnés  au  moment  opportun,  c'est  paradoxalement  la  cause  de  la 
démocratie  qui  sort  heureusement  victorieuse  de  ces  temps  d'épreuve.  Cela  montre 
combien  nous  avions  eu  raison  de  contribuer  à  opérer  cette  percée  louverturienne,  en 
prenant  un  risque  calculé  qui  s'est  révélé  payant  pour  le  pays  et  pour  la  liberté. 

Quoiqu'il  en  soit,  aux  grandes  démocraties  amies  du  nord  surdéveloppé,  la  petite 
Haïti,  toute  verticale  de  fierté  nationale,  rappelle  deux  dictons  par  lesquels  déjà  les 
Romains  exprimaient  la  qualité  souhaitable  des  relations  de  vraie  solidarité  entre  amis 
inégaux  en  moyens,  mais  égaux  en  dignité  :  «  amicus  certus  in  re  incerta,  cemitur  » 
(C'est  dans  l'adversité  que  se  révèlent  les  vrais  amis)  et  «  bis  dat  que  cito  dat  »  (celui-là 
donne  deux  fois  qui  donne  vite).  N'est-ce  pas  pour  nous  un  motif  de  fierté  rétrospective 
de  retrouver  ces  deux  qualités  à  l'aube  de  notre  histoire  nationale,  dans  la  main 
secourable  tendue  par  un  Pétion  à  Bolivar  en  difficulté  ?  Exemple  à  méditer  et  peut-être 
à  remettre  en  vigueur  !  En  tout  cas,  il  nous  plaît  de  signaler  à  titre  individuel,  qu'au  cours 
de  notre  exil  vénézuélien  nous  avons  rencontré,  pourtant,  dans  tous  les  milieux  cet 
esprit  de  solidarité  désintéressée  et  spontanée  dont  un  magnifique  exemple  est  illustré, 
pour  ne  citer  que  les  morts,  en  la  personne  du  Docteur  Aristides  Calvani,  de  regrettée 
mémoire. 

Aux  Eglises  nous  garantissons  leur  libre  épanouissement  grâce  à  une  liberté 
égale  pour  tous,  liberté  à  laquelle  on  sait  qu'il  n'est  pas  dans  notre  intention 
d'attenter  ;  mais  nous  leur  demandons  en  tant  que  force  spirituelle  une  contribution 
encore  plus  positive  à  l'œuvre  de  sauvetage  national  en  favorisant  l'éclosion  et 
l'épanouissement  d'un  esprit  de  paix,  de  tolérance  pluraliste  et  d'union,  plus  en 
harmonie  avec  leurs  responsabilités  morales  qu'elles  ne  doivent  pas  exercer  à  sens 
unique.  Nous  voulons,  personne  ne  peut  en  douter,  des  relations  d'harmonie  avec  les 
différents  cultes  qui  se  partagent  la  foi  vivante  de  notre  peuple  mais  dans  chaque  cas  - 
je  veux  dire  le  culte  catholique,  le  culte  protestant,  le  culte  vodou  -  il  faut  être  deux  à  le 
vouloir  dans  toute  relation  harmonieuse.  Et,  il  faut  surtout  que  cette  harmonie  tienne 
compte  des  exigences  spécifiques  de  l'identité  et  de  la  culture  nationales  et  de  la 
prééminence  institutionnelle  et  réelle  de  l'Etat  constitutionnellement  laie.  La  paix  se  fait 
d'abord  dans  les  esprits  et  l'action  des  églises  se  fait  précisément  dans  le  domaine 
spirituel.  Il  y  a  donc  là  une  responsabilité  à  assumer  de  manière  plus  évidente  et  plus 
constructive,  dans  le  cadre  du  respect  des  lois  de  la  République. 

L'armée  aura  donc  mené  à  terme  sa  mission  d'assurer  une  transition  sans  bain 
de  sang,  sans  guerre  civile,  sans  anarchie,  sans  chaos  ni  intervention  militaire 
étrangère.  Il  y  a  eu  des  bavures,  certes,  mais  le  résultat  est  là  :  on  est  passé  de  la  réalité 
de  la  dictature  de  Jean-Claude  Duvalier  à  la  perspective  ouverte  pour  la  démocratie  par 
l'avènement  de  Leslie  F.  Manigat,  leader  d'un  parti,  le  RDNP  qui  s'est  identifié  au 
premier  rang  pendant  une  longue  lutte  de  neuf  ans,  au  combat  pour  cette  démocratie  au 
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point  de  l'incarner  dans  l'exil  puis  au  cours  de  la  longue  campagne  électorale.  Comment 
ne  pas  dire,  au  vu  de  ce  résultat,  que  les  militaires  ont  finalement  bien  mérité  de  la  patrie 
et  que  maintenant,  leur  mission  politique  temporaire  accomplie,  ils  vont,  à  l'intérieur  et  à 
partir  de  leurs  casernes  retrouvées,  s'adonner  aux  tâches  de  défense  nationale  et  de 
sécurité  pour  lesquelles  ils  ont  été  entraînés,  en  attendant  que  bientôt,  parallèlement  à 
leur  modernisation  et  à  leur  insertion  harmonieuse  dans  le  processus  général  de 
démocratisation,  comme  cela  s'est  réalisé  par  exemple  au  Vénézuela  de  Romulo 
Betancourt,  ils  soient  mis  de  manière  plus  active  et  plus  systématique  au  service  du 
développement  national.  La  seule  institution  susceptible  et  capable  de  remplir  le  vide 
politique  laissé  par  le  départ  de  Jean-Claude  Duvalier  n'a  donc  pas  failli  à  sa  tâche  et 
présente  un  résultat  globalement  positif  de  son  temps  de  purgatoire  courageusement 
assumé.  Qu'elle  en  soit  félicitée  et  remerciée.  Aujourd'hui  elle  sort  en  beauté  d'une 
situation  difficile.  Rien  n'est  parfait  en  ce  bas  monde  et  les  conditions  auraient  été 
délicates  et  même  adverses  pour  n'importe  quel  gouvernement  provisoire.  Aussi, 
laissons  à  l'histoire  impartiale  le  soin  d'un  jugement  définitif.  En  tout  cas,  l'appui  et  la 
collaboration  de  l'armée,  dans  le  cadre  assigné  par  la  Constitution  et  le  principe  de  la 
suprématie  du  pouvoir  civil,  demeurent  indispensables  à  la  consolidation  de  notre 
démocratie  naissante. 

Jeunesse  de  mon  pays  plus  capable  peut-être  que  d'autres  de  sacrifices 
désintéressés,  Haitiens  de  la  diaspora,  notre  nouvelle  Haiti  de  l'extérieur,  Haitiens  de  la 
terre  natale,  une  paysannerie  majoritaire,  pierre  angulaire  et  réserve  de  virginité  de  la 
nation  vous  interpelle.  Un  peuple  dans  sa  misère  joyeuse,  capable  de  sourire  à  autrui  et 
de  sourire  à  la  vie  malgré  son  dénuement  tragique,  compte  sur  vous  pour  l'aider  à  se 
sauver  lui-même,  avec  son  humanisme  d'analphabète.  Tout  est  dans  la  souffrance 
indicible  du  peuple  à  laquelle  nul  Haïtien  ne  devrait  rester  insensible.  Attelons-nous  donc 
tous  à  la  tâche  d'aider  ce  peuple  à  faire  et  à  réussir  dans  la  paix,  sa  propre  révolution 
salvatrice.  Jeunes  et  vieux,  hommes  et  femmes,  élites  et  masses,  noirs  et  mulâtres, 
citadins  et  paysans,  formons  donc  à  partir  de  ce  jour  la  grande  chaîne  d'union  et  de 
solidarité  pour  le  salut  de  tous  sans  distinction  ni  exclusive,  a  Mano  en  la  mano  » 
comme  disait  De  Gaulle  et  surtout  «  Mano  a  la  obra  »  comme  aime  à  le  dire  un  grand 
ami,  l'ex-Président  Carlos  Andrès  Pérez.  En  tout  cas,  nous  autres  dont  l'inspiration 
démocrate  et  chrétienne,  ouvertement  soutenue  par  l'appui  politique  de  l'Internationale 
de  la  Démocratie  Chrétienne,  dirigée  aujourd'hui  par  deux  amis,  l'ex-Président 
vénézuélien  Luis  Herrera  Campins  et  le  belge  André  Louis,  nous  sommes  optimistes 
dans  notre  ambition  pour  notre  peuple.  Si  nous  gagnons,  et  nous  allons  gagner,  c'est  la 
démocratie  qui  gagnera,  c'est  le  peuple  qui  gagnera,  c'est  nous  tous  qui  gagnerons. 
Que  les  dieux  tutélaires  de  la  Patrie  veillent  sur  ce  premier  quinquennat  de  l'ère 
démocratique!  Si  par  malheur  nous  perdons  -  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  -  j'en  assumerai 
seul  la  responsabilité  devant  l'histoire.  Mais  avec  le  concours  de  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté  et  la  bénédiction  du  Très-Haut,  nous  gagnerons.  Disons  donc  : 
ENSEMBLE,  ENSEMBLE,  ENSEMBLE  JUSQU'À  LA  VICTOIRE  FINALE. 
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Choix  de  quelques  statistiques  générales  relatives  aux  exportations 
crise  d'effondrement  «  fin  de  siècle  »  (1896)    au  milieu  du  20éme 
spéciales  pour  l'année  1974-1975 


haitiennes,  de  la 
siècle  (1952)  et 


tableau  des  Exportations  Haitiennes  de  1896  à  1952 

les  2  principaux  produits  traditionnels  d'exportation  étant  le  café  et  le  campêche, 
en  milliers  de  tonnes 

sisal 


1887-88 

42.0 

1.0 

2.0 

120.1 

Référence  1 887-1 888 

t  ;  la  dernière  année  fiscale  du  aouvernement  de  Salomon 

1896-97 

36.5 

0.4 

1.1 

33.3 

1897-98 

33.7 

0.6 

2.0 

m 

33.3 

1898-99 

30.8 

0.7 

2.0 

_ 

41.4 

1899-00 

36.0 

1.0 

2.1 

_ 

53.0 

1900-01 

29. 

1.2 

2.0 

35.5 

1901-02 

32.2 

0.9 

1.8 

_ 

55.6 

1902-03 

25. 

1.6 

2.5 

60.0 

1903-04 

43.1 

1.5 

25 

51.2 

1904-05 

22.6 

1.6 

2.5 

39.0 

1905-06 

28.2 

1,9 

2.3 

_ 

43.8 

1906-07 

29.4 

2.1 

2.2 

68.1 

1907-08 

30.3 

1.5 

3.0 

_ 

_ 

41.0 

1908-09 

19.6 

1.7 

2.2 

_ 

36.9 

1909-10 

38.7 

1.9 

2.0 

43.5 

1910-11 

25.8 

2.1 

1.6 

37.3 

1911-12 

38.9 

2.2 

3.4 

46.1 

1912-13 

28.7 

2.2 

1.9 

1913-14 

40.6 

1.7 

3.3 

32.9 

1914-15 

18.1 

1.2 

2.1 

- 

- 

- 

24.6 

1915-16 

22.5 

1.4 

1  6 

114.3 

1916-17 

22.7 

1  2 

1  9 

46.6 

1917-18 

19.1 

1  6 

2  2 

0  00 

23.5 

1918-19 

48.9 

4.4 

2.4 

4.13 

38.7 

1919-20 

33.4 

3.3 

2.2 

3.44 

121.1 

1920-21 

22.4 

1.9 

1.1 

5.14 

74.9 

1921-22 

28.6 

4.2 

2.1 

10.83 

60.0 

1922-23 

35.8 

3.4 

2.0 

4.66 

34.3 

1923-24 

29.4 

3.3 

1.6 

6.24 

21.6 

1924-25 

30.8 

3.6 

1.5 

5.36 

32.3 

1925-26 

35.7 

5.0 

2.2 

6.00 

21.6 

1926-27 

28.7 

4.9 

1.6 

9.84 

0.008 

28.1 

1927-28 

41.1 

4.4 

2.4 

12.02 

0.03 

36.4 

1928-29 

28.5 

4.7 

1.4 

4.2 

0.0005 

0.05 

23.4 

1929-30 

34.3 

5.1 

2.3 

11.18 

0.005 

0.36 

26.8 

1930-31 

26.3 

4.2 

1.2 

11.55 

0.002 

0.97 

25.4 

1931-32 

23.2 

6.3 

0.8 

20.11 

0.026 

2.8 

12.1 

1932-33 

41.7 

58 

0.9 

24.65 

0.033 

3.7 

14.1 
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1933-34 

34.0 

5.3 

1.6 

22.26 

0,27 

6.0 

17.9 

1934-35 

19.0 

6.2 

1.1 

32.56 

0.52 

5.0 

9.5 

1935-36 

36.1 

5.7 

1.6 

34.13 

0.60 

5.6 

12.2 

1936-37 

24.8 

5.4 

1.4 

31.37 

1.3 

6.2 

15.7 

1937-38 

25.1 

4.7 

1.6 

33.48 

1.4 

7.2 

8.9 

1938-39 

29.3 

4.7 

1.8 

37.14 

2.0 

7.5 

6.9 

1939-40 

16.2 

3.1 

1.2 

29.86 

2.3 

7.9 

4.2 

1940-41 

22.6 

2.6 

1.5 

19.82 

3.5 

10.8 

3.2 

1941-42 

18.1 

2.2 

1.2 

18.72 

1.9 

11.7 

2.5 

1942-43 

25.8 

2.0 

1.8 

11.53^ 

0.6 

10.8 

2.9 

1943-44 

23.1 

4.7 

1.5 

77.38 

2.9 

8.8 

2.1 

1944-45 

30.0 

1.0 

1.3 

29.28 

4.0 

9.2 

4.2 

1945-46 

24.3 

4.9 

1.2 

20.67 

5.9 

16.9 

2,3 

1946-47 

24.6 

0.3 

1.9 

26.10 

7.3 

21.2 

5.0 

1947-48 

22.7 

3.3 

1.8 

20.09 

3.5 

26.1 

- 

1948-49 

27.8 

2.0 

1.5 

17.56 

2.2 

30.0 

3.0 

1949-50 

26.2 

1.3 

1.8 

30.79 

1.8 

33.4 

1.0 

1950-51 

25.4 

0.5 

2.0 

34.41 

1.3 

31.2 

1.7 

1951-52 

31.3 

1.1 

1.9 

32.28 

0.6 

26.0 

0.4 

*  Les  bananes  sont  chiffrées  en  million  de  régimes 


Exportations  de  café  par  les  différents  ports  d'Haiti  (1890-1958) 
(en  milliers  de  tonnes) 


P-au- 
P 

Le 
Cap 

Pt- 
Paix 

Gonaiv. 

Pt 

Goa 

Jérémie 

Cayes 

Jacmel 

Total 

Vo! 
% 

Vo! 
% 

Vo! 
% 

Vo!  % 

Vo! 
% 

Vo!  % 

Vo! 
% 

Vo!  % 

Vo! 

189091 

8.81 
23 

4.85 
12 

0.77 
2 

3.77 
10 

4.47 
11 

2.62  7 

5.01 
13 

8.01 
21 

39.0 

1926- 
30 

5.99 
18 

4.73 
14 

2.16 
6 

2.65 
8 

5.13 
15 

2.39  7 

3.09 
9 

5.45 
16 

33.7 

1931- 
35 

6.00 
21 

3.50 
12 

1.44 
5 

3.36 
12 

3.12 
11 

2.04  7 

3.50 
12 

4.35 
15 

28.9 

1936- 
40 

6.87 
26 

3.38 
13 

0.93 
4 

2.84 
11 

2.61 
10 

1.00  4 

3.80 
14 

3.60 
14 

26.3 

1941- 
45 

12.5 
53 

2.05 
9 

0.41 
2 

2.18 
9 

1.22 
5 

0.33  1 

2.28 
19 

2.43 
10 

23.9 

1946- 
50 

9.79 
39 

2.48 
10 

0.51 
2 

2.83 
11 

1.36 
5 

1.24  5 

2.80 
11 

3.52 
14 

25.1 

1951- 
55 

10.4 
40 

2.67 
10 

0.38 
1 

3.04 
12 

2.50 
10 

1.32  5 

2.52 
10 

2.93 
11 

26.3 

1956- 
58 

13.2 
48 

2.38 
9 

0.23 
1 

3.52 
13 

2.54 
9 

0.87  3 

1.94 
7 

2.83 
10 

27.7 
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Volume  moyen  de  café  naturel  commercialisé  en  1974-1975 

par  centre  de  spéculation,  par  établissement  de  spéculation  et  par  district 

(en  sacs  de  60  kgs) 


Nombre 

Nombre 

(B/A) 

(B/A) 

District 

Centre  de 

Etablissement 

Production 

Vol.moy. 

Vol.  moyen 

spéculation 

de  spéculât. 

centre 

Etablissem. 

Le  Cap 

24 

110 

72.840 

3.035 

662 

Pt-  Paix 

5 

57 

17.745 

3.549 

31 1 

Gonaiv. 

4 

28 

8.305 

2.076 

297 

St  Marc 

4 

6 

2.516 

629 

il  4  il 

414 

ux-Bqts 

10 

48 

8.765 

o/O 

P-au-P 

10 

106 

39.258 

3.926 

370 

Pt-Goav 

9 

133 

14.316 

1.591 

108 

Jérémie 

18 

207 

85.893 

4.772 

415 

Cayes 

12 

85 

42.219 

3.518 

497 

Jacmel 

5 

79 

37.244 

7.449 

771 

Total 

101 

859 

329.101 

3.258 

383 

FIN  DU  VOLUME  3 
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Biographie  du  Professeur  Leslie  F.  Manigat 

Né  le  16  août  1930  d'une  famille  capoise  d'enseignants,  d'hommes  politiques  et  de 
diplomates,  originaires  de  Fort  Dauphin  (aujourd'hui  Fort  Liberté).  L'ancêtre  Guillaume 
Manigat  juge  de  paix,  affranchi  et  grand  propriétaire,  constituant  (1806)  et  sénateur  sous 
Pétion.  L'aieul  Saint  Surin  François  Manigat,  enseignant  formé  à  Paris,  député,  ministre, 
mort  chef  de  la  mission  diplomatique  d'Haiti  à  Paris  (1896-1900).  L'oncle  Edmée 
Manigat,  ministre  de  l'instruction  publique  sous  Vincent  puis  des  Relations  Extérieures 
sous  Estimé,  mort  ambassadeur  d'Haiti  à  Caracas.  Une  «  cousine-tante  »  Amélie 
Manigat  en  religion  Mère  Aimée  de  Marie  «  la  première  haitienne  devenue  Supérieure 
Générale  d'une  congrégation  religieuse  d'Europe  ».  Père  :  François  Manigat,  fils  de 
Saint  Surin  François  Manigat,  professeur  au  lycée  Pétion,  mort  chef  de  division  au 
Ministère  de  l'Instruction  Publique,  et  de  Marie  Magny  (petite-fille  du  Magny  de  la  Crête 
à  Pierrot).  Mère  :  Haydée  Manigat  née  Augustin,  institutrice,  qui  a  élevé  quatre 
orphelins,  mon  père  décédé  quand  je  n'avais  pas  encore  six  ans 

La  famille  Manigat,  d'origine  africaine  (Golfe  de  Guinée),  a  ses  racines  connues 
dans  l'histoire  politique,  éducative  et  diplomatique  haitienne  dès  le  18ème  siècle.  Marié  en 
1953  puis  en  1970,  époux  d'abord  de  Marie-Lucie  Chancy,  ensuite  de  Mirlande 
Hyppolite.  Père  de  six  filles. 

1930-1953 

A  fait  ses  études  primaires  et  secondaires  à  l'Institution  Saint  Louis  de  Gonzague 
(1935-1948)  et  ses  études  supérieures  à  l'Université  de  Paris  (Sorbonne  et  «  Sciences 
Po  »)  1948-1953 

1953-1963 

A  été  nommé  Assistant  préposé  aux  Affaires  Dominicaines  à  la  Direction  des 
Affaires  Politiques  au  Ministère  des  Relations  Extérieures  en  octobre  1953  jusqu'à  1956, 
puis  promu  Directeur  des  Affaires  Culturelles  (1956-1957)  à  ce  ministère,  ensuite  muté 
Directeur  des  Affaires  Politiques  au  dit  ministère  (1960).  Mis  en  disponibilité  et  incarcéré 
comme  prisonnier  politique  en  1960,  Manigat  part  en  exil  en  mai  1963  après  avoir 
sollicité  et  obtenu  l'asile  polititue  à  l'ambassade  d'Espagne  à  Port-au-Prince.  Ce  premier 
exil  allait  durer  23  ans  et  a  été  assorti  d'une  condamnation  à  mort  par  contumace  le  28 
octobre  1968  après  avoir  été  accusé  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat  par  un  Conseil 
Militaire  siégeant  aux  Casernes  Dessalines  pendant  qu'il  était  professeur  à  l'Université 
de  Paris. 

Auparavant,  en  Haiti,  a  enseigné  et/ou  conduit  des  recherches  universitaires  en 
Histoire,  en  Sciences  politiques  et  en  Relations  internationales  de  1953  à  1963  comme 
Professeur  à  la  Section  des  Sciences  Sociales  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de 
l'Université  d'Haiti  (1953-1960),  Professeur  d'Histoire  et  co-fondateur  du  Centre 
d'Etudes  Secondaires  de  Port-au-Prince  (1954-1963),  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Port-au-Prince  (1953-1957),  Directeur-Fondateur  et  Professeur  à  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  Internationales  (1958-1960).  Pendant  cette  période,  a  été  aussi 
occasionnellement  Professeur  à  la  Faculté  d'Ethnologie  et  Professeur  au  Collège  Bird 
etc. 

1963-1986 

Research  Associate  au  Washington  Center  of  Foreign  Policy  Research,  affilié  à  la 
School  of  Advanced  International  Studies  de  la  Johns  Hopkins  University,  (SAIS), 
Washington,  D.C.  (1963-1964).  Maître  de  Conférences  à  la  Section  des  Relations 
Internationales  de  l'Institut  d'Etudes  Politiques  de  l'Université  de  Paris  (1964-1974). 
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Chargé  de  Recherches,  puis  Maitre  de  Recherches  au  Centre  d'Etudes  des  Relations 
Internationales  (CERI)  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences  Politiques,  laboratoire 
associé  du  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  (CNRS)  (1965-1974).  Membre 
du  Séminaire  permanent  de  doctorat  en  Histoire  des  Relations  Internationales  dirigé  par 
le  doyen  Pierre  Renouvin  et  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle  (1964-1968),  habilité 
par  décision  du  Conseil  National  des  Universités  Françaises  entérinée  par  arrêté 
ministériel  à  diriger  les  travaux  de  doctorat.  Professeur  de  Relations  Internationales  à 
l'Institut  des  Hautes  Etudes  d'Amérique  Latine.  Maitre  de  Conférences  au  Département 
d'Histoire  de  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes)  (1968-1974).  Membre  du  Conseil  de 
laboratoire  au  Centre  d'Etudes  des  Relations  Internationales  de  la  Fondation  Nationale 
des  Sciences  Politiques  (1968-1974).  Professeur  invité  à  l'Ecole  Internationale  de 
Bordeaux  (1974). 

Nommé  Directeur  de  l'Institute  of  International  Relations  et  professeur  à  cet  institut 
de  l'University  of  the  West  Indies  (UWI),  campus  de  Trinidad,  Saint  Augustine.  Membre 
du  Sénat  de  la  University  of  the  West  Indies,  Mona,  Jamaica  et  membre  du  Comité 
Exécutif  de  la  Faculté  des  Sciences  Sociales  de  la  UWI  (1974-1988).  Professeur- 
associé  pour  des  missions  d'enseignement  sur  la  Caraibe  au  Centre  Universitaire  puis  à 
l'Université  Antilles-Guyane  (1973-1985).  Membre  du  Conseil  Académique  du 
Programme  Latino-Américain  du  Woodrow  Wilson  International  Center  for  Scholars  à 
Washington  (1976-1983).  Professeur  à  la  Maestria  de  Ciencias  Politicas  de  l'Université 
Simon  Bolivar  à  Caracas,  Directeur  de  l'Unité  de  Recherches  sur  la  Caraibe  et  Membre 
du  Conseil  de  coordination  du  Troisième  Cycle  de  Science  Politiques  à  cette  université 
de  la  capitale  vénézuélienne,  (1978-1986).  A  été  également  à  Caracas  nommé 
Professeur  Invité  à  l'Institut  des  Hautes  Etudes  de  la  Défense  Nationale,  Conférencier 
au  Cours  Supérieur  d'Etat-Major  conjoint  et  aux  Journées  d'études  du  Groupe  de 
Planification  Opérationnelle  du  Ministère  de  la  Défense  Vénézuélien  et  Professeur  de 
Relations  Internationales  à  l'Ecole  des  «  Sciences  et  Techniques  de  Gouvernement  »  de 
l'Institut  Vénézuélien  de  Planification  (1978-1986)..  Dans  l'intervalle,  a  fait  aussi  des 
«  missions  d'enseignement  »  ou  dirigé  des  séminaires  de  recherches  à  Yaie  University 
(«  Researcher  in  résidence  »  au  Council  on  Latin  American  Studies),  au  Royal  Institute 
of  International  Affaire,  Chatham  House,  Londres,  à  l'Université  de  Bordeaux,  membre 
de  l'Institut  d'Histoire  des  Relations  Internationales  Contemporaines  de  l'Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques,  Institut  de  France,  Paris,  1985  et  a  été  «  lecturer  » 
(conférencier)  ou  auteur  de  communications  dans  nombre  d'universités  étrangères, 
notamment  à  l'Institute  of  Caribbean  Studies  et  au  Département  d'Histoire  de  l'Université 
de  Puerto  Rico,  Rio  Piedras  ;  au  Massachusetts  lnst:tute  of  Technology  (MIT)  et  à 
Harvard  University  (Kennedy  School  of  Government),  à  l'Université  de  Rio  de  Janeiro 
(IUPERJ),  Brésil  ;  et  à  Hamburg,  Amsterdam,  Stockolm  et  La  Haye,  Bruges,  Madrid, 
Buenos  Aires,  Bogota,  Mexico,  San  Francisco,  Kansas  City,  Ottawa,  Montréal,  Québec 
et  Moncton,  Genève,  Vienne,  Dubrovnik,  Istanboul  etc 

1986- 

Fondateur  et  Secrétaire-Général  du  parti  «  Rassemblement  des  Démocrates 
Nationaux-Progressistes  »  (RDNP)  fondé  en  exil  à  Caracas  (1979),  est  de  retour  dans 
son  pays  en  avril  1986  après  une  amnistie  pleine  et  entière  accordée  par  arrêté  en  date 
du  24  mars  1986.  Candidat  à  la  Présidence  de  la  République  sous  la  bannière  du  RDNP 
aux  élections  du  29  novembre  1987  puis  à  celles  du  18  janvier  1988,  il  est  élu  président 
et  prête  le  serment  constitutionnel  le  7  février.  Le  professeur  Manigat  a  brièvement  servi 
comme  Président  Constitutionnel  de  la  République  d'Haiti  (février-juin  1988)  avant  d'être 
renversé  par  les  militaires  et  doit  à  nouveau  partir  pour  un  second  exil  qui  va  durer  deux 
ans. 
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Reprend  sa  carrière  d'enseignant  en  Octobre  1988  pour  ta  terminer  officiellement 
cinq  ans  plus  tard.  Entre-temps,  il  aura  été  «  Guest  Scholar  »  au  Woodrow  Wilson 
International  Center  for  Scholars  »  à  Washington,  puis  Professeur  Invité  à  l'Institut 
Universitaire  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  de  Genève  (1989  et 
1990),  au  Département  d'Histoire  anisi  qu'au  Magistère  des  Relations  Internationales  et 
de  l'Action  à  l'étranger  de  l'Université  de  Paris  I  (Panthéon-Sorbonne)  (1989-1990)  et, 
en  dernier  lieu,  à  la  Faculté  de  Droit  et  de  Science  Economique  de  Bordeaux  (1993). 

Revient  non  sans  mal  du  fait  d'une  interdiction  inopinée  de  séjour,  deux  ans  après 
son  second  exil,  en  1990,  au  pays  pour  participer  à  la  vie  politique  à  partir  de  sa 
résidence  à  «  La  Clôserie  des  Palmiers  »  à  Marin-en-Plaine. (boulevard  marin),  Haiti 
comme  Secrétaire  Général  et  Leader  politique  du  RDNP.de  1979  à  nos  jours.  Fondateur 
du  CHUDAC,  (Centre  «  Humanisme  et  Démocratie  en  Action  »)  dont  la  collection  «  Les 
Cahiers  du  CHUDAC  »  a  publié  ses  derniers  livres  à  partir  de  1995  et  ses  monographies 
récentes  (une  douzaine). 

A  collaboré  à  la  «  Revue  Diplomatique  »,  «  Optique  »,  «  Le  Magazine  du  National  », 
la  «  Revue  de  la  Société  d'Histoire,  de  Géographie  et  de  Géologie  »,  «  Reflets  d'Haiti  », 
la  Revue  Française  de  Science  Politique  »,  la  revue  «  Choix  »  de  l'institut  québecquois 
de  relations  internationales,  le  «  Caribbean  Yearbook  of  International  Relations  »  (1975 
et  1976)  dont  il  a  été  le  fondateur  et  «  gênerai  editor  »,  publié  par  «  Sijthoff  International 
Publishers,  Leyden,  Hollande,  pour  le  compte  de  l'Institute  of  International  Relations  de 
l'University  of  the  West  Indies,  la  revue  «  Nueva  Sociedad  »  (San  José  de  Costa  Rica), 
le  périodique  «  Alternatives  »  (Caracas),  la  revue  «  Integracion  »  de  «  i'Institut  pour 
l'Intégration  de  l'Amérique  Latine  (INTAL)  »  (Buenos  Aires,  Argentine) 
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Quelques  appréciations  de  l'oeuvre  scientifique  du  professeur  Manioat  historien- 
politologue  professionnel 

Un  triple  mot  d'historien  sur  l'intellectuel 

"Des  professeurs... nous  apprenaient  une  plus  grande  rigueur  dans  la  recherche, 
dans  la  présentation  des  mémoires.  Parmi  eux,  Leslie  Mariigat  se  distinguait.  Il 
représentait  le  chef  d'école  du  renouveau  de  l'histoire  d'Haiti.  Son  influence  s'étendait 
au-dela  de  l'Université  pour  atteindre  les  milieux  intellectuels,  politiques  et  sociaux ..  .Les 
textes  de  Manigat  étaient  accueillis  comme  des  manifestes,  et  commentés  avec  passion 
dans  les  milieux  d'étudiants.  Signalons  en  1955  "Les  sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer 
vis-à-vis  de  l'indépendance",  en  1957  "L'avènement  du  général  Salomon  à  la 
présidence",  en  1958  "La  Révolution  de  1843.  Essai  d'analyse  historique  d'une 
conjoncture  de  crise".  Claude  Moise  et  Emile  Ollivier  "Repenser  Haïti",  Montréal.  1992 

"Le  28  avril  dernier,  à  l'occasion  de  la  remise  du  prix  des  Caraïbes,  le  Dr  Jean 
Price  Mars,  ancien  ambassadeur  d'Haiti  à  Paris,  le  lauréat,  président  de  la  Société 
Africaine  de  Culture,  me  disait  "Il  faut  que  vous  fassiez  la  connaissance  de  Leslie 
Manigat  :  c'est  l'un  des  plus  remarquables  historiens  d'Haiti.  Je  le  tiens  en  haute  estime 
intellectuelle".  Robert  Cornevin.  historien,  à  la  séance  de  travail  du  2  octobre  1966  de  la 
Société  d'Histoire  Moderne,  à  la  Sorbonne  (Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  Moderne. 
treizième  série.  No  8.  65ème  année) 

"Ecrivain  à  la  plume  incisive,  historien  de  classe,  il  s'est  signalé  par  ses 
différentes  publications  tant  en  Haiti  que  dans  les  universities  étrangères... Ancien 
président  de  la  République,  il  est  actuellement  l'un  des  hommes  les  plus  cultivés  du 
pays  et  est  un  motif  de  fierté  même  pour  ses  ennemis.  Sa  formation  historique  émerge 
avec  éclat... la  manière  intelligente  et  scientifique,  un  excellent  contrôle 
méthodologique"  Gérard  Laurent,  historien,  dans  son  livre  "Les  Historiens  Haitiens  de  la 
fin  du  XXème  Siècle".  Port-au-Prince.  1996 

Sur  l'oeuvre  historique,  (à  travers  quelques-unes  de  ses  publications) 

"Un  fait  historique  :  L'Avènement  du  Général  Salomon  à  la  Présidence 
d'Haiti"  Port-au-Prince.  1957 

"Pour  l'auteur,  ce  qui  est  important  en  histoire,  c'est  moins  l'établissement  du  fait 
historique,  que  la  façon  de  le  concevoir,  de  l'appréhender  et  de  l'expliquer.  Ce  qui  est 
intéressant  en  histoire,  ce  n'est  pas  le  simple  fait  catalogué,  daté,  localisé, 
soigneusement  minuté  et  isolé,  mais  le  fait  dépassé  et  replacé  dans  des  ensembles  qui 
l'expliquent  et  lui  restituent  la  vie. .  .De  la  sorte,  le  fait  historique  :  avènement  de  Salomon 
apparait  comme  la  manifestation  d'un  ensemble  idéologique,  politique,  économique, 
social,  religieux  et  culturel  complexe.  C'est  tout  un  pan  d'histoire  (nationale  et 
internationale)  qui  s'aperçoit  derrière  ce  fait  simple"  (p.  58). 

Cette  histoire  vivante  est  appuyée  sur  une  solide  documentation... "car  si 
l'érudition  n'est  pas  l'histoire,  elle  en  est  cependant  la  condition,  si  l'histoire  n'est  pas 
une  collection  de  faits,  elle  est  un  effort  de  compréhension  et  d'explication  à  partir  des 
faits",  (p.21). 

La  méthode  en  question,  appliquée  dans  les  leçons  faites  par  l'auteur  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure  de  Port-au-Prince  et  dans  une  douzaine  de  mémoires  de  sortie 
présentés  par  des  élèves  de  cette  institution,  a  changé  l'orientation  de  l'enseignement 
de  l'histoire  nationale  au  degré  secondaire  et  supérieur  :  d'événementielle,  l'histoire 
d'Haiti  est  devenue  explicative".  Dr  Pradel  Pompilus  et  Frère  Raphaël  Berrou  dans 
"Histoire  illustrée  de  la  Littérature  Haïtienne  par  les  textes",  tome  III.  éd.  Caraibes.  1977 


580 


"La  Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  ta  Prépondérance  Française  en 
Haïti  :  La  Conjoncture  de  1909-1912"  Paris,  Sorbonne,  Revue  d'Histoire  Moderne  et 
Contemporaine,  octobre-décembre  1967,  reproduit  dans  "L'impérialisme  Français  avant 
1914"  (Jean  Bouvier  et  René  Girault  éds),  Paris,  Mouton,  1976.  traduit  en  anglais  dans 
"1975  :  The  Caribbean  Yearbook  of  International  Relations"  Sijthoff  International 
Publishers,  Leyden,  Hollande,  1976,  mis  enfin  en  brochure,  Port-au-Prince,  Haiti 

Cette  étude,  avant  de  paraître  à  la  Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine, 
a  fait  l'objet  d'une  communication  à  la  Sorbonne  le  2  octobre  1966.  C'est  à  l'issue  de 
cette  communication  que  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle,  président  de  séance,  a 
introduit  les  débats  en  ces  termes  "Je  suis  aussi  satisfait  que  M.  Manigat  de  la  chaleur 
de  ces  applaudissements,  d'ailleurs  bien  mérités.  Je  me  souviens  d'un  examen  des 
"Sciences  Po",  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  en  section  des  relations  internationales. 
Un  candidat  très  brillant  et  très  éloquent  avait  tellement  retenu  mon  attention  que  j'ai 
couru  au  secrétariat  pour  le  faire  inscrire  aussitôt  dans  ma  conférence  :  c'était  Leslie 
Manigat.  Etudiant  à  la  Sorbonne,  M.  Manigat  a  été  l'élève  de  MM.  Renouvin  et 
Labrousse  ;  il  est  aussi  disciple  de  L.  Febvre.  Revenu  en  Haiti,  il  a  dû,  après  dix  ans 
d'enseignement,  quitter  son  pays  en  1963  et,  après  un  séjour  aux  Etats-Unis  comme 
Associé  de  Recherches  au  Centre  de  Politique  Etrangère  de  l'Université  Johns  Hopkins 
à  Washington,  il  s'est  fixé  en  France  et  est  maintenant  Chargé  de  Recherches  au  Centre 
d'Etudes  des  Relations  Internationales  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences 
Politiques  (laboratoire  associé  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  CNRS). 

Je  retrouve,  15  ans  après,  l'éloquence  de  M.  Manigat,  mais  aussi  une  méthode 
tout  à  fait  remarquable  et  qu'on  ne  peut  qu'admirer.  On  ne  donne  plus  aujourd'hui  de 
réponses  simples  aux  relations  entre  économie  politique  et  opinion  publique.  En  ce 
sens,  cette  communication  doit  être  considérée  comme  un  modèle  de  la  manière  dont 
on  doit  concevoir  aujourd'hui  ['histoire  des  relations  internationales".  Jean-Baotiste 
Duroselle,  professeur  à  la  Sorbonne,  directeur  de  Nnatitut  d'Histoire  des  Relatiions 
internationales  Contemporaines,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques,  institut  de  France,  Paris. 

"  un  petit  chef  d'oeuvre, ,,"  Marc  Ferro,  historien,  Ecole  des  Hautes  Etudes  en 
Sciences  Sociales,  co-directeur  de  la  revue  :  "Annales  :  Economies,  Sociétés, 
Civilisations",  Maison  des  Sciences  de  l'Homme,  Paris. 

"Comme  toujours  Leslie  Manigat  historien  est  aussi  un  analyste  politique. 
Inclassable.  Inlassable.  C'est  bien  la  qualité  première  de  ce  débusqueur  de  crises  ou  de 
périodes  de  transition.  La  conjoncture  de  1910-1911,  centrée  autour  des  questions 
bancaires  et  financières  est  regardée  d'un  oeil  impitoyable  mais  aussi  saillant.  La 
réflexion  échappe  ainsi  aux  dilemnes  traditionnels  et  saisit  l'interaction  des 
phénomènes.  Manigat  est  évidemment  un  historien  de  premier  rang.  En  s'enfoncant 
dans  les  dédales  de  la  crise  de  1911,  Manigat  s'arrête  à  de  troublants  carrefours.  Un 
exercice  réussi.  Un  modèle  du  genre.  Parfait".  Pierre-Raymond  Dumas,  journaliste 
connu  et  professeur  apprécié,  dans  son  livre  "Frédéric  Marcelin  Economiste',  Port-au- 
Prince  2000,  pp.  333-334 

"La  Relation  entre  Marronage  et  Révolution  à  Saint  Dominque"  dans 
"Comparative  Perpectives  on  Slavery  in  New  World  Plantation  Societies"  Annals  of 
the  New  York  Academy  of  Sciences,  vol  292,  1977 

"L'étude  provocatrice  de  Manigat,  qui  adopte  la  triple  perspective  problématique, 
comparative  et  évolutive,  constitue  l'essai  le  plus  équilibré  que  j'aie  jamais  lu  pour 
démêler  l'écheveau  complexe  de  l'influence  du  marronage  sur  la  révolution 
haïtienne ..  J'espère  vivement  que  cette  analyse  d'une  grande  richesse  de  substance 
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suscitera  des  commentahes  et  offrira  l'occasion  d'un  débat  de  fond"  Richard  Price. 
Johns  Hopkins  Universitv.  Baltimore 

"Ce  spendide  travail  du  professeur  Manigat. .  .constitue  une  analyse  pénétrante 
qui,  en  beaucoup  de  points,  fait  grandement  avancer  nos  connaissances  sur  ce  sujet 
passionnant.  Nulle  part  à  ma  connaissance  la  relation  entre  marronage  et  la  révolution 
servile  n'a  été  démontrée  de  manière  aussi  fine  et  convaincante".  Herbert  Apthecker. 
American  Institute  for  Marxist  Studies.  New  York. 

"Haiti  of  the  Sixties.  Obiect  of  International  Concern"  The  Washington  Center 
for  Foreign  Policy  Research,  affiliated  with  The  School  of  Advanced  International 
Studies,  The  Johns  Hopkins  University,  1964 

"Probablement  l'analyse  la  plus  pénétrante  de  la  politique  haïtienne  de  ce  temps 
est  fournie  par  Manigat,  1964"  Sidnev  W.  Mintz.  Professeur  à  la  Johns  Hopkins 
Universitv.  Introduction  to  the  Second  Edition  of  James  G.  Levburns  "The  Haitian 
Peopie".  1966 

"De  un  Duvalier  al  Otro.  Itinerario  de  un  fascismo  de  subdesarotlo", 

Caracas,  Monte  Avila,  1972  (traduction  d'un  ouvrage  intitulé  "Statu  Quo  en  Haiti  ?  D'un 
Duvalier  à  l'autre  :  l'itinéraire  d'un  fascisme  de  sous-développement",  Paris,  La 
technique  du  livre,  1971) 

"Une  intelligence  claire  et  une  érudition  remarquable  caractérisent  l'auteur  de  cet 
essai  sur  la  réalité  politique  haïtienne".  Arturo  Ponsati.  La  Gaceta.  Arqentina.  06/ 1973 

"//  faut  louer  l'objectivité  et  la  rigueur  scientifique  de  cette  analyse. . .  qui  réintègre 
dans  la  réalité  globale  de  l'Amérique  latine,  un  de  ses  éléments  constitutifs  et  contribue 
à  établir  quelques  constantes  typologiques  des  tyrannies  modernes  latino-américaines. 
Un  des  mérites  réconfortant  de  l'effort  du  professeur  Manigat  est  de  permettre  de 
récupérer  ce  qui  advient  en  Haiti  pour  la  culture  politique  de  tout  le  continent.  José 
Barbeito,  Centre  d'Information,  de  Documentation  et  d'Analyse  Latino-Américaines.1972 

"Evolution  et  Révolutions  :  L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  (1889-1 929V 

Paris,  Institut  d'Histoire  des  Relations  Internationales,  Université  de  Paris  I  Panthéon- 
Sorbonne,  Publications  de  la  Sorbonne,  Presses  de  l'Imprimerie  Nationale,  éd. 
Richelieu,  1973  (2ème  édition  en  livre  de  poche,  aux  éditions  du  Seuil,  Paris,  1991. 
Points-Histoire,  H 146) 

Pendant  longtemps  considéré  comme  le  "magnum  opus"  du  professeur  Manigat, 
cet  ouvrage,  publié  en  France,  a  suscité,  dès  sa  parution,  de  nombreux  compte-rendus 
et  appréciations.  On  en  citera  quelques-uns,  venant  surtout  de  la  communauté 
historienne  parisienne  à  sa  sortie. 

"Ce  l'ivre  comble  une  lacune,  car  l'Amérique  latine  est  fort  mal  lotie  dans 
l'historiographie  de  langue  française...,  histoire  extrêmement  complexe  et  apparemment 
confuse.  M.  Manigat  a  réussi  l'exploit  de  la  rendre  aisément  accessible  au  grand  public. 
Question  indigène,  particularismes  régionaux,  partis  historiques  libéraux  et 
conservateurs  sont  parfaitement  expliqués  ainsi  que  le  phénomène  typique  du 
caudillisme..  Sans  tomber  dans  l'anecdote,  M.  Manigat  sait,  en  quelques  lignes,  camper 
un  personnage,  tel  ce  Juan  Vicente  Gomez,  monté  au  pouvoir  à  Caracas  en  1908  et 
mort  en  1935  après  vingt-sept  ans  de  dictature  modernisatrice.  Les  intérêts 
économiques  sont  bien  mis  en  valeur,  ainsi  que  l'influence  croissante  des  Etats-Unis. 
Une  iconographie  exceptionnelle  enchante  l'oeil,  digne  en  tous  points  d'un  texte  alliant 
l'érudition  à  la  simplicité  et  éclairant  la  synthèse  par  des  exemples  bien  choisis".  Bulletin 
Critique  du  Livre  Français.  No  343.  juillet  1974  (90.944) 
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7/  n'existait  pas  encore,  en  français,  d'ouvrage  consacré  à  l'histoire  de 
l'Amérique  latine  au  XXème  siècle.  C'est  dire  l'intérêt  de  ce  livre  qui  retrace  l'évolution 
d'ensemble  des  pays  latino-américains  à  travers  les  structures,  les  conjonctures,  les 
problèmes  économiques  et  sociaux,  les  régimes  et  lûtes  politiques,  les  courants  d'idées 
et  les  phénomènes  de  civilisations".  Marie-Cécile  Ribault  attachée  de  presse,  éditions 
Bordas,  Paris 

"L'ouvrage  de  Leslie  Manigat  comble  un  grand  vide... Ce  livre...  admirablement 
illustré  et  fort  agréable  à  lire,  est  une  mise  au  point  d'une  qualité  exceptionnelle,  fondée 
sur  une  ample  bibliographie  et  une  introduction  pénétrante  aux  problèmes  de  l'Amérique 
latine.  Il  n'est  pas  possible  de  résumer  un  livre  qui  parvient,  avec  un  rare  bonheur,  à 
faire  leur  pari  aussi  bien  aux  structures  et  aux  forces  profondes  qu'aux  conjonctures  et 
aux  événements,  qui  sait  évoquer  également  les  données  générales  et  l'originalité  des 
situations  nationales... Ce  livre  vaut  constamment  par  la  fermeté  de  la  réflexion  et  le 
sens  des  problèmes... et  la  richesse  des  analyses  économiques,  sociales  et  politiques". 
Jean-Marie  Maveur.  professeur  à  l'Université  de  Paris.  Le  Monde.  2-3  mars  1975.  p.  13 

"Travail  important  avec  de  remarquables  illustrations,  particulièrement  utile  pour 
Antilles  et  Amérique  centrale".  François  Chevalier,  professeur  émérite  d'Histoire  de 
l'Amérique  Latine  à  la  Sorbonne  (auteur  de  "L'Amérique  latine  de  l'indépendance  à  nos 
jours",  collection  "Nouvelle  Clio",  Paris.  Presses  Universitaires  de  France) 

"J'admire  la  belle  facture  de  cette  Histoire  de  l'Amérique  Latine 
Contemporaine... Ce  livre  arrive  à  point.  Il  ne  peut  manquer  de  faire  autorité.  Il  comble, 
en  outre,  un  vide  cruel... et  il  le  comble  avec  talent  et  clarté".  Pierre  Chaunu.  professeur 
à  la  Sorbonne  (auteur  de  "l'Amérique  et  les  Amériques"  dans  la  collection  "Destins  du 
Monde".  Paris.  A.  Colin). 

"Un  très  beau  travail,  J'ai  beaucoup  admiré  l'iconographie... Il  est  évident  que 
vous  avez  réussi  votre  pari  d'histoire  totale  et  que  les  multiples  et  complexes  plans  de 
l'histoire  du  continent  sont  ici  analysés,  enchevêtrés  habilement  et  clarifiés.  La 
construction  de  l'ouvrage  n'était  pas  une  petite  affaire,  et  le  produit  fini  ne  prête  pas  à 
contestation  !  Bien  que  vous  auriez  besoin  de  "critiques  constnjctives",  mais  je  n'ai  rien 
à  déclarer  !  L'attrait  de  votre  travail,  c'est  la  combinaison  des  dimensions  politiques  et 
des  dimensions  non  politiques... Cultivez  un  peu  la  fierté  de  la  réussite"  Jean  Bouvier, 
ancien  directeur  du  Centre  d'Etudes  et  de  Recherches  Marxistes.  Paris,  professeur 
d'histoire  économique  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes).  puis  à  la  Sorbonne. 

"Ton  livre  est  passionnant.  Tu  es  parvenu  à  formuler  des  directions  de  réflexion 
historique,  des  analogies  aussi  qui  englobent  des  séries  de  pays.  J'en  étais  venue  à  une 
vision  tellement  parcellaire  que  celle-ci  me  comble".  Madeleine  Rebevrioux.  historienne. 
Maitre  de  Conférence  d'Histoire  Contemporaine  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes), 
puis  directrice  du  Musée  d'Orsay,  consacré  à  l'histoire  du  XIXème  siècle. 

"C'est  un  très  beau  livre  et  je  vous  en  félicite  de  tout  coeur. .  J'ai  admiré  la  clarté 
que  vous  avez  su  projeter  dans  une  matière  si  complexe.  Et  puis,  le  ton  de  votre 
ouvrage  est  des  plus  sympathique,  précisément  parce  que  l'on  sent  que,  pour  vous, 
cette  histoire  est  toute  chaude  de  vie  et  de  sympathie"  Georges  Castellan.  professeur 
d'histoire  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes) 

"La  Crise  Haïtienne  Contemporaine"  Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  1995 
Sur  cet  autre  livre  majeur  de  Manigat,  on  citera  des  extraits  de  deux  compte-rendus 
critiques  élaborés  qui  se  sont  distingués  par  leur  densité  et  longueur.  L'un,  une  analyse 
substantielle  dans  sa  profondeur  de  pénétration,  sa  fidélité  dans  la  saisie  du  texte  et  sa 
pertinence  dans  les  réflexions  produites,  sous  la  plume  d'un  universitaire  de  valeur  et 
plein  de  verve,  le  "social  scientist"  Hérard  Jadotte  et  l'autre,  remarquable  d'intelligence 
du  texte  et  original  dans  son  interprétation,  sous  la  plume  d'un  journaliste  connu  pour 


583 


être  prolixe  et  de  souffle  long  dans  sa  chronique  habituelle  qui  porte  la  marque  de  sa 
manière,  Pierre  Raymond  Dumas. 

"Le  dernier  ouvrage  de  M.  Leslie  F.  Manigai  est  un  grand  livre.  Cette  synthèse 
compacte  et  étonnante  de  clarté  et  de  rigueur,  constitue  le  meilleur  livre  haitien  des  vingt 
dernières  années.  Il  fournit  une  "grille  d'intelligibilité"  historique  et  politique  pour 
comprendre  la  crise  résultant  de  l'échec  des  quatre  tentatives  de  modernisation  et  de 
démocratisation  qu'ait  connues  Haïti  depuis  un  siècle.  L'analyse  de  ces  différents 
échecs  permet  à  Leslie  F.  Manigat  de  déboucher  sur  les  deux  axes  majeurs  de  l'histoire 
d'aujourd'hui  :  celui  de  l'échec  du  populisme  comme  réponse  à  la  crise,  er  celui,  aussi 
de  l'incontournable  et  pourtant  introuvable  modernisation-démocratisation  de  la  société 
haïtienne. 

L'auteur  vise  haut  et  tient  ses  promesses.  Il  s'agit  d'une  lecture  obligée  pour 
l'honnête  homme  haitien  qui  veut  comprendre  nos  "abjections"  actuelles,  pour  les 
décideurs  et  responsables  politiques  et  économiques  qui  souhaitent  et  entendent,  de 
bonne  foi,  rompre  avec  notre  pulsion  d'échec  et  notre  "dynamique  de  recul".  Pour  sortir 
de  nos  abjections  actuelles,  il  est  vain  d'attendre,  d'un  certain  grand  soir  de  la  révolution, 
des  lendemains  qui  chantent.  Puisqu'il  faut  rebondir  pour  ne  pas  mourir,  il  importe,  plus 
modestement,  de  comprendre  pourquoi  nous  sommes  tombés  si  bas.  L'apport 
inestimable  de  Leslie  F.  Manigat  dans  son  dernier  livre,  est  de  nous  proposer  une  "grille 
d'intelligibilité"  de  cette  histoire  de  faillite  et  de  bruit. 

Car  il  y  a  bien  crise,  et  elle  n'est  pas  ordinaire,  mais  cumulative  et  plurielle  de 
nos  quatre  tentatives  avortées  de  modernisation-démocratisation  (crise  systémique  du 
passage,  toujours  non  réalisé,  d'une  société  traditionnelle  à  une  société  moderne).  Une 
importante  contribution... un  livre  haut-de-gamme...  Leslie  F.  Manigat  est  un  historien- 
politologue  professionnel.  Il  est,  sans  aucun  doute,  le  meilleur  spécialiste  de  l'histoire 
politique  d'Haiti.  Homme  politique,  ancien  président  de  la  République.et  chef  de  parti,  il 
est  également  un  professeur  de  carrière".  Hérard  Jadotte,  Le  Nouvelliste.  23-28/02/96 

"La  Crise  Haitienne  Contemporaine"  de  Leslie  F.  Manigat  est  la  plus  stimulante 
aventure  intellectuelle  de  ces  cinq  dernières  années.  Une  pensée  en  perpétuelle 
ébullition  analytique.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  dernière  pensée  tonifiante  de  ces 
temps  sombres... 

L'ouvrage  de  Leslie  F.  Manigat  serait  preque  trop  riche  ?  Oh,  non. ..Une  étude  de 
Leslie  F.  Manigat  équivalait,  par  la  qualité  de  l'information  et  par  la  force  conceptuelle,  à 
un  véritable  livre  en  miniature.  Bien  des  études  -  à  commencer  par  la  célèbre 
"Substitution  de  la  prépondérance  américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haiti"  - 
ont  eu  plus  d'impact,  et  pour  des  raisons  diverses,  que  des  livres  entiers.  Ses  écrits  sont 
de  ceux  que  l'on  peut  lire  et  relire  en  continuant  d'y  comprendre  des  choses  nouvelles, 
par  l'effet  d'un  savoir  dont  il  a  le  secret  et  par  un  tempérament  d'enseignant. 

L'auteur  dévolution  et  Révolutions  :  L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  1889- 
1929"  (1973  et  1991)  restera  un  des  grands  de  ce  siècle... Une  mine  aurifère.  Une 
source  de  renouveau.  Un  instrument  de  progrès  et  d'émancipation.  Un 
recours. .  .Réformateur  boulimique,  il  ne  conçoit  la  politique  que  comme  une  incitation,  un 
appendice  au  métier  d'historien.  Le  retour  aux  idéaux  des  Lumières,  le  choix  du 
rationalisme  et  des  valeurs  républicaines,  le  rejet  du  populisme  et  de  tout  fascisme  de  la 
majorité  considéré  simplement  comme  une  pathologie  collective,  parmi  tant  d'autres, 
forment  l'armature  intellectuelle  de  la  réflexion  ample  et  cultivée  qui  se  déploie,  sans 
jamais  céder  aux  effets  de  mode  et  aux  intimidations  xénophiles,  dans  cette  "Crise 
Haitienne  Contemporaine".  Celle-ci  constitue  donc  une  contribution  capitale  -  pour 
Hérard  Jadotte  "le  meilleur  livre  haitien  des  vingt  dernières  années"  -  au  débat  dont  elle 
sait  mettre  en  évidence  les  lignes  de  pente  et  les  bas-reliefs.  Voici  un  livre  qu'il  faut  lire, 
qui  que  vous  soyez".  Pierre-Raymond  Dumas.  Le  Nouvelliste,  20  mars  1996 
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«  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  ».  des  préludes  à  la  Révolution  de  Saint  Domingue 
jusqu'à  nos  jours.  Traité  d'Histoire  d'Haiti  de  1789  à  l'an  2000  en  4  tomes.  Premier 
tome:  «La  Période  Fondatrice»  (1789-1838).  Collection  du  CHUDAC,  Port-au- 
Prince,  Haiti.  2001  (467  p.) 

«  Magnificence  d'une  œuvre.  Avec  cette  imposante  et  salutaire  compilation  de  ses 
œuvres  complètes,  François  Leslie  Manigat  nous  lègue  un  héritage  -  fracassant  certes 
dans  ses  bases  critiques  -  mais  surtout  enrichissant  pour  les  générations  actuelles  et 
futures  !  Tout  y  passe  ou  presque  :  la  politique,  l'histoire  économique,  la  culture,  la 
musique  contemporaine,  Toussaint  Louverture,  l'opposition  entre  le  Parti  libéral  et  le 
Parti  national  sous  Salomon,  l'occupation  américaine  ,1e  régime  de  terreur  de  François 
Duvalier,  le  processus  de  transition  inauguré  en  1986... 

«  On  peut  dire  beaucoup  là-dessus.  On  peut  parler  d'un  travail  fou,  tant  les  idées 
véhiculées,  les  débats  et  polémiques  déclenchés,  les  portraits  esquissés  avec  acuité,  le 
système  de  langage  amorcé,  l'ampleur  des  périodes  historiques  abordées  (en  fait  toute 
notre  histoire  de  peuple  tumultueux  et  malchanceux),  les  perspectives  dégagées, 
l'intelligence  mise  au  service  de  la  régénération  de  la  patrie  commune,  la  permanence 
des  problèmes  soulevés... présentent  un  intérêt  incontournable  pour  nous  tous... On  doit 
donc  reconnaître  la  valeur  immense  de  cet  historien  de  valeur  qui,  avec  une  vivacité 
sans  commune  mesure,  a  fait  de  l'histoire  des  idées  et  de  l'histoire  politique  un  véritable 
champ  de  bataille  pour  défendre  les  intérêts  supérieurs  de  la  nation.  On  doit  saluer 
vivement  ce  professeur  émérite  dont  les  travaux  demeurent  de  véritables  pépites  d'or, 
des  instruments  de  méditation  et  de  gymnastique  intellectuelle.  On  a  besoin  d'un  tel 
penseur  pour  nous  aider  à  mieux  comprendre  les  aberrations  d'un  pays  toujours  en 
proie  au  Mal  et  à  ses  fléaux  dévastateurs,  en  régression  permanente  et  en  état 
d'ébriété.  On  a  besoin  d'être  guidé  et  sermonné  par  des  livres  d'histoire  fondés  sur 
l'objectivité  la  plus  performante,  le  sens  du  bien  public,  la  compétence,  ia  quête  de  la 
modernisation,  etc. 

Ainsi,  dire  tout  le  bien  qu'on  pense  d'une  telle  initiative  est  certainement  une  obligation. 
Une  joie  que  tous  les  Haitiens  respectueux  des  verius  cardinales  du  mérite  et  du  savoir 
authentique  seules  capables  de  nous  aider  à  sortir  du  carcan  du  misérabilisme 
homicidaire,  partagent  largement.  En  ces  jours  de  Noël  horribles  par  l'incertitude  et  la 
récession  qui  nous  rongent,  la  publication  du  premier  tome  des  oeuvres  complètes  du 
professeur  Leslie  Manigat  peut  être  considérée  comme  un  cadeau,  Une  lanterne- 
pioche.  » 

Pierre-Raymond  Dumas,  le  Nouvelliste,  22-25  décembre  2003 
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BELIZAIRE  :  372 
BELLANDE,  Denis  :  364 
BELLEGARDE,  Dantès  :  3,  14,  15, 
56,  83,  96,  112,  149,  151,  152,  158, 
186-197 

BELLEGARDE,  Windsor  :  15,  456 
BENJAMIN,  Fritz  :  373 
BEN  JELLOUM,  Tajar  :  399 
BENOIT,  Clément  :  140 
BENOIT,  Constantin  :  96 
BENOIT,  Pierre:  18 
BERNARD,  Léonce  :  537 
BERNARD,  Régnor  C.  :  167,  170, 
171,  174,  178 
BERNARD,  Sarah  :  142 
BERR,  Henri:  186,  439 
BETANCES  Dr.  :  504,  505,  506,  509, 
510 

BETANCOURT,  Romulo  :  222,  236, 
242,  572 

BETANCOURT-MUNOZ  MARIN 
(axe)  :  248 

BILLAUD-VARENNES  :  308 
BIRD  (pasteur):  188,  195 
BISMARK,  Otto  von  :  33,  231 
BISSAINTHE,  Max  :  445 
BLANCO,  Guzman  :  65 
BLANCHET,  Jules  :  146,  154,  167, 
169,  170 

BLANCHET,  Paul:  161,  165 
BLANCPAIN,  François  :  110,  151 
BLANCPAIN,  Marc:  115,  116 
BLOCH,  Marc  :  186,  438,  439,  443 
BLONCOURT,  Gérald  :  177,  365 
BOBO,  Rosalvo  :  14,  28,  54,  64,  90, 
94,  96,  447 
BOGARDUS  :  366 
BOGLE,  Paul  :  354 
BOISROND,  Beauharnais  :  171 
BOLIVAR,  Simon:  76,  119,  122, 
129,  199,  288,  308,  309,  345,  351, 
449,  571 

BOLTE,  Max  :  537,  541,  545,  549 
BONAMY,  Auguste  :  14,  28,  151,556 
BONAPARTE,  Napoléon  :  306,  335, 
336,  551 
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BONCY,  Amiclé  :  171 

BONCY,  Pétion  Dr.  :  171 

BONHOMME,  Colbert  :  166,  536 

BONHOMME  (lieut.)  :  530 

BONNARD  :  325 

BONNET  :  462,  478 

BONO,  Pedro  F.:  66 

BORGELLA  (général)  :  290 

BORAH  :  84 

BORNO  (emprunts)  :  10 

BORNO,  Louis  :  3,  14,  49,  51,  82, 

90,  91,  92,  93,  105,  106,  108-115, 

149,  151,  152,  155,  312,  324,  480, 

512  515  522 

BOSCH,  Juan  :  248,  250,  254,  276, 
524 

BOTICELLI  :  391 
BOUCARD  (madame)  :  371 
BOUEZ  :  531 
BOUGLE  :  314 

BOUMEDIENNE,  Houari  :  429 
BOURGEOIS,  Léon:  518 
BOURGET  :  376 

BOYER,  Jean-Pierre  :  192,  304,  306, 
452,  454,  456,  476,  477 
BRADSHAW,  Robert  :  355 
BRANDT,  Oswald,  J.  :  115 
BRAUDEL,  Fernand:  31,  390,  439, 
440,  442,  464,  470 
BREA,  Iramène  (mère  de  Sténio 
Vincent)  :  140 
BRECHT,  Bertold  :  472 
BRETON,  André:  177 
BRETOUS,  Georges  :  537,  541,  543, 
549 

BRETOUS-BOLTE-FIGNOLE 
(incident)  :  540 
BRICE  (les)  :  368,  376 
BRIERRE,  Jean  :  407 
BROUARD,  Cari  :  137,  164,  532 
BROWN  (Brothers  and  Co)  :  59 
BRUNO,  Camille  :  14 
BRUNY,  Emmanuel  :  537 
BRUTUS,  Edner  :  145,  154,  165, 
372 

BRUTUS,  Timoléon:  154 


BRYAN  :  51,  61,62 
BRYAN-CHAMARRO  (Traité)  :  60 
BUELL,  Raymond  Leslie  :  84 
BURDEAU,  George  :  317,  320,  322 
BURDEAU  (le)  :  321 
BURR-REYNAUD  :  15,  56 
BUTEAU,  Joseph  :  171 
BUTLER,  Smedley  D.  :  96,  111,  149, 
150 

c 

CABON  (père)  :  13,  195 

CABOT  LODGE,  Henry  :  57 

CABRAL,  José  Maria  :  81 

CACERES  :66 

CADET,  Ghislaine  :  386 

CALDERON,  Margarita  :  75 

CALIGULA  :  476 

CALIXTE  (les)  :  368 

CALIXTE,  Demosthènes  Petrus  :  4, 

165,  174,  372,  524,  529 

CAIXTE  (affaire)  :  528-531 

CALLARD:  155 

CALLES:  61,75,76 

CALONNE :  29 

CALVANI,  Aristides  :  474,  571 

CAMBRONNE,  Luckner  :  286 

CAMPEADOR  (le  CID)  :  507 

CANAL,  Boisrond  :  482 

CANTAVE,  Léon  :  537-546 

CAPERTON  (amiral)  :  29,  64,  67,  94, 

95,  103,  114 

CAPOIX  :  335 

CARPENTIER,  Alejo  :  354 

CARRE  de  MALBERG  :  325,  462 

CARRERE  d'ENCAUSSE,  Hélène: 

288 

CARRIE,  Justin:  101 
CARRIE,  Turenne  :  14 
CARRINGTON,  Edwin  :  349 
CARTERON  :  28 

CARVAJAL,  F.  :  507,  508,  509,  510 
CASERULI  Mgr.  :  547 
CASIMIR,  Jean  :  347,  352 
CASO,  Alfonso  :  128 
CASTAN  (lieut.)  :  540 
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CASTERA  :  365 

CASTOR,  Suzy  :  102,  108,  109,  110 
CASTRO,  Fidel  :  199,  234,  237,  241, 
242,  254,258,276,401,417,430, 
484,  524 

CASTRO  POZZO,  H.  :  133 

CATINEAU-UVROCHE  :  197 

CATON  :  490 

CATULLE  :  568 

CAUVIN  :  144 

CAUVIN,  Emile:  151 

CAUVIN,  Léger  :  14,  308 

CAUVIN,  Luxembourg  :  14,  142,151, 

556 

CAUVIN,  Pierre  :  387 
CAUVIN,  Victor  :  153 
CAVE,  Orner:  17,  26 
CEDOR,  Dieudonné  :  386,  389 
CEDRAS,  Raoul:  403,  413 
CELESTIN,  Angela  :  522 
CELESTIN,  Carlota  :  522 
CELESTIN  (gén.)  :  522 
CELESTIN,  Martial  :  344 
CELESTIN,  Teresa  :  523 
CELINE,  Louis  Ferdinand  :  292,  423, 
444,  463,  466 
CERVANTES  :  522 
CERVERA :  507 

CESAIRE,  Aimé:  120,  126,  131, 
134,  135,  193,  345,  349,  354,  408 
CESAR  :  377,  452 
CEZANNE  :  388 

CHALMERS,  René  :  548,  551,  552, 
553,  554,  557 

CHAMORRO,  Emiliano  :  60,  74 
CHANCY,  Marie  Lucie  :  348,  386 
CHANDLER,  Rolande  :  384 
CHARLES,  Charléus  :  373 
CHARLIER  :  364 

CHARLIER,  Etienne  :  90,  162,  163, 
165,  167,  168,  169,  170,178,  179, 
367,  531,535 

CHARLIER,  Philippe  :  165,  171,  174 
CHARLIER,  Raymond  :  373 
CHARMANT,  Alcius  :  14,  490 
CHARRIER  (madame)  :  373 


CHATEAUBRIAND  :  362 
CHATELAIN,  Furcy  :  96 
CHATELAIN,  Joseph:  52,  57,  58, 
104,  105,  387 

CHAUVET,  Ernest  :  83,  114,  152 
CHENET  (les)  :  365,  372 
CHENET,  Jean  Ev.  :  170 
CHEVALIER,  André:  150 
CHEVALIER,  François:  119,  124, 
126 

CHOPIN  :  373 

CHOQUET,  Maurice  Mgr.  :  549,  551, 
555 

CHRISOSTOME  (tribun)  :  372 
CHRISTOPHE,  Henri  :  14,  150,  191, 
192,  199,  309,  310,  324,  325,  330, 
354,  355,  358,  424,  452,  465,  530, 
559,  568 

CHURCHILL,  Winston:  425,  488, 
558 

CICERON  :  377 
CINEAS,  Alix  :  372 
CINEAS,  Jean-Baptiste  :  132 
CINEAS  (les)  :  372 
CINEAS,  Toto  :  372 
CICOENANI  :  547 
CLARCK  :  58 

CLARCK,  Marc  W.  (gén.)  :  548 
CLARCK  (Mémorandum)  :  88 
CLARKSON  :  36,  121,  199,  343 
CLERMONT,  Felipe  :  377 
CLERMONT,  Kesler  :  365 
CLINTON,  William  :  409,  473,  494 
CODIO  :  522 

COICOU,  Massillon  :  15,  373,  388 
COLBY,  Bainbridge  :  88 
COLOMB,  Christophe  :  30 
COLLIGNON,  Louis  Mgr.  :  549,  550 
CONSELHEIRO,  Antonio  :  130 
CONSTANT,    Emmanuel    (père)  : 
550,  554 

CONSTANT,  Félix  Dorléus  Juste  : 
165,  179,  180 
CONZE  :  74 
CONZE,  Jean  :  522 
COOLIDGE,  Calvin  :  61,75 
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CONAN  Mgr.  :  113 
CORNEILLE  :  517 
CORVINGTON,  Georges  :  113 
CORVINGTON,  Serge  :  165,  365 
COURTOIS  :  14 
COURTOIS,  Frantz  :  392 
COUSINEAU  Mgr.  :  549,  551,  555 
CROMER  (Lord)  :  91 
CROZIER  :  500 
CRUZ,  Celia  :  395 

D 

DA  CUNHA,  Euclides  :  123,  128 
DALENCOUR,  Abélard  :  140 
DALH,  Robert  :  475 
D  ALLAUX,  Gustave  :  353 
DALLEMANT  (frères)  :  374 
DAMAS,  Léon:  139,  349 
DANACHE,  Berthomieux:  96,  103, 
114, 115 

DANACHE,  Ernst  :  537,  541 

DANIELS  :64 

DANTE  :  377 

DANTON  :  164 

DANTOR,  Erzulie  :  300 

DARIO,  Ruben  :  84 

DARLU  :  314 

DARTIGUE,  J.B.  :  96 

DARTIGUE,  Maurice  :  154,  530 

DARTIGUENAVE,  Sudre  :  3,  17,  24, 

64,  82,  90-108,  109,  113,  148,  149, 

158,312,  324,441,480 

DARTGUENAVE  (système)  :  109 

DARWIN  :  122 

DASCY  (lieut.)  :  527,  528 

DAUBLAS  :  353 

DAUDET,  Alphonse  :  375 

DAVID  :  345 

DAVID,  Jean  :  165 

DAVID,  Placide:  83,  101, 152 

DAVIDSON,  Irwing  :  275 

DE  BELAUSTEGUIGIOITIA, 

Ramon  :  77 

DE  CASTRO,  Jacinto  :  80 
DECOSTE,  Jean-Baptiste  :  550,  554 
DE  FOUCAULT,  Michel  :  391 


DE  GAULLE,  Charles:  243,  279, 
337,  425,  430,  488,  558,  572 
DE  HEREDIA,  Senorio  :  505 
DEHOUX,  Jean-Baptiste  :  14 
DEJEAN,  Joseph:  164,  165,  166, 
372,  532 

DEJEAN,  Robert  :  377 
DEJEAN  de  la  BATIE  :  103 
DEJOIE,  Louis  :  225,  226,  227,  228, 
229,  231,  254,  265,  272,  275,  276, 
479,  480,  540 

DELATOUR,  Ferdinand  :  170,  266, 
273,  276,  277 

DE  LA  VEGA,  Garcilaso  :  1 18 

DELEAGE,  Paul:  13,  354 

DE  LESPINASSE,  Edmond:  151, 
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DELCASSE  :  28,  32,  55,  58,  502 
DELGADO,  Washington  :  133 
DELINCE,  Kern  :  166 
DELORME,  Demesvar:  12,  14,  18, 
27,  294 
DELVA  :  326 

DEMESMIN,  Castel  :  165,  171,  174, 
532 

DENNERY,  Donatien  (lieut):  540, 
541 

DENIS,  Eugène  :  386 
DENIS  (ing.)  :  372 
DENIS,  Lorimer:  164 
DENIZE  :  362 

DEPESTRE,  René:  131,  135,  162, 
165,  166,  169,  172,  344,  365,  367, 
368,  371,374,  380,  382,444 
DEPESTRE,  Yves  (lieut.)  :  528,  530 
DESINOR,  Clovis  :  372,  532 
DESINOR,  Marceau  :  372 
DESRIVIERES  (lieut.)  :  540,  541 
DE  SESMAISONS  (comte)  :  55,  480 
DE  SESMAISONS  (comtesse)  :  27 
DESQUIRON,  Jean  :  26 
DESRUISSEAU.Rose    Marie  :  3, 
359-384,  390 

DESSALINES,  Charles  :  393 
DESSALINES,  Jean-Jacques  :  10, 
117,  139,  181,  187,  188  -190,  191, 
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192,  199,213,279,311,335,341, 
351,  424,  445,  447,  448,  451,  568 
DESSALINES-PETION  (mausolée)  : 
528 

DESTOUCHES,  Dantès  Dr.:  105, 
370 

DESULME,  Thomas  :  165,  174,  372, 
477,  481 

DESVARIEUX,  Simon:  165,  365, 
551,552,  553,  554 
DESYR,  Luc  :  287 
DEVESIN,  Kebreau  (col.)  :  525 
DEVIEUX  (chez)  :  369 
DEVISSE,  Jean:  116 
DEVOT,  Justin  :  14,  26 
DIAQUOI,  Louis  :  164,  532 
DIAZ,Adolfo  :  60,  61,  74,  75 
DIAZ,  Porfirio  :  279 
DIAZ-SACASSA  (conflit)  :  75 
DIEM,  Ngo  Dinh  :  202 
DISRAELI  :  13 

DOMINGUE,  Michel  :  310,  477,  482 
DOMINIQUE  (frère)  :  361 
DONNEDIEU  de  VABRE  :  320 
DORCELY,  Roland  :  386,  389 
DORELIEN,  Albert  (père)  :  551 
DORET:  15 

DORSAINVILLE,  J.C.  :  14,  15,  28, 
162,  188,  195,  378,  522 
DORSINVILLE,  Roger.:  165,  365, 
528,  530 

DORVAL,  Cyrus  :  140 

DOUBLETTE  :  364 

DOUCET,  Camille  (madame)  :  328 

DOUCET,  Rita  :  328 

DOUGLAS,  Paul  :  26 

DOYLE  :  58 

DUBOIS,  Elie:  188,  456 
DUBOIS  de  GAUDUSSON,  J.  :  315 
DUFFAUT,  Préfette  :  388 
DUGUIT  :  325,  462 
DUMAS,  Alexandre  :  377 
DUMERVE  (les)  :  372 
DUMESLE,  Herard  :  483 
DUMONT  (abbé)  :  501 
DUMONT,  René  :  490 


DUPE,  Yvonne  :  376 
DUPERVIL,  Gérard  :  395,  397 
DUPUY,  A.  :  4 
DUPUY  (cabinet)  :  505 
DUPUY,  Charles  :  454,  530-533 
DURAND,  Dana  B.  :  198 
DURAND,  Oswald  :  330,  357,  374, 
394 

DURANT,  Franck  A.  :  549 
DUROCHER  (chez  madame)  :  369, 
373 

DUROSEAU  (frères)  :  393 
DUROSELLE,  Jean-Baptiste  :  317 
DUROSIER,  Guy  :  393 
DUVALIER,  Duval  :  551 
DUVALIER  (ère  des):  182,  295, 
311,403,  404 

DUVALIER,  François  :  4,  8,  90,  134, 
140,  158,  164,  198-259,  260-287, 
304,  305,  312,  315,  331,  355,  372, 
401,403,405,  419,424,425,435, 
441,451,468,  475,479,480,481, 
484,  485,  522,  523,  540,  541,  542, 
556 

DUVALIER,  Jean-Claude:  5,  7,  8, 
260-287,  294,  331,  399,  432,  571, 
572 

DUVALIER,  Simone  :  286 
DUVERGER,  Maurice:  317,  321, 
322,  325,  462 
DUVERGER  (le)  :  321 
DUVERGER  (révolution)  :  323 
DUVERNEAU  (magistrat)  :  372 
DUVIGNEAU,  Frédéric  :  114,  154 

E 

EDDY,  Nelson  :  371 
EDOUARD,  Emmanuel  :  463 
EISENHOWER,  Dwight  :  236,  478 
EL  SAIEH  :  395 
ELUARD,  Paul  :  388 
ELYSEE,  Ernst:  170 
EMERI,  Claude  :  325,  327 
ENGELS,  Friedrich  :  162,  163 
ESMANGART  :  193 
ESMEIN  :  325 
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ESPAILLAT,  Elisco  :  80 
ESTIME,  Dumarsais  :  5,  7,  8,  90, 
158,  164,  165,  166,  167,  171,  172, 
173,  174,  194,  220-224,  228,  229, 
243,  244,  272,  312,  331,  369,  371, 
372,  373,  476,  480,  483,  528,  532, 
533,  552 

ETHEART,  Emmanuel  :  14 
ETIENNE,  Frank  :  384,  407,  444 
ETIENNE,  Gérard  :  397 
ETIENNE,  Jacques  :  364 
EUCLIDES  DA  CUNHA  :  125,  130 
EUGENE,  Grégoire  :  482,  538 

F 

FABELA,  Isidro  :  85 
FAINE,  Pourcely  :  498 
FALCON,  César  :  77,  78 
FARABUNDO  MARTI  NEZ, 

Augustin  :  77 
FARDIN,  Dieudonné  :  320 
FAREAU  (cap.)  :  544,  547 
FARNHAM,  Roger  L.  :  51,  62,  64 
FAUBERT,  André  :  96,  529 
FAUBERT  (lieut.)  :  528,  530 
FAUCHILLE  (le)  :  321 
FAURE,  Félix  :  378,  496,  502 
FAVOREU,  Louis  :  470 
FEBVRE,  Lucien  :  15,  33,  304,  326, 
328,  329,   367,  382,  438,439,  442, 
443,  458 

FELAND  (gén.)  :  77 

FEQUIERE,  Charles  :  524 

FEQUIERE,  Fleury  :  15,  57 

FERERE :  144 

FERNANDEL  :  380 

FERRAND  :  342 

FERY,  Honoré  :  188,  450,  456 

FERRY,  Jules  :  421,  422,  423,  450, 

453 

FIGNOLE,  Daniel  :  90,  161,  163, 
164,  166,172,  174,  180,  222,  226, 
228,  254,  265,  331,  364,  372,  424, 
483,  484,  533 

FIRMIN,  Anténor  :  4,  10,  13,  14,  15, 
16,  17,  18,  23,  28,  29,  33,  36,  54, 


56,  92,  94,  97,  122,  145,  188,  308, 
309,  324,  337,  421,  423,449,  450 
460,  477,  478,  480,  484,  503-512, 
533 

FIRMIN  CABRAL,  Mario  (don)  :  80 

FLEURET  (abbé)  :  501 

FLYNN,  Eroll  :  380 

FOISSET  (père)  :  168, 175-178 

FOMBRUN,  Charles  :  164 

FORBES  (commission):  83,  113, 

115,  152 

FOUCHARD,  Callisthènes  :  16,  17, 
18,  19,  25,  55,  143,  490 
FOUCHARD,  Jean:  111,  145,  154, 
164,  165,333,476,  525 
FOUCHE,  Luc  :  414,  482,  530 
FRANCILLON  (lieut.)  :  530 
FRANCO  :  176,  260 
FRANCO,  José  Luciano  :  356 
FRANÇOIS,  Jacqueline  :  371 
FRANÇOIS  XAVIER  (saint)  :  35 
FRAZIER  :  455 

FREDERIQUE,  Pierre  :  15,  16,  143 
FREEMAN  Dr.  :  110,  112 
FREUD,  Sigmund  :  122 
FURNISS  :  12,  46,  47,  48,  49,  50, 
51,56,  57,  58,  59 

G 

GABRIEL,  Jacques  :  386,  389 
GABRIEL,  Mesmin  :  532 
GAILLARD,  Gusti-Klara  :  24 
GAILLARD,  Roger:  14,  19,  24,  26, 
102,  114,  378 
GAMBETTA,  Léon  :  484 
GAMBETTA  (syndrome)  :  484 
GANTEINBEIN,  James  W.  :  55 
GARCIA,  Uriel:133 
GAROUTE  :  364 
GARRISON  :  104 
GARVEY,  Marcus  :  129,  358 
GASTON  :  364 
GAUGUIN,  Paul  :  382,  389 
GAUTHIER  (les)  :  372 
GEDEON  :  191 
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GEFFRARD,  Fabre  Nicolas  :  5,  219, 
448,  456,  477 

GEORGES,  François  :  17o,  371 
GEORGES,  Gaston  (major)  :  540, 
542,  544,  545,  546 
GERIN  :  191 

GERMANI,  Gino  :  467,  472 
GHERARDI,  Bancroft  (amiral)  :  39, 
92 

GICQUEL,  Jean  :  317 
GICQUEL  (le)  :  321 
GIDE,  André  :  176 
GIRARD  :  55,  58 
GIRAULT,  René  :  440 
GIROD-CHANTRANS  :  333 
GLADSTONE: 13 
GLAUDE,  Franck  :  532 
GLISSANT,  Edouard  :  126,  134,  354 
GOBINEAU  :  122,  449 
GOLIATH  :  345 
GOMEZ,  José  Miguel:  511 
GOMEZ,  Juan  Vincente  :  87,  279 
GONZALEZ  PRADA,  Manuel  :  125 
GOURGUE,  Enguerrand  :  386 
GOURGUE,  Gérard  :  372 
GRACCHUS,  Caius  :  522 
GRACCHUS,  Tiberus  :  522 
GRAMSCI  :  423,  458,  460,  472 
GRANT  :  56 

GREEN,  Graham:199,  247 
GREGOIRE  (abbé)  :  36,  125,  288, 
342 

GRELLIER,  Roche  :  14 
GRIMARD,  Martial  :  532 
GUERIN,  Elie  :  83,  114,  152 
GUERRIER,  Philippe  :  13,  482 
GUILLAUME  (It.)  :  530 
GUILLAUME  II  :  40,  479 
GUILLAUME,  Raoul  :  357,  390,  393, 
395 

GUILLAUME  SAM,  Vilbrun  :  28,  64 
GUILLEN,  Nicolas:  86,  126 
GUILLOT  (père)  :  368 
GUILLOUX  Mgr.  .  195,  354 
GURVITCH,  Georges  :  439 
GUTEMBERG  :  296 


GUZMAN,  Martin  Luis  :  85 

H 

HAI LE  SELASSIE  1er  :  555 

HALEVY:  190 

HALPHEN,  Louis  .  197 

HALLGARTEN  :  47 

HAM,  Clifford  D.  :  59 

HAMON,  Francis:  317 

HARDING  (plan)  :  81 

HARDING,  Waren  :  80,  96 

HARENDT,  Anna:  415 

HARTMANN,  Louis  :  25 

HAURIOU  :  325,  462 

HAYA  de  la  TORRE,  Victor  Raul  : 

87,  125,  129,  134,  135,  137 

HAZARD,  Paul  :  303 

HEDOUVILLE  :  378 

HEINL,  Robert  D.  Jr.  :  26,  92,  98, 

106,  200 

HENRI  (cacique):  121,  130 
HENRIQUEZ,  Alphonse  :  151,  170 
HENRIQUEZ       Y  CARVAJAL, 
Frédéric  Dr.  :  67,  80,  82 
HENRIQUEZ  URENA,  Max  (don): 
80,  85 

HERARD  (madame)  :  372,  395 
HERARD,  Rivière  :  477 
HERAUX,  Edmond  :  96 
HERAUX,  Jules  :  167 
HERRERA  CAMPINS,  Luis  :  572 
HERSKOVITZ:  183 
HEUREAUX,  Ulyses  .  14,  65,  81, 
378 

HIBBERT,  Femand  :  96 
HIDALGO  :  122,  124,  128 
HIDALGO,  Miguel  (padre)  :  550 
HILLION  (Mgr.)  :  195 
HIPPOLYTE      («  doudou  »  de 
Bolivar)  :  119 

HIPPOLYTE,  René  :  552,  554 
HITLER,  Adolf  :  247,  251,  260,  279 
HOBSBAUWM,  Eric  :  93 
HO  CHI  MINH  :  279 
HOEPELMANN,  Antonio  (don)  :  80 
HOLDER  (frères)  :  350 
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HOLLANDER  (Prof.)  :  66 
HOOVER,  Herbert  :  83,  87,  89 
HOSTOS  :  508,  510 
HOYT  :  51 

HUDICOURT,  Max  :  160-  169,  172, 
178,  179,  180,  367,  368 
HUDICOURT,  Pierre  :  6,  101,  151, 
152, 167 

HUDICOURT-SAINT  LOT 
(polémique)  :  167, 173-174 
HUGO,  Victor  :  9,  12,  36,  125,  140, 
343,  381,437,  444,  456,  502 
HUGONIN  :  310 

HUGUES,  Charles  Evans  :  80,  81, 
88 

HUNT,  Alfred  N.  :  341 
HUNTINGTON  :  57 
HUTINOT  :  56 
HUYSMAN  :  390 

HYPPOLITE,  Florvil  :  11,  16,18,  24, 
26,  27,  92,  106,  181,  324,  378,  480, 
498 

HYPPOLITE  (lieut.)  :  530 


I 

INGENIEROS,  José  :  87 
INGINAC,  Balthazar  :  482 
ISAAC,  Aexandre  :  505 
IZACA,  Jorge:  133 

J 

JACOB,  Kleber,  Georges  :  162,  532, 
549 

JAMES,  C.I.R.  :  354 

JANVIER,  Louis  Joseph  :  14,  15,  26, 

193,  307,  319,  421,  450,  559,  567, 

570 

JARVIS,  Samuel  M.  :  67 
JAURES,  Jean  :  343 
JEAN,  Decius  :  171 
JEAN-BAPTISTE,  Fritz  :  553,  554 
JEAN-BAPTISTE,  Luc  :  142 
JEAN-BAPTISTE,   Nemours  :  393, 
395 


JEAN-JOSEPH.  Dabelmar  :  497, 
500 

JEAN-MAURICE,  Richemin  (soldat)  : 
541 

JEANNOT,  David  :  153 
JEAN  PAUL  II  (pape)  :  405 
JEREMIE  :  421 
JEREMIE,  Cadet  :  14 
JEROME  (sergent)  :  364 
JEROME,  Hermann  :  170 
JEROME,  Jean-René  :  392 
JESSUP :  56 

JIMENEZ,  Enrique  (don)  :  80,  507, 
508 

JIMENEZ,  Juan  Isidro  (don)  :  67 
JOACHIM,  Benoit  Brennus  :  23 
JOHNSON  Dr.  :  105 
JOHNSON,  Emory  R.  :  56 
JOLIBOIS,  Joseph:  83,  101,  114, 
151,  152,  153,  154,  155 
JOLICOEUR,  Aubelin  :  353,  374 
JOSE  :  509,  523 
JUMEAU,  Jean:  21, 143 
JUMELLE,  Clément  :  224,  225,  226, 
227,  228,  229,  265,  366,  540,  541, 
542 

JUSSERAND,  J.J.  :  49,  56 
JUSTIN,  Joseph  :  26 

K 

KEBREAU,  Antonio  Th.  :  544,  546 
KEBREAU  (chanoine)  :  544 
KELLOG:61,75 

KEMAL,  Mustapha  :  226,  235,  279, 
292, 422 

KENNEDY,  John:  231,  248,  256, 
525 

KEOG,  David  J.  :  199 

KERNIZAN,  Emmanuel  :  28 

KHOMEINI  (ayatollah)  :  4276 

KIERKEGAARD  :  374 

KILLICK,  Hammerton  (amiral)  :  143, 

375 

KING,  Martin  Luther  :  483 
KING,  William  :  84 
KLEE,  Paul  :  389 
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KNAPP  (amiral):  102 
KNOX  :  49,  51,  56,  58,  60,  271,  282 
KNOX-CASTILLO  (Traité)  :  59,  60 
KONDRATIEFF  (cycle):  11 

L 

LABADIE,  Carmen  :  368,  371,  377 
LABADIE,  Gary  :  368 
LABROUSSE,  Emst  :  28,  423 
LA  BRUYERE  :  316 
LACROIX,  Abel  :  530 
LAFERRIERE,  Dany  :  444 
LAFITTE,  Pierre  :  28 
LAFONTAINE:  157,  451 
LAFONTANT  :  364 
LAFONTANT,  Golo  :  148 
LAFONTANT,  Raymond  (lieut.)  :  544 
LAFONTANT,  Roger  :  403 
LAFONTANT,  Stephen  :  16 
LAFOREST,  René  :  540 
LAHENS,  Annibal  (madame)  :  522 
LAJOIE  (frères)  :  374 
LALEAU,  Léon:  14,  79,  111,  137, 
154,  339 

LAMARQUE  (les)  :  376 
LAMARTINE,  Alphonse  de  :  36,  343, 
502,  567 

LAMOTHE,  Seymour  :  537 

LAMY,  Nono  :  393 

LANDENBURG  :  58 

LANOIX,  Franck:  170 

LANOUE,  Christian  :  528,  529 

LANSING  :  33,  56,  64,  88,  96,  410 

LANSING  Dr.  :  105 

LA  PALICE  :  483 

LARDY  :  500 

LAROCHE,  Déjoie  :  15 

LAROCHE,  René  :  384 

LAS  CASAS,  Bartholomé  :  120,  121, 

550 

LAUBACH  :  330 

LAURE  (grand-mère)  :  377 

LAURENT,  E.  Séjour  :  167,  169,  170 

LAVAUD,  Franck  :  168,  169,  528 

LAZARD,  Luckner  :  3,  31,  359,  385- 

392 


LAZARD,  Rolande  :  386,  391 

LEBRUN  (père)  :  409 

LECLERC  (général)  :  150,  191,  335 

LECONTE,  Cincinnatus:  63,  479, 

480 

LECONTE,  Villehardouin  :  146,  525 

LECORPS,  Adalbert  :  149 

LEDAN  (les)  :  368 

LEDAN  (madame)  :  373 

LEFEVRE  Dr.  :  499 

LEFEVRE  PONTALIS,  Pierre  :  58 

LEGER,  A.N.  :  103 

LEGER,  Abel:  154 

LEGER,  Ferdinand  :  385,  389,  393 

LEGER,  Georges  :  524 

LEGER,  Jacques  :  154 

LEGER,  Love  :  164,  165,  174,  531 

LEGITIME,  François  Denys  :  421, 

450,  479,  480 

LEGITIMUS  :  354 

LEGROS,  Archibald  :  372,  395 

LEGROS,  «  Dodophe  »  :  372,  395, 

397 

LEGROS,  Hubert:  170 
LEIRIS,  Michel  :  455 
LEMIEUX  DEJEAN,  Joseph  :  533 
LENINE  :  292 

LEON  PORTELLA,  Miguel  :  124 
LEON  XIII  (pape)  :  9 
LEREBOURS,  Michel  Philippe  :  348, 
384,  386,  391 

LERNER,  Daniel:  198,  464 
LEROY,  Beauregard  :  140 
LEROY-BEAULIEU  :  25 
LESCOT,  Elie  :  8,  90,  139,  140,  157, 
158,  160-166,  168,  177,  184,  220, 
222,  236,  251,  326,  364,  376,  378, 
441,  454,  480,  524,  525,  530-533, 
535,  536,  537 
LESCOT,  Gérard  :  530 
LESPES.  Antony:  167,  178 
LESPINASSE  (cap.)  :  539,  541 
LESPINASSE,  Beauvais  :  194 
LESPINASSE,  Edmond  :  15,  556 
LEVASSEUR :  451 
LEVASSEUR  (plan)  :  446 
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LEVELT,  Antoine  :  168 

LEVY-BRUHL  ,  Lucien  :  422 

LIBERMANN,  C.  :  496,  497 

LIGONDE,  Wolf  Mgr.  :549,  550,  554 

LLOYD  (maison)  :  479 

LOGAN,  Rayford  :  56,  201,  335,  446 

LOISEAU  (les)  :  372 

LOPEZ,  Geoffrin  :  452 

LOPEZ  ALBUJAR,  Enrique  :  132 

LOUBEAU,  J.  :  170 

LOUBEAU,  Rameau  :  171 

LOUIS,  André  :  572 

LOUIS,  Georges  :  373 

LOUIS-CHARLES  (les)  :  376 

LOUVERTURE,  Toussaint  :  31,  122, 

199,  305,  307,  323,  330,  335,  336, 

355,  358,  378,  422,  461,  462,  469, 

504,  509,  568 

LOZADA,  Manuel  :  130 

LUCRECE  :  377 

LUDERS  (affaire)  :  55 

LUDWIG,  Emil  :  525 

LUKACS,  Gyorgy  :  247 

LUMARQUE  (les)  :  368 

LUPERON  :  510 

LYS,  Mathurin  :  14 

M 

MAC  DONALD,  Jeannette  :  371 
MACEO  :  353 
MACHADO,  Eduardo  :  87 
MACHADO,  Gustavo  :  77 
MACHIAVEL,  Nicolas  :  262,  265 
MAC  ORLAN  :  370 
MADIOU,  Thomas  :  453 
MADIOU,  Thomas  (école)  :  364 
MAGLOIRE,  Auguste  :  15,  56,  141 
MAGLOIRE,  Clément  :  145 
MAGOIRE,  Jean  :  164 
MAGLOIRE,  Paul:  5,  9,  90,  139, 
158,  168,  172,  222-225,  227,  229, 
240,  243,  245,  251,  266,  270,  272, 
312,  331,  364,  367,  372,  415,  452, 
456,  476,  477,  480,  482,  483,  529, 
532,  537 


MAGLOIRE  ST  AUDE,  Clément  : 
164 

MAILLOL  :  382 
MALLET  (frères)  :  47 
MALRAUX,  André  :  322,  347,  360 
MANCO  :  125 
MANGONES,  Albert  :  167 
MANGONES,  Edmond  :  195,  366 
MANIGAT,  Altagrâce  :  497,  500 
MANIGAT,  Amélie  :  497,  500 
MANIGAT,  Béatrice  :  357,  378 
MANIGAT  (famille)  :  377 
MANIGAT,  Christian  :  497 
MANIGAT,  François  :  497 
MANIGAT,  François  St  Surin  :  4,  10, 
13,  14,  27,  54,  142,  377,  378,  421, 

476,  496-503 

MANIGAT,  Gesner  :  344,  376,  377, 
395 

MANIGAT,  Guillaume  :  14, 142, 498 
MANIGAT,  Haydée  :  377 
MANIGAT,  Helvetius  :  498 
MANIGAT,  Jeanine  :  376 
MANIGAT,  Leslie  (expérience)  :  424, 

477,  556-572 

MANIGAT,  Mirlande  :  303,  312-328, 
360 

MANIGAT,  Myrtha  :  376 

MANIGAT    ROSEMOND,    Olivia  : 

420,  497,  500 

MANLEY,  Michael  :  559 

MAO  TSE  TOUNG  :  279,  300,  337, 

449 

MARABOTO,  Emiglio  :  77 
MARC  AURELE  :  377 
MARCELIN,  Frédéric  :  14,  18,  27, 
43,  57,  303,  477,  502,  503,  567 
MARCELIN,  Louis  :  497,  499,  500, 
501,570 

MARCELIN,  Louis  Joseph  :  96 
MARCET,  Alicia  :  116 
MARCOS,  Ferdinand  :  559 
MARIANO,  Luis  :  372 
MARIATEGUI  :  86,  126,  127,  132, 
134,  136,  179 

MARIE  CAROLINE  de  Sicile  :  279 
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MARROU,  Henri  Irénée  :  304,  382 

MARS,  Jean-Price:  15,  83,  101, 

125,133,  135-137,  138,  151,  152, 

153,  158,  164,  182,  187,  193,  194, 

195,  197,  238,  280,  349,  353,  366, 

393,  408,  477 

MARS,  Louis  Dr.  :  183 

MARTI,  José  :  14,  84,  129,  294,  353, 

507,  508,  510,  511 

MARTINEZ,  Augustin  Farabundo  : 

78 

MARX,  Karl  :  122,  162 
MATHIEZ,  Albert  :  160,  193, 197 
MATHON,  Etienne  :  145, 149 
MATISSE  :  38&x> 
MAUNDER  (affaire)  :  446 
MAURIAC,  François  :  176,  377 
MAUROIS,  André  :  377 
MAUROUARD,  Lucien  :  55 
MAYARD,  Constantin  :  83,  103 
MAYER  :  158 

M'BOW,  Amadou  Mathar  :  373 

MC  CORMICK  :,  55, 114 

MC  CROKLIN  :  106 

MC  DONALD  (contrat)  :  39,  109 

MC  KINLEY  :  506 

MEAUX  de  ST.  MARC  :  500 

MEHU,  Boileau  :  371 

MEHU,  Marcel  :  169 

MEIJI  (ère):  6,  11,  138,  292,  420, 

422,  465 

MELANIE  :  344 

MELHORN  Dr.  :  105 

MELLA,  Julio  Antonio  :  135 

MELLON  (groupe)  :  23 

MENA  (général)  :  60 

MENDES  France,  Pierre  :  487 

MENDES  MACIEL,  Antonio  Vicente  : 

130 

MENOS,  Solon  :  14,  23,  55,  96,103, 
307,  421,477,  498 

MERCERON,  Arnauld  :  524,  527, 
528,  529 

MERCIER,  Roger:  165 
MERVILUS  :  364 
METELLUS,  Jean  :  444 


METRAUX,  Alfred  :  132,  294 

MEXTON:  130 

MEYER  :  39,  56 

MEYER,  Jean:  130 

MICHEL,  Georges  :  314 

MICHEL,  Smarck  :  493 

MICHELET:  15,  16,  37,  38,  125, 

343,  452,  486,  502 

MICHENIC,  Jean-Paul  :  319 

MILACIC,  Slobodan  :  320, 401 

MILHIM,  Adib  :  165 

MILLET,  Kethly  :  113 

MILNER  (Lord)  :  91 

MILORD,  Louis:  171 

MINA,  Francisco  Javier  :  308,  351 

MIRANDA  :  308,  351 

MISTRAL,  Gabriela  :  77 

MOCTEZUMA  :  125 

MODE  (lieut.)  :  528,  530,  531 

MOÏSE,  Claude  :  166,  319,  484 

MOLINARI  :  413 

MOMPOINT,  Emmanuel  :  203,  254, 
388 

MONCADA(gén.):61,75 
MONROE  (doctrine)  :  41,  42,  50,  63, 
68,  88,  480 

MONTAGUE,  Ludwell  :  107 
MONTAIGNE  :  368 
MONTAS,  Lucien  :  386 
MONTESINOS  :  121 
MONTESQUIEU:   155,  214,  326, 
462,  463 

MONTEZUMA:  121,  124 

MORA  :  122 

MORAL,  Paul  :  205,  349 

MORAVIA,  Charles:  15,  96,  114, 

152 

MORAVIA,  Louis  :  526 
MORE,  Beny  :  397 
MOREAU  de  ST  MERY  :  1 19 
MORELOS  :  122,  124,  128 
MORGAN  (banque)  :  23,  41,  44 
MORIN,  Edgard  :  459 
MORISSON,  Ething  T.  :  57 
MORSE,  Richard  :  198 
MUNOZ  MARIN  :  236,  238 
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MUNRO,  Dana  G.  :  52,  56,  57,  58, 
84  154 

MÙRCHINSON  :  275 

MUSSOLINI,  Benito  :  155,  176,  247, 

251,260,  425,  468 

N 

NAMPHY,  Henri  :  310,  560 
NAMPHY  II  :  403 
NAPOLEON  548 

NAPOLEON  (Code)  :  20,  291,  448, 
453, 461,464 
NAPOLEON  III  :  422,  453 
NASSER,  Gamal  Abdel  :  279 
NAU,  Léon  :  153 
NAVILLE,  Pierre:  183,  333 
NEHRU  :  551 
NELSON  (cap.)  :  372 
NERUDA,  Pablo  :  443 
NEUDA,  G.  :  44 

NGUYEN  QUOC  DINH  (le)  :  321 
NICHOLLS,  David  :  13, 166 
NICOLAS  LEGER,  Abel  :  101, 191 
NICOLAS  LEGER,  Jacques  :  14,  93, 
98 

NIETZSCHE  :  349 

NOËL,  Ascencio  :  537,  539,  540, 
544,  545,  546,  549,  550 
NOSTRADAMUS  :  417 
NOUEL,  Mgr.  :  80 
NUMA,  Edgard  :  170 

o 

OLIVIER,  Emile  :  484 
OLNEY  :  480 
ONGO.Taqui:  130 
ORESTE,  Michel  :  14 
ORTIZ,  Fernando  :  126 
OVIDE  :  360 

P 

PAGNOL,  Marcel  :  380 

PALACIOS,  Alfredo  :  77, 87 

PALMA:511 

PALMER,  Bradley  W.  :  58 


PAMPHILE  DE  LACROIX:  192, 
335 

PAQUIN,  Lionel  :  365, 412,  455 
PASCAL,  Biaise  :  27,  362 
PASCAL  TROUILLOT,  Ertha  :  412 
PASQUET,  Alix  (cap.)  :  544 
PASQUINELLI,  Dante  Mgr.:  547, 
552,  553,  554 
PATRIA  :  506 

PAUL,  Edmond  :  13, 14, 145 
PAUL,  Emmanuel  C.  :  532 
PAUL,  Fred  :  392,  393,  394 
PAUL,  Jean  :  13, 450, 478, 482 
PAUL  VI  (Pape):  550-556 
PEDRO,  Ucchu:130 
PEGUY,  Charles  :  459 
PERALTE,  Chariemagne:    71,  72, 
73,  74,  75,  82,  98,  99, 100, 101,  102, 
106,  112,  150,412,447 
PERALTE  (les  frères)  :  73,  99 
PERARD  (lieut.)  :  528,  529,  531 
PERICLES  :  484 
PERIER,  Casimir  :  505 
PEREZ,  Carlos  Andres  :  572 
PERON,  Juan  :  425,  468 
PERROUX,François  :  293 
PETERS,  Cari  Edward  Mgr.:  551, 
555 

PETERS,  Dewitt  :328  330,  331 
PETION,  Alexandre  :  191,  192,  294, 
304,  310,  324,  325,  351,  368,  424, 
448,  452,  465,  476,  568,  571 
PETION-CELIMENE-CHANCY 
(affaire)  :  191 

PETIT,  Georges  :  83,  114,  167,  169 
PETRARQUE  :  377 
PEYNADO,  Francisco  J.  :  80,  81 
PEZZULO,  Laurence  :  409 
PHILIPPE  (père)  :  543,  546 
PHILIPPS,  Wendell  :  36,  199,  343, 
504 

PIAGET  :  474 

PICASSO,  Pablo  :  385,  390 
PICHON  :  38,  45 
PICOT  (pasteur):  195 
PIE  XI  (Pape):  175 
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PIERRE,  Gérard  :  374 
PIERRE-CHARLES,  Gérard  :  111 
PIERRE-LOUIS,  Bignon  :  170 
PIERRE-LOUIS,  Claude  :  377,  490 
PIERRE-LOUIS,    Damasse  :  304, 
452 

PIERRE-LOUIS,  Edgard  :  532 
PIERRE-LOUIS,  Joseph  Nemours  : 
171,537 

PIERRE-LOUIS,  Rossini  :  170 
PIERRE-PAUL,  Antoine  :  15,94,  97, 
101 

PIERROT,  Louis  :  13,  482 
PILGRIMS  (les)  :  507 
PINCHINAT,  Max  :  389 
PINOCHET  Augusto  :  485,  557 
PIQUION,  René:  127,  146,  154, 
164,  165,  167,  173 
PIRENNE,  Henri  :  443 
PLESENCE,  Victorin  :  14 
PLINTON,  Jimmy  :  369 
PLUCHON,  Pierre  :  468 
PLUTARQUE  :  377 
POIRIER  Mgr.  :  543,  545,  546,  550, 
551 

POISSET-ROMAIN,  Charles  :  405 
POISSON,  Louverture  :  389 
POMA  de  AYALA,  Guaman  :  1 1 8 
POMPILUS,  Pradel  :  364,  450 
PONCE  PILATE  :  568 
POUGET,  Louis  Edgard  :  31,  54,  55, 
58,  114 

POWELL  :  25,  44 

PRADEL,  Seymour:  101,  139,  147, 
151,  152,  153,  479 
PREBISCH,  Raul  :  162 
PRESSOIR,  Fredo  (madame)  Voir 
Carmen  LABADIE 
PRESSOIR,  Jean-Charles  :  96 
PRESTOL-CASTILLO,  Freddy  :  526 
PRESTON,  Stephen  :  14,  36,  439 
PREVAL,  Marcel  :  522 
PREVAL,  René  :  448,  448,  486 
PRICE,  Hannibal  :  14,  192,  337,  421 
PROPHETE  :  396 
PROPHETE,  Brenor  :  357 


PROPHETE,  Louis  :  354 
PROSPER,  Alix  :  373 
PROSPER,  Marcaisse:  364,  371, 
528 

PROUDHON  :  122 
PROUST,  Marcel  :  375 
PRUDENT,  Daniel  :  171 
PRUDENT,  Gesner  :  374 
PUEBLA,  Rodriguez  J.  :  124 

Q 

QUALO  (famille)  :  372 
QUISLING  :  557 

R 

RAIMU  :  380 
RAINER,  Ed.  :  444 
RAPHAËL  (frère)  :  361,  384 
RAOUL,  C.  35,  55 
RAS  MAKKONEM  :  555 
RAYMOND  (les)  :  287,  371 
RAYMOND,  Adrien  :  287,  371,  548, 
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é  le  1 6  août  1 930,  à  Port-au-Prince,  d'une 
famille   capoise  d'enseignants, 
d'hommes  politiques  et  de  diplomates, 
Leslie  F.  Manigat  est  un  professeur  universitaire 
haïtien  de  carrière  '  qui,  après  ses  études 
primaires  et  secondaires  à  l'Institution  Saint 
VV^Jl       \  W  Louis  de  Gonzague,  et  ses  études  supérieures  à 

/  Y  l'Université  de  Paris  (Sorbonne  et  «Sciences 

^jJF y      J    ^m  Po»),  a  enseigné  et/ou  conduit  des  recherches 

y     $P  j    en  histoire,  en  sciences  politiques  et  en  relations 

/  \    internationales  comme  Professeur  à  l'Ecole 

/  \.  |    Normale  Supérieure  et  Directeur-Fondateur  de 

.  ~  /  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales 

A  devenue  plus  tard  l'ENAGHEl,  de  l'Université 

^**Uf  d'Haiti  (1953-1963)  ;    Research  Associate  au 

m  l  Washington  Center  of  Foreign  Policy  Research 

7  §    n  de  la  School  of  Advanced  International  Studies 

|^_.  |    |  (SAIS),  Johns  Hopkins  University  (1963-1964)  ; 

Maître  de  conférence  à  l'Institut  d'Etudes 
^^^^^  -  Politiques  de  Paris  et  Chargé  puis  Maître  de 

J  Recherches  au  CERI  (Centre  d'Etudes  des 

Relâtions  Internationales)  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences  Politiques, 
laboratoire  associé  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  (CNRS),  Paris, 
(1 964-1 974)  ;  membre  du  séminaire  d'Histoire  des  Relations  internationales  dirigé  par 
le  Doyen  Pierre  fRenouvin  et  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle  (1964-1968), 
Maître  de ,  Conférence  au  .Département  d'Histoire  de  l'Université  de  Paris  VIII 
(Vincennesf  1969-1974),  habilité  par  décision  du  Conseil  National  des  Universités 
(françaises)  entérinée  par  arrêté  ministériel,  à  diriger  les  travaux  de  doctorat  ;  Directeur 
de  l'Institut^  of  International  Relations  de  l'University  of  the  West  Indies  (1974-1978)  ; 
Professeur^à  la  «  Maestria  de  Ciencias  Pôliticas  »  de  la  Universidad  Simon  Bolivar, 
Caracas  (1 978-1 986).  Dans  l'intervalle,  il  a  aussi  fait  des  "missions  d'enseignement"  ou 
dirigé  dés  séminaires  de  recherches  à  Yale  University  (Council  on  Latin  American 
Studies),  aû  Royal  Institute  of  International  Affairs,  Criatham  House,  Londres,  à 
l'Université  He  Bordeaux  et  à  l'Université  Antilles-Guyane,  et  a  été  aussi  fellow,  puis 
membre  dujCouncil  on  Latin  American  Program  du  Wéodrow  Wilson  International 
Center  for  Sfcholars,  Washington  D.C.  De  retour  dans  son  pays  après  vingt-trois  ans 
d'exil,  le  Professeur  Manigat  a  brièvement  servi  comme  Président  Constitutionnel  de  la 
République  d'Haiti  (février-juin  1988)  avant  d'être  renversé  par  les  militaires.  Après  sa 
courte  présidence,  Manigat  a  repris  sa  carrière  d'enseignant  pour  la  terminer  comme 
"Guest  Scholar"  au  "Woodrow  Wilson  International  Center  for  Scholars"  à  Washington, 
puis  Professeur  Invité  à  l'Institut  Universitaire  des  Hautes  Etudes  Internationales  de 
l'Université  de  Genève  (1989  et  1990),  au  Département  d'Histoire  ainsi  qu'au 
Magistère  des  Relations  Internationales  de  l'Université  de  Paris  I  Panthéon-Sorbonne 
(1989-1990)  et,  en  demie/  lieu,  à  la  Faculté  de  Droit  et  de  Science  Politique  de 
l'Université  de  Bordeaux  I  (1 993). 


